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Des  Ordonnances  et  Décisions  royales  contenues 
dans  le  tome  XIX  de  la  IX*  Série  du  Bulletin 
des  Lois. 
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DATES 


des 
Ordoctf* 


TITRES  DES  ORDONNANCES,  etc. 


PREMIER  SEMESTRE  DE  1839. 


9Janrier.y  Oi donna y c e  g d i  antorlie  M.  Coquin  k  subs- 

(Huer  i  ion  nom  celui  de  limier  

'  ORDONNANCE  qui  autorise  M.  Billas  à  ajou- 


10  Mai 


là 


m. 


95. 
Idem, 

i  Juin 

Urm. 


1er  a  ion  nom  celui  de  Estadcnx. 


*  Ordonn  ancb  qui  autorise  M.  Lazare-Lion 

■i  substituer  it  son  nom  celui  d,-  [À:)ttrL.  .  . 

*  Ordonnance  qui  autorise  M.  Biltas  à  ajou- 

ter à  son  nom  celui  de  Estadens  

*  Ordonnances  qui  affectent  plusieurs  ter- 
rains domaniaux  aux  services  des  ponts  et 
chaussées    

*  Ordonnances  qui  classent  des  chemins  par- 
mi ïes  routes  départementales  de  la  Somme 

et  de  fa  Haute-Saône  

Ordonnance  qui  affecte  un  terrain  doma- 
nial au  service  des  ponts  et  chaussées  

Ordonnances  portant  rectification  des 
routes  rovales  n°  10,  de  Paris  à  Bayonne,  et 
n°  14,  de  Paria  a  Lorient  


des 

Bull. 


C79 
675 
ÙÂ1 
093 

666 

666 
666 

666 
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648 
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9  Juin 
1839. 


a. 

Idem. 


20, 
26. 

% 

i 

# 

29. 


TITRES  DES  ORDONNANCES,  etc. 


*  Ordonnance  qui  autorise  la  restauration  du 
pont  de  Pontoise  

*  Ordonnance  qui  autorise  la  prolongation 
de  deux  routes  dans  les  départements  du 
Loiret  et  de  Seioe-et-Oise  

Ordonnance  sur  les  recensements  dans  les 

colonies  ,  

Ordonnance  concernant  l'affranchissement 
des  esclaves  dans  les  colonies  

*  Ordonnance  portant  qu'il  sera  procédé  à 
la  rcctiEcation  des  routes  royales  n<>  12,  de 
Paris  à  Brest ,  et  n°  95,  de  Brignolles  à  An- 
tibes  

*  Ordonnance  qui  autorise  une  nouvelle  ré- 
partition des  bourses  que  la  ville  du  Mans 
entretient  dans  son  collège  communal  

*  Ordonnance  portant  suppression  ou  créa- 
tion de  commissariats  de  police  

Ordonnance  qui  autorise  rétablissement  d'un 
pont  suspendu  sur  la  Garonne,  au  passage 
de  Belleperche,  commune  de  Cordes  (Tarn- 

et-Garonne)  

"  Ordonnance  portant  qu'il  sera  procédé  à  fa 
rectification  de  la  route  royale  n°  181,  d'É- 

vreux  à  Breteuiï  

♦Ordonnance  portant  que  le  collège  commu- 
nal de  Brest  prendra  le  titre  de  collège 
Joinviile  


N«  I 


2  Juitiet 
Idem. 
Idem. 

S. 


DEUXIEME  SEMESTRE  1839. 

Ordonnance  concernant  la  Bibliothèque 
royale  

Décision  du  Roi  sur  la  nomination  aux  em- 
plois des  bibliothèques  des  villes  

Ordonnance  qui  nomme  M.  Lctronnc  direc- 
teur-président du  Conservatoire  de  la  Bi- 
bliothèque royale..  

*  Ordonnance  qui  crée  une  place  de  conserva- 
teur adjoint  au  4e  département  4e  la  Biblio- 
thèque royale  


des 

Bull. 
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DATES 

des 
Ordonu00. 


3  Juillet 
6. 


TITRES  DES  ORDONNANCES,  etc. 


7. 


43. 


19. 


2t. 
*2. 


*  Ordonnance  qui  autorise  M.  Roux  a  subs- 
tituer à  son  nom  celui  de  Leroux  

Ordonnance  qui  autorise  rétablissement  d'un 
pont  suspendu  sur  la  Seine,  devant  Su- 
resnes  ,  . 

Oroonnance  relative  aux  douanes  


*  Ordonnance  portant  fixation  du  nombre 

des  avoués  près  la  cour  royale  de  Grenoble. 

•  Ordonnances  qui  fixent  le  nombre  des  huis- 

siers des  tribunaux  de  première  instance 
d'Auxerre  ,  de  Joigny  et  de  S< ns  (Yonne).. 
Ordonnance  qui  interdit  l'exportation  des 
sucres  de  la  Guadeloupe  a  l'étranger  

*  Ordonnance  qui  rapporte  celle  ihi  i\  fé- 
vrier 1832  ,  qui  a  autorisé  la  nomination 
d  an  troisième  adjoint  au  maire  de  la  com- 
mune de  Marmamfe  

Ordonnance  portant  concession  d'un  logement 
dans  un  bâtiment  dépendant  du  domaine  de 

lÉtat  

\-OA  qui  ouvre  uu  cré.Iit  extraordinaire  pour 
l'augmentation  de  la  garde  municipale  de 

Parût  

Loi  qui  onvre  un  crédit  pour  la  célébration 
du  neuvième  anniversaire  des  journées  de 

Juillet  1830  

Ordonnance  qui  répartit  les  quatre-vingt 
mille  hommes  appelés  sur  lu  classe  de  183  8, 
et  annule  l'état  de  répartition  annexé  il  l'or- 
donnance du  30  juin  183»  

Ordonnance  portant  convocation  de  deuj» 
collèges  électoraux  

#  Ordonnance  qui  autorise  la   personne  y 

dc'nommée  à  substituer  à  sou  ngm  celui  de 

Dnmont  

Ordonnance  portant  que  le  deuxième  collège 
électoral  du  Tarn  se  rtfontru  !e  15  août 

î  83a  

Ordonnance  concernant  les  épreuves  îi  faire 
subir  aux  chaudières  des  machines  locomo- 
tives tabulaires  


No- 
des 
Bull. 


685 


676 
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659 


659 
660 


660 
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660 
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Pages. 
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DATES 
des 
Ordonn0*» 


22  Juillet 
1839. 

24. 


Idem, 
idem. 

Idem. 

» 

Idem. 

■  i 

25. 
Idem. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 


26. 


Idem. 


TITRES  DES  ORDONNANCES,  etc. 


Ordonnance  qui  autorise  rétablissement  d'un 
pont  suspendu  sur  l'Allier  à  Costet  (Huute- 
Loire)  

Loi  portant  allocation  au  ministre  de  la  guerre 
de  crédits  supplémentaires  sur  l'exercice 
1839,  et  annulation  de  crédits  sur  le  même 
exercice  

Loi  relative  aux  étrangers  réfugiés  

Loi  relative  à  l'agrandissement  du  Palais-de- 
Justice  de  Paris  

Lot  qui  autorise  le  département  d'Indre-et- 
Loire  à  s'imposer  extruordinaircment  et  à 
contracter  un  emprunt.  

Lois  qui  autorisent  les  villes  de  Castres,  de 
Lyon,  de  Reims,  de  Saint-Omer  cl  de 
Vannes  à  contracter  des  emprunts  

Lois  relatives  à  divers  changements  de  cir- 
conscriptions territoriales  

Lois  relatives  a  divers  changements  de  cir- 
conscriptions territoriales  :  . . . 

Ordonnance  portant  que  le  deuxième  collège 
électoral  de  la  Lozère  se  réunira  le  24  août 
1839  :  

Ordonnance  concernant  la  solde  des  lieute- 
nants et  sous-lieutenants ,  les  indemnités  de 
logement  et  d'ameublement  alloués  aux  of- 
ficiers supérieurs  et  autres  ,  la  haute-paye 
pour  ancienneté  de  service,  et  la  solde  de 
disponibilité  des  officiers  supérieurs  et 
autres  

*  Ordonnance  qui  crée  une  place  de  conser- 

vateur ad|oint  au  premier  département  de 
la  Bibliothèque  royale  

*  Ordonnance  qui  autorise  l'Académie  royale 

des  sciences*u  accepter  une  somme  pour  la 
fondation  d'un  prix  qui  portera  le  nom  de 
Cuvicr  

Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  un  crédit  extraordinaire  de  dix 
millions  sur  l'exercice  1839  

Loi  qui  ouvre  au  même  ministre  un  crédit 
extraordinaire  sur  l'exercice  1839  


Nos 

des 
Bull. 
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662 
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VI, 


DATES 
des 

Ordonn00. 


TITRES  DES  ORDONNANCES,  etc. 


Idem. 


Idem. 


\26  Juillet I  Loi  qui  ouvre  au  même  ministre  un  crc'dit 
pour  l'acquittement  d'une  créance  arriérée. 

Loi  relative  a  l'emprunt  grec  

Loi  relative  à  la  translation  des  dépouilles 

mortelles  des  victimes  de  Juillet  

Loi  qui  ouvre  un  crédit  pour  l'achèvement  du 

monument  de  Juillet  „. 

Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  pour 
dépenses  du  personnel  et  du  matériel  de 
l'administration  centrale  du  ministère  des 

travaux  publics  

Loi  qui  ouvre  un  crédit  pour  l'achèvement 
des  routes  ouvertes  dans  les  départements 
de  rOucst  en  vertu  de  la  loi  du  2  7  juin 

1833  

Loi  qiu  porte  de  quatre  cent  mille  francs  à  un 
million  le  crédit  alloué,  sur  l'exercice 
1839,  pour  les  travaux  des  routes  royales 

de  la  Corse  

Lot  qui  affecte  une  somme  de  cinq  millions  à 
Y  ouverture  de  deux  nouvelles  routes  royales 

ior  le  ijfioral  de  la  Corse  •  

Loi  qoi  classe  parmi  les  routes  royales  la 
ronte  départementale  de  Saône-ct-Loire 

n°  t  ,  de  Cliàlon  à  Strasbourg  

Loi  qui  classe  au  nombre  des  routes  royales  la 

route  de  Paris  à  Granvillc  

Loi  qui  classe  au  nombre  des  route»  royales 
ia  route  départementale  de  la  Moselle  n°  l, 

de  Thion ville  a  Sicrck  et  k  Trêves  

Loi  qui  ouvre  un  crédit  pour  l'achèvement  du 
pont  en  construction  k  la  Roche-Bernard 

(Morbihan)  

Loi  qui  rapporte  celle  du  9  juillet  1 838  ,  rela- 
tive à  l'établissement  d'un  chemin  de  fer 

de  Lille  à  Dunkerque  

Loi  qui' autorise  le  département  de  l'Isère  à 
contracter  un  emprunt  et  k  s'imposer  cx- 

traordinairement  

Ordonnance  concernant  la  garde  municipale 
de  Paris    


Idem. 


Idem. 
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des 

Bull. 
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VIIJ 


DATES 

des 
Ordonn™*. 

■ 

27  Juillet 
1839. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


30. 

Idem. 

3t. 
Idem. 

Idem. 

t*'  Août 


Idem. 


Idem. 
Idem. 

2. 

3. 


TITRES  DES  ORDONNANCES ,  etc. 


Loi  qui  autorise  le  département  de  Sadne-et- 

Loire  a  s'imposer  extraordinairement  

Ordonnances  portant  suppression  on  créa- 
tion de  commissariats  de  police  

*  Oudonnancb  qui  autorise  la  construction 

d'une  passerelle  suspendue  sur  la  Nive ,  k 
Baronne  

Ordonnances  qui  autorisent  la  construction 
d'un  pont  suspendu  sur  la  Loire ,  dans  la 
commune  des  Rosiers  (Maine-et-Loire),  et 
sur  la  Seine ,  à  Conflans  (  Marne  )  

Ordonnance  qui  convoque  le  septième  col- 
lège électoral  de  la  Gironde  

*  Ordonnance  qui  autorise  M.  Lepelh,  ajouter 

U  son  nom  celui  de  Coin  et  

Tableau  «lu  prix  des  grains.  Juillet  1839.. . 

Ordonnance  relative  aux  transports  des  cor- 
respondances entre  la  France  et  les  Indes- 
Orientnlcs  

Ordonnance  qni  fuit  remise  des  peines  de 
discipline  prononcées  contre  des  gardes  na- 
tionaux de  plusieurs  communes  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Oisc  

Lot  qui  autorise  la  résiliation  des  conventions 
résultant  du  cahier  des  charges  joint  à  la  loi 
du  5  juillrt  1838,  relative  k  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Paris  à  îa  mer. . . . 

Loi  qui  nutorise  un  prêt  de  cinq  millions 
pour  l'achèvement  des  travaux  du  chemin 
de  f««r  de  Paris  k  Versailles  (  rive  gauche  de 
la  Seine  )  

Loi  qui  modifie  le  cahier  des  charges  joint 
k  la  loi  du  7  juillet  1 8  38,  portant  concession 
d'un  chemin  de  fer,  de  Pans  à  OHëans. .  . 
Loi  qui  modifie  le  cahier  des  charges  de  la 
eonre*sion  du  chemin  de  fer,  de  Bordeaux 

k  la  Teste  

Loi  qui  autorise  le  département  du  Rhône  k 
contracter  un  cmpruut  et  k  s'imposer  exira- 
ordinairement   

Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  l'agriculture  et 


N°* 
Bull. 
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TITRES  DES  ORDONNANCES,  etc. 


du  commerce  an  crédit  extraordinaire  de 
quatre  millions,  pour  être  distribues  à  titre 


Loi  portant  règlement  définitif  du  budget  de 
l'exercice  1836  

Loi  sur  l'organisation  de  létal-major  général 

de  l'armée  

!  Loi  qui  ouvre  au  ministre  des  finances,  sur 
l'exercice  1839  ,  un  crédit  extraordinaire 
destiné  à  suppléer  à  l'insuffisance  du  pro- 
duit  du  centime  de  non -valeurs  ;  

Loi  qui  ouvre  un  crédit  additionnel  au  budget 
de  la  Chambre  des  Députés  pour  l'exercice 
1838  


N« 
des 
Bull. 


Idem.   [Ordonnance  concernant  le  corps  des  zouaves. 

Ordonnance    qui    autorise  l'établissement 
d'une  banque  dans  la  ville  de  Dt|on ...... 

Idem.    I  Ordonnance  qui  fisc  les  droits  apercevoir 

su  passage  des  bacs  y  dénommés  

Ordonnance  portant  prorogation  d'un  brevet 

d  importation  et  de  perfectionnement  

Ordonnances  concernant  les  r.  utes  des  dé- 

psriemcnis  y  dénommes  

Ordonnance  qui  autonse  l'établissement  d'un 
pont  sur  la  Vezère,  à  Campagne,  et  de 
trois  ponts  sur  lu  Dordogne,  a  Domine,  Sio- 

rac  ei  Grolejac  (  Dordogne  )  

|*  Ordonnance  qui  autorise  la  communauté 

établie  a  Chaudesaigues  (  Camal)  

*  Ordonnance  portant  création  d  un  commis- 
sariat de  police  dans  la  commune  de  Séri- 

gnan  (  Vaucluse  )  

*  Ordonnance  portant  réunion  ou  érection 
de  communes  dans  les  départements  y  dé- 

signc's  

\.<  i  -    ui  autorisent  quinze  départements  à  s'im- 
poser eximordinaircrocnt  ou  a  contracter 

de»  emprunts  

'Proclamation  du  Ilot  qui  prononce  la  dé- 
for*  de  la  session  législative  de  1839  

/r/em.  J"  On  donNANCE  qui  autorise  l'acceptation  d'un 


P«get. 
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DATES 
des 
Ordonné 


6  Août 
1839. 

Idem. 


Idem. 


7. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

8. 
Idem. 


9. 
Idem. 


Idem. 


TITRES  DES  ORDONNANCES,  etc. 


fers  fait  à  l'Académie  française  et  à  T Aca- 
démie royale  des  beaux-art»  

Ordonnance  qui  autorise  ta  création  de 
bourses  dans  fe  collège  communal  de  Ne- 


Ordonnance  qui  reporte  au  budget  de  1839 
les  fonds  départementaux  restant  libres  sur 

l'exercice  1837  

Ordonnances  qui  autorisent  la  construction 
d'un  pont  suspendu  sur  la  Garonne,  au  lieu 
dit  le  Fourcq  ,  commune  de  Roquefort 
(Haute-Garonne),  et  sur  la  Garonne,  com- 
mune de  Boussens ,  même  département  

Loi  qui  accorde  des  pensions  à  MM.  Daguerre 
et  Siepce  fils,  pour  la  cession  faite  par  eux 
du  procédé  servant  a  fixer  les  images  de  la 

chambre  obscure  *  

Loi  qui  autorise  la  reconstruction  de  la  salle 

Pavart  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Gironde 

à  contracter  un  emprunt  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Marseille  à  con- 
tracter un  emprunt  

Lois  qui  autorisent  les  départements  des  Ar- 
denneset  de  la  Charente-Inférieure  à  s'im- 
poser extraordinairement  

Lois  relatives  à  des  changements  de  circons- 
criptions territoriales  

Lettres  de  grande  naturalisation  accordées 

à  M.  Ransonnct  

Ordonnance  portant  convocation  des  conseils 
généraux  et  des  conseils  d'arrondissement. . 
Ordonnance  portant  répartition  du  fonds 
commun  aifecté  aux  dépenses  ordinaires 
des  départements ,  pendant  l'exercice  18  au. 

Loi  relative  a  l'amélioration  des  ports  

Loi  qui  ouvre  un  crédit  pour  la  continuation 
des  travaux  relatifs  aux  canaux  entrepris  en 

vertu  des  Jois  de  1821  et  182 2  

Loi  sur  les  modifications  à  apporter  dans  les 
cahiers  des  charges  annexés  aux  couecs 
sions  de  chemins  de  fer  
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Bail. 
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9  Mut 

/éS9. 


IdcTTV. 


/û. 


Loi  qui  autorise  le  département  de  ia  Vienne  à 
contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  ex 

traordinairement   6  70 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique un  crc'dit  extraordinaire  pour  dé- 
penses relatives  à  la  publication  des  docu- 
ments inédits  de  I  histoire  nationale  

Loi  qui  ouvre  au  même  ministre  un  crédit  ex- 
traordinaire pour  le  service  des  souscr 

lions.  \  670 

Loi  relative  aux  réparations  de  la  cathédrale 

de  Chartres   '670 

Loi  qui  ouvre  un  crédit  supplémentaire  pour 
le  traitement   d'un  nouveau  directeur  de 

radrainistraiion  des  cul  tes   6  7 

Loi  qui  accorde  des  crédits  supplémentaires 
et  extraordinaires  pour  les  dépenses  des 

exercices  1 838  et  î  839 . .  «   c  i 

Loi  qui  approuve  un  échange  d'immeubles 

entre  l'Etat  et  la  ville  de  Besançon   <>  t 

Ordonnances  qui  autorisent  la  publication 
de*    bulle»     d'institution    canonique  de 
>/.  Lanntluc,  pour  la  coadjutorerie  d'Aire, 
et  de  M.  Morlot,  poor  l'éveche  d'Orléans. . 
•  Ordonnance  portaut  rectification  de  routes 
r orale»,  et  classement  d'un  chemin  parmi 

les  routes  départementales  du  Gard  

Loi  qui  ouvre,  sur  l'exercice  18.38,  un  crédit 
extraordinaire  pour  les  dépenses  des  ar- 
mements diriges  contre  le  Mexique  et  Bue- 

nos-Ajrcs  , ,  

Loi  portant  concession  d'une  pension  en  fa- 
d'un  matelot  au  service  de  S.  M.  Bri- 


JLoi  portant  fixation  du  budget  des  dépenses 

Je  remerciée  1840  « . .  

Loi  portant  fixation  du  budget  des  receltes  de 

femercice  1840  »  

Loi  qui  ouvre  an  ministre  des  finances  des 
crédita  supplémentaires  et  extraordinaires 
sur  lea  exercices  18  38  et  1839  
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DATES. 
Hi 

lOrdorm0* 


40  Août 
1839* 


H  A 

I 

Mené. 

f 
I 

Ideni. 

I 

13. 


Idem. 


Idenu 


16. 


«Ordonnance  qui  n°™*p  *"*  rr*fce,orps 
des  départements  de  la  Moselle,  dn  Pny-de- 
Dome,  de  l'Oise,  du  Jura,  de  la  Sarthe, 
de  la  Loire,  de  la  Haute-Saône,  de  l'Avey- 
ron ,  de  l'Indre  et  de  l'Ain  • 

Ordonnance  qui  transfère  au  Massegro  le 
chef-lien  de  la  justice  dp  paix  du  canton 
de  S Jtnt  Georges  de  Lerefac  (Lotère)  

•  Ordonnance  qui  autorise  ré.ablistemcnt  a 
de  quatre  sœurs  de  Samt-Vincent  de 

t>aul  ' Y  ' 

Ordonnance  relative  aox   traitements  tics 

conservateurs  de*  forets  

ORDONNANCE  qui  maintient  dans  la  première 
,  section  du  cadre  de  TcUt-major  général 

MM.  les  lieutenants  généraux  y  dc'nom 

mes  ;•:  

Ordonnance   qui  maintient  provisoirement 
neuf  lieutenants  généraux  dans  la  première 
«   section  du  cadre  de  l'étal-major  général. .  . 
Ordonnance  qui  ouvre  un  crédii  eatraordi 
nairc  pour  le  traitement  des  officiels  gé- 
néraux composant  la  seconde  section  da 
cadre  de  l'état-major  général  de  l'armée. .  . 
Ordonnance  concernant  la  solde  des  officier, 
généraux  de  la  seconde  section  du  cadre  de 

rétaf-HMjor  géhérsl  ;• 

Ordonnance  portant  convocation  du  premier 

collège  électoral  dtt  Cantal  • 

Ordonnance  relative  aux  vacances  de  la 

Cour  des  comptes  •  •  •  •  • •  •  •  •  • 

Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  du 
traité  de  pai*  et  d'amitié  conclu  a  la  Vera- 
Crui,  le  9  mars  1839  ,  entre  la  France  et  la 

république  du  Mexique  ;  ;;  "  V  '  V 

Ordonnance  qui  prescrit  la  publicatron  de 
la  convention  relative  aux  indemniies  a  ré- 
gler entre  la  France  et  la  république  du 

Mexique  ;  *  *  *  '  '  '  '.' 

•Ordonnance  portant  rectification  de  la 
route  royale  n°  t  A  3 ,  de  Clermont  à  Tours. . 
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16*  Âtk 


Ordonnance  qui  autorise  la  Société*  de  la 
mine  de  bouille  du  Picssis  S»  exécuter  un 
canal  


/7.        Ordonnance  qnt  crée  un  second  emploi  de 
lieuienant-colontl  dans  ia  garde  municipale 

dePaiis  

"  Ordonmance  qui  nomme  aux  piéfecimes 
des  départements  du  Puy-de-Dôme  et  de  ia 

Moselle  

Ordo* nance  relative  au  jaugeage  des  bateaux 

à  vapeur  

4$,       •  Ordonnance  qui  crée  un  commissariat  de 
police   dans  la   commune  de  Saiut-Paul- 

Trois-Châteaux  (Drôme)  

'  Ordonnances  qui  ouvrent  sur  l'exercice 
1839  des  crédits  extraordinaires  pour  frais 
de  premier  établissement  alloués  au  gai  de 

des  sceaux,  m  ni -ire  de  la  justice..  

An  minisire  de  la  guerre  

Au  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce . 
Au  ministre  de  l'instruction  publique  .... 
•  Oidoxsasces    portant    rectification  des 

nutn royales  y  dénommées  

£/.      /Ordonnance  relative  à  l'importation  des  su 

cres  

Ordonnance  sur  l'organisation  du  régime  fi- 
nancier en  Algérie  

Ordonnance  qui  augmente  le  nombre  des 
capitaines  de  corvettes,  des  lieutenants  de 

vaisseau  et  des  enseignes  de  vaisseau  

\  *  Ordonnance  qui  autorise  M.  Chameau  à 
substituer  a  son  nom  celui  de  Mourirr. .  . . 
1  Ordonnance  qui  répartit  entre  les  départe- 
ments du  royaume  les  quatre-vingt  mille 
hommes  appelés  sur  la  cjasse  de  1838,  et 
rapporte  les  ordonnances  des  30  juin  cl 

19  juillet  1  839  

f  Or  don  n  anc  e  portant  convocaiion  du  troisième 

cofle'ge  électoral  de  l'Aveyron  

?  | Ordonnance  qui  fait  remise  des  peines  de 
discipline  prononcées  contre  des  gardes  na- 
tionaux de  la  ville  de  Bordeaux  


N°» 
des 
Bull. 


685 

680 

675 
679 

675 


675 
675 
676 
675 

678 

C76 

678 

680 
693 


676 
677 

679 


Pages. 


601 

432 

337 
422 

337 


331 
332 

349 
366 
509 
510 

333 

368 

433 

770 


350 
361 

423 


Digitized  by  Google 


xiv 


DATES 
de* 


25  Août 
1839. 


26. 
Idem. 

27. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 
28. 


Idem. 

31. 
Idem. 

Idem, 

2  Sept. 

3. 


5= 


TITRES  DES  ORDONNANCES,  etc 


♦  N« 
des 

Bu». 


Ordonnance  portant  répartition  du  crédit 
accordé  au  département  de  la  marine 
pour  les  dépenses  de  l'exercice  1  838  

Ordonnance  portant  répartition  da  crédit  ac- 
corde au  département  de  la  manne  pour  les 
dépenses  de  l'exercice  1840  

Ordonnance  qui  augmente  le  nombre  des 
courtiers  près  de  la  bourse  de  Marseille. . 

#  Ordonnance  qui  crée  deux  places  de  cour- 
tiers à  Saint-Giîies-sur-  Vie  (Vendée)  

Ordonnance  portant  proclamation  des  brevets 
d'invention  délivrés  pendant  le  premier  tri- 
mestre de  1 839   

Ordonnance  qui  prescrit  Ta  publication  de 
la  convention  conclue  le  2  août  entre  la 
France  et  la  Grande-Bretagne,  pour  la  déli- 
mination  des  pêcheries  sur  les  côtes  res- 
pectives des  deux  nations  

Ordonnances  relatives  aux  douanes  

Ordonnance  portant  fixation  du  prix  des  ta- 
bacs  

Ordonnance  portant  répartition  des  crédits 
accordés  au  département  de  la  marine ,  pour 
les  dépenses  de  l'exercice  1839  

Ordonnance  qui  maintient  provisoirement  II- 
lieutenant  général  baron  Blancard  dans  la 
première  section  du  cadre  de  l'état  major 
général  

Ordonnance  concernant  la  formation  défini- 
tive du  bataillon  de  tirailleurs  

Tableau  du  prix  des  grains.  Août  1 839  

Ordonnance  sur  l'organisation  de  la  cavalerie 
régu'icre  d'Afriqire.  

Ordonnance  relative  à  la  gendarmerie  d'A- 
frique   

Ordonnance  qui  fait  remise  des  peines  de  dis- 
cipline prononcées  contre  des  gardes  natio- 
naux de  la  ville  d'Eu  

Ordonnances  qui  accordent  au  ministre  de  la 
justice  et  des  cultes  des  crédits  supplémen- 
taires pour  des  créances  constatées  sur  des 
exercices  clos  
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TITRES  DES  ORDONNANCES,  etc. 


Idem, 


iO. 


Ordonnance  qui  ouvre  au  même  ministre  un 
crédit  extraordinaire  pour  des  créances  à 
solder  sur  des  exercices  périmés  

Ordonnance  qui  fait  remise  des  peines  de 
discipline  prononcées  contre  des  gardes 
nationaux  de  la  ville  de  Nevers  

Ordonnance  qui  autorise  une  nouvelle  mise 
en  adjudication  du  pont  suspendu  projeté  à 
Tonnay-Charente  

"  Ordonnances  qui  classent  des  chemins 
parmi  les  routes  départementales  de  l'Yonne, 
de  Loir-et-Cher,  de  la  Seine  et  de  ia 

*  Ordonnances   qui  classent   des  chemins 

parmi  les  routes  départemcntalrs  de  la  Dor- 
dogna ,  de  l'Indre,  delà  Vienne  et  de  Loir- 
et-Cher  ,  

*  Ordonnance  qui  rapporte  le  décret  qui 
avait  classé  an  chemin  parmi  les  routes  dé- 
partementales des  Deux-Sèvres  

O rdohr â > c e  qui  fixe  les  traitements  des  nu- 
çlstrau  composant  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  y  désignés  et  des  juges  de 
p*:x  ci  greffiers  des  justices  de  paix  delà 

ville  de  Strasbourg  

Ordonnance  portant  répartition  de  crédits 
catre  les  ministères  de  l'intérieur,  du  com- 
merce et  de  l'agriculture,  et  des  travaux 
poblics  

*  Ordonnance  qui  autorise  la  dame  Arnaud  à 

ajouter  à  son  nom  celui  de  Masson. ...... 

Ordonnance  portant  répartition  du  crédit 
ouvert  pour  les  dépenses  du  ministère  de 

!a  guerre  ,  exercice  1 840  # 

Ordonnance  portant  repartition  du  crédit 
accordé  pour  les  dépenses  du  ministère  de 

la  joslice  pendant  l'année  1S40  

"Ordonnance  portant  création  d'un  qua- 
trième commissariat  de  police  dans  la  ville 
de  Versailles  et  d'un  commissariat  speciaf 
de  police  pour  le  chemin  de  fer  de  Mont- 
pellier à  Cette  ; . . . . 
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Ordonn"*. 


40  Sept. 

183!h 
Idem, 

44.  '. 


Idem\ 

Idem. 

\ 

47.' 
Iderrn 

Idem, 

* 

48. 

A 

Idem, 
Idem. 

Idem. 

i 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

20. 


tlTRES  DES  ORDONNANCES,  etc. 


Ordonnance  qui  affecte  au  service  du  minis- 
tère des  travaux  publics  l'ancien  hdtel  Mole. 

Ordonnance  relative  à  la  navigation  du  Drot. 

Ou  nos  > a  NCB  qui  ouvre  an  ministre  de  la  pnerro 
par  suite  du  renchérissement  des  denrées 
Un  crédit  supplémentaire  sur  l'exercice  I S39 

Ordonnance  relative  aux  conservateurs  des 
forets  

'  Ordonnance  qui  autorise  l'acquisition,  pour 
le  compte  de  l'État,  d'un  terrain  situe  aux 
ab  rds  de  Montélimart  (Drôme)  

Ordonnance  qni  ouvre  un  crédit  supplémen- 
taire pour  encouragement  aux  pécbes  ma- 
ritimes  

Ordonnance  qui  ajoute  ie  port  de  Saint- 
Valery-sur-Somme  a  ceux  désignés  pour 
l'entrepôt  des  marchandises  prohibées. . . . 

Ordonnance  portant  reparution ,  pour  l'exer- 
cice !  839  ,  des  crédits  appartenant  au  bud- 
get extraordinaire  des  travaux  publics.. . . 

Ordonnance  sur  l'organisation  du  conseil 
dEtat  

*  Ordonnance  qui  nomme  à  la  préfecture  de 
là  Sarthe  

"  Ordonnance  qui  nomme  M.  Persil  prési- 
dent de  la  commission  des  monnaies  

Ordonnance  qui  ouvre  au  ministre  des  fi- 
nances un  crédit  supplémentaire  sur 
l'exercice  1838  

Ordonnance  qui  ouvre  au  même  ministre  un 
crédit  extraordinaire  sur  l'exercice  1839  .. 

Ordonnances  qui  ouvrent  au  même  ministre 
des  crédits  supplémentaires  pour  des 
créances  constatées  sur  des  exercices  clos. . 

Ordonnance  qui  ouvre  au  ministre  de  l'inté- 
rieur un  crédit  supplémentaire  pour  des 
créaners  constatées  sur  des  exercices  clos. . . 

Ordonnance  qui  ouvre  au  même  ministre 
un  crédit  extraordinaire  pour  des  créances 
à  solder  sur  un  exercice  périmé  

Ordonnance  portant  que  le  maréchal  de 
camp  placé  à  la  téte  de  l'école  de  Metz 
prendra  le  titre  de  commandant  
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21  Sept.  I 


ÊJ. 

Idem. 
24. 
/«Vas. 
idem. 


£5. 

Idem. 
26. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
M 
JO. 


Ordonnance  qni  ouvre  au  ministre  u\s  tra- 
vaux publics  un  crédit  supplémentaire 
pour  vit  s  créances  constaict'9  sur  des  exer- 
cices clos  

Ordonnance  qui  fixe  un  nouveau  tarif  pour  la 
perception  des  droits  exigibles  au  passage  des 
bacs  «itue's  dan?  ic  département  des  Landes. 
Ordonnance  qui  fixe  un  nouveau  tarif  pour 
1  »  perception  du  péage  établi  sur  le  pont  de 

ia  Roche-de-Glun  (Drôme)  

Ordonnance  qui  ouvre  au  ministre  des  af- 
faires étrangères  un  crédit  supplémentaire 

sur  l'exercice  i  830  

Ordonnance  qui  accorde  au  ministre  des  tra- 
vaux public?  un  crédit  extraordinaire  pour  des 
créances  à  solder  snr  des  exercices  périmés. 
Ordonnance  qui  ouvre  au  ministre  de  l  ins- 
truction  publique  un  crédit  snppléinen 
taire  pour  un  prix  décerné  par  ('Académie 

des  sciences  morales  et  politiques  

Ordonnance  qui  ouvre  au  ministre  de  la 
Burine  un  crédit  extraordinaire  sur  l'exer- 
cice UJ8  *  

Ordonnance  portant  annulation  de  brevets 

d'invention  *  

Ordonnance  qui  ouvre  au  ministre  de  l'ajp-i 
culture  et  du  commerce  un  crédit  extraor- 
dinaire pour  des  créances  a  solder  sur  des 

exercices  périmés  

Ordonnance  qui  ouvre  au  même  ministre  un 
crédit  supplémentaire  pour  des  créances 

constatées  sur  des  exercices  clos  

Ordonnance  portant  création  de  volontaires 

de  la  marine  

Ordonnance  qui  établit  cinq  nouveaux  cours 
publics  et  gratuits  au  Conservatoire  royal 

d'-s  arts  et  métiers  

Ordonnances  portant  prorogation  de  brevets 

d'invention  -  

Ordonnance  concernant  l'avancement  dans 
le  coinuussariat  de  la  marine  aux  colonies. 
Tableau  du  prix  des  grain*.  Septembre  1839. 
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30  Sept. 
48S9. 


4"  Oct. 


Idem. 


4. 
Idem. 


5. 
40. 
41. 
43. 


Idem. 


TITRES  DES  ORDONNANCES,  etc. 


U.I 


Ordonnance  portant  convocation  de  cinq 
collèges  électoraux  

*  Ordonnance  portant  création  bTun  commis- 

sariat spécial  de  police  pour  le  chemin  de 
fer  de  Saint- Waast  à  Denain  

Ordonnance  qui  prescrit  la  formation  d'nn 
quatrième  bataillon  dans  la  légion  étran- 
gère. .............................. 

Ordonnance  qui  modifie  celle  du  ?  g  juillet 
1839  relative  à  la  garde  municipale  de  Paris. 

*  Ordonnance  portant  rectification  de  routes 

royales  dans  les  départements  de  la  Meurthe, 
des  Vosges ,  de  la  Seine,  de  l'Isère  et  des 
Bouches-du-Rh6nc.  .  . .«  

"Ordonnance  qui  affecte  deux  parties  de  la 
forêt  de  Montech  à  rétablissement  du  canal 
latéral  à  la  Garonne  

Ordonnance  relative  aux  intendants  militaires 

"  Ordonnance  portant  création  d'un  com- 
missariat de  police  dans  la  commune  de  Cu- 
curon  (  Vaacluse)  ;  

Ordonnance  qui  fait  remise  des  peines  de 
discipline  prononcées  contre  des  gardes  na- 
tionaux de  Lille  (Nord)  

Ordonnances  portant  concession  des  mines 
de  bitume  d'Armenticu  et  de  i'Échalassière , 
commune  de  Baslcnes  (Landes).  

*  Ordonnance  qui  nomme  M.  Camille  Pa~ 

ganel  secrétaire-général  du  ministère  de 

l'agriculture  et  du  commerce. .  .t  

'Ordonnance  qui  nomme  M.  Evrard  de 
Saint-Jean  directeur  de  l'administration  au 
ministère  de  ia  guerre..  

*  Ordonnances  qui  autorisent  rétablissement 

de  communautés  religieuses  

*  Ordonnance  qui  crée  deux  places  d'agents 

de  change  à  Villeneuve-sur-Lot  (Lot-et- 
Garonne  )  

Ordonnance  portant  proclamation  des  brevets 
d'invention  délivrés  pendant  le  deuxième 
trimestre  de  1839  


d< 
Bull. 


Pages. 


634 


684 


685 


697 


697 
685 


687 


687 


687 


687 


687 


687 


688 


691 


533 

534 

611 
619 


819 
8S0 


8tO 

613 


648 


646 

619 

656 


64  8 


648 

648 
649 


658 


707 


Digitized  by  Google 


de* 
lOrdonn**" 

i4  Oct. 
1SJ9. 
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TITRES  DES  ORDONNANCES,  etc. 


*  Ordonnance  portant  suppression  du  com- 

missariat central  de  police  établi  à  Lyon ,  et 
création  d'an  commissariat  spécial  de  po- 
lice près  la  préfecture  du  département  do 
Rhône  

*  Ordonnance  portant  création  d'un  nouvel 

adjoint  an  maire  de  la  commune  de  Bœrsch 

.'Bas-Rhin  )  .  

On  donna nc  e  qui  fixe  les  droits  à  percevoir  an 
passage  de  dix  bacs  situes  dans  le  départe- 
ment de  S aône-e t-Loire  

*  Ordonnance  qui  classe  une  route  parmi  les 

rontes  départementales  de  la  Vendée  

Ordonnance  qui  ouvre  au  ministre  de  l'inté- 
rieor  un  crédit  ex  tri  ordinaire  pour  une 
créance  à  solder  sur  un  exercice  périmé.. . 
Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  de  la 
convention  conclue  entre  la  France  et  la 
Belgique  pour  l'ouverture  du  canal  de  l'Es- 
pierre,  destioé  a  servir  de  prolongement  ao 

canal  français  de  Roubaix  

OanoxsincB  sur  le  service  du  pilotage  dans 
les  canaux  de  Luc  on  et  de  Saint-Micfcel-cn- 

fflerm  •  

Ordonnance  qui  rectifie  l'article  19  de  l'or- 
donnance du  30  août  i  8  -2  G ,  concernant  le 
système  monétaire  des  Antilles  françaises. . 
Or  donna  nce  port  mit  convocation  du  cinquième 

collège  électoral  de  Lot-et-Garonne  

*0«DO!«î«À?tCB  qui  nomme  aux  préfectures  dn 
(a  Charente-Inférieure t  de  la  Vienne,  de 
TAube,  de  Tarn-et-Garonne ,  de  la  Creuse 

et  de  la  Haute-Loire  

Ordonnance  qui  ouvre  au  ministre  de  fa  ma- 
rine un  crédit  extraordinaire  pour  des  créan- 
ces à  solder  sur  des  exercices  périmés  

Ordonnance  qui  ouvre  au  même  ministre  un 
crédit  supplémentaire  pour  des  créances 

constatées  sur  des  exercices  clos  

Ordonnance  concernant  la  sortie  des  boissons 
expédiées  a  letranger,  en  franchise  des 
droits  de  circulation  et  de  consommation.. . 
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DATES 
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20  Oc  t. 
1839. 


Idem. 

% 

22, 

Idem. 

Idem. 

25. 
Idem. 
20. 
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27. 


29. 


Idem. 


Idem. 


TITRES  DES  ORDONNANCES,  etc. 


Ordonnance  qui  autorise  la  rectification 
d'une  rouie  royale  dans  le  département 


Ordonnance  qui  fixe  le  nombre  des  élèves 
ecclésiastiques  de  chacun  des  quatre-vingts 
diocèses  dn  royaume  

m 

*  Ordonnance  portant  réunion  de  communes 

dans  les  départements  y  désignes  

Ordonnance  qui  ouvre  au  ministre  de  la 
guerre  un  crédit  extraordinaire  poor  des 
créances  à  solder  sur  des  exercices  périmés. 
Ordonnance  qui  accorde  au  minisire  de  la 
guerre  un  crédit  supplémentaire  pour  des 
•  créances  constatées  sur  des  exercices  clos. . 
Ordonnance  qui  accorde  au  ministre  de  la 
guerre  un  crédit  supplémentaire  pour  des 
créances  constatées  sur  des  exercices  clos. . 
Ordonnance  portant  fixation  des  frais  d'udmi- 

nisiraiion  drs  préfectures.  ,  

Ordonnance  portant  convocation  du  septième 

collège  électoral  du  Puy-de-Dôme  

Ordonnance  relative  au  renouvellement 
triennal  des  conseils  généraux  et  d*s  conseils 

d'arrondissement  

Ordonnance  portant  que  la  cour  d'assise*  de 
la  Seine  sera  divisée  en  quatre  sections  pen- 
dant la  seconde  quinzaine  du  mois  de  no- 
vembre et  le  mois  de  décembre  t  8  39  

Ordonnance  qui  ouvre  au  ministre  de  la  jus- 
^jee  et  des  culus  un  crédit  supplémentaire 
sur  les  fonds  affectes  au  service  de  l'Impri- 
merie royale  

Ordonnances  qui  prorogent  les  chambres 
temporaire*  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance de  Bagnères,  Saint-Lô  Bourg'  in  , 
Saint  Marcelitn ,  Sainl-Gaudens  et  Satnt- 

Girons  

Ordonnance  qui  ouvre  au  budget  du  minis- 
tère de  la  guerre,  exercice  1838  ,  un  cha- 
pitre destiné  à  recevoir  l'imputation  de«  dé- 
penses de  solde  antérieures  a  cet  exercice. . 
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29  Oc  t. 

4S39. 


30. 
Jf. 

2  Ao*. 


5. 


7. 


Ordonnance  qui  ouvre  au  ministre  de  rioi- 
Iruction  publique  un  crédit  extraordinaire 

sur  l'exercice  1839  

Ordonnance  qui  ouvre  au  même  ministre  un 
crédit  supplémentaire  sur  le  même  exercice. 
Ordonna  n  t  e  qui  ouvre  au  grand  chancelier 
de  la  Légion  d'honneur  un  crédit  extraordi- 
naire pour  les  travaux  d'agrandissement 

de  la  succursale  des  Loges  

Obdo.nn an(  k  qui  ouvre  au  grand  chancelier 
de  la  Légion  d'bonneur  un  crédit  extraordi- 
naire pour  une  créance  k  solder  sur  un  exer- 
cice périmé  

Tableau  du  prix  des  grains.  Octobre  1839. 
Ordonnance  relative  aux  percepteurs  des 

contributions  directes  

Ordonnance  qui  autorise  la  fondation  de 
viugt-quatrc  demi-boni  ses  dans  le  collège 

communal  de  Montauban  ,  

Oidonwancr  ponant  convocation  de  la  Cham- 
bre des  Pairs  et  de  la  Chambre  des  Dé- 


0«donsa>ce  qui  ouvre  an  ministre  de  la  jiu- 
tice  et  des  cultes  un  crédit  supplémentaire 
applicable  aux  frais  de  justice  criminelle  ci 
aux  statistiques  civile  et  criminelle  

*  Ordonnance  pot  tant  qu'il  sera  procédé  à  la 
rectification  delà  route  royale  nw  10  bis,  de 
Paris  à  Bordeaux  . 

*  Ordonnance  portaot  qu'il  sera  procédé  à  la 

rectification    de  la  route  départementale 

n°  i  8,  de  Bordeaux  à  Lcsparre  

Ordonnance  qui  ouvre  an  ministre  des  finan- 
ces un  crédit  extraordinaire  pour  des  créan- 
ces à  solder  sur  des  exercices  périmés  

*  Ordonnance  portant  création  dun  commis- 

sariat de  police  dans  la  ville  de  Dourbourg 

(Nord)  

Ordonnances  qui  élèvent  à  la  dignité  de  pair 
de  France,  M.  Anl'trt,  M.  Bêrcnger,  M.  le 
comte  Octave  de  Boissy ,  M.  le  lieutenant 
généra!  vicomte  Borrelli,  M.  le  lieutenant 
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DATES 
Ordonn0». 


7  Nor. 
1839. 
Idem, 

9. 

Idem. 

40. 
41. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

42. 

Idem. 

Idem. 


TITRES  DES  ORDONNANCES ,  etc. 


général  vicomte  Cavaignac ,  M.'  Cordier, 
M.  Daunou,  M.  le  lieutenant  ge'ne'ral  Des- 
pans -Cu bières ,  M.  Etienne,  M.  Lebrun, 
M.  le  marquis  Je  Lusignan,  M.  le  lieute- 
nant ge'ne'ral  comte  Merlin,  M.  Persil, 
M.  ïe  comte  Jules  de  la  Rochefoucauld , 
M.  Rossi,  M.  ïe  comte  de  Sainte- Hermine, 
M.  le  lieutenant  général  baron  Teste,  M.  </e 

Vandeul  et  M.  Viennet  

Ordonnant!:  portant  convocation  du  premier 
collège  électoral  des  Basses-Pyre'ne'es  

*  Ordonnance  portant  rectification  des  routes 

départementales  

Ordonnance  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1839, 
un  crc'dit  extraordinaire  pour  secours  aux 
étrangers  réfugiés  en  France  

Ordonnances  portant  convocation  du  premier 
collège  électoral  de  la  Creuse  et  du  cin- 
quième collège  de  la  Seine  

Ordonnance  concernant  l'enseignement  qji 
dessin  a  l'école  polytechnique  

Ordonnance  portant  convocation  du  deuxième 
collège  électoral  de  la  Meuse  

Ordonnance  qui  autorise  une  émission  sup- 
plémentaire de  bons  royaux  pour  le  service 
de  1839  

*  Ordonnance  portant  création  d'un  commis- 

sariat de  police  dans  la  commune  de  Jargeau 
(Loiret)  

*  Ordonnance  portant  érection  d'une  com- 

mune dans  le  département  du  Puy-de- 
D6me  .  

Ordonnance  qui  ouvre  au  ministre  des  affaires 
étrangères,  sur  l'exercice  1839,  un  crédit 
extraordinaire  pour  dépenses  secrètes. . . . 

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d'un 
pont  suspendu  sur  le  Loir,  a  Briolay  (Mainc- 
et-Loir)  

Ordonnance  qui  met  à  la  disposition  du  mi- 
nistre des  travaux  publics  un  nouveau  cré- 
dit formant  le  dernier  tiers  du  prêt  autorisé 
en  faveur  de  la  société  des  mines  de  la 
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TITRES  DES  ORDONNANCES,  etc. 


Grand' Combe  et  des  chemins  de  fer  du 

Gard  

Ordonnance  qui  établit  un  cours  d'agricul- 
ture au  Conservatoire  royal  des  arts  et  hic- 


Ordonnance  relative  à  la  police  sanitaire. . . 
Ordonnance  qui  approuve  des  modifications 

aux  statuts  de  la  banque  de  Marseille  

'Ordonnances  qui  autorisent  1  établissement 

de  communautés  religieuses  

*  Ordonnances  qui  autorisent  la  construction 
de  ponts  suspendus  sur  la  Loire,  en  rem- 
placement du  bac  d'AiguilIy  (Loire),  et  sur 

le  Gardon,  à  Moussac  (Gard)  

Ordonnance  portant  convocation  du  premier 
collège  électoral  de  la  Haute-Marne. ...... 

Or.  don  >  an  ce  portant  convocation  du  quatrième 

eollége  électoral  de  Lot-et-Garonne  

Ordonnance  relative  à  la  garde  municipale 

de  Paris  

Ordonnant:  qui  modifie  celle  du  1er  jan- 
vier me,  relative  aux  dépôts  de  recrute- 
ment et  de  réserve  

Ordonnance  portant  nomination  des  membres 
de  fa  commission  chargée  de  fexamen  des 

comptes  de  l  839  

Ordonnance  portant  convocation 

collège  électoral  de  la  Sarthe  

Ordon  nance  relative  à  la  direction  des  études 

de  l'école  spéciale  militaire.  .  .  .   

Ordonnance  qui  ouvre  un  crédit  extraordi- 
naire pour  les  dépeuses  urgentes  occasion- 
nées par  l'accroissement  de  l'effectif  de  l'ar- 
mée d'Afrique  

Ordonnance  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1839, 
un  crédit  supplémentaire  pour  encourage- 
ment aux  pèches  maritimes  ,  

Ordonnance  qui  ouvre  au  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  un  crédit  supplé- 
mentaire pour  des  créances  consistées  sur 
des  exercices  clos  
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22  AW. 
4839. 

23. 


Idem» 
25. 
Idem. 


Idem. 
26. 


28. 
29. 


TITRES  DES  ORDONNANCES,  etc. 


sariat  de  police  dans  la  commune  du 
sage  (Lot-et-Garonne),  et  suppression  de 

celui  de  Cub*ac  (Gironde)  

•Ordonnances  portant  rectification  de  routes 

départementales  

"  Ordonnance  qui  fixe  le  tarif  de  la  perception 
des  droits  au  passage  d'eau  de  la  Jonclière 

sur  i'Erdre  (Loire-Inférieure)  

Ordonnance  qui  fixe  les  traitements  des  fonc- 
tionnaires des  collèges  royaux  

Ordonnance  portant  convocation  du  premier 

collège  électoral  de  la  Drdme  

"Ordonnance  portant  création  uuo  commis- 
sariat de  police  dans  la  commune  de  Sault 

(Vaucluse)  

Ordonnance  qui  ouvre  au  budget  du  minis- 
tère des  finances,  exercice  1838,  deux  cha- 
pitres destinés  à  recevoir  l'imputation  des 
payements  faits  pour  rappels  d'arrérages  de 
rentes  viagères  et  de  pensions,  antérieors  à 

1838   

•Ordonnance  qui  fixe  le  tarif  des  droits  à 
percevoir  au  passage  d'eau  de  Blahnay  sur 

la  Cure  (Yonne)  

Ordonnance  qui  ouvre  au  ministre  des  finan- 
ces deux  crédits  p«<ur  dépenses  <Tentret*'en 

et  d'amélioration  des  forêts  

'Ordonnance  qui  supprime  le  commissariat 
de  police  de  la  commune  de  Rians  (Var). 
Ordonnance  portant  répartition  des  crédits 
afférents  à  l'exercice  18  40,  sur  sept  chapi- 
tres du  budget  extraordinaire  des  travaux 

publics.  

*  Ordonnance  portant  rectification  d'une  route 

royale  

"Ordonnance  qui  autorise  la  construction 
d'un  pont  suspendu  en  remplacement  du 

bac  de  Saint-Victor  (Gard)   

Ordonnance  qui  règle  les  recettes  et  les 
dépenses  de   la  Légion   d'honneur  pour 

l'exercice  18  40  

Ordonnance  portant  convocation  du  deuxième 
colléce  élecroral  de  Seine- et-Oise.  


des 
Bull. 


Pages. 


695 
701 

697 
699 
694 

695 


793 
886 
887 


8*1 
838 

776 

793 


697 

697 

699 
695 


807 
821 

844 

793 


699 
701 

701 

699 
795 


845 

887 

887 

835 
78t 


Digitized  by  Google 


XXV 


DATES 
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TITRES  DES  ORDONNANCES ,  etc. 


Tahleal  du  prix  des  grains.  Novembre  1839* 
Ordonnance  qui  fixe  les  époques  auxquelles 
auront  lien,  pour  la  classe  de  1840,  les 
opérations  du  recrutement  relatives  aux 
tableaux  de  recensement  et  au  tirage  au 


3. 


Ordonnance  relative  à  la  perception  des 
droits  de  navigation  conformément  au  sys- 
tème métrique  décimal  

Ordonnance  qui  ouvre  au  ministre  des  fi- 
nances un  cre'dit  supplémentaire  sur  l'exer- 
cice t  839. .  

Ordonnance  refative  à  la  liquidation  des  ré- 
clamations d'indemnités  fondées  sur  l'ar- 
ticle 1er  de  la  convention  conclue  entre  la 

France  et  le  Mexique  

2  Dec.  (Ordonnance  concernant  le  service  de  santé 

aux  colonies  

Ordonnance  qui  appelle  à  l'activité  vingt- 
ciû(\  mille  jeunes  soldats  de  la  classe  de 

1»»»  

Omdoxsaxce  portant  convocation  du  premier 

collège  électoral  de  l'Aveyron  

Ordonnance  qui  maintient  M.  le  lieutenant 
général  baron  Aytnard  dans  la  première 
section  du  cadre  de  l'ctat-major  général . .  . 
Ordonnance  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1840, 
un  crédit  extraordinaire  pour  les  dépenses 

de  l'Algérie  «  

Ordonnance  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1840, 
un  crédit  extraordinaire  pour  les  dépenses 
de  la  commission  scientifique  d'Algérie. . . . 
Ordonnance  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1840, 
un  crédit  extraordinaire  pour  le  traitement 
des  officiers  généraux  composant  la  seconde 
section  du  cadre  de  iï tut-major  général  de 

T  armée  

*  Ordonnances  portant  rectification  de  routes 
royales .............................. 

'Ordonnance  qui  classe  un  chemin  parmi  les 
routes  départementales  de  la  Sarthe  


Idem. 
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Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
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8. 


9. 


Idem. 


42. 


TITRES  DES  ORDONNANCES,  etc. 


- 


Ordonnance  portant  nomination  des  membres 
des  commissions  chargées  de  stataer  sur  les 
réclamations  auxquelles  l'indemnité  stipulée 
dans  la  convention  conclue  entre  la  France 
et  le  Mexique  a  ponr  but  de  satisfaire. . .  . 

*  Ordonnance  qui  autorise  le  département  de 

la  Loire-Inférieure  à  se  réunir  à  celui  d'Illc- 
et-Vilaine  pour  l'entretien  de  l'école  nor- 
male primaire  de  Rennes  

*  Ordonnance  qui  crée  un  commissariat  de 

police  dans  la  commune  de  Fume!  (  Lot-et- 
Garonne  )  

Ordonnance  qui  ouvre  au  ministre  des  finan- 
ces un  crédit  extraordinaire  pour  des  créan- 
ces à  solder  sur  un  exercice  périmé.... 
Ordonnance  qui  ouvre  au  même  ministre  un 
crédit  supplémentaire  pour  des  créances 

constatées  sur  des  exercices  clos.  

Ordonnance  qui  ouvre  au  même  ministre  un 
crédit  complémentaire  sur  l'exercice  1838. 
Ordonnance  qui  ouvre  au  même  ministre 
on  crédit  supplémentaire  pour  des  créances 

constatées  sur  des  exercices  clos  

Ordonnance  qui  onvre,  sur  l'exercice  1840, 
un  crédit  extraordinaire  pour  renfort  tem- 
poraire dn  service  des  douanes  sur  la  ligne 

des  Pyrénées  

Ordonnance  qui  ouvre  au  ministre  des  tra- 
vaux publics,  sur  l'exercice  l  839,  un  crédit 
extraordinaire  pour  des  travaux  d'appro- 
priation et  de  stYrcté  exécutés  au  palais  de 
la  Chambre  des  Pairs  et  à  la  prison  du 

Luxembourg  

Ordonnance  concernant  le  tarif  des  donanes 

à  la  Martinique  et  a  la  Guadeloupe  

Ordonnance  qui  ouvre  an  ministre  de  la 
marine  un  crédit  extraordinaire  pour  une 
créance  à  solder  sur  un  exercice  périmé. . . 
Ordonnance  qui  ouvre  au  même  ministre  un 
crédit  supplémentaire  pour  des  créances 

constatées  sur  des  exercices  clos  

Ordonnance  qui  ouvre  au  ministre  des  tra- 
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vaux  publics  un  crédit  extraordinaire  ponr 
des  créances  à  solder  sur  (es  exercices  pé- 
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3rdonn  ance  qui  reconstitue  le  parquet  de  ïa 
Cour  des  Pairs  pour  le  jugement  de  plu- 
sieurs individus  accusés  d'avoir  pris  part 

aux  attentats  commis  en  avril  183  4  

Ordonnance  qui  ouvre  un  crédit  au  ministre 
des  travaux  publics,  sur  l'exercice  184  0, 
pour  les  travaux  de  divers  monuments  et 

e'difices  publics  
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d'un  pont  suspendu  sur  le  Taurion  (  Haute- 
Vienne  )  et  d'un  pont  en  maçonnerie  sur  la 
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SUPPLÉMENT 

V  LA  TABLE  CHRONOLOGIQUE,  TOME   XIX,  IX*  SERIE, 

2°  SEMESTRE  1839. 

(NW  659  à  705.) 

I 

AVIS  AU  RELIEUR. 

Les  ordonnances  insérées  dans  le  n°  C98  du  Bulletin  des  lois, 
pages  823  a  834  du  tome  XIX,  n'ayant  point  été  comprises  dans 
ta  table  ci-dessus,  il  convient  de  placer  la  présente  page  en  regard 
de  la  page  xxvjij  de  cette  table. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  659. 


N»  8022.  —  Ordonnance  du  Roi  relative  aux  Douanes. 
An  palais  de  Neuilly,  le  7  Juillet  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
«là  venir,  SALUT. 

Vu  ks  lois  des  28  avril  1816,  27  mars  1817,  21  avril  1818, 
27  /ai/Jet  1822,  17  mai  1826  et  9  février  1832; 

Va  V article  4  de  la  loi  du  5  juillet  1836,  portant  que  des  ordon- 
nances royales  pourront  déterminer  les  bureaux  ouverts  au  transit 
on  a  l'importation  et  a  l'exportation  de  certaines  marchandises, 
sauf  les  restrictions  d'entrée  prononce'es  par  l'article  22  de  la  loi 
du  î%  avrA  \%\G  -, 

Sur  le  rapport  de  dos  ministres  secrétaires  d'état  au  département 
de  l'egricaltare  et  da  commerce  et  au  département  des  finances, 

iVoCS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Le  bureau  de  Saint-BIaize  (  Ain  )  est  ouvert  à 
rimportalion  des  marchandises  désignées  par  l'article  20  de  la 
loi  du  28  avril  1816  et  par  Farticle  8  de  la  loi  du  27  mars 
1817. 

2.  Le  transit  des  marchandises  non  prohibées  est  autorisé 
parle  bureau  cT Armentières. 

Le  bureau  d'Évranges  est  substitué  à  celui  de  Th  ion  ville 
ponrle  même  transit. 

Le  Weau  de  Jougne  est  ajouté,  pour  le  transit,  aux  bu- 
reaux maîaués  de  deux  astérisques  au  tableau  n°  2  annexé  à  la 
loidu  9  février  1  832. 

3.  Les  bureaux  de  Condé ,  par  Bonsecours,  Lauterbourg 
et  La  nouvelle,  sont  ouverts  à  l'entrée  des  laines  en  masse. 

4.  L'importation  des  grandes  peaux  brutes  sèches  d  origine 

LP  Série.  1 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  659. 

NB80iî.  —  Ordonnance  du  Rot  relative  aux  Douanes. 
Au  palais  de  NcwHj,  le  7  Juillet  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SA  LUT. 

Va  les  lots  des  98  avril  1816,  27  mars  1817,  SI  avril  1818, 
97  juillet  1823,  17  mai  1826  et  9  février  1832; 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  5  juillet  1836,  portant  que  des  ordon- 
nances royales  pourront  déterminer  les  bureaux  ouverts  au  transit 
on  à  rituportation  et  à  l'exportation  de  certaines  marchandises, 
sauf  les  restrictions  d'entrée  prononcées  par  Tarticle  23  de  la  loi 

Sur  le  rapport  de  dos  ministres  secrétaires  d'e'tat  au  département 
de  Vigricalture  et  du  commerce  et  au  département  des  finances, 

VOCS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  bureau  de  Saint-BIaize  (  Ain  )  est  ouvert  à 
l'importation  des  marchandises  désignées  par  l'article  20  de  la 
loi  du  28  avril  1816  et  par  l'article  8  de  fa  loi  du  27  mars 
1817. 

2.  Le  transit  des  marchandises  non  prohibées  est  autorisé 
par  le  bureau  d' Armentières. 

Le  bureau  dÉvranges  est  substitué  à  celui  de  Thionville 
pont  \e  même  transit. 

LeWeau  de  Jougne  est  ajouté,  pour  le  transit,  aux  bu- 
reaux marqués  de  deux  astérisques  au  tableau  n°  2  annexé  à  la 
loi  du  «février  1832. 

3.  Les  bureaux  de  Condé ,  par  Bonsecours,  Lauterbourg 
et  Lanouvef/e,  sont  ouverts  à  l'entrée  des  laines  en  masse. 

4.  L'importation  des  grandes  peaux  brutes  sèches  d'origine 

I  »  Série.  1 
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européenne,  au  droit  de  cinq  francs  établi  par  la  loi  du 
5  juillet  1836,  (St  autorisée  par  le  bureau  de  Sarreguemines. 

5.  La  restriction  d'entrée  établie  à  l'égard  de  l'acide  bo- 
rique par  la  loi  du  27  juillet  1822  est  supprimée;  toutefois, 
l'importation  n'en  sera  permise  que  par  les  seuls  bureaux 
ouverts  à  l'entrée  des  marchandises  payant  plus  de  vingt  francs 
par  cent  kilogrammes. 

6.  Le  bureau  de  Porto- Vecchio  est  ajouté  à  ceux  que  dé- 
signe l'article  5  de  la  loi  du  2 1  avril  1818  pour  l'admission  de 
certaines  marchandises  dans  l'île  de  Corse. 

7.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  et  au  département  des  finances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
h  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  Cunin-Grjdaikte. 


N°  8033.  —  Ordonnance  du  Roi  sur  les  Recensements 

dans  les  Cofonics. 

A  Paris,  le  11  Juin  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  la  loi  du  94  avril  1833,  portant  :  «Article  3.  II  sera  statué 
*par  ordonnances  royales,  les  conseils  coloniaux  ou  leurs  délégués 

«préalablement  entendus.  ....  5°  sur  les  recensements»?; 

Vu  les  acies  do  l'ancienne  législation  coloniale  relatifs  aux  dé- 
nombrements, et  spécialement  la  déclaration  du  Roi  du  3  octobre 
1730; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  4  août  1833  (l),  qui  a  fixe  provisoi- 
rement les  règles  à  suivie,  dans  les  colonies,  pour  le  recensement 
annuel  et  pour  la  constatation  des  naissances  et  des  décès  de  Ja 
population  enclave  ; 

Vu  les  délibérations  par  lesquelles  les  conseils  coloniaux  de  fa 
Martinique,  de  lu  Guadeloupe,  de  la  Guyane  française  et  de  l'île 
Boni  bon  ,  ont  f a  t  connaître  leurs  «vis  sur  ces  matières; 


(i)      partie,  trc section,  Bull.  240,  n°  4934. 
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Sor\e  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  de  la  marine 

et  des  colonies  ; 

Le  conscW  des  dele'gues  entendu, 

No\:i  xvoss  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

CHAPITRE  I". 

DU   RECENSEMENT  GENERAL. 

ART.  1".  Dans  îes  six  mois  qui  suivront  ïa  publication 
de  la  présente  ordonnance  à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe, 
à  la  Guyane  française  et  a  Bourbon,  il  sera  fait,  dans  ces 
colonies,  un  recensement  général  delà  population  libre  et  de 
la  population  esclave. 

*2.  \  \".  Les  époques  d'ouverture  et  de  clôture  du  recen- 
sement général  seront  déterminées  par  des  arrêtés  des  gou- 
verneurs. 

5  2.  Dans  le  délai  qui  aura  été  fixé,  tout  propriétaire  d'es- 
claves devra ,  soit  par  lui-même,  soit  par  un  fondé  de  pouvoirs, 
se  pourvoir,  à  la  mairie  de  sa  commune,  de  trois  feuilles  de 
Tecet\sexnent  imprimées ,  qui  lui  seront  délivrées  gratuitement. 

^  3.  Sur  chacune  de  ces  trois  feuilles  ledit  propriétaire 
devra  inscrire, 

1  *  Ses  nom  et  prénoms ,  le  lieu  et  la  date  de  sa  naissance, 
sa  profession ,  et,  s'il  y  a  lieu,  la  classe  de  sa  patente  ; 

2°  Le  nombre,  les  noms,  le  sexe  et  l'âge  des  personnes 
composant  sa  famille,  et  non  astreintes  à  fournir  personnelle- 
ment leur  recensement  ; 

3*  Les  noms  de  ses  esclaves,  leur  sexe,  leur  âge,  et  les 
signes  particuliers  propres  à  constater  leur  identité.  Le  pro- 
priétaire indiquera  en  outre  ceux  de  ses  esclaves  qui  dépen- 
à*T\t  d'habitations  rurales,  avec  mention  du  nom  de  ces 
habituons,  et  ceux  qui  sont  employés  dans  les  villes  et 
bourp .  avec  désignation  de  la  ville  ou  du  bourg  où  ils  sont 
employa  \\  fera  connaître  les  esclaves  unis  en  mariage.  Les 
aorrs  qui  farteraient  le  même  nom  devront  être  distingués 
par  des  numéros  ou  par  des  surnoms. 

3.  I  1er.  Les  trois  feuilles  de  recensement,  signées  du 

1. 
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déclarant  ou  de  son  fondé  de  pouvoirs,  devront,  sous  peine 
d'une  amende  de  cinq  francs  pour  chaque  jour  de  retard ,  être 
remises  au  maire  de  ïa  commune  dans  le  délai  qui  aura  été 
fixé  par  l'arrêté  du  gouverneur  mentionné  en  i'articïe  2,  para- 
graphe 1".  L'une  de  ces  feuilles  sera  rendue  au  signataire, 
avec  le  visa  du  maire;  la  deuxième  restera  déposée  à  la 
mairie,  et  la  troisième  sera  transmise  au  directeur  de  l'inté- 
rieur. 

§  2.  Les  habitants  des  dépendances  de  ïa  Guadeloupe 
(  Maiie-Galante,  Saintes  et  île  Saint-Martin)  fourniront  leur 
recensement  en  quadruple  expédition.  La  quatrième  de  ces 
expéditions  restera  déposée  au  bureau  de  l'administration  in- 
téiieure  de  la  localité.  1 

§  3.  A  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'arrêté  du  gouverneur, 
il  sera  procédé,  dans  la  quinzaine,  au  recensement  d'office  de 
tous  les  individus  qui  n'auront  pas  produit  leurs  feuilles  de  re- 
censement. 

4.  §  l,r.  L'omission  ou  l'inexactitude  de  l'une  des  mentions 
prescrites,  en  ce  qui  concerne  les  esclaves,  par  le  troisième 
paragraphe  du  paragraphe  3  de  l'article  2  ,  sera  punie,  suivant 
le  cas  ,  d'une  amende  de  vingt-cinq  francs  à  cent  francs. 

§  2.  Sera  passible  de  la  même  peine  l'habitant  convaincu 
d'avoir  porté  sur  son  recensement,  comme  appartenant  a  une 
habitation  rurale,  un  ou  plusieurs  esclaves  habituellement  em- 
ployés aux  travaux  des  villes  et  bourgs,  et  réciproquement. 

5.  Des  arrêtés  des  gouverneurs  détermineront  le  mode  à 
suivre  pour  le  recensement  général  prescrit  par  l'article  1er, 
pour  les  personnes  de  condition  libre,  non  propriétaires  d'es- 
claves. 

G.  §  lrr.  Dans  ïe  mois  qui  suivra  la  clôture  du  recensement 
général,  il  sera  formé,  à  la  mairie  de  chaque  commune,  un 
registre  contenant  la  matricule  individuelle  de  tous  les  esclaves 
recenses  dans  ladite  commune. 

§  2.  La  matricule  énoncera  ïe  nom  et  les  prénoms  du  maî- 
tre, sa  profession  et  le  lieu  de  sa  résidence ,  et  contiendra,  re- 
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hivernent  à  r  esclave  ,  toutes  les  indications  prescrites  ^>ar  le 
troisième  paragraphe  du  paragraphe  3  de  l'article  2. 

l.\  \n.  K  l'expiration  du  mois  pendant  lequel  les  registres- 
matricules  devront  être  établis,  ils  resteront,  pondant  quinze 
jours, ouverts  pour  recevoir  les  additions,  retranchements  ou 
TttiiBations  qui  seraient  réclamés  et  reconnus  fondés. 

fi.  La  clôture  des  registres  matricules  sera  faite  à  l'expira- 
troa  de  ce  dernier  délai ,  et  tout  esclave  qui  ne  s'y  trouvera  pas 
inscrit,  et  de  la  propriété  duquel  il  ne  sera  pas  justifié  par  des 
ils  antérieurs  ou  par  d'autres  titres,  sera,  comme 
it  et  sans  maître,  réuni  au  domaine  et  aussitôt  déclaré 
libre,  sauf  à  le  soumettre,  envers  le  Gouvernement,  à  un  en- 
gagement de  sept  années ,  pour  être  employé  dans  les  ateliers 
puVAics. 

{  3.  Les  recensements  qui  auront  servi  à  I  établissement  des 
/r^isfres- matricules  seront  conservés  aux  archives  de  chaque 
commune. 

8.  Les  registres-matricules  mentionnés  aux  articles  précé- 
seront  à  souches.  II  en  sera  détaché,  pour  chaque  esclave, 
cer\\Ç\c*\  Ae  recensement  qui  portera  un  numéro  d'ordre  et 
toutes  \es  indications  inscrites  sur  la  souche.  Ce  certificat  sera 
rerj.-/,  aa  maître,  après  avoir  été  signé  par  le  maire  et  revêtu  du 
timbre  de  fa  mairie. 

J  1er.  A  dater  de  la  clôture  du  recensement  général,  au- 
vente  et  aucun  échange  d*e>cïaves  ne  devront  avoir  lieu 
être  déclarés  par  îes  deux  parties  contractantes,  et  sans 
mention  en  soit  faite,  tant  sur  le  registre  à  souches  que 
ie  certificat  de  recensement,  qui  passera  dans  les  mains  du 
veau  maître. 

%  1.  Les  mentions  auront  lieu  sans  frais.  Elfes  seront  signées 
«taire  et  par  les  deux  parties  contractantes.  Si  les  par- 
afent signer,  le  maire  le  rapportera  expressément. 
JO.  (  1**.  Les  déclarations  prescrites  par  l'article  précédent 
devro/ir  être  fartes  au  maire  dans  le  mois  de  la  mutation ,  sous 
d'une  amende  de  vingt-cinq  francs  à  cent  francs  pour 
non  déclarée. 
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§  2.  S'il  y  avait  refus  de  déclaration  de  la  pari  de  l'une  < 
parties,  à  raison  de  contestation  sur  la  vente  ou  sur  Fccham 
reflet  des  mentions  serait  suspendu  jusqu'à  ce  que  les  trit 
naux  eussent  statué  sur  îa  validité  de  îa  transaction,  à  la  d 
gence,soit  de  l'autre  partie,  soit  du  ministère  public. 

11.  §  1".  Lorsque,  par  suite  d'une  mutation,  un  escîs 
pnssera  d'une  commune  dans  une  autre,  le  nouveau  propr 
taire,  indépendamment  des  formalités  prescrites  en  l'artic 
précédent,  sera  tenu,  dans  le  même  délai  et  sous  les  mém 
peines,  de  déposer  le  certificat  de  recensement  dudit  escla 
à  la  mairie  de  la  commune  où  H  est  domicilié.  L'esclave  ser 
immédiatement  après,  inscrit  sur  le  registre-matricule  de  lad 
commune ,  et  il  sera  délivré  au  maître  un  nouveau  certifie 
de  recensement  portant,  ainsi  que  le  registre-matricule,  tou 
les  indications  contenues  dans  le  précédent  certificat ,  qui  se 
ensuite  annulé. 

§  2.  Sur  l'avis  qui  devra  lui  être  donné  de  ce  transfert, 
maire  de  la  commune  où  l'esclave  était  précédemment  irisa 
radiera  l'article  du  registre  à  souches  correspondant  au  certil 
cat  annulé. 

12.  §  1er.  Lorsque  les  mutations  prévues  par  les  articles 
10  et  11,  auront  lieu  par  succession ,  donation,  legs  ou  ver 
publique,  les  héritiers,  donataires  ,  légataires  et  adjudicatain 
seront  tenus  de  l'exécution  des  dispositions  contenues  auxdi 
articles. 

§  2.  Les  dispositions  de  l'article  11  sont  en  outre  applic 
bles  aux  propriétaires  qui  transporteront  d'une  commune  da 
une  autre  leur  résidence  et  celle  d'un  ou  de  plusieurs  de  feu 
esclaves. 

13.  §  1er.  Dans  le  cas  d'une  demande  d'affranchisseme 
formée  pour  un  esclave,  la  déclaration  prescrite  par  l'article  : 
de  l'ordonnance  royale  du  12  juillet  1832  (l),  devra,  à  pei 
de  rejet,  être  accompagnée  du  dépôt  du  certificat  de  recerii 
ment  de  l'esclave. 


(î)  2epanie,  i«  section ,  Bull.  175  ,  n°  4320. 
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$  î.  Ce  certificat  de  recensement  sera  restitué  au  maître, 
à,       Y  effet   d'oppositions,  l'affranchissement  ne  s'effectue 
pas.Y3ansle  cas  contraire,  et  dans  les  quinze  jours  qui  sui- 
vront YarTèlé  d*a  (Franchissement ,  le  certificat  de  recensement 
sera  transmis  au  maire  de  la  commune  où  l'esclave  était  inscrit 
tn  fermer  \ie\i.  L.e  maire  radiera  l'article  du  registre  à  souches 
correspondant  au  certificat  de  recensement,  qui  sera  ensuite 
annulé.  Il  sera  également  pourvu,  en  cas  de  mutations  anté- 
rieures, au\  autres  radiations  prescrites  par  l'article  1 1 ,  para- 
graphe 1. 

CHAPITRE  IL 

DES  RECENSEMENTS  ANNUELS. 

14.  A  partir  du  recensement  général  prescrit  par  les  arti- 
cles l'r  et  suivants ,  des  recensements  annuels  de  la  popula- 
tion esclave  continueront  d'être  faits  dans  les  colonies  de  la 

Martinique ,  de  ïa  Guadeloupe ,  de  la  Guyane  française  et  de 

Bourbon. 

15.  Ç  \".  L'époque  de  ces  recensements  annuels  sera  fixée 
par  \es  arrêtés  des  gouverneurs. 

5  -2.  Les  recensements  annuels  s'opéreront  conformément 
in <l\s^us\ûous  prescrites,  relativement  au  recensement  géné- 
ra\ ,  x^ar  \es  articles  2  ,  3  et  4  de  ïa  présente  ordonnance.  Les 
feuilles  de  recensement  fournies  par  les  propriétaires  d'esclaves 
devront,  outre  les  indications  exigées  par  l'article  2 ,  paragra- 
phe 3,  et  sons  les  mêmes  peines,  mentionner  les  naissances, 
les  décès  et  toutes  les  mutations  survenues  parmi  lesdits  esclaves 
depuis  fa  date  du  précédent  recensement.  En  cas  d'augmenta- 
tion ou  de  diminution  par  achat,  vente,  succession  ou  dona- 
tion, les  feuilles  de  recensement  indiqueront  les  dates,  ainsi 
que  les  noms  des  personnes  qui  auront  acheté  ou  autrement 
acquis,  ou  qui  auront  vendu,  donné  ou  légué. 

16.  Il  sera  pourvu,  par  des  arrêtés  des  gouverneurs,  aux 
recensements  auxquels  il  pourra  y  avoir  lieu  de  soumettre  les 
personnes  de  condition  libre  non  propriétaires  d'esclaves,  pos- 
/erieurement  au  recensement  général  prescrit  pour  cette  partie 
de  la  population  par  l'article  1er. 
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CHAPITRE  III. 

DE  LA  CONSTATATION  DES  NAISSANCES,  DES  DECES  ET  DES 

MARIAGES  DES  ESCLAVES. 

17.  Tout  maître  d'esclaves  est  tenu  de  faire,  soit  par  lui- 
même,  soit  par  un  fondé  de  pouvoirs,  devant  le  maire  de  fa 
commune  où  résident  ses  esclaves,  fa  déclaration  de  leurs 
naissances ,  de  leurs  décès  et  de  leurs  mariages. 

18.  Ces  déclarations  doivent  être  inscrites,  dans  chaque 
commune,  sur  un  registre  tenu  double,  coté  et  paraphé  par 
le  juge  royal  du  ressort.  L'un  des  doubles  sera  transmis,  à  la 
fin  de  chaque  année,  au  greffe  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  l'arrondissement.  Le  second  restera  déposé  aux  ar- 
chives de  la  commune. 

19.  §  1er.  Les  déclarations  de  naissances  et  de  décès 
doivent  être  faites,  verbalement  ou  par  écrit,  dans  le  délai 
de  trois  jours.  Néanmoins  ce  délai  sera  augmenté  de  trois 
jours  pour  les  communes  de  la  Guyane  française  autres  que  la 
ville  de  Cayenne. 

$  2.  La  déclaration  de  naissance  doit  être  suivie,  dans  un 
délai  de  quarante  jours,  delà  présentation  de  l'enfant. 

§  3.  L'inhumation  d'un  esclave  décédé  ne  pourra  avoir 
lieu  que  vingt-quatre  heures  après  le  moment  du  décès,  et 
devra  toujours  être  autorisée  par  le  maire,  qui  ne  pourra  déli- 
vrer l'an  toi  isa lion  qu'après  avoir  constaté  ou  fait  constater  le 
décès. 

20.  Les  déclarations  doivent  énoncer  le  jour  et  l'heure 
auxquels  elles  sont  fûtes,  les  noms,  prénoms,  âge,  demeure 
et  profession  des  personnes  qui  y  concourent.  Elles  doivent 
mentionner  : 

1°  Lorsqu'il  s'agit  d'une  naissance,  le  jour  et  l'heure  de  la 
naissance,  le  sexe  de  l'esclave  nouveau-né,  le  nom  qui  lui 
est  donné,  le  nom  et  l'âge  de  la  mère,  et  le  numéro  du 
certificat  de  recensement  qui  la  concerne ,  et  en  outre  le  nom 
du  père,  si  l'enfant  est  issu  d'esclaves  mariés; 

2°  Lorsqu'il  s'agit  d'un  décès,  le  jour  et  l'heure  du  décès, 
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les  noms,  le  sexe  ,  l'âge  et  le  numéro  de  matricule  de  F  esclave 
décédé,  et  toute  autre  indication  propre  à  constater  l'identité. 

II.  Il  sera  statué  par  une  ordonnance  spéciale  sur  les 
formes  de  la  célébration  du  mariage  des  esclaves  et  sur  l'ins- 
cription Ae  ces  mariages  aux  registres  mentionnés  en  l'ar- 
ticle \\. 

11  Les  contraventions  aux  articles  17,  18,  19  et  20 
passibles,  suivant  les  cas,  d'une  amende  de  vingt-cinq 
a  cent  francs ,  et,  s'il  y  a  lieu,  des  peines  prévues  par 
farttcle  358  du  code  pénal  colonial  (l). 

23.  §  1<T.  Toute  déclaration  de  naissance  d'un  esclave  sera 
immédiatement  suivie  de  l'inscription  de  l'individu  déclaré  sur 
le  registre  à  souches  de  la  commune,  et  de  la  remise  d'un 
certificat  de  recensement  au  maître,  conformément  à  ce  qui 
est^rescni  pat  l'article  8  delà  présente  ordonnance. 

S      A  l'appui  de  toute  déclaration  de  décès ,  le  maître 
fera  remise  du  certificat  de  recensement  de  l'esclave  décédé. 
Ce  certificat  sera  annulé  par  le  maire ,  après  la  délivrance  du 
permis  d  inhumation ,  et  le  talon  sera  biffe. 

5  3.  Le  maire  pourra  accorder  au  maître  un  délai  d'un 
mo\s  ^out  \a>  Ternise  du  certificat  de  recensement  ;  passé  ce 
délai  ,  \e  maître  sera  passible  d'une  amende  de  cent  frai.es, 
et  la  radiation  de  h  souche  sera  opérée. 

24.  L*e  droit  de  visite  consacré  en  matière  de  recensement 
/era  exerce,  à  l'effet  d'assurer  l'exécution  des  dispositions 
prescrites  par  la  présente  ordonnance,  à  la  diligence  du  di- 
de  l'intérieur  et  du  procureur  général,  parles  maires 
adjoints  et  par  les  officiers  du  ministère  public. 
Le  directeur  de  l'intérieur  et  ses  délégués,  le  procu- 


Çl)  Article  3&ft.  •  Ceux  qui,  sans  l'autorisation  préalable  de  l'officier  pu- 
u&âc  ,  dans  te  cas  où  elle  est  prescrite,  auront  fait  inhumer  un  individu  dé- 
*o*t  punis  de  seize  jours  à  deux  mois  d'emprisonnement,  et  d'une 
*-*  'fui  un  francs  a  trois  cents  francs ,  sans  préjudice  de  la  poursuite 
4*>»t  fes  auteurs  de  ce  délit  pourraient  être  prévenus  dans  cette 
Li  même  peine  aura  iieu  contre  ceux  qui  auront  contrevenu, 
ffisurre  que  ce  soit,  à  la  loi  et  aux  règlements  relatifs  aux 
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reur  général,  les  procureurs  du  Roi  et  leurs  substituts,  auront, 
dans  chacune  des  coîonies  susmentionnées,  le  droit  d'inspec-  n 
tion  sur  les  registres-matricules  et  sur  les  registres  de  décla- 
rations établis  en  vertu  des  articles  6  et  18  de  la  présente 
ordonnance. 

26.  Les  amendes  portées  par  la  présente  ordonnance  se- 
ront prononcées  correction nellement. 

27.  L'ordonnance  royale  du  4  août  1833  ,  sauf  le  para- 
graphe 2  de  l'article  2(1);  et  toutes  dispositions  contraires  à 
la  présente  sont  et  demeurent  abrogées. 

28.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris  ïc  11  juin  1839. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  ;  l'Amiral,  Pair  de  France ,  Ministre  Secré- 
taire d'état  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  Duperré. 

N°  8024. —  Ordonnance  du  Roi  concernant  l'affranchissement 

des  Esclaves  dans  les  Colonies. 

AParis,ïcll  Juin  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

Vu  l'article  3  de  la  loi  du  94  avril  1833,  portant:  «II  sera  statue' 
apar  ordonnances  royales,  les  conseils  coloniaux  ou  leurs  délégués 

«préalablement  entendus  5°  Sur  les  conditions  et  les  fuîmes 

ados  affranchissements*» ; 

Vu  l'ancienne  législation  relative  aux  affranchissements,  et  spé- 
cialement l'édit  du  mois  de  mars  1685; 

Vu  les  ordonnances  royales  des  Ier  mars  1831  (2),  12  juillet 
1832  (3) fit  29  avril  1836  (4),  relatives  aux  affranchissements; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  compléter  cette  nouvelle 


(t)  5  2  de  l'article  2  de  l'ordonnance  royale  du  4  août  1833  : 

■  La  déclaration  de  mariage  sera  faite  dans  le  délai  de  cinq  jours  , 

à  peine  de  vingt  francs  a  deux  cents  francs  d'amende.» 
(2)  2«  partie,  Bull.  50,  n°  1406. 
(S)  2«  partie,  I"  section,  Bull.  175,  n°  4320. 
(4)  Bull.  419,  n«  6276  et  6277. 
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Wçjtafioo,  dans  ic  douf>fe  intérêt  de  l'ordre  public  et  de  l'esprit  de 
taule  ; 

Les  conseils  coloniaux  et  le  conseil  des  délégués  entendus; 
Sut  \e  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et 

Noo  ayons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

AnT.  l'r.  Sont  affranchis  de  droit,  dans  les  colonies  de 
il  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  dépendances,  de  la 
Guyane  française  et  de  1  île  Bourbon, 

1°  L'esclave  avec  qui  son  maître  ou  sa  maîtresse  con- 
tractent mariage  ; 

ï°  L'esclave  qui,  du  consentement  de  son  maître,  con- 
tracte mariage  avec  une  personne  libre.  Dans  ce  cas,  les  en- 
fouis naturels  qui,  antérieurement,  seraient  issus  des  deux 
conjoints,  sont  également  affranchis  de  droit; 

3g  L'esclave  qui,  du  consentement  de  son  maître,  est  ré- 
clamé par  la  personne  libre  avec  laquelle  il  a  contracté  mariage 
antérieurement  à  la  présente  ordonnance; 

4°  L'esdave  adopté,  du  consentement  de  son  maître  ,  par 
\it\e  personne  Vibre,  sous  les  formes  et  conditions  réglées  par 
Ve  Code  civil; 

5°  L'esclave  qui  aura  été  fait  légataire  universel  par  son 
maitre,  ou  nommé,  soit  exécuteur  testamentaire,  soit  tuteur 
de  ses  enfants; 

6°  Les  enfants  naturels,  esclaves  de  leur  père  ou  de  leur 
mère  libres,  et  reconnus  par  eux  ou  par  l'un  d  eux; 

7°  Le  père  ou  la  mère,  esclaves  de  leurs  enfants  libres; 

8*  Les  frères  et  sœurs ,  esclaves  de  leurs  frères  ou  sœurs 

9°  Les  enfants  nés  postérieurement  à  la  déclaration  faite 
pour  Faffranchissement  de  leur  mère,  sauf  le  cas  où  cet  affran- 
chissement ne  s'eftectuerait  pas. 

2.  I  itr.  L'effet  des  affranchissements  de  droit  spécifiés 
dans  f article  précédent  sera  poursuivi,  ainsi  qu'il  est  dit  ci- 
après,  par  les  personnes  libres  désignées  plus  haut,  dans  le 
délai  de  trois  mois  à  partir  du  mariage,  de  l'adoption,  de  la 
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reconnaissance  ou  de  la  possession.  Un  délai  de  trois  mois,  à 
compter  de  îa  publication  de  la  présente  ordonnance,  sera 
également  accordé  pour  les  individus  auxquels  l'affranchisse- 
ment sera  immédiatement  applicable. 

$  2.  A  l'expiration  de  ces  délais,  les  personnes  tenues  de  1 
poursuivre  l'effet  des  affranchissements  de  droit  seront  pas- 
sibles d'une  amende  de  vingt -cinq  francs  à  trois  cents  francs, 
suivant  les  cas ,  par  chacun  des  individus  à  affranchir  pour 
qui  elles  n'auraient  point  demandé  l'accomplissement  de  cette 
disposition. 

Le  montant  desdites  amendes ,  sous  îa  seule  distraction 
des  frais,  sera  appliqué  au  profit  des  individus  affranchis, 
par  les  soins  et  sous  la  surveillance  de  l'administration  co- 
loniale. 

3.  §  1er.  Les  personnes  libres  tenues  de  poursuivre  l'un 
des  affranchissements  prévus  par  l'article  ltr  devront  faire  à 
l'officier  de  l'état  civil  du  lieu  de  leur  résidence  la  déclaration 
des  faits  qui  donnent  lieu  à  l'affranchissement.  Cette  décla- 
ration sera  reçue  et  publiée  dans  la  forme  prévue,  pour  les 
déclarations  ordinaires  d'affranchissements,  par  l'article  1er  de 
l'ordonnance  du  12  juillet  1832  (l). 

§  2.  Les  délais  pour  les  oppositions  seront  de  trois  mois 
seulement.  Les  oppositions  ne  seront  recevables  qu'autant 
qu'elles  auront  pour  objet  de  contester  l'identité  des  indivi- 
dus à  affranchir,  ou  la  validité  des  actes  par  suite  desquels  l'af- 
franchissement doit  être  effectué. 

4.  À  l'expiration  du  délai  de  trois  mois,  s'il  n'y  a  pas  eu 
d'oppositions,  ou,  en  cas  d'oppositions,  immédiatement 

(l)  Article  1er  de  l'ordonnance  du  M  juillet  1  8  3*  :  «Toute  personne  qui 
«voudra  affranchir  ion  esclave  en  fera  la  déclaration  au  fonctionnaire  chargé 
«  de  i'e'tat  civil  dans  ie  lieu  de  sa  résidence. 

«  Cette  déclaration  sera  inscrite  sur  an  registre  spécial ,  et  transmise,  dans 

•  les  huit  jours  de  sa  date,  an  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  pre- 
t  «mière  instance,  pour  être  affichée  par  ses  soins,  dans  semblable  délai,  a 

•  la  porte  de  la  mairie  de  fa  commune  où  le  déclarant  Tait  sa  demeure  habi- 

•  tuelle,  ainsi  qu'à  celle  de  l'auditoire  du  tribunal.  Ladite  déclaration  devra, 

«  en  outre,  être  insérée  trois  fois  consécutivement  dans  un  des  journaux  de  la  i 
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après  que  la  mainlevée  en  aura  été  accordée,  les  affranchisse- 
metws  de  droit  prévus  par  l'article  l,r  seront  prononcés  par 
amie*  des  gouverneurs  en  conseil  —  Les  affranchissements 
«mt  Vku  sans  autres  formalités  ni  délais ,  sur  justification  de 
\a  célébration  du  mariage,  ou  de  ï inscription  aux  registres  de 
fetot  civil  des  actes  de  mariage ,  de  reconnaissance  ou  d'adop- 
tion ,  ou  par  la  preuve  acquise  de  la  parenté  prévue  par 
l'article  1er. 

5.  Les  héritiers ,  donataires  ou  légataires ,  à  quelque  titre 
que  ce  soit ,  exécuteurs  testamentaires  et  curateurs  aui  suc- 
cessions vacantes,  et  tous  ceux  qui,  en  vertu  de  la  volonté 
du  maître,  sont  chargés  de  requérir  la  liberté  d'un  esclave, 
devront,  dans  ie  délai  de  trois  mois  à  partir  de  lamahumission 
ou  de  la  donation,  faire  les  déclarations  prescrites  par  l'ar- 
ticle l"  de  Vordonnance  royale  du  12  juillet  1832  (l).  A 
défaut  de  se  pourvoir  dans  ledit  délai ,  ils  seront  passibles  de 
vingt-cinq  francs  à  trois  cents  francs  d amende,  suivant  le  cas, 
par  chacun  des  individus  à  affranchir. 

V*e  monianl  desdites  amendes,  sous  la  seule  distraction 
des  frais,  sera  appliqué  au  profit  des  individus  affranchis, 
par  les  soins  et  sous  la  surveillance  de  l'administration  ce- 
/oniafe. 

6.  l"  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  1,2,  3  et 
5,  Fa  [franchissement  devra,  à  défaut  des  personnes  qui  sont 
tenues  de  ie  requérir,  être  poursuivi  à  la  diligence  des  procu- 
reurs du  Roi. 

S  2.  Les  maires  chargés  de  tenir  les  registres  de  l'état  civil 
des  fibres  et  les  registres  des  naissances  et  des  mariages  des 
esclaves,  les  notaires  qui  auront  reçu  les  testaments  ou  les  do- 
nations,  les  greffiers  qui  assisteront  à  l'ouverture  des  testa- 
ments, les  curateurs  aux  successions  vacantes,  seront  tenus, 
sous  les  peines  portées  en  l'article  précédent,  de  faire  remettre, 
Jjtis  le  plus  bref  délai ,  au  parquet  du  procureur  du  Roi  de 
leur  ressort,  copie  des  actes  entraînant  faffranchissement  de 


(i)  Voir  la  note  de  la  page  précédent*. 
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droit  aux  termes  de  l'article  1er,  ou  des  déclarations  d'affran- 
chissement spécifiées  par  l'article  5. 

7.  $  1er.  L'esclave  qui  aura  rendu  de  grands  services  pu- 
blics pourra  être  affranchi;  le  gouverneur  fera  présenter  au 
conseil  colonial  un  projet  de  décret  pour  cette  libération, 
laquelle  aura  Heu  aux  frais  de  ia  caisse  coloniale,  sur  une 
estimation  arbitrée  par  experts  contradictoires,  sauf  recours 
aux  tribunaux,  s'il  y  a  contestation. 

§  2.  Si  l'esclave  se  trouve  frappé  d'une  des  incapacités 
prévues  par  le  quatrième  paragraphe  du  paragraphe  1er  de 
l'article  9  ci-après,  le  même  décret  déterminera  ia  somme  qui 
devra  lui  être  allouée,  a  titre  de  moyens  d'existence,  sur  les 
fonds  de  la  caisse  coloniale. 

§3.  La  somme  destinée  à  la  libération  de  l'esclave  sera  dé- 
posée dans  une  caisse  publique  pendant  six  mois ,  pour  être 
soumise  à  l'action  des  créanciers  du  maître. 

8.  §  1er.  La  déclaration  d'affranchissement  faite  à  l'officier 
de  l'état  civil  ou  remise  à  rescia ve  lui-même  ne  peut  être  ré- 
voquée, si  ce  n'est  pour  l'un  des  motifs  prévus,  pour  la  révo- 
cation des  donations  entre  vifs,  par  les  paragraphes  1  et  2  de 
l'article  955  du  Code  civil  (l). 

§  2.  Ce  droit  de  révocation  cesse  à  dater  de  l'inscription 
de  l'affranchissement  sur  les  registres  de  le tat  civil. 

9.  5  l*f-  Le  droit  d'opposition  donné  au  ministère  public, 
en  matière  d'affranchissement,  par  l'article  3  de  l'ordonnance 
royale  du  12  juillet  1832  (2),  sera,  en  outre,  exercé  par  lui 
dans  les  cas  ci-apres  déterminés  : 

■  * 

(1)  $  i»  de  l'article  955  du  Code  civil  :  •  Si  le  donataire  a  attenté  a  fa  vie 
du  donateur.  » 

S  2.  «  S'il  s'est  rendu  coupable  envers  lui  de  sévices,  délits  ou  injures 
«  graves.» 

(2)  Article  3  de  t'ordonnance  du  12  juillet  1832  : 

•  Le  ministère  public  pourra  Ini-ménic  former  opposition  h  l'affrancFuMe— 
■  ment ,  dans  le  cas  où  l'atTrancbi  serait  reconnu  hors  d'étui  de  pourvoir  a  sa 
«  subsistance,  k  raison  de  son  âge  ou  de  ses  infirmités.  Cette  opposition  mo- 
«"tivtfe ,  et  contenant  également  assimilation  en  validité  ,  sera  notifiée  au  dé" 
«clarant  avant  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'article  précédent  (six  mois).  » 


* 
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t*  Lorsque  Vesclave,  objet  de  la  déclaration  d'affranchi»-  ,/ 
sèment,  aura  été  condamné  à  une  peine  afflictive  ou  in* 
famuvVe ,  qpei  que  soit  le  temps  écoulé  depuis  la  condam- 

2*  Lorsque  Vesclave  aura  été  condamné  à  une  peine  cor- 
rfdannelle.  Dans  ce  cas,  l'opposition  ne  sera  reccyable 
que  pendant  un  délai  de  trois  ans,  à  dater  de  la  condam- 
nation ; 

S*  Lorsque  Tesclave  sera  signalé  par  les  autorités  locales 
et  reconnu  comme  étant  dangereux  pour  l'ordre  public  ; 

4°  Lorsque  Vesclave ,  adulte,  valide ,  et  non  sexagénaire,  ne 
justifiera  pas  d'une  industrie,  de  ia  jouissance  d'un  terrain 
pto^re  à  la  culture,  ou  d'autres  moyens  d'existence  suffi- 
sant pour  lui  et  pour  ses  enfants,  si  ces  derniers  sont  af- 
franchis avec  lui. 

$  Le  droit  d'opposition  du  ministère  public  n'est  appli- 
cable, dans  aucun  cas,  aux  affranchissements  de  droit  prévus 
^ar  l'article  1er. 

\0.  Lorsque  l'affranchissement  aura  lieu  en  vertu  d'un 
testament  ou  dune  donation,  si  l'affranchi ,  adulte  et  valide, 
est  l'objet  de  /opposition  prévue  au  quatrième  paragraphe 
du  paragraphe  1"  de  l'article  précédent ,  les  tribunaux  pour- 
ront décider  qu'il  sera  passé  outre  à  l'affranchissement,  èn 
ordonnant  que  les  aliments  lui  soient  assurés  sur  la  portion 
disponible  des  biens  de  la  succession  ou  de  l'auteur  de  la 
donation. 

il.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
ia  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  l'Amiral ,  Pair  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies, 

Signé  Duperrb. 

N*  80Î5.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

Ie  Suppression  du  commissariat  de  police  crée'  dans  la  ville  de 
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VilIeneuve-PArchevêque  (Yonne)  par  ordonnance  du  10  fe'vrier 
1834; 

8°  Création  d'un  second  commissariat  de  police  dans  la  ville 
d'Elbeuf  (  Seine-Inferieure  ).  (  Neuilly,  26  Juin  1839.  ) 


N°  8096.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  a  quinze  le  nombre 
des  avoues  près  de  la  cour  royale  séant  à  Grenoble.  (  Parié, 
7  Juillet  1839.  ) 

N°  8027.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  à  quarante  et  un  le 
nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance  séant  à 
Auxerre  (  Yonne  ).  (  Paris,  7  Juillet  1839.  ) 


N°  80Î8.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  à  trente  le  nombre 
des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance  séant  à  Joigny 
(  Yonne  ).  (  Paris,  7  Juillet  1839.  ) 


N°  8029.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  à  vingt  le  nombre  des 
huissiers  du  tribunal  de  première  instance  séant  à  Sens  (Yonne). 
(  Paris,  7  Juillet  1839.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  13  *  Juillet  1839, 
J.  B.  TESTE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  .'.bonne  pour  It  Bulletin  <!••  lob,  à  r.i.on  4*  9  franc,  par  an ,  a  la 
I,  ou 


Iupaimaaii  aoyala.  —  13  Jnillet  1839. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  660. 


!f  8030.  —  Loi  qui  ouvre  un  Crédit  pour  la  célébration 
du  neuvième  anniversaire  des  journées  de  Juillet  1830. 

Au  palais  de  Saint-Cïoud,  le  19  Jaiflet  1839. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  Tenir ,  SALUT. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 
à\o*s  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  1er. 

Un  crédit  de  deux  cent  mille  francs  est  ouvert,  sur  l'exer- 
cice 1839,  au  ministre  de  l'intérieur,  pour  contribuer,  avec 
if  fonds  fonrni  par  la  ville  de  Paris,  à  la  célébration  du  neu- 
vième anniversaire  des  journées  de  juillet  1830. 

Article  2. 

H  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  la  présente  loi , 
m  moven  des  ressources  accordées  par  la  loi  de  finances  du 
14  juillet  1838  pour  les  besoins  de  1  exercice  1839. 

U  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Charnue  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 

IT  Série.  2 
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ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  J 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cioud,  ïe  19e  jour  du  mois  de  Juil- 
let, Tan  1839.  1 

Signé  LOUIS-PHILIPPE.  I 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Gardé  des  sceaux  de  France,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé- 

Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-  parlement  de  l'intérieur, 

portement  de  la  justice  et  des  Sigué  T.  Duchàtel. 
cuites, 

Signé  J.  B.  Teste. 


N°  6031.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  interdit  l'exportation 
des  Sucres  de  la  Guadeloupe  à  l'étranger. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  9  Juillet  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  l'arrête  que  M.  le  gouverneur  de  la  Guadeloupe  a  rendu  fe 
27  mai  dernier,  sous  l'approbation  du  Gouvernement,  et  par  lequel 
il  autorise  la  sortie  des  sucres  de  cette  colonie  par  tous  pavillons  et 
pour  toutes  destinations; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  5  février  1886  (l); 

Vu  la  loi  du  S4  avril  1833; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  30  juin  dernier  (9),  qui  prescrit  de 
faire  cesser  l'exportation  à  l'étranger  des  sucres  de  la  Martinique , 
qu'avait  permise  un  arrête  de  M.  le  gouverneur  de  cette  colonie  en 
date  du  15  mai  précèdent; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  de  la  marine  et 
des  colonies, 


(î)  vme  série,  Bull.  78,  n°  «718. 
(2)  ixe  série,  Bull.  658,  n°  soi 9. 
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NOUS  AVONS  ORDONNE  Ct  ORDONNONS  Ce  qui  Suit  ! 

Art.  1er.  L'exportation  des  sucres  à  lëtranger,  par  tous 
parlons,  qui  a  été  autorisée  par  l'arrêté  de  M.  le  gouverneur 
de  U  Guadeloupe  en  date  du  27  mai  1839,  est  et  demeure 
interdite. 

%  Satie  ministre  secrétaire  d'état  de  !a  marine  et  de* 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  V Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  Dcpehré. 


JV*       —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

Art.  Ie*.  La  ville  du  Mans  est  autorisée  à  convertir  les  cinq 
bourses  entières  et  les  deux  bourses  a  trois  quarts  de  pension 
qu'elle  entretient  dans  son  collège  communal  au  prix  de  deux  mille 
neuf  cent  vinçt-cinq  francs,  en 

3  Wrses  entières,  à  raison  de   450f  00e  Tune,  ci.  l,350f 

2  bon/ses  a  3/4  de  pension,  à  raison  de  337  50  Tune,  ci.  675 

4  demi-bourses,  à  raison  de   225  00  Tune,  ci.  900 

Total   2,935 

Cette  noaveue  répartition  sera  effectuée  à  dater  du  jour  de  la 

1  La  viffe  continuera  de  porter  annuellement  à  son  budget  une 
somme  de  deux  mille  neuf  cent  vingt-cinq  francs,  pour  couvrir  les 
frais  desdites  bourses.  (  Neuilly,  20  Juin  1839.  ) 


»013.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  rapporte  celle  du  14  fé- 
vrier tua,  qui  a  autorisé  la  nomination  d'un  troisième  adjoint 
au  maire  dans  la  commune  de  Marmande.  [Neuilly,  9  Juillet 
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Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  dètat  an  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  22  *  Juillet  1839  , 

J.  B.  TESTE. 


*  Cette  date  eit  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  ïa  Chancellerie.  • 


On  ■'■bonne  pour  le  Bulletin 
l'Imprimerie  royale,  ou  ehe»  Ici 


loi!,  ft 
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Imprimerie  jioyali.  —  88  Juillet  1839. 
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•  « 

N°  661. 


N°  8034.  —  Loi  qui  ouvre  un  Crédit  extraordinaire  pour 
l'augmentation  de  la  Garde  municipale  de  Paris. 

Au  Piilai»  de  Ncmilly,  le  18  Juillet  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOOS 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  Ier. 

JI  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur  l'exercice  1 839, 
un  crédit  extraordinaire  et  spécial  de  quatre  cent  quatre-vingt- 
quinze  mille  huit  cents  francs  (495,800f),  comme  subven- 
tion à  la  ville  de  Paris  pour  l'augmentation  de  la  garde  muni- 
cipale. 

Article  2. 

Cette  subvention,  qui  montera  pour  une  année  entière  à 
un  million  quatre  cent  quatre-vingt-sept  mille  trois  cent 
quatre-vingt-seize  francs  (  l,487,396f),  ne  sera  payée  que 
moyennant  la  justification  de  l'entretien  de  quinze  cent 
cinquante-deux  hommes  d'infanterie  de  la  garde  municipale, 
au  defa  de  (effectif  actuel.  La  ville  de  Paris  demeure  chargée, 
en  outre,  des  frais  de  casernement.  Pour  1 839,  la  subvention 
sera  allouée  proportionnellement  à  la  durée  moyenne  de  l'en- 
tretien de  l'augmentation  d'effectif. 

/-X*  Série.  •  3 
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5  ARTfCLE  3. 

Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  ïa  présente  foi, 
au  moyen  des  ressources  affectées  par  la  loi  <!e  finances  du 
14  juillet  1838  aux  besoins  de  l'exercice  1839. 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  cette  des  Députés ,  et  sanctionnée 

nar  nniK  cpumnl  lini     &pra  p\f»nir*>i>  nmimp  Inî  An  {'Fiat 

j-toi    iii/ua  vvjuuiu  nui  y  onn  vawmvvv  vuitiuiv  M v  »  L^iii ta  — 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  fes  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  (ait  mettre 
notre  sceau. 

*  Fait  au  palais  de  NeuiUy,  le  18e  jour  du  mais  de  Juillet 

1839. 

Signé  LOUIS-PHILIPPB. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  :  . 

Le  Garât  des  sceaux  de  France  t    Le  Ministre  Secrétaire  <f'é|af  de  la 

Minis're  Secrétaire  d'état  au  dé-  guerre, 
portement  de  la  justice  et  des  Signé  Schnkidei. 

Si  «ne  J.  B,  T*st«. 


N°  8035.  —  Ordonnance  nu  Roi  portant  concession  de 
Lo  riment  s  (Uns  un  Bâtiment  dépendant  du  Domaine  de  t  État. 

•»-«      "    *  t  .    *    .       '       .  '  * 
Av  pbii  de  Ncuiliy,  le  13  Juille*  l**». 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  de*  Français; 

Vu  h  >P*wier  j*r*gnQ>he  de  )'art|clt      4e  la  foi  dv*  *3  fVfîl 

J333,  nin^i  conçu:  . 

«Aucun  logement  ne  sera  concède  ou  maintenu  dans  les  bail- 
«  ments  dépendant  du  domaine  de  l'État,  qu'eu  vertu  <fu«e  ordon- 
nance royale»; 

»» 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 

des  finances, 

Nocs  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er,  La  concession  des  logements  indiqués  dans  l'état 
à-annexé  est  accordée  aux  préposés  désignés  audit  état, 

î.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  ia  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS- PII  I  LIPPE. 
Par  le  Roi  :  fe  Minùtre  Secrétaire  d'état  des  finances , 

Signé  H.  La ssy. 

État  de  Logements  concédés  dans  les  Bâtiments  dépendant  du  Domaine 

de"r' 


TITRES 
et  emplois 


de. 


de  logements. 

i-  ■  i 


— 


RENSEIGNEMENTS 


Receveur 
de  navigation. 

Surveillant 

de  navigation. 


3: 


Les  intérêts  du  trésor  exigent 
■«  le  receveur  et  le  survrillant 
la  navigation  soient  logés  dans 
le  bâtiment  même  où  s'opère  la 
perception  de  ce  droit.  Ils  ne  pour- 
raient avoir  leur  domicile  sur  un 
autre  point  sans  que  le  service  en 
souffrit  et  sans  exciter  les  plaintes 
des  contribuables.  Le  receveur  ha- 
bite le  rer-de-chau«sée  et  le  surveil- 
lant le  premier  étage.  Chaque  lo- 
gement se  compose  de  six  petites 
nièces  ou  cabiuet*. 


Vi, 


être  annexé 


a  l'ordonnance  du  is  juillet  1839. 

Le  Ministre  des  finances, 
Signé  H.  Passy. 


A*  8036.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  collège  com- 
tnunul  établi  à  Brest  (Finistère)  prendra  le  titre  de  Collège 
Joinnlle.  (  Paris ,  * 9  Juin  1839.  ) 


*     •  a*»..  Il1* 
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Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

/  A  Paris,  le  24  *  Juillet  1839, 

J.  B.  TESTE. 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 


On  t'abonna  ponr  la  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  i  I  a  cala  sa  de 
l'Imprimerie  royale,  on  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


Imprimerie  royale.  —  Î4  Juillet  1839. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  662. 


VS037.  —  Loi  portant  allocation  au  Ministre  de  la  Guerre  de 
Crédits  supplémentaires  sur  l'exercice  1839,  et  annulation  de 
Crédits  sur  le  même  exercice. 

An  palaU  de  Saint-CIoud,  le  U  Juillet  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé ,  les  Chambres  ont  adopte ,  NOUS 
ivons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  1er. 

\1  est  alloué  au  ministre  de  la  guerre ,  au  delà  des  crédits 
accordés  par  la  loi  de  finances  du  14  juillet  1838  pour  les 
dépenses  de  l'exercice  1839,  des  suppléments  montant  à  fa 
somme  de  m\  million  s  quatre  cent  cinq  mille  six  cent  quarante 
francs  [  6,405,640f  ). 

Ces  supplément  de  crédits  demeurent  repartis,  par  article 
ou  spécialité  de  dépense,  entre  les  sections  et  chapitres  du 
budget  da  ministère  de  la  guerre,  conformément  au  tableau  A 
ci-annexé. 

Article  2. 

H  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la  présente  loi , 
•u  moyen  des  ressources  accordées  par  celle  du  14  juillet 
1838  pour  les  besoins  de  l'exercice  1839. 

Article  3'. 

î-tterédits  accordés  sur  l'exercice  1839  au  ministre  de  la 
guerre,  par  la  loi  de  dépenses  du  14  juillet  1  838,  sont  ré- 
duits d'une  soin  me  de  un  million  cinq  cent  quatre-vin^t-onze 
millesii  cent  soixante  francs  (  1,691, 660f).  Ces  annulations 

IX'  Série.  4 
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sont  fixées  por  sections  et  chapitres  du  budget ,  conforme'ment 

au  tableau  B  annexé  à  la  présente  loi. 

» 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  fa 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourcTbui,  sera  exécutée  comme  foi  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  adminisimtifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 


Tableau  A. 


Tableau  des  Crédits  supplémentaires ,  demandes  par 


ARTIC  LES 


ou  spéciales  de  dépenses. 


 — 

in  SECTION. 
Divisions  territoriales  de  l'intérieur. 

Rétablissement  de  la  haute-paye  du  3* 
chevron,  et  augmentation  des  haittes- 
p;ives  des  .sous-officiers  

Augmentation  de  la  solde  des  lieute- 
nants et  sous-lieutenants.  

Elévation  du  taiif  de  l'indemnité  de  lo- 
gement  

Remonte,  aux  frais  de  l'Etat,  d'un  des 
chevaux  attribues  aux  capitaines  de 
troupes  a  cheval  

Création  d'un  bataillon  de  chasseurs  k 
pied  

Solde  de  non-activitc'  (  ofliciers  gène' 
raux  )  


Frais  généraux  d'impressions  

Totaux  pour  U  première  section. é 


CIIAP1TRI 





3. 

Fraig 
généra ut 

d'im- 
rrc#»ioni. 


fr. 


',.*t  *.2i>i 

30,000 


4. 


états* 
majors. 


34,180 


208,725 


5. 


ir- 
racric. 


32,745 


38.342 


ii 


30,000  240,905 


n 
n 


8. 


Solde 
et  cntrcliei 
de» 


fr. 

81,08 

492,63 
CGC, 05 


99, M 


Ê 

II 


71,087  1,33  1 ,8} 
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soit  cliosc  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
noue  sceau. 

Fait  au  palais  de  Saint-CIoud,  le  24e  jour  du  mois  dé 

Juillet,  Tan  183  9. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Fo  et  Relié  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

U  Garde  des  sceaux  de  France,     Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé- 

Mintftre  Secrétaire  a'élat  au  de-       parlement  de  la  guerre, 
rangent  de   la  justice  et  dts  Signé  Schneider. 

C  8 1  »  v  S  , 

Signé  J.  B.  Teste. 


Ministère  de  la  guerre ,  au  titre  de  ?  exercice  183Ù. 


te 


et 


15. 

Solde 
de 

aoewedrit*'. 


fr. 


Î,9i0 


* 

0 


fr. 
9,690 


2  20,940 


SI. 


Invalides 
de 

la  gaerre. 


fr. 

800 

1,014 


i 

n 


TOTAL 
par 

t  H  U'ITTU  . 


fr. 
81,084 

568,046 

917,072 

50,450 

92,121 

211,250 
50,000 


1,814  1,950,025 


OBSEBVATIOaf. 


Pour  *u  moi* ,  à  partir  du 
1"  juillet  1830. 

Idem. 


Pour  les  »x 
do  1859. 


)1S 
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ARTICLES 


ou  spécialités  de  dépenses. 


— 


3«  SECTION. 

Possessions  françaises  dans  le  nord 
de  l'Afrique. 

Rétablissement  de  la  haute- paye  du 
3e  chevron  et  augmentation  des 
hautes-payes  des  sous-officiers  

Augmentation  de  la  solde  des  lieute- 
nants et  sous-lieutenants.  • 

Remonte,  aux  frais  de  l'État,  d'un  des 
chevaux  attribues  aux  capitaines  de 

troupes  à  cheval  

Modifications  dans  l'organisation  des 
corps  réguliers  de  l'armée  d'Afrique. 
Extension  des  services  militaires  irré- 
guliers  

Établissement  de  l'évéchc  d'Alger  

Commission  scientifique  

Casernes  ,  hôpitaux 
et  magasins  .... 
Dessèchements .... 

Routes  

Prolongation  du  môle 

d'Alger  

Frais  généraux  d'impressions  


CHAPITRES 


Travaux  extraor- 
dinaires civils 
et  militaires.. . 


Totaux  pour  la  3«  section.. . 


3. 

5. 

8. 

■ 

11. 

Frais 
généraux 

d'im- 
prcfsioni. 

mène. 

Solde 
et 

troupes. 

sa  « 

IX. 

• 

fr. 

fr. 

a 

B 

Î0,807 

1 

0 

1,083 

7  4,9  O  b 

.  1 

ST 

b 

0 

B 

B 

B 

4ZU,IOO 

7  OS  Ait 

67.4  63 

U 

M 

a 

B 

m 

m 

H 

u 

H 

a 

a 

u 

B 

b 

u 

B 

B 

s 

» 

U 

i 

u 

b 

B 

S 

b 

B 

U 

1 

4,000 

B 

Ë 

B 

67,46j 

RECAPIT! 


1»  SECTION. 
3»  SECTION. 


Divisions  territoriales  de  l'intérieur  

Possession»  françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique. 


Total  générai, 
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Tableau  des  A  nnulations  à  opérer  sur  les  Crédits  ouverts 

au  Ministère  de  la  Guerre,  au  titre  de  l'exercice  4839, 
^ar  la  Loi  du  14  Juillet  1838. 


= 


NATi  Ki;  DES  SERVICES. 


£tat«-majors  

Justice  militaire  

Çolde  et  entretien  des 
troupes  

H  i  '  !  ornent  et  campe- 
ment   

Lit*  militaires  

Transports  généraux  

Mate,  ici  de  l'artillerie.  .  . 

Matériel  du  génie  

pepenses  aceidi  nielles  et 

secrètes  

Total  général  . . . 


MONTANT  DES  CREDITS 
à  annuler. 


Divisions 
tcrritorults 
de 

Tintéricur. 
(1"  section.) 

1 


797,7  l4f 


il 
M 
S 
» 
S 


797,7  14 


Occupation 
d'AncAiie. 
(2*  section.} 


GT,527f 
1,000 

648,14  1 

67,388 
1  6,890 
8,000 
3,000 
2,000 

6,000 


793,946 


TOTAL 
det 

chapitres. 


51,527f 
1,000 

1,445,855 

57,388 
.16,890 
8,000 
3,000 
5,000 

6,000 

1,591,060 


N°  8038.  —  Loi  relative  aux  Etrangers  réfugiés. 
An  palais  de  Satnt-Cloud ,  le  24  Juillet  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Iloi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopte,  NOUS 

AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  1er. 

Les  fois  des  21  avril  1832  et  1er  mai  1834,  relatives  aux 
étrangers  réfugies,  sont  prorogées  jusqu'à  la  fin  de  1840. 

Article  2. 

Toutefois  les  étrangers  réfugiés  qui  auront  demeuré  en 
France  ou  servi  sous  les  drapeaux  pendant  cinq  années,  et  qui 
n'auront  subi  aucune  condamnation  criminelle  ou  correc- 
lionnelle ,  pourront,  en  donnant  avis  préalable  de  leur  dépla- 
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çement  a|i  préfet  du  département,  changer  de  re'sidcnce  sa  m 
(autorisation  du  Gouvernement. 

Cette  autorisation  continuera  de  leur  elre  nécessaire  pour 
rentier  dans  le  département  de  ïa  Seine  et  dans  un  rayon  de 
seue  myriamctres  de  îa  frontière  des  Pyrénées. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  fa 
Onmbre  des  Pairs  et  par  ceiie  dçs  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejouid  hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donnons  EN  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfas,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  lassent  garder,  observer  et  main- 
tenir,  et  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  Palais  de  Saint  -  Cioud,  le  24e  jour  du  mois  de 
Juillet,  fan  1839.' 

Signé  LOUIS- PHILIPPE. 
Vu  et  tectte  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,    Le  Ministre  Sccré'aire  d'état  au  dé- 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé'       parlement  de  l'intérieur, 

SUT" de  /a  Justice  et  de$        sisné  T-  dlchàtkl- 

Signé  J.  B.  Teste. 

X*  8039.  —  Loi  relative  à  l'agrandissement  du  Palais  de  justice 

de  Paris. 

Au  palais  de  Saint-CIoud ,  le  24  Juillet  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  a  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 
Wss  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  1er. 

II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  /ultérieur  un  crédit  de  deux  millions,  à  l'effet  d'in- 
demniser le  département  de  la  Seine  des  terrains  et  construc- 
tions qu'il  cède  à  l'État  pour  l'agrandissement  des  services 
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de  ïa  cour  royale  de  Paris;  ïe  tout  suivant  fa  deccrîption  qui 
en  e.*t  faite  au  procès-verbal  d'estimation  du  4  octobre  1838. 

Cette  somme  de  deux  millions  sera  répartit-,  par  égdes 
portions,  sur  les  exercices  de  1  840 ,  184l,  1842  et  1843. 

Au  moyen  de  cette  indemnité,  l'Etat  ne  pourra  être  tenu 
d'aucun  frais  dans  {'établissement  de  la  nouvelle  cour  d'as* 
sises,  qui  restera  entièrement  à  la  charge  du  département. 

Article  2. 

Conformément  à  ïa  demande  qu'en  a  faite  le  conseil  géné- 
ral de  la  Seine,  par  délibération  du  28  octobre  1838,  ce 
département  est  autorisé  à  s'imposer  extraordinairement,  pen- 
dant huit  ans,  à  compter  de  1840,  trois  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusivement  affecté 
aux  travaux  d'agrandissement,  d'isolement  et  d'amélioration 
du  palais  de  justice  de  Paris,  désignés  dans  ïa  délibération 
ci-dessus. 

Article  3. 

Le  même  département  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général,  à  emprunter,  pour 
les  mêmes  travaux,  à  la  ville  de  Paris,  et  à  un  intérêt  de  trois 
pour  cent,  une  somme  de  trois  millions,  réalisable  au  fur  et 
à  mesure  des  besoins. 

Le  remboursement  de  cet  emprunt  sera  imputé  sur  les 
cinq  dernières  années  de  l'imposition  extraordinaire  autorisée 
par  l'article  précédent. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  îa 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  pré- 
sentes ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et 
maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les 
fassent  publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin 
que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait 
mettre  notre  sceau. 
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Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  24*  jour  du  mois  de 
Juillet,  Tan  1839. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Vu  et  scelle  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  Ses  sceaux  de  France ,    Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé- 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé'       fortement  de  l'intérieur, 

2—  *  *.  J**.  -  *.  HpfT.  Duc  a  ira.. 

Sigué  J.  B.  Teste. 


N»  8040. — Ordonnance  du  Roi  concernant  la  Bibliothèque 

royale. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  2  Juillet  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  a  venir,  salut. 

Vu  les  dispositions  réglementaires  de  la  loi  du  25  vendémiaire 
an  îv  ; 

Vu  les  ordonnances  du  2  novembre  1828  (l),  et  du  14  no- 
vembre 1832  [2); 

Vu  V ordonnance  du  22  février  1839  (3),  relative  ù  l'adminis- 
tration de  toutes  \es bibliothèques  publiques  du  royaume; 

Considérant  que  /a  grande  étendue  et  l'accroissement  continuel 
des  dépôts  divers  qui  forment  la  Bibliothèque  royale  exigent,  in- 
Jépendamment  de  la  surveillance  et  de  la  responsabilité  particu- 
/icre  attachées  à  chacun  de  ces  dépôts,  une  direction  unique  et 
centrale,  qui  surveille  l'ensemble  de  l'établissement  et  la  généralité 
du  service; 

Conside'rant  qu'il  importe  de  joindre  à  cette  unité  de  surveil- 
lance l'avantage  d'une  délibération  éclairée,  qui  puisse  s'appliquer 
constamment  à  toutes  les  parties  de  l'administration  de  la  Biblio- 
thèque, et  en  apprécier  tous  les  besoins; 

Considérant  qu'il  importe  également  d'assurer,  par  les  règles 
prescrites  pour  la  nomination  aux  emplois,  les  traditions  de  zèle 
setentitique  et  d'aptitude  spéciale  qui  se  sont  maintenues  dans  l'ad- 
ministration de  cet  établissement; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'instruction  publique, 

Nous  avons  ordonne  et  oroonnons  ce  qui  suit  : 

(i)  ix' série,  2«  partie,  insertion,  Bull.  202,  n°  4  58t. 
(s)  ix' série,  2 «  partie,  i« section,  Bull.  «02 ,  n°  4580. 
(S)  ix«  série,  Bull.  634 ,  *>  7832. 

IX' Série. 
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TITRE  l'*, 

ORGANISATION  Î)E  LA  BIBLIOTHEQUE  ROYALE. 

Art.  1er.  L'administration  de  la  Bibliothèque  royale  se 
compose  : 

1°  D'Un  directeur,  qui  a  ia  surveillance  générale  de  réta- 
blissement; 

2°  Des  conservateurs  préposés  aux  divers  départements. 

2.  Les  départements  de  la  Bibliothèque  sont  et  demeurent 
fixés  à  quatre  : 

1°  Les  imprimés; 

2°  Les  manuscrits,  chartes  et  diplômes; 

3°  Les  médailles,  pierres  gravées  et  antiques; 

4°  Les  estampes,  cartes  géographiques  et  plans. 

3.  Chaque  département  est  confié  à  deux  conservateurs. 

4.  Il  peut  y  avoir  de  plus,  dans  chaque  département,  des 
conservateurs  adjoints,  auxquels  seront  confiées  diveises  sec- 
tions du  dépôt. 

Dans  le  premier  et  dans  le  deuxième  département ,  leur 
nombre  pourra  excéder  celui  des  conservateurs,  d'après  Jes 
besoins  du  service  public  et  la  diversité  des  collections. 

5.  La  réunion  des  conservateurs  forme,  sous  la  présidence 
du  directeur,  ie  conseil  d'administration  de  fa  Bibliothèque. 

Les  conservateurs  adjoints  assistent  aux  délibérations  du 
conservatoire,  avec  voix  consultative. 

En  cas  d  absence  ou  d'empêchement  d'un  ou  de  deux  con- 
servateurs, notre  ministre  de  l'instruction  publique  peut  ac- 
corder voix  délibérative  à  un  ou  deux  conservateurs  adjoints  dn 
même  département  que  les  titulaires  absents. 

6.  Le  directeur  président  du  conservatoire  est  nommé  par 
nous.  II  peut  être  choisi,  ou  non,  parmi  les  conservateurs. 

7.  Le  conservatoire  élit,  chaque  année,  parmi  ses  membres, 
un  vice-président,  rééligible  pour  une  année  seulement,  le- 
quel, en  cas  d'absence  du  directeur,  le  remplace  dans  la  pre'- 
sidence  du  conservatoire. 

Dans  le  même  cas  d'absence  ou  d'empêchement ,  les  autres 
fonctions  attachées  au  titre  de  directeur  sont  exercées,  sur 
délégation  expresse  de  notre  ministre,  soit  par  le  vice-prési- 
dent, soit  par  un  autre  membre  du  conservatoire. 
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8.  Le  conservatoire  choisit  également  chaque  année,  parmi 
ses  membres ,  un  secrétaire ,  qui  tient  les  procès-verbaux  des 
séances  et  en  assure  ia  transcription  sur  un  registre,  après 
que  ia  rédaction  en  a  été  lue  et  approuvée. 

9.  \3n  trésorier,  nommé  par  nous,  parmi  les  conservateurs 
ou  les  conservateurs  adjoints,  dispose  les  états  de  compte,  re- 
çoit les  fonds  alloués,  effectue  les  payements,  et  distribue 
les  traitements  alFectés  aux  différents  services  de  la  Biblio- 
thèque. 

10.  En  cas  de  vacance  dans  les  places  actuellement  exis- 
tantes, les  conservateurs  et  conservateurs  adjoints  seront 
nommes  par  nous,  savoir  : 

Les  conseavateurs ,  parmi  les  conservateurs  adjoints  et  les 
membres  titulaires  de  l'institut; 

Les  conservateurs  adjoints,  également  parmi  les  membres 
de  l'institut,  ou  sur  une  liste  délibérée  en  conservatoire,  et 
qui  sera  composée  de  trois  candidats ,  dont  un  au  moins  doit 
être  pris  parmi  îes  employés  de  îa  Bibliothèque. 

11.  Les  employés  de  la  Bibliothèque,  désignés  dans  notre 
ordonnance  du  22  février  1839  sous  les  titres  de  bibliothé- 
caires, sous-bibliothécaires  et  employés,  demeurent  partagés 
en  pîuneuis  classes,  à  chacune  desquelles  est  attaché  un  trai- 
tement di/Ierent  et  gradué. 

Nui  ne  peut  être  admis  dans  la  classe  la  moins  élevée,  sans 
avoir  été  un  an  au  moins  surnuméraire. 

La  promotion  d  une  classe  à  l'autre  a  lieu  par  droit  d'ancien- 
neté ou  de  mérite ,  sur  la  présentation  du  conservatoire. 

Les  employés  dun  département  peuvent  continuer  leur 
avancement  dans  un  autre. 

Les  employés  de  toutes  les  classes  sont  nommés  par  le 
ministre,  et  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  lui. 

12.  Les  traitements  des  divers  fonctionnaires  dénommés 
au  présent  titre  demeurent ,  quant  à  présent,  fixés  conformé* 
ment  au  tableau  compris  dans  les  développements  annexés  au 
budget  de  1839. 
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TITRE  II. 

* 

FONCTIONS  PARTICULIERES  DES  CONSERVATEURS,  ET  ATTRIBUTIONS 

DU  CONSERVATOIRE. 

13.  Les  conservateurs,  dans  leur  département  respectif, 
ont  ia  police  intérieure  et  la  surveillance  immédiate  de  leurs 
subordonnes.  La  répartition  du  travail,  relativement  au  clas- 
sement du  dépôt,  à  la  confection  du  catalogue,  et  aux  diverses 
parties  du  service,  leur  appartient  exclusivement. 

1  i.  Djns  les  départements  où  le  prêt  est  permis,  les  con- 
servateurs sont  personnellement  responsables  des  objets  qui 
auraient  été  prêtés  au  dehors  et  qui  seraient  perdus  pour  ia 
Bibliothèque,  faute  de  l'exacte  observation  des  formalités  préa- 
lables auxquelles  le  prêt  doit  être  assujetti. 

15.  Les  conservateurs,  dans  chaque  département,  présen- 
tent, quand  ils  le  jugent  utiîe,  des  candidats  pour  remplir 
dans  le  service  de  la  Bibliothèque  la  fonction  de  surnuméraire. 
Us  présentent,  parmi  les  surnuméraires  de  leur  département, 
les  candidats  aux  places  d'employés  qui  viendraient  à  vaquer 
dans  leur  département,  et  proposent  également  la  promotion 
des  employés  d'une  classé  dans  la  classe  supérieure. 

1G.  La  réunion  des  conservateurs,  présidée  par  le  direc- 
teur ou  le  vice-président,  statue  sur  lempïoi  des  fonds  attri- 
bués chaque  année  par  la  loi  de  finances  à  l'entretien  et  a  l'ac- 
croissement des  collections. 

Dans  une  des  séances  de  janvier  de  chaque  année,  le  con- 
servatoire délibère  sur  la  répartition  de  ces  fonds  entre  les 
divers  départements  de  la  Bibliothèque.  Ladite  délibération 
est  transmise  au  ministre;  et  quand  eile  a  été  approuvée  par 
lui,  il  ne  peut  y  être  fait  de  changement  que  par  décision 
expresse,  sur  la  demande  motivée  du  conservatoire,  pour 
quelque  acquisition  dont  l'urgence  et  l'utilité  scientifique  au- 
raient été  démontrées. 

Le  conservatoire  délibère  encore,  sauf  l'approbation  du 
ministre,  sur  lempïoi  des  annuités  extraordinaires  et  transi- 
toires accordées  à  partir  de  1839,  pour  les  dépenses  relatives 
aux  achats  nouveaux,  à  l'entretien  des  livres  et  à  la  rédaction 
des  catalogues. 
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17.  Le  conservatoire  délibère  également,  sauf  notre  auto- 
risation ou  l'approbation  de  notre  ministre  de  l'instruction 
publique,  sur  l'acceptation  des  dons  qui  seraient  offerts  à  la 
Bibliothèque  et  sur  les  propositions  d'achat  ou  d'échange 
nui  sont  présentées  par  chaque  conservateur,  en  ce  qui  con- 
cerne son  département. 

JJ  peut  être  également  saisi,  par  renvoi  de  notre  ministre 
</ef  instruction  publique,  de  toutes  demandés  de  cette  dernière 
nature;  et,  dans  ce  cas,  il  délibère  après  avoir  entendu  l'avis 
des  conservateurs  dont  fe  département  est  intéressé  dans  la 
proposition. 

18.  Le  conservatoire,  sur  la  proposition  des  conservateurs 
dans  le  département  desquels  les  prêts  sont  autorisés,  et  d'après 
tous  les  renseignements  qu'il  peut  recueillir,  arrête,  après  dé- 
libmtion,  la  liste  des  personnes  en  faveur  desquelles  ces 
prêts  auront  lieu.  Nul  nom  ne  peut  être  ajouté  à  cette  liste 
sans  avoir  élé  proposé  et  adopté  en  séance  du  conservatoire. 

Dans  te  ras  où  quelque  plainte  serait  faite  sur  le  refus  ou 
l'omission  dun  nom  présentant  toutes  les  garanties  exigées 
\e  Tellement,  il  y  sera  statué  par  notre  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  api  es  communication  de  la  plainte  au  con- 
serva fo/re. 

Le  conservatoire  délibérera  également  sur  toute  demande  à 
fe/Fel  d'obtenir  le  prêt  d'un  manuscrit;  et,  dans  ce  cas,  sa 
délibération  ne  sera  définitive  et  exécutoire  qu'après  approba- 
tion de  notre  ministre  de  l'instruction  publique. 

19.  Le  conservatoire  statue,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  révocation 
des  surnuméraires,  d'après  la  demande  des  conservateurs  du 
département  dont  ils  font  partie  ou  la  proposition  du  direc- 
teur. 

ÎO.  Le  conservatoire  délibère  sur  les  demandes  ou  pro- 
positions de  révocation  qui  seraient  faites  relativement  à  des 
employés  de  la  Bibliothèque.  II  recueille  leurs  moyens  de  dé- 
fense, présentés  soit  verbalement,  soit  par  écrit,  et  propose, 
silya  Jieu,  l'exclusion  des  fonctionnaires  inculpés. 

21.  Le  conservatoire,  d'après  la  demande  d'un  de  ses 
membres,  ou  la  proposition  du  directeur,  délibère  sur  toute 
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modification  ou  disposition  nouvelle  dont  paraîtrait  suscep- 
tible le  règlement  intérieur  de  la  Bibliothèque. 

TITRE  m. 

ATTRIBUTIONS  ET  RESPONSABILITE  DU  DIRECTEUR  PRÉSIDENT 

DU  CONSERVATOIRE. 

22.  Le  directeur  président  du  conservatoire  convoque  la  réu- 
nion des  conservateurs  quand  if  le  juge  convenable,  indépen- 
damment des  séances  ordinaires  fixées  par  ie  règlement. 

En  cas  de  partage,  sa  voix  est  prépondérante. 

II  signe  les  procès- verbaux  du  conservatoire  conjointement 
avec  ie  secrétaire ,  et  adresse  à  notre  ministre  de  l'instruction 
publique  une  copie  certifiée  du  procès-verbal  de  chaque 
séance. 

23.  Il  correspond  seul  avec  notre  ministre;  il  lui  transmet,  au 
nom  du  conservatoire,  pour  être  soumises  à  son  approbation, 
toutes  les  délibérations  relatives  à  l'affectation  des  fonds ,  aux 
acquisitions  et  échanges,  aux  prêts  de  manuscrits,  et  toute 
proposition  du  conservatoire  pour  la  nomination,  promotion 
ou  révocation  des  employés. 

Il  correspond  en  son  nom  avec  notredit  ministre  pour 
tout  ce  qui  concerne  les  besoins  généraux  de  rétablissement , 
l'état  des  bâtiments  et  du  matériel,  la  répartition  des  logements 
par  droit  d'ancienneté  entre  les  conservateurs  ,  et,  s'il  y  a  lieu, 
entre  les  conservateurs  adjoints. 

24.  li  a  la  police  générale  de  rétablissement;  il  doit,  sur 
l'initiative  d'un  conservateur,  ou  immédiatement,  prescrire 
toutes  les  mesures  d'ordre  et  provoquer  tous  les  travaux  d'en- 
tretien et  de  précaution  nécessaires  à  la  sûreté  des  divers  dé- 
pôts que  renferme  la  Bibliothèque. 

2.j .  Il  a  h  surveillance  de  f état  des  bâtiments ,  et  fait,  à  cei 
égard,  à  notre  ministre  de  l'instruction  publique,  pour  être 
transmises  à  notre  ministre  des  travaux  publics,  toutes  proposi- 
tions relatives  aux  changements  ou  appropriations  qui  paraî- 
traient nécessaires,  sauf  à  prendre  l'avis  préalable  du  conser- 
vatoire ,  si  ces  changements  concernent  le  local  occupé  par  urx 
département. 

26.  Toutes  les  dépenses  sont  soumises  au  visa  du  directeur» 
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Il  a  exclusivement  l'administration  dès  fonds  qui  ne  sont 
pas  affectes  par  la  loi  de  finances  à  l'accroissement  et  à  l'entre- 
tien des  collections,  ou  qui  ne  font  pas  partie  des  annuités 
ci-dessus  mentionnées. 

Tous  les  trois  mois  il  rend  compte  de  l'emploi  desdits  fonds 
à  notre  ministre  de  l'instruction  publique. 

27.  il  est  tenu ,  sous  sa  responsabilité,  de  veiller  à  ce  que 
/es  travaux  prescrits  par  ies  conservateurs,  dans  chaque  dépar- 
tement, s'exécutent  avec  régularité;  il  en  donne  l'état  à  notre 
ministre  dans  un  rapport  trimestriel. 

28.  II  est  spécialement  chargé  d'assurer  l'ordre  et  l'activité 
du  service  public,  et  de  veiller  à  ce  que  la  Bibliothèque  soit 
toujours  ouverte  de  dix  heures  du  matin  à  trois  heures  de 
ï après-midi ,  hormis  les  dimanches  et  autres  jours  fériés. 

Dans  les  deux  époques  de  l'année  où  le  service  public  est 
suspendu,  pendant  la  quinzaine  de  Pâques  et  depuis  lé 
\n  septembre  jusqu'au  1er  octobre,  il  doit  assurer  l'exécution 
des  travaux  intérieurs  de  la  Bibliothèque. 

U  prescrit  et  provoque,  à  ces  deux  époques  particulière- 
ment, la  rentrée  des  objets  prêtés  par  la  Bibliothèque,  et  trans- 
met à  nofre  ministre  un  tableau  du  résultat,  en  indiquant  les 
motifs  de  retard,  les  pertes  éprouvées,  la  valeur  de  ces 
pertes,  et  les  cas  de  responsabilité  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer. 

29.  U  nomme  tous  les  gens  de  service ,  soit  immédiatement, 
pour  ce  qui  concerne  le  service  général ,  soit  sur  la  proposi- 
tion des  conservateurs  d'un  département,  pour  ce  qui  con- 
cerne le  service  particulier  de  ce  département. 

Il  peut  toujours  les  révoquer,  quand  il  le  juge  convenable 
au  bon  ordre  de  l'établissement.  (  • 

30.  Dans  le  cas  de  la  translation  de  la  Bibliothèque,  il 
aura  la  surveillance  générale  et  la  responsabilité  directe  des 
mesures  intérieures  à  prendre  pour  la  conservation  de  toutes 
les  parties  du  dépôt. 

31.  Toutes  les  dispositions  antérieures  qui  seraient  con- 
traires à  la  présente  ordonnance  sont  et  demeurent  rap- 
portées. 

32.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
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l'instruction  publique  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  l'instruction  publique, 

Signe  Vjllemain. 

N°  8041.  —  Décision  du  Roi  sur  la  nomination  aux  emplois 

de  Bibliothécaires  des  VilUs. 

A  Paris,  le  S  Juillet  1839. 

SIRE, 

Une  difficulté  s'est  élevée  sur  l'application  du  titre  III  de 
f  ordonnance  royale  du  22  février  1839  (l),  déjà  modifiée 
par  Votre  Majesté  dans  un  point  important. 

Ce  titre  III,  qui  relate  collectivement  les  bibliothèques 
publiques  des  villes,  des  facultés  et  autres  établissements  dé- 
pendant du  ministère  de  l'instruction  publique,  dispose,  ar- 
ticle 4 1  : 

««Les  bibliothèques  sont  confiées  à  un  bibliothécaire,  et, 
««suivant  leur  importance,  à  plusieurs  sous-bibliothécaires, 
«employés  ou  surnuméraires. 

«Le  bibliothécaire,  sur  la  proposition  de  l'autorité  com- 
«  pélente ,  est  nommé  par  notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
«  blique.  » 

La  rédaction  de  cet  article  ne  peut  faire  naître  aucun 
doute  lorsqu'il  s'agira  de  la  bibliothèque  d'une  faculté,  d'une 
école  secondaire  médicale  ou  d'un  autre  grand  établissement 
universitaire  :  quelle  que  soit  l'autorité  compétente  pour 
présenter,  la  nomination  ministérielle  est  de  plein  droit. 

Mais  s'il  s'agit  d'une  bibliothèque  établie  dans  les  bâtiments 
particuliers  de  fa  ville,  fondée,  dotée  et  entretenue  par  elle, 
une  question  plus  grave  se  présente. 

Les  maires  de  deux  villes  considérables ,  invoquant  le  texte 

de  la  loi  du  18  juillet  1837  sur  les  attributions  municipales, 

ont  récemment  adressé  des  observations  contre  l'application 

de  l'article  41  de  l'ordonnance  du  22  février  1839,  et  ils  ont 
—  ■  ■  i 

(1)  Bail.  694,  n«7832. 
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réclame  le  droit,  non  de  présenter,  mais  de  nommer  le 
bibliothécaire  de  leur  ville. 

Ce  droit,  anciennement  reconnu  par  un  arrêté  du  28  jan- 
vier \S03,  et  souvent  exercé  par  les  magistrats  des  villes, 
avait  été  plus  tard  contesté,  sans  être  jamais  régulièrement 
aboi/.  La  loi  du  1  8  juillet  1837,  loin  d'y  porter  atteinte, 
parait  l'avoir  indirectement  confirmé.  Elle  dit,  en  effet,  ar- 
ticle 12: 

«  Le  maire  nomme  à  tous  les  emplois  communaux  pour 
■  lesquels  la  loi  ne  prescrit  pas  un  mode  spécial  de  nomi- 
«  nation.  ■ 

Or,  si  la  bibliothèque  est  la  propriété  de  la  commune  et 
enlretenue  à  ses  frais ,  le  soin  de  la  garder  ne  peut  être  con- 
sidère que  comme  un  emploi  communal  ;  et,  dune  autre 
part,  nulle  loi  n'a  prescrit  pour  cet  emploi  un  mode  spécial 
de  nomination. 

Il  résulte  de  ces  faits  que  la  désignation  appartient  direc- 
tement au  maire  ;  que  son  droit  à  cet  égard  doit  s'exercer 
sous  sa  responsabilité,  qui  s'applique  au  choix  du  bibliothé- 
caire comme  a  la  conservation  même  de  la  bibliothèque,  sauf 
le  contrôle  de  fautorité  supérieure,  en  cas  de  négligence  ou 
dzbus. 

J'ai  donc  l'honneur  de  proposer  à  Votre  Majesté  de  décider 
que  l'article  4l  de  l'ordonnance  du  22  février  1839  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  le  maire  d'une  ville  ait  sous  sa  respon- 
sabilité la  nomination  à  l'emploi  de  bibliothécaire  de  ladite 
viJ/e. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect, 

SIRE , 
De  Votre  Majesté  , 

Le  très-liumbîc  et  très-obéissant  serviteur, 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique, 

Signé  Villemain. 

Approuvé  :  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  h  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique , 

Signé  Vilumaik. 
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N°  804t.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  repartit  entre  les  Dépar- 
tements du  Royaume  les  quatre -vingt  mille  Hommes  appelés  sur 
la  classe  de  1838,  et  annule  le  Tableau  de  répartition  annexte  à 
l'Ordonnance  du  30  Juin  1839. 

Au  palais  de  Saint-Cfoud,  le  19  Juillet  1839. 

•  ■ 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Fiunçais,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  fa  lui  du  SG  juin  1839,  qui  a  fixe  à  quatre-vingt  mille  hom- 
mes ïe  contingent  ne  la  classe  de  1838,  pour  le  recrutement  des 
troupes  de  terre  et  de  mer; 

Vu  notre  ordonnance  du  30  juin  1839  (i),  qui  a  régie'  fa  repar- 
ution dudit  contingent  entre  les  départements  du  royaume  ; 

Vu  les  documents  authentiques  qui  établissent  que  le  nombre 
des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  du  département  de 
l'Indre  est  réellement  de  d<  ux  mille  six  cent  quarante  au  lieu  de 
deux  mille  six  cents  portes  dans  ludite  répartition  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Vt.  Les  quatre-vingt  mille  hommes  appelés  sur  la 
classe  de  1838  sont  répartis  entre  les  départements  du 
royaume  suivant  le  tahleau  ci- joint,  dressé  en  conformité  des 

dispositions  de  l'article  2  de  la  loi  du  26  juin  1839. 

•  •  •. 

2.  Le  tableau  de  répartition  annexé  à  notre  ordonnance 
du  30  juin  1839  est  en  conséquence  annulé. 

Toutes  les  autres  dispositions  de  ladite  ordonnance  sont 
maintenues. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  ptésente  ordonnance. 

Signé  LOUIS  PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  Schneider. 


(l)  Du II.  65  8,  n*80SS. 
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OMBsé  à  rOrrfonnance  royate  il  19  juillet  1839,  et  présentant 
U  Keycrtuwn  drs  quatre  p/n»/  nulle  Hommes  appelés  svr  la  C  la  sic  de 
(iJS.  etaklie  conformément  à  /'article  2  de  la  Lu,  du  iG juin  précèdent 
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,e  nonwi*  ■»  ■  — - 
intenta  et  le  contin- 
gent est  de  17  71  pour 


*"■•"»  ™  "  f—  

Le  Ministre  Seerélaire  d'état  de  ta  guerre, 

Signe*  Schneider. 

N.1043.  -  Ordossasce  du  Roi  qui  autorise  rétablissement 
itn  Pont  suspendu  sur  la  Garonne,  au  passage  de  Bellcpercne, 
commune  de  Cordes  (  Tarn-et- Garonne  J. 

An  palais  des  Tuileries,  le  26  Juin  1839. 

LOUISPHILIPPE,  Roi  des  Français,  1  tous  présents 
et  avenir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
oes  traraox  publics  ;  . 

Va  lavant-projet  dressé  par  les  ingénieurs  du  département  c  e 
tun-et-Garonoe  pour  rétablissement  d'un  pont  suspendu  sur  la 
Gansai!  passage  de  Belleperche,  commune  de  Cordes,  au 
moien&U  concession  d'un  péage;  . 

Va  les  pièces  constatant  que  cet  avant-projet  a  ete  soumis,  dans 
Tarrondisiemeiit  de  Castel-Sarrazin,  aux  formalités  d'enquête  pres- 
crites par  notre  ordonnance  réglementaire  du  18  février  1834  (1), 

M  «•partie,     section,  BulL  186,  n«  6ilî. 
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en  exécution  Je  l'article  3  cte  In  foi  du  7  juillet  1833  sur  V 
priation  pour  cause  d'utilité  publique; 

Vu  la  délibération  de  la  commission  d'enquête,  du  22  septem  h 
1835; 

Vu  îes  délibérations  par  lesquelles  fes  conseils  municipaux  ci- 
communes  de  Castel-Sarrazin ,  Cordes,  Larrazct,  Labourgarfe  • 
Lafitte,  ollrent  de  contribuer  à  l'entreprise  par  diverses  subvei 
lions  s'élevant  ensemble  à  la  somme  totale  de  quarante  mille  franc 
lesdites  ddfbérations  dûment  homologuées; 

Vu  les  lettres  du  préfet,  des  17  février  1838  et  9  mars  1  83C 
ainsi  que  les  délibérations  du  conseil  des  ponts  et  chaussées  cft 
17  mars  et  1G  juin  1 838  ; 

Vu  l'article  10  de  la  loi  des  recettes  du  14  juillet  1838,  ou 
autorise  rétablissement  de  péages  pour  couvrir  la  dépense  de 
ouvrages  d'art  d'utilité  publique  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nocs  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  sera  procédé,  par  voie  de  publicité  et  <I< 
concurrence,  à  l'adjudication  des  travaux  d'établis>rmcnr  cVuti 
pont  suspendu  sur  îa  Garonne,  au  passage  de  ftellepert  he, 
pour  le  service  de  la  route  départementale  n°  14,  de  Mon- 
tauban  à  Aucii,  conformément  aux  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

L'adjudication  sera  passée  au  rabats  de  îa  durée  d'un  péage, 
dont  îa  perception  aura  lieu  d'après  îe  tarif  ci -dessous  fixe. 

Le  maximum  de  durée  de  îa  concession  sera  déterminé 
par  l'administration  dans  un  billet  cacheté  préalablement  à 
l'ouverture  des  soumissions. 

L'adjudicataire  aura  droit ,  en  outre,  à  une  subvention  de 
quarante  mille  francs,  formée  des  diverses  subventions  sous- 
crites par  îes  communes  de  Castel-Sarrazin,  Cordes,  L»ar- 
ruzet,  Laboirrgade  et  Lafitte,  îesdites  subventions  payables 
comme  il  est  stipulé  à  l'article  8  du  cahier  des  charges. 

2.  Le  tarif  du  péage  est  fixé  comme  H  suit  : 

Pour  une  personne  chargée  ou  non  chargée   of  0  5« 

Un  cheval  ou  mulet  et  sou  cavalier,  valise  comprise   0  2 s 

Uu  cheval  ou  mulet  charge  *   0  15 

Vn  cheval  ou  mulet  non  chargé   0  10 

In  ane  charge  ou  une  an  esse  chargée*   0  10 

Un  àne  non  chargé  ou  une  ânessé  non  chargée   0  os 
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rVcncval,  hœnf,  mulet ,  vache  ou  âne,  employé' au  labour  ou  . 

lllaut  au  pâturage   0^  05* 

hr  bœuf  ou  vache  appartenant  a  des  marchanda  et  destiné  à  la 

rente  1   0  90 

Par  veau  ou  porc  , .  , . . . .   o  OS 

Par  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  et  \  ar  chaque 

paire  dotes  ou  dindons   à  09  î/9 

Ww^e  ces  animaux  iront  au  pâturage,  on  ne  payera  que 
\a  moitié  du  droit. 
Pour  une  voiture  suspendue  à  deux  roues,  avec  un  cheval  ou 
aja'ef,  on  pour  une  litière  à  deux  chevaux,  ie  conducteur  et  les 

Têpçtnn  compris   l  95 

/W  chaque  cheval  en  sus   0  50 

Pour  une  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  avec  un  cheval  ou 

moJci,  le  conducteur  et  les  voyageurs  compris   1  50 

Pour  une  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  avec  deux  chevaux 

ou  mulet*,  le  conducteur  et  les  voyageurs  compris   9  00 

Chaque  cheval  en  fus   1  00 

Pour  une  charrette  ordinaire  de  campagne,  à  deux  roui  s  ,  on  cha- 
ri*i  de  ferme  à  quatre  roues,  chargée,  attelée  d'un  seul  cheval 

ou  mu\et  ou  deux  bœufs,  conducteur  compris. .   1  00 

Par  cheval-,  mulet  ou  paire  de  bœufs  en  sus   0  50 

Gtsrreue  ou  chariot  comme  ci-dessus,  à  vide   0  60 

Parcbeval,  mulet  ou  paire  Hc  bœufs  en  sus   0  30 

Cbarmte  chargée  ou  non  chargée,  attelée  feulement  d'un  âne  ou 

tfune  incise   0  2  5 

Un  a  oc  oo  une  ànesse  de  plus.   0  10' 

Pout  une  drttTcVe  ou  chariot  de  ferme  chargé,  employé  au  trans- 
port des  engrai*  ou  a  la  rentrée  des  récoltea,  le  cheval  ou  deux 

bœufs,  et  le  conducteur  compris  0  50 

Chaque  cher»!  0a  ronirt  ou  paire  de  bœufs  en  sus   0  55 

Més'ec/iarrerteou  c!unot  a  vide   0  30 

Cirxml,  mu/el  ou  paire  de  bœufs  en  sus   0  15 

Pour  une  charrette  ou  chaiiot  de  roulage  chargé,  attelé  d'un  che- 
val ou  d'un  mulet ,  conducteur  compris.  ..   1  50 

ParchevaJ  ou  mulet  en  sus   1  00 

Charrette  ou  chariot  de  roulage  non  chargé,  attelé  d'un  cheval  ou 

fus  rauîet,  conducteur  compris  \   l  00 

Chique  cbeval  ou  mulet  en  sus  i   0  60 

I^ebevaux  ou  mulets  qui  ne  f«  raient  dételés  que  pour  le  passage  aur 
le  pon?«eront  ton  jours  taxés  comme  faisant  partie  des  équipages. 
SoDt  exempts  du  droit  de  péage, 

Le  préfet  et  les  sous- préfets  en  tourtréè;  feg  ingénieurs,  conducteurs 
et  »çfuti  ^es  ponts  et  ebauesées  de  l'arrondissement,  les  cantonniers  rc- 
véus  leurs  plaques,  les  employés  des  contributions  directes  et  indi- 
recte*, ft  j„  douanes,  dans  l'exercice  de  leur»  fonctions;  les  corps 
militaires,  1rs  sous  officiers,  soldats  et  marins  voyageant  isolément,  à 
ciarg*  de  •régenter  une  feuille  de  route  <rtr  un  ordre  de  service  ;  les 
en/stts  des  deux  ©estes  obliges  de  traverser  le  pont  pour  aller  recevoir 
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rinttraction  primaire  ou  religieuse  et  retourner  à  leur  domicile  ;  les  toî- 
turcs  employées  au  transport  dea  condamnes  aux  bagnes  et  autres  pri- 
sonniers conduits  dans  les  maisons  de  force  et  de  correction  ;  les  courrier» 
du  Gouvernement  et  les  facteurs  ruraux. 

3.  L adjudication  sera  soumise  à  l'approbation  de  notre 
ministre  secrétaire  d  état  des  travaux  publics. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  deiat  au  département  des 
travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  de  ïa  présente  or- 
donnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Minisire  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics, 

Signé  J.  Dcfauhe. 


N°  8044.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  M.  Letronne, 
membre  de  l'institut,  conservateur  au  département  des  médailles, 
est  nommé  directeur  président  du  conservatoire  de  la  Biblio- 
thèque royale.  (  Pans,  2  Juillet  1839.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cuites, 

A  Paris,  le  27  *  Juillet  1839, 

J.  B.  TESTE. 

■  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  t'abonne  pour  la  Ru  fie  tin  des  [oit ,  à  raison  de  9  francs  pat  an,  k  la  caisse  ém 
rimprimaria  oyais ,  ou  chet  Ita  Directeurs  des  postes  des  départesoeou. 


lstPAlM  ERIK   ROYALE.    —   J7  Juillet  1839. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  663. 

 1   - 

—  Loi  qui  autorise  le  département  d'Indre-et-Loire 
à  imposer  extraordinairement  et  à  eontracter  un  Emprunt. 

Au  palais  de  Saint-Clood ,  le  24  Juillet  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  tenir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopte,  NOUS 
AVOXS  ORDONNÉ  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  1er. 

Conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  le  conseil  géné- 
ral d'Indre-et-Loire ,  dans  sa  session  de  1838,  l'imposition 
eitraord inaire  de  deux  centimes  additionnels,  autorisée  dans 
ce  oipartement  par  la  loi  du  25  mai  1835,  continuera  h  être 
perçue  pendant  lesannées  1840,  1841,  1812,  1843,  1844 
et  1845,  pour  rétablissement,  dans  la  ville,  de  Tours,  d'un 
/a/ais  de  justice,  de  prisons  et  d'une  caserne  de  gendarmerie. 

Article  2. 

Le  même  département  est  autorisé  à  contracter,  pour  les 
mêmes  travaux,  un  emprunt  de  quatre  cent  mille  francs, 

réalisable  à  mesure  des  besoins. 
Lempruntaura  ïieu  avec  publicité  et  concurrence.  Le  taux 
Tintérèt  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent.  Néanmoins , 

*  préfet  est  autorisé  à  traiter  de  gré  à  gré  avec  la  caisse  des 

dépôts  et  consignations,  à  un  taux  qui  ne  pourra  dépasser 

'juatre  et  demi  pour  cent. 

Article  3. 

Le  même  département  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  laite  son  conseil  général,  le  ltr  septembre 
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18  3  8,  n  s'imposer  extraordinairement  an  centime  additionnel 
au  principal  des  quatre  contributions  directes  de  Tannée 
1840,  pour  le  produit  de  cette  imposition  être  affecté  aux 
travaux  du  palais  de  justice  de  Chinon. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  ceïle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  foi  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  a  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  24e  jour  du  mois  de 
Juillet,  l'an  1839. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Vu  et  scelle  du  grand  sceau  :  Par  ie  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France  ,  U  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé- 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-  parlement  de  l'intérieur, 
portement  de  la  justice  et  des  Signe'  T.  Duchàtel. 
cuites, 

Signe  J.  B.  Teste. 

N°  804G.  —  Lors  qui  autorisent  les  villes  de  Castres,  de  Lyon, 
de  R'ims,  de  Saint -Orner  et  de  Vannes,  à  contracter  des 
Emprunts 

Au  palais  de  Saiat-CIoud,  le  24  Juillet  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  SALUT. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

PREMIÈRE  LOI. 
(  Castres.  ) 

Article  unique. 
La  ville  de  Castres  (Tarn)  est  Autorisée  à  emprunter,  ave  c 
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?«blicité  et  côncmrence,  ou  directement  de  la  caisse  des  de** 
pots  et  consignations ,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pounâ  dé- 
passet  <v»atre  et  demi  pour  cent  par  an,  une  somme  de 
taralte  m\\le  francs  ,  destinée  à  payer  les  deut  tiers  de  la 
dépense  d'agrandissement  de  fa  caserne  de  cavalerie. 

Le  remboursement  de  cet  emprunt  aura  fieu  en  quinze  ans 
au  plus  ,  au  moyen  des  revenus  ordinaires  de  la  ville. 

DEUXIÈME  LOI 

*  » 

(  Lyon.  ) 

Article  unique. 

La  ville  de  Lyon  (Rhône)  est  autorisée  à  emprunter, 
soil  avec  publicité  et  concurrence,  soit  directement  de  la 
caisse  des  dépots  et  consignations,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
pourn  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent,  une  somme  de 
neuf  cent  mille  francs ,  pour  être  employée  au  payement  d'une 
partie  de  sa  dette  ancienne. 

Le  remboursement  de  cet  emprunt  aura  lieu  par  quart 
pendant  \es  années  1846,  1847,  1848  et  1849,  au  moyen 
des  revenus,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires  de  fa  ville,  et 
particulièrement  avec  le  produit  de  l'aliénation  successive  des 
terrains  de  Perrache,  que  la  ville  devra  vendre  par  parcelles 
pour  arriver  à  l'extinction  totale  de  sa  dette. 

TROISIÈME  LOI. 
(  Reims.  ) 

Article  unique.       /  •   •    .  j 

La  viHe  de  Reims  (  Marne)  est  autorisée,  1*  a  s'imposer 
extraordinairement  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  4  840,  vingt 
centimes  additionnels  au  principal  de  ses  quatre  contributions 
directes;  î°  à  emprunter,  avec  publicité  et  concurrencera  un 
intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent  par  an ,  ou  di- 
rectement de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  in- 
térêt de  quatre  et  demi  pour  cent  au  plus,  une  sommé  de 
^pojtre  ceni  mille  francs,  destinée,  avec  le  montant  de  l'i  m  posi- 
tion précitée,  au  payement  des  frais  occasionnés  par  la  uu>tri- 

5. 
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butfon  des  eaux  de  la  Vesle ,  et  la  construction  de  fontaines 
publiques  dans  ladite  ville. 

Le  remboursement  de  cet  emprunt  aura  lieu  en  cinq  ans, 
à  partir  de  1846,  à  raison  de  quatre-vingt  mille  francs  par 
an ,  au  moyen  des  revenus  ordinaires  de  ladite  ville. 

QUATRIÈME  LOI. 
(Saint-Omer.  ) 

Abticle  INIQUE. 

La  ville  de  Saint-Omer  (Pas-de-Caïais)  est  autorisée,  1*  à 
emprunter,  avec  publicité  et  concurrence,  ou  directement  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  taux  annuel  d'in- 
térêt qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent,  une 
somme  de  cinquante  mille  francs,  destinée,  concurremment 
avec  pareille  somme,  dont  l'emprunt  a  été  autorisé  d'urgence 
par  ordonnance  royale  du  24  septembre  1838,  à  solder  les 
frais  de  construction  d'un  Hôtel-de-Ville  et  d'une  salle  de 
spectacle  ; 

2°  A  s'imposer  extraordinairement,  pendant  six  .innées,  à 
partir  de  1840,  cinq  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  conlribu lions  directes  ,  pour  servir,  avec  les  autres  res- 
sources indiquées  dans  fa  délibération  du  conseil  municipal 
en  date  du  22  août  1 837,  au  remboursement  desdits  emprunts. 

CINQUIÈME  LOI. 
(  Vannes.  ) 

Article  unique. 

La  ville  de  Vannes  (  Morbihan),  est  autorisée  à  emprun- 
ter, arec  publicité  et  concurrence,  ou  directement  de  fa  caisse 
des  dépôts  et  consignations  ,  à  un  taux  d'intérêt  annuel  qui 
ne  pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent,  une  somme  de 
trente  mille  francs ,  destinée  à  compléter  le  payement  de  la 
construction  de  son  abattoir. 

Cet  emprunt  et  celui  de  cinquante  mille  francs  autorisé 
par  fa  loi  du  30  avril  1838  seront  remboursés  au  moyen  des 
revenus  ordinaires  de  la  ville,  dans  un  délai  de  seize  ans  au 
pïui. 
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Les  présentes  lois,  discutées ,  délibérées  et  adoptées  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnées 
par  nous  cejourd'hui,  seront  exécutées  comme  fois  de  l'État. 

Donnons  ex  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux , 
Préfets,  corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent ,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Saint -Cioud,  ie  24'  jour  du  mois  de 
Juillet,  l'an  18.39. 

Sismé  LOUIS-PHILIPPE. 
Vu  ei  sctlic  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Miniêtre  Secrétaire  d'état  au  dé' 

Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-  parlement  de  l'intérieur, 

portement   de   la  justice  et  des  #    é  T  Duchàtel. 

mites, 

Signe  J.  B.  Test  t. 

"N»  &047.  —  Lois  relatives  à  divers  changements 
de  Circonscriptions  territoriales. 

Au  palais  de  Salot-Cioud ,  le  14  Juillet  1S39. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 
AV055  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

PREMIÈRE  LOI. 

(  Cantal.  ) 

Article  1er. 

La  commune  de  Saint-Gai,  arrondissement  de  Saint-Fiour, 
département  du  Cantal,  est  supprimée  et  réunie,  savoir  :  les 
portions  circonscrites  par  des  lisérés  bleus  et  jaunes,  sur  le 
pian  c/annexé ,  à  la  commune  de  Ruines,  et  celles  désignées 
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par  un  liséré  rouge,  à  la  commune  de  Vabres,  canton  de 
Saint  Flou r  (  nord  ).  En  conséquence,  la  limite  entre  la  com- 
roune  de  Ruines  et  les  communes  de  Lemorle,  Védrines  et 
Vabres,  est  fixée  dans  îa  direction  indiquée  audit  plan  par  Je 
liséré  rouge  portant  les  nos  1,  2,  3,  4,  5  et  6. 

Article  2. 

Les  communes  réunies  par  les  dispositions  qui  précèdent 
continueront,  s'il  y  a  lieu ,  à  jouir  séparément ,  comme  section 
de  commune,  des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  leur 
appartenir,  sans  pouvoir  se  dispenser  de  contribuer  en  com- 
mun aux  charges  municipales. 

Article  3. 

Les  conditions  de  la  réunion  ordonnée  seront,  s'il  y  a  lieu, 
ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance  du  Roi. 

DEUXIÈME  LOI. 

(  Cantal.  ) 

Article  1er. 

La  section  de  la  Vigerie  est  distraite  de  la  commune  de 
Dienne,  arrondissement  de  Mural,  département  du  Cantal, et 
érigée  en  commune,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  îa  Vigerie. 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  communes  de  Dtenne 
et  de  ia  Vigerie  suivra  la  direction  indiquée,  sur  le  plan  annexé 
à  la  présente  loi,  par  la  ligne  jaune  A,  B,  C,  D,  E,  F. 

Ces  dispositions  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 
d'usage  ou  autres  qui  seraient  réciproquement  acquis. 

Article  2. 

Les  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lieu,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance  royale. 

TROISIÈME  LOI. 

.  (Cantal.) 

Article  rr. 

Les  villages  de  Moussv  et  de  ia  Maison-Neuve  sont  distraits 
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ôe  la  commune  de  Lîeutadès,  canton  de  Chaudes-Aiguës, 
arrondissement  de  Saint-FIour,  département  du  Cantal,  et 
réunis  à  ia  commune  de  Jabrun,  même  canton.  En  consé- 
quence, la  limite  entre  les  communes  de  Lieutadès  et  de 
Jabrun  est  fixée  ainsi  qu  elle  est  indiquée  par  un  liséré  jaune 

sut  \e  plan  annexé  à  ïa  présente  loi. 

Ces  dispositions  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 

d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 

Article  2. 

Les  conditions  de  ia  distraction  prononcée  seront ,  s'il  y  a 
lieu,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance  du 
Roi. 

QUATRIÈME  LOI. 
(  Côtcs-dn-Nord.  ) 

Article  unique. 

La  limite  entre  ïa  commune  de  îa  Roche-Derrien ,  chef- lieu 
du  canton  de  ce  nom,  arrondissement  de  Lannion,  départe- 
ment des  Cotes-du-Nord ,  et  la  commune  de  Langoat,  canton 
de  Tréçuier,  même  arrondissement,  est  fixée  dans  la  din  ction 
indiquée  par  an  liséré  vert  sur  le  pian  des  lieux.  En  con- 
séquence, les  terrains  compris  entre  cette  ligne  et  la  limite 
désignée  par  /ordonnance  royale  du  15  février  1836  sont 
distraits  de  la  commune  de  Langoat  et  réunis  à  celle  de  ïa 
iîoche-Derrien. 

Ces  dispositions  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 
d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 

CINQUIÈME  LOI. 
(  Calvados.  ) 

Article  1er. 

Le  hameau  de  Langannerie  et  tout  le  territoire  indiqué  sur 
le  plan  à-an ne \*;  par  la  lettre  A,  sont  distraits  de  la  com- 
nune  ilrvffle,  canton  de  BretteviHe-sur-Laize,  arrondisse- 
went  de  Falaise,  département  du  Calvados,  et  réunis  à  la 
commune  de  Grain vi Ile-la- Campagne,  même  canton.  La  li« 
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mite  entre  les  deux  communes  est  fixée  par  le  chemin  de 
Saint-Germain-le-Vasson  h  Bretteville-le-Rabet ,  du  point  A 
au  point  B,  suivant  le  liséré  vert  tracé  sur  le  même  plan. 

Ces  dispositions  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits  d* usage 
et  outres  qui  pourraient  être  réciproquement  acquis. 

Article  2. 

Les  conditions  de  la  distraction  ordonnée  seront,  s'il  y  a 
lieu,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance  du  Roi. 

SIXIÈME  LOI. 
(  Lot-et-Garonne.  ) 

Article  1er. 

Les  communes  du  Temple,  de  Saint-Gervais  et  de  Saint- 
Caprais,  canton  de  Sainte-Livrade,  arrondissement  de  Ville- 
neuve, département  de  Lot-et-Garonne ,  sont  réunies  en  une 
seule,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  au  Temple. 

Article  2. 

Les  communes  réunies  par  l'article  précédent  continue- 
ront, s'il  y  a  lieu,  à  jouir  séparément,  comme  section  de 
commune,  des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  leur 
appât  tenir,  sans  pouvoir  se  dispenser  de  contribuer  en  com- 
mun aux  charges  municipales. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  prononcée  seront,  s'il 
y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance  du 
Roi. 

SEPTIÈME  LOI. 
(  Var.  ) 

Article  l,r. 

Les  communes  de  Caropdumy  et  de  Flassans,  arrondis- 
sement de  Brignoles,  département  du  Var,  sont  réunies  en 
une  seule,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Flassans. 

Les  communes  réuiries  continueront,  s'il  y  a  lieu,  à  jouir 
séparément,  comme  section  de  commune,  des  droits  d'usage 
et  autres  qui  pourraient  leur  appartenir,  sans  pouvoir  se  dis- 
penser de  contribuer  en  commun  aux  charges  municipales. 
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Article  2. 

Les  conditions  Je  la  réunion  prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu, 
ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance  du  Roi. 

HUITIÈME  LOI. 
(Vienne.  ) 

Article  unique. 

Les  enclaves  de  Montraatin  et  de  la  Vacheresse,  circons- 
crites par  des  lisérés  roses  sur  le  plan  annexé  à  la  présente 
loi,  sont  distraites  de  la  commune  de  Celfevescault,  cm  ton 
deLusignan,  arrondissement  de  Poitiers,  département  de  la 
Vienne ,  et  réunies  à  ia  commune  de  Payré,  canton  de  Couhé, 
arrondissement  de  Civray,  même  département. 

Ces  dispositions  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 

NEUVIÈME  LOI. 
(  Vosges.  ) 

Article  1er. 

La  secûon  du  Ménil  est  distraite  de  la  commune  de 
BazoiHes,  canton  de  Vittel,  arrondissement  de  Mirecourt, 
département  des  Vosges,  et  réunie  à  ïa  commune  de  Roze- 
rotte,  même  canton. 

En  conséquence,  la  limite  entre  ces  deux  communes  est 
fixée  dans  la  direction  indiquée  par  une  ligne  jaune  sur  le  plan 
annexé  à  la  présente  loi. 

Article  2. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respective- 
ment acquis. 

Article  3. 

Les  conditions  de  la  distraction  ordonnée  seront,  s  il  y  a 
Ircu,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance  du  Roi. 

Les  présentes  Fois,  discutées,  délibérées  et  adoptées  par  la 
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Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnées 
par  nous  cejourd'hui ,  seront  exécutées  comme  lois  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets ,  Corps  administratifs ,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent ,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Saint-CFoud,  le  24*  jour  du  mois  de 
Juillet,  fan  1839. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Va  et  scellé  d  n  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceau*  de  France,    Le  Ministre  Secrétaire  d'état  et*  dé- 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-       parlement  de  l'intérieur, 


partement  de  la  justice  et  des  Signé  T.  DuchÀtel. 

cultes, 

Signé  J.  B.  Testr. 


N°  8048.  —  Lors  relatives  à  divers  changements 
.  de  Circonscriptions  territoriales. 

An  palai*  de.  Saint-Gond ,  |e  25  Juillet  1 839. 

LOUIS- PHI  LIPPE,  Roi  des  Français,  a  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

PREMIÈRE  LOI. 
(Lot.) 

Article  1er. 

La  section  de  Beaumat  est  distraite  de  la  commune  de 
Vaillac,  canton  de  Labastide,  arrondissement  de  Gourdon, 
département  du  Lot,  et  érigée  en  commune,  dont  le  chef- 
lieu  est  fixé  à  Beaumat. 

En  conséquence ,  la  limite  entre  la  commune  de  Beaumat 
et  ceHe  de  Vaillac  est  fixée  conformément  au  tracé  de  îa  iigne 
lilas  du  plan  annexé  à  la  présente  loi. 
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Ces  dispositions  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 
d'usage  et  autres  qui  seraient  réciproquement  acquis. 

ARTICLE  2. 

Les  conditions  de  (a  distraction  prononcée  seront ,  s  il  y  a 
V\eu,  déterminées  par  une  ordonnance  du  Roi. 

*  • 

DEUXIÈME  LOI. 

(  Saàne-ct-Loire.  J 

•  .  .  , 

Article  unique. 

La  commune  de  Bray  est  distraite  du  canton  de  Lugny, 
•rroodissement  de  M  fie  un,  département  de  Saène-et-Loire, 
et  réunie  au  canton  de  Cluny,  même  arrondissement. 

TROISIÈME  LOI. 

(  Ardèche.  ) 

Article  1".  ....  u 

La  limite  entre  les  communes  de  Saint- Agrève  et  de  De- 
vesset ,  canton  de  Saint- Agrève ,  arrondissement  de  Tournon , 
é£f»*nnetil  de  l  Ardèche,  est  fixée  dans  la  direction  de  la 
Vigne  A,  B,  C,  D,  E,  tracée  par  un  liséré  terre  d'ombre  sur 
Je  plan  ci-annexé. 

En  conséquence,  fes  portions  de  territoire  lavées  en  vert, 
et  situées  au  nord  de  cette  ligne,  sont  distraites  de  la  com- 
mune de  Saint- Agrève  et  réunies  à  celle  de  Devesset;  les 
portions  lavées  en  rose,  situées  au  sud  de  fa  même  ligne, 
sont  distraites  de  la  commune  de  Devesset  et  réunies  à  celle 
de  Saint- Agrève. 

Article  2. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d* usage  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
accrois. 

antres  conditions  des  distractions  ordonnées  seront, 
fiïl y  a  lien,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance 
<fo  Roi. 
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QUATRIÈME  LOI. 
(  Calvados.  ) 

Article  1er. 

La  limite  entre  les  communes  de  Douvres  et  Je  Luc,  ar- 
rondissement de  Caen,  département  du  Calvados,  est  fixée 
dans  la  direction  indiquée  par  fa  ligne  aurore  A,  B,  C,  D,  E, 
sur  le  plan  annexé  a  la  présente  loi. 

En  conséquence,  la  partie  du  bourg  de  la  Délivrande 
comprise  entre  cette  ligne  et  i  ancienne  limite  est  distraite  de 
la  commune  de  Luc  et  réunie  à  celle  de  Douvres. 

Ces  dispositions  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 
d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 

* 

Article  2, 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront, 
s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance 
<Tu  Roi. 

CINQUIÈME  LOI. 
(  Indre.  ) 

Article  1er. 

Les  communes  de  Saint-Martin  d'Ardentes  et  de  Saint- 
Vincent  d'Ardentes,  arrondissement  de  Châteauroux,  dépar- 
tement de  l'Indre,  sont  réunies  en  une  seule,  dont  le  chef- 
lieu  est  fixé  à  Saint- Vincent  d'Ardentes,  et  qui  prendra  le 
nom  S  Ardentes . 

Ces  communes  continueront  à  jouir  séparément,  comme 
section  de  commune,  des  droits  d'usage  et  autres  qui  pour- 
raient leur  appartenir,  sans  pouvoir  se  dispenser  de  contribuer 

en  commun  aux  charges  municipales. 
• 

Article  2. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  prononcée  seront,  s'il 
y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance  du 
Roi. 
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SIXIÈME  LOI. 
(  Haute-Loire.  ) 

Article  1er. 

Le  territoire  du  village  de  Chassignoles  est  distrait  de  la 
commune  d'Aubazat,  canton  de  h  Voûte- Chillmc,  arrondis- 
ornent  de  Brioude,  département  de  la  Haute-Loire,  et  réuni 
à  ia  commune  de  Férussac,  canton  de  Pinols,  même  arron- 
dissement. 

En  conséquence,  ia  limite  entre  les  communes  d'Aubazat 
et  de  Férussac  est  fixée  conformément  au  tracé  de  la  ligne 
rose  A,  F,  du  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

Ces  dispositions  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 
d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 

Article  2. 

Les  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lieu,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance  du 

SEPTIÈME  LOI. 

(  Lot-et-Garonne.  ) 

Article  rr. 

Les  communes  de  ViHeréai  et  de  Parisot ,  canton  de  Vil- 
fereal,  arrondissement  de  Villeneuve,  département  de  Lot- 
et-Garonne,  sont  réunies  en  une  seule,  dont  le  chef-lieu  est 
fixé  à  ViHeréaï. 

Ces  communes  continueront  à  jouir  séparément ,  comme 
section  de  commune,  des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pour- 
raient leur  appartenir,  sans  pouvoir  se  dispenser  de  contribuer 
en  commun  aux  charges  municipales. 

Article  2. 

autres  conditions  de  la  réunion  prononcée  seront,  ta 
y«  fieo,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance  du 

Roi. 


(te) 

HUITIÈME  LOI. 
(  Basses-PyrêWe».  ) 

Article  1*. 

La  limite  entre  la  commune  de  Castelbon ,  canton  de  Sa  u- 
veterre ,  arrondissement  d'Orthez,  département  des  fiasses* 
Pyrénées,  et  la  commune  d'Audaux,  canton  de  Navarreins , 
même  arrondissement,  est  fixée  dans  ia  direction  indiquée  par 
la  ligne  rouge  A,  B,  sur  le  plan  annexé  à  fa  présente  loi. 

En  conséquence ,  le  territoire  du  quartier  de  Geup  com- 
pris entre  cette  ligne  et  l'ancienne  limite  est  distrait  de  la  com- 
mune de  Castelbon  et  réuni  à  celle  d'Audaux. 

Ces  dispositions  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 
d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 

Article  2. 

Les  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront ,  s'H  y 
fa  lieu ,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance  du 
Roi. 

NEUVIÈME  LOI. 
(  Seine-et-Marne.  ) 

Article  Ie*. 

Les  communes  de  Cîaye  et  de  Souiïly,  canton  de  Claye, 
arrondissement  de  M  eaux,  département  de  Seine-et-Marne, 
feont  réunies  eh  une  seule,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Claye, 
et  qui  prendra  le  nom  de  Clayc-Souilly . 

Ces  communes  continueront  à  jouir  séparément  ,  comme 
section  de  commune,  des  droits  d'usage  et  autres  qui  pour- 
raient leur  appartenir,  sans  pouvoir  se  dispenser  de  contribuer 
en  commun  aux  charges  municipales. 

Article  2. 

Les  autres  conditions  de  fa  réunion  prononcée  seront ,  s'il 
y  a  lieu ,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance  dû 
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DIXIEME  LOI. 
(  Var.  ) 

Article  1". 

La  commune  de  Meinarguette,  Canton  de  Saint  -  Maximin, 

arrondissement  de  Brignoies,  département  du  Var,  est  sup* 
primée  et  réunie  à  celle  de  Mazaugues,  canton  de  Roquebrus- 
xwne,  même  arrondissement. 

Ces  communes  continueront  à  jouir  séparément ,  comme 
section  de  commune ,  des  droits  d'usage  et  autres  qui  pour- 
itieur  appartenir,  sans  pouvoir  se  dispenser  de  contribuer 
aux  charges  municipales. 


Article  2. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  prononcée  seront,  s'il 
y  a  h  tu ,  uheneui  e  nient  déterminées  par  une  ordonnance  du 
Roi. 

ONZIÈME  LOI.  . 
(  Maine-et-Loire.  —  Vienne.  ) 

Article  unique. 

La  limite  des  départements  de  Maine-et-Loire  et  de  lâ 
Vienne,  sur  Je  territoire  des  communes  d'Epieds  et  de  Mor- 
ton, est  établie  suivant  la  ligne  A,  JE,  I,  K,  L,  E,  du  plan  ci- 
annexé.  Cette  même  ligne  A,  ^E,  I,  K,  L,  E,  servira  de  limites 
entre  h  commune  de  Morton,  arrondissement  de  Loudun, 
département  de  la  Vienne,  et  la  commune  d'Epieds,  arron- 
dissement de  Saumur,  département  de  Maine-et-Loire. 

En  conséquence,  les  polygones  JE  et,  etc.  sont  distraits  de 
h  commune  d'Epieds  et  réunis  a  celle  de  Morton. 

Ces  dispositions  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 
<f  usage  et  autres  qui  seraient  réciproquement  acquis. 

Les  présentes  lois,  discutées,  délibérées  et  adoptées  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnées 
par  nous  cejourd'hui,  seront  exécutées  comme  lois  de  l'État. 

Laissons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux , 
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Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Saint-CIoud,  îe  25e  jour  du  mois  de  Juil- 
let, l'an  1839. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  acellé  du  grand  ncean  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  I*  Ministre  Secrétaire  d'état  au  di- 

Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé'  parlement  de  l'intérieur, 

parlement  de  la  justice  et  des  gjgnc'  j.  Dcchàtel. 
cultes, 

Signe  J.  B.  Teste. 


■ 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  31  *  Juillet  1839, 
J.  B.  TESTE. 


*  Celte  date  est  celle  de  ia  réception  du  Batletin 
à  la  Chancellerie. 


Oa  .'.bonne  ponr  le  Bulletin  def  lob,  à  nboa  de  9  frâow  P»r  tti ,  t  la  €*»•*  do 
l'Imprimerie  rojfcie,  ou  eh#*  les  Directeurs  de»  postes  de»  département». 


IttPHMtfeit  aoYALR.  —  31  Juillet  T839. 
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Ko  Tableau  du  Prix  moyen  de  l'hectolitre  de  Froment 

ponr  servir  de  régulateur  aux  Droits  d'importations  et  d'ex- 
portations des  Grains  et  Farines,  conformément  aux  Lois  des 
15  Avril  1832  et  26  Avril  1833,  arrêté  le  31  Juillet  1839. 
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0)  *nws  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de  îa  dernière  semaine 
du  mots  précédent,  de  (a  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
courant.  (Article  8  de  la  loi  du  16  juillet  iSIJ.  ) 

IXe  Série.  6 
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Arrête  par  nous,  Ministre  Secrétaire  detat  au  département  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce. 


A  Paris,  le  31  Juillet  1839. 


Sigaé  L>  Cunin-Grjdàinb. 
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N°  8050.  —  Loi  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Marine  et  des 
Colonies,  sur  l'exercice  1839 ,  un  Crédit  cxtraotdinaitc  de  dix 
millions. 

An  palais  de  Saiot-Cîoad,  Je  26  Juillet  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  renir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  l,r. 

Il  est  ouvert  au  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  )a  marine  et  des  colonies,  sur  l'exercice  1839,  un  crédir. 
extraordinaire  de  dix  millions  (  1 0,000, 000f). 

Ce  crédit  sera  spécialement  destiné  à  augmenter,  au  besoin, 
le  nombre  des  bâtiments  armés  actuellement  employés  dans 
\a  Méditerranée. 

ArticlÉ  2. 

//  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la  présente  loi, 
au  moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi  de  finances  du 
14  juillet  1838  pour  les  besoins  de  l'exercice  1839. 

La  prëiente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanc- 
tionnée par  nous  cejourd  hui,  sera  exécutée  comme  loi  de 
l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  obstrveret  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoins  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
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Fait  au  palais  de  Saint-Cïoud,  ïe  26*  jour  du  mois  de 
Juillet,  l'an  1839. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scelle  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  L'Amiral,  Pair  de  France,  Mi- 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-  nistre  Secrétaire  d'état  au  depar- 
parlement  de  la  justice  et  des  tentent  de  la  marine  et  des  co- 
cu lies  ,  lonies, 

Signé  J.  B.  Teste.  Signe  Duperrk. 

N°805l.  —  Loi  qui  ouvre  nu  Ministre  de  la  Marine  et  des 
Colonies,  sur  l'exercice  1839,  un  Crédit  extraordinaire  de 
quatre  millions  neuf  cent  douze  mille  huit  cents  francs. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  îe  3G  Juillet  1839. 

LOUIS  PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Nous  avons  proposé,   les  Chambres  ont  adopté,  nous 

AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Article  1er. 

Il  sera  ouvert  au  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  îa  rmrine  et  des  colonies,  sur  l'exercice  1839,  un  crédit 
extraordinaire  de  quatre  millions  neuf  cent  douze  mille  huit 
cents  francs  (  4,9 1 2,800f  ). 

Ce  crédit  sera  réparti  de  la  manière  suivante  : 

CHAPITRE  V. 
Solde  et  Entretien  des  Troupes  et  des  Equipages. 

1"  Section.  —  Solde  et  accessoires  de  la  solde.  a,3«f,400f) 

î«  Section.  —  Hôpitaux   1 70,800  /  3,7  4*,800f 

Section.  —  Virrei   i,5  2  5,aoo  ) 

CHAPITRE  VI. 

Travaux  du  Matériel  naval  (  Ports  ). 

lr«  Section.  —  Salaires   *9i,ooofj 

se  Section.  —  Acbais  de  matières   750,000  j 

CHAPITRE  VIII. 

Travaux  de  l'Artillerie  (  Port* ). 

tn  Section.  —  Salaires   37,ooor  j 

7*  Section.  —  Achats  de  matières   90,000  j 


1,041,000 


117,000 


SflMME  PAREILLE   4,9  11, 800 

m  ii.ii 


Digitized  by  Google 


B.  n°  664.  (  69  ) 

Article  2. 

* 

II  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la  présente  loi , 
au  moyen  des  ressources  accordées  par  la  foi  de  finances  du 
14  juillet  1838  pour  les  besoins  de  l'exercice  1839. 

La  présente  loi ,   discutée ,  délibérée  et  adoptée  par  fa 
Oumbre  des  Pairs  et  par  ceffe  des  Députés ,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  FÉtat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux , 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  fes  pré- 
sentes ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et 
maintenir,  et,  pour  les  rendre  pfus  notoires  à  tous,  ils  les 
fassent  publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera  ;  et ,  afin 
que  ce  soit  chose  ferme  et  stabfe  à  toujours ,  nous  y  avons 
fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Saint  Clou d ,  le  26e  jour  du  mois  de 
Juillet  1839. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Nu  et  ictWé  da  grand  sceau  :  Parle  Roi  : 

Le  Garde  des  setmus  de  France,  L'Amiral,  Pair  de  France,  Mi- 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-  nistre  Secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  portement  de  la  marine  et  des 
cuites,  colonies, 

Signé  J.  B.  Teste.  Signé  Dcpkrré. 

N*  8053.  —  Loi  qui  ouvre  un  Crédit  pour  l'acquittement 
d'une  Créance  arriérée  du  déparlement  de  la  Marine. 

Au  païaiade  Saint-CIoud,  le  26  Juillet  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous 
AVONS  ORDONNÉ  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  1er. 

II  est  oovert  au  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies,  sur  l'exercice  1839,  un  crédit 

UP  Série.  6. 
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spécial  de  treize  cent  vingt-cinq  francs  (l,325f),  pour  sub- 
venir à  l'acquittement  d'une  créance  antérieure  à  1816,  de 
la  première  série  de  l'arriéré,  au  nom  de  MM.  Durand  et 
Mouette,  admise  par  suite  du  pourvoi  devant  le  Conseil 
d'état. 

Article  2. 

II  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  la  présente  loi , 
au  moyen  des  ressources  accordées  par  celle  du  14  juillet 
1838  pour  les  besoins  de  l'exercice  1839. 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourdhui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets ,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  26e  jour  du  mois  de 
Juillet  1839. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  ïe  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  L'Amiral,  Pair  de  France,  Ministre 

Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-  Secrétaire  d'état  au  département 

parlement  de  la  justice  et  des  dt  l*  ******  «  colonies, 

cultes,  Signe*  Dlpeahb. 
Signé  J.  B.  Teste. 


N°  8053.  —  Loi  relative  à  l'Emprunt  grec. 
Au  palais  de  Sakt-CIoud,  ïe  26  Juillet  183*. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  propose,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 

AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  SUÎt  : 
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Article  1". 

H  est  ouvert  au  ministre  des  finances  un  crédit  de  neuf 
cent  vingt  mille  huit  cent  quatorze  francs  quatre-virigt-dix 
centimes  (  920,814f  90e),  à  l'effet  de  pourvoir,  à  défaut  du 
gouvernement  de  la  Grèce,  au  payement  du  semestre  échu  le 
l^mars  1839,  et  du  semestre  à  échoir  le  1er  septembre  1 839, 
des  intérêts  et  de  l'amortissement  de  l'emprunt  négocié  le 
12  janvier  1833  par  ce  gouvernement,  jusqua  concurrence 
de  la  portion  garantie  par  le  trésor  de  France,  en  exécution 
de  la  loi  du  14  juin  1833  et  de  l'ordonnance  royale  du  9  juil- 
let suivant. 

Article  2. 

Les  payements  qui  seront  faits  en  vertu  de  l'autorisation 
donnée  par  l'article  précédent  auront  lieu  à  titre  d'avances 
à  recouvrer  sur  le  gouvernement  de  la  Grèce;  il  sera  renfdu 
annuellement  aux  Chambres  un  compte  spécial  de  ces  avances 
et  des  recouvrements  opérés  en  atténuation. 

Article  3. 

//  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  la  présente  loi, 
au  moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi  Je  finances  du 
14  juillet  1838  pour  les  besoins  de  l'exercice  1839. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent ,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soif  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  weau. 
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Fait  au  palais  de  Saint-Cioud ,  le  26e  jour  du  mois  de 
Juillet,  l'an  1839. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé- 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-  portement  des  finances, 
portement  de  la  justice  et  des  Signe-  H  pASSy# 
cultes, 

Signé  J.  B.  Teste. 


N°  8054.  —  Loi  relative  à  la  translation  des  Dépouilles  mortelles 

des  Victimes  de  Juillet. 

Au  palais  de  Saint- Cloud ,  le  36  Juillet  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Les  Chambres  ont  adopté,  NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et 
ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

I  Article  1er. 

Les  dépouilles  mortelles  des  Victimes  de  Juillet,  déposées 
actuellement  au  Louvre,  à  la  rue  Froidmanteau ,  au  marché 
des  Innocents,  et  en  d'autres  endroits,  seront  transférées 
et  réunies  clans  les  caveaux  existants  sous  la  Colonne  de 
Juillet. 

Article  2. 

Un  crédit  de  cinquante  mille  francs  est  ouvert  à  M.  le 
ministre  des  travaux  publics  :  pour  l'appropriation  des 
caveaux  destinés  à  la  sépulture  définitive  des  Victimes  de 
Juillet. 

Article  3. 

II  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  la  présente  loi , 
au  moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi  de  finances  du 
14  juillet  1838  pour  les  besoins  de  l'exercice  1839. 

1  Article  4. 

Un  crédit  extraordinaire  sera  ultérieurement  alloué  à 
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M.  le  ministre  de  l'intérieur  pour  subvenir  aux  dépenses 
qu'auront  nécessitées  l'exhumation  et  la  translation  prescrites 
par  la  présente  loi. 

« 

La  présente  loi,  discutée,  défibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  ceile  des  Députés ,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs ,  et  tous  autres,  que  les  pré- 
sentes ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et 
maintenir,  et,  pour  ïes  rendre  plus  notoires  à  tous,  iïs  les 
fassent  publier  et  enregistrer  partout  oii  besoin  seraj  et,  afin 
que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait 
mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cioud,  le  26f  jour  du  mois  de 
Juiffet,  l'an  1839. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Va  et  scellé  da  grand  sceau  :  par  ^  _  . 

Le  Garde  des  sceaux  de  France, 

Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  portement  des  travaux  publics, 
cultes 

Signé  J.  B.  Teste.  SiSnë  J'  Dd™ube. 


S°  8055.  —  Loi  qui  ouvre  un  Crédit  pour  l'achèvement 

du  Monument  de  Juillet. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  S6  Juillet  1839. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopte,  nous 

AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  l-r. 

V  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur  l'exer- 
cice 1839,  un  crédit  de  deux  cent  soixante  et  douze  mille 
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francs  ,  qui  sera  employé  à  f achèvement  des  travaux  du  mo- 
nument do  Juillet ,  sur  la  place  de  la  Bastille. 

Article  2. 

Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la  présente 
loi,  aù  moyen  des  ressources  accordées  par  ïa  foi  de 
finances  du  14  juillet  1838  pour  ïes  besoins  de  J'exer- 
cice  1839. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanc- 
tionnée par  nous  cejourd'huj,  sera  exécutée  comme  loi 
de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  26*  jour  du  mois  de 
Juillet,  Fan  1839. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scelle  du  grand  sceau  :  par  ^  Roj , 

Le  Garde  des  sceaux  de  France, 

Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice   et  des       parlement  des  travaux  publics , 

Signé  J.  B.  Teste.  Si*ne'  J"  DurkttR«- 


N°  8056. — Lot  qui  ouvre,  au  Ministère  des  Travaux  publics ,  un 
Vrédit  extraordinaire  pour  Dépenses  du  persônnel  et  du  matériel 
de  l'administration  centrale. 

Au  palais  de  Saint-Cioud,  le  26  Juillet  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 
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Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  If  oui 

avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

# 

Article  leré 

Un  crédit  extraordinaire  de  cent  neuf  mille  soixante  etdi* 
francs  (  1 09,07 Of  )  est  ouvert  au  ministère  des  travaux  pu- 
blics,  au  titre  de  l'exercice  1839  ,  pour  dépenses  du  person- 
nel et  du  matériel  de  l'administration  centrale,  non  prévues 
au  budget  de  cet  exercice,  et  détaillées  dans  le  tableau  ci- 
an  nexé. 

Article  2. 

Il  sera  pourvu  aux  dépenses  extraordinaires  autorisées 
parle  précédent  article,  au  moyen  des  ressources  accordées 
par  la  loi  de  finances  du  14  juillet  1838  pour  les  besoins  de 
f exercice  1839. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
pat  no\ks  cejovird'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donxoxs  es  mandement  â  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  26e  jour  du  mois  de 
Juii}et,ran  18  39. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé- 
Mhùstrt  Secrétaire  d'état  au  dé-       portement  des  travaux  publics, 

paiement  de  la  justice  et  des  '  '    ,  Dufaure. 

ailles,  e 
Signe  J.  B.  Teste. 


Digitized  by 


(  76  ) 

Tableau  détaillé  du  Crédit  extraordinaire  demandé  pour  Dépenses  non 

prévues  au  budget  de  1839. 


1 


DÉSIGNATION    DES  SERVICES. 


PrRSOXHEI* 

«le 


r 


centrale. 


mat;  Ht  El. 

de 

l'administration 
centrale. 


Traitement  du  ministre  (sept  mois  dix-ueuf 

jours  )   50,889f 

Traitement  du  sous-secrétaire  Jetât 
(complément  sur  le  pied  de  io,ooof 
pendant  sept  mois  douze  jours  )..  C,t67 
J  Appointements  de  six  employés  à 
différents  titres  (  sept  derniers 
mots,  à  partir  de  mai  1  839  }.  . .  .  8,345 
Appointements  de  six  huissiers,  gar- 
çons de  bureau  et  ordonnances 
(  sept  derniers  mois,  a  partir  de 

mai  1839  )   3,669 

Supplément  de  chauffage  et  d'éclairage, 
achat  de  meubles  et  d'argenterie ,  impres- 
sions et  fournitures  de  papeterie,  habille- 
ment des  garçons  de  bureau  et  ordonnances 


MONTANT 

du 
crédit. 


69,O70f 


40,000 


Total   1 09,070 


Certifié  conforme  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  travaux  publics , 

Signé  J.  Dlfalke. 


N°  8057.  —  Loi  qui  ouvre  un  Crédit  pour  l'achèvement  des  Routes 
ouvertes  dans  les  départements  de  l'Ouest  en  vertu  de  la  loi  du 
27  juin  iS33. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  36  Juillet  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et 
à  venir,  SALUT. 

iNous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  Vt. 

Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  Fexer- 
cice  1839,  un  crédit  dun  million  (l,000,000f)  pour  Ia- 
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ehèvement  des  routes  ouvertes  dans  les  départements  de 
lOuest,  en  vertu  de  ïa  ioi  du  27  juin  1833. 

Article  2. 

I\  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  la  présente  loi, 
au  moyen  du  fonds  extraordinaire  créé  pour  les  travaux  pu- 
blics par  la  loi  du  1  7  mai  1837. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celîe  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd  hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  FÉtat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
lis  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  pïus  notoires  à  tous,  ifs  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Saint-CIoud ,  le  26e  jour  du  mois  de 

Signé  LOUiS-PHILIPPB. 

Vu  et  scelle  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,    Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé- 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-       portement  des  travaux  publics , 

vullcs,  Signé  J.  DuFAUBE. 

Signé  J.  B.  Teste. 


N°  805$.  —  Loi  qui  porte  de  quatre  cent  mille  ftancs  à  un 
million  le  Crédit  alloué,  sur  ïexercice  1839,  pour  les  travaux 
de*  Routes  royales  de  la  Corse. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  26  juillet  1839. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
ef  à  venir,  SALUT. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 

AVONS  ORDONNÉ  ET  ORDONNONS  Ce  qui  SUÎt  : 
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ÀRÏICLÈ  ÛNI0UE. 

Le  crédit  alloué,  en  exécution  de  ia  loi  du  14  mai  1837» 
au  chapitre  III  du  budget  extraordinaire  de  l'exercice  1839, 
pour  les  travaux  des  routes  royales  de  ia  Corse ,  est  porté  de 
quatre  cent  mille  francs  à  un  million. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députes,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  f Etat. 

Donnons  en  mànùement  à  nos  Cours  et  Tribunaux  * 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Saint-CIoud,  le  26e  jour  du  mois  de 
Juillet,  l'an  1839. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,    Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé- 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-        partement  des  travaux  publics, 
portement  de  ta  justice  et  des  signé  J.  Ùufaure. 

Signe'  J.  B.  Teste. 

N#  8059.  —  Loi  qui  affecte  une  somme  de  cinq  ttii liions  à  t Ouver- 
ture, sur  le  littoral  de  la  Corse;  de  deux  nouvelles  Routes  royales. 

Au  palais  dé  Saint-CIoud,  le  i6  Juillet  1 839. 

LOUIS-PHlLlPPE,Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NQUS 
AV.Ôfts  ordonné  et  ORdcmoi^s  ce  qui  suit  \ 

Article  1". 

Il  sera  ouvert  sur  b  littoral  de  h  Gorse  deux  nouvelles 
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mates  royales,  Fune  entre  Bastia  et  Bonifacio,  Tautre  entre 
Ajaccio  et  Bastia. 

La  route  de  Bastia  à  Bonifacio  s'embranchera  au  pont  de 
Golo  sur  la  route  royale  n°  193,  de  Bastia  à  Ajaccio,  et  se 
dirigera  de  ce  point  à  Bonifacio,  en  passant  près  des  marines 
de  Paduletta  et  de  Prunetta,  sous  Cervione,  près  d'AIeria, 
des  ports  de  Manichino  et  de  Favone ,  et  par  Porto-Vecchio. 

Elle  prendra  le  nom  de  route  de  Bastia  à  Bonifacio,  et 
sera  inscrite  au  tableau  des  routes  royales ,  sous  le  n°  1 98. 

La  route  d'Ajaccio  à  Bastia  s'embranchera  sur  la  route 
rople  n°  193,  passera  par  Girolata,  Galeria,  Caïvi  ;  elle 
empruntera  Ja  route  royale  n°  197,  de  Calvi  à  Corte,  jus- 
cw'au  delà  de  Fiume-Sicco,  et  se  dirigera  sur  Bastia  par  AI- 
gajo\a  cl  VHe-Rousse. 

Elïe  prendra  le  nom  de  route  occidentale  d'Ajaccio  à 
Bastia,  et  sera  inscrite  au  tableau  des  routes  royales,  sous  le 
n°199. 

Article  2. 

\\  est  alYecvé  à  l'établissement  des  deux  routes  ci-dessus  dé- 
signées une  somme  de  cinq  millions. 

Article  3. 

> 

Sur  l allocation  déterminée  par  l'article  précédent,  il  est 
ouvert  au  ministre  des  travaux  publics  un  crédit,  sur  i'exer- 
cice  1839,fde  deux  cent  mille  francs  (2OO,OO0f),  et  de  six 
centmifle  francs  (600,000f)  sur  fexercice  1840. 

Article  4. 

If  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  la  présente  loi ,  à 
Taideda  fonds  extraordinaire  créé  pour  ies  travaux  publics. 

La  présente  foi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Châmbre  des  Pairs  et  par  celle  des  Oéputés,  et  sanctionnée 
par  nom  cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

DoNwms  EN  MANDEMENT  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs ,  et  tous  autres ,  que  les  présentes 
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iîs  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera  ;  et ,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  26e  jour  du  mois  de 
Juillet,  l'an  1839. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé- 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-  portement  des  travaux  publics, 
partement  de  la  justice  et  des  _.     .  _  _ 
cultes,  .      Signe  J.Dufaure. 

Signé  J.  B.  Teste. 


N°  8060.  —  Loi  qui  classe  parmi  les  Routes  royales  la  Route  dé- 
partementale de  Saone-et~ Loire  n°  f,de  Châlon  à  Strasbourg. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  86  Juillet  1839. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  1er. 

La  route  départementale  de  Saône-et-Loire  n°  1 ,  de  Châ- 
lon à  Strasbourg,  par  Navilly  et  Dôle,  est  classée  parmi  les 
routes  royales  sous  le  n°  83  bis,  et  la  dénomination  de 
route  de  Châlon  à  Strasbourg. 

L'entretien  de  cette  route  ne  passera  à  la  charge  de  l'État 
qu'après  que  le  département  de  Saône-et-Loire  aura  voté  les 
sommes  nécessaires  pour  la  mettre  en  parfait  état  d'entretien 
et  pour  restaurer  les  ouvrages  d'art  qui  en  dépendent. 

Article  2. 

Le  fonds  ordinaire  de  l'entretien  des  routes  royales  sera 
augmenté,  à  partir  de  1840,  d'une  somme  annuelle  de 
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vingt  et  un  mille  francs,  à  l'effet  de  pourvoir  à  f entretien  de 
h  nouvelle  route. 

La  présente  loi ,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets ,  Corps  administratifs  et  tous  autres,  que  les  présentes 
Hs gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cîoud,  le  26e  jour  du  mois  de 
Juillet,  Fan  1839. 

Sîgné  LOUIS-PHILIPPE. 

Va  et  scellé  du  grand  sceau  : 

6  Par  ïe  Roi  : 

Le  Garde  des  sceau* Je  France     u  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé- 

Ministre  Secrétaire  d  état  au  de-  .  .  ,     .  ... 

partement   de  la  justice  et  des       Patentent  des  travaux  publics f 

CultM  »  Signé  J.  DlTFAL'RE. 

Signé  J.  B.  Teste. 


N*  806  t.  —  Loi  qui  classe  au  nombre  des  Routes  royales  la 

Route  de  Paris  à  Granville. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  26  Juillet  1839. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  1er. 

La  route  de  Paris  à  Gran ville,  par  Laigle,  Argentan, 
Fiers  et  Vire,  est  classée  au  rang  des  routes  royales,  sous 
len°24  bis. 

Elle  s'embranchera  à  Verneuiï  sur  la  route  royale  n°  12, 
de  Paris  à  Brest,  et  empruntera,  en  tout  ou  en  partie,  les 
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routes  départementales  de  Paris  à  Grantille,  de  VernetuI  à 

Granville  et  de  Falaise  à  Granville. 

Article  3. 

Le  fonds  ordinaire  de  l'entretien  des  routes  royales  sera 
augmenté,  à  partir  de  184o,  dune  somme  annuelle  de  cent 
dix  mjlle  francs,  $  Teffet  de  pourvoir  à  l'entretien  de  ia  nou- 
velle route. 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée  par  îa 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  foi  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder ,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  26f  jour  du  mois  de 
Juillet,  l'an  1839. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Va  et  scelle  du  grand  sceau  :  par  fc  R0j  . 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,    Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé- 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-       portement  des  travaux  publics, 
portement  de  la  justice  et  des  Signé  J.  Dufaure. 

Signé  J.  B.  Teste. 

N°  8069.  — Loi  qui  classe  au  nombre  des  Routes  royales  la  Route 
départementale  de  la  Moselle  n°  1,  de  Thionville  à  Sierck  et  à 
Trêves. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  96  Juillet  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français^  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 

AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  suit  : 

Article  1er. 

La  route  départementale  de  la  Moselle  n°  1 ,  de  ThionvHle 
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a  Sierck  et  a  Trevea,  e$t  classée  au  nombre  des  routes  royales, 

sous  le  n°  53  bis,  et  ta  dénomination  de  roule  de  Metz  à 
Trêve*  par  Sierck. 

La  nouvelle  route  s  embranchera,  dans  l'intérieur  de  Thion- 
viiie,  sur  ia  route  royale  n°  53,  de  Metz  à  Luxembourg. 

Article  2. 

Il  est  ouvert  au  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics  un  crédit  dé  trois  cent  soixante-neuf  mille 
francs  (369,000f)  pour  concourir,  avec  les  sommes  offertes 
par  le  conseil  municipal  de  Thionvifle  et  le  conseil  général  de 
La  Moselle,  au  perfectionnement  de  ladite  roule  et  à  la  cons- 
truction du  pont  couvert  de  Thionville. 

Article  S. 

Sur  I  allocation  déterminée  par  le  second  paragraphe  de 
/article  2,  il  est  affecté  cent  mille  francs  (l00,000f)  à 
i exercice  1839,  et  deux  cent  soixante-neuf  mille  francs 
(269,000f)  à  l'exercice  1840. 

Article  4. 

II  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  2  de  la 
présente  ioi,  au  moyen  du  fonds  extraordinaire  créé  pour  les 
travaux  publics. 

Article  5. 

Le  fonds  ordinaire  d'entretien  des  routes  royales  sera  aug- 
menté, pour  l'exercice  1 840,  d'une  somme  de  dix  mille  francs 
{ 10,00ûf),  à  leflèt  de  pourvoir  à  l'entretien  de  la  route  roya|e 
n*  53  bis. 

La  présente  ioi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs ,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir,  et,  pour  i<*  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera }  et,  afin  que  ce 
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soit  chose  ferme  et  subie  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Saint-CIoud,  le  26e  jour  du  mois  de 
Juillet,  Tan  1839.  ' 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé- 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-  portement  des  travaux  publics, 
parlement  de  la  justice  et  des  Signë  J#  Dcpaijw:. 
cultes, 

Signé  J.  B.  Teste. 


N°8063.  —  Loi  qui  ouvre  un  Crédit  pour  l'achèvement  du  Pont 
en  construction  à  la  Roche-Bernard  (Morbihan). 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  26  Juillet  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 

AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Article  1er. 

II  est  ouvert  sur  l'exercice  1839,  au  ministre  des  travaux 
publics,  un  crédit  de  deux  cent  quatre- vingt  mille  francs 
(280,OOOf)  pour  l'achèvement  du  pont  en  construction  sur 
la  Vilaine,  à  la  Roche-Bernard  (Morbihan). 

Article  2. 

m 

II  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la  présente  loi, 
au  moyen  du  fonds  extraordinaire  créé  pour  les  travaux  pu- 
blics par  la  loi  du  17  mai  1837. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets ,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent ,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
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soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
noire  sceau. 

Fait  au  palais  de  Saint-CIoud,  le  26*  jour  du  mois  de 
Juillet,  fan  1839. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,    Le  Ministre  Secrétaire  d'État  au  dé-  ' 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-       parlement  des  travaux  nubt  es, 
portement  de  la  justice  et  des  Signé  J.  Dufàure. 

Signé  J.  B.  Teste. 

N°  S064.  —  Loi  qui  rapporte  celle  du  9  juillet  1838,  relative  à 
V établissement  d'un  Chemin  de  fer  de  Lille  à  Dunkerque. 

Au  parais  de  Saint-CIoud,  le  26  Juillet  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

"Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  unique. 
La  loi  du  9  juillet  1  838,  qui  a  accepté  l'oflre  faite  par  fe 
sieur Dupouy  ainé,  d  exécuter  à  ses  frais,  risques  et  péri's,  un 
chemin  de  fer  de  Lille  à  Dunkerque,  est  et  demeure  rop- 
portée. 

En  conséquence,  les  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  arrêté,  le  17  mai  1838,  par  îe  ministre  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  accepté,  le  18 
du  même  mois  ,  par  îe  sieur  Dupouy  aîné,  seront  considérées 
comme  nulles  et  non  avenues. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  ce/ou r  i'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Dossoss  EN  MANDEMENT  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ilsprdentel  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  a  tous,  ils  les  fassent 
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publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  26e  jour  du  mois  de 
Juillet,  Tan  1839. 

Signé  LOUI&PHILIPPE. 

Vu  et  scelle  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Gard*  des  sceaux  Je  France,    U  Minisire  Secrétaire  d'état  au  dé- 
Mmistre  Secrétaire  détat  au  dé- 

portement  de  la  justice  et  des       parlement  des  travaux  publics , 
cultes,  Signé  J.  Dufadre. 

Signé  J.  B.  Teste. 

N°  8065.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  t Isère  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  exlraordinairement. 

Au  palais  de  Saint-Cïoud,  le  26  Juillet  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique. 

Le  département  de  l'Isère  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa  session  de 
1838  ,  a  emprunter  une  somme  de  six  cent  mille  francs,  qui 
sera  consacrée  exclusivement  à  l'achèvement  des  huit  nouvelles 
routes  di  partemen taies. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence.  Le 
maximum  du  taux  de  l'intérêt  est  fixé  à  cinq  pour  cent. 

Néanmoins  le  préfet  du  département  est  autorisé  à  traiter 
directement,  avec  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour 
cent. 

Il  sera  pourvu  au  remboursement  de  l'emprunt  et  à  la  cons- 
truction des  huit  nouvelles  routes  départementales,  au  moyen  , 

1°  D  une  imposition  extraordinaire  d'un  centime  addition- 
nel au  principal  descontributions  directes,  à  partir  du  1er  jan- 
vier 1841  jusqu'au  31  décembre  1856; 
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2°  De  ïa  prorogation,  jusqu'au  même  terme,  de  trois 
centimes  extraordinaires  établis  par  la  loi  du  9  juillet  1836, 
à  partir  du  l*r  janvier  1851. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

DONNONS  EN  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux  , 
Préfets  ,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ifs  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et ,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous ,  ils  ies  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au    païais  de  Sainl-Cloud,  le  26e  jour  du  mois  de 
Juillet,  i'an  1839. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,     Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé' 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-        portement  des  travaux  publics, 

ŒT  * ia  ju3tice  "  des         signë  J-  Dufacri- 

Signé  J.  B.  Teste. 


2V°  S06G. — Loi  qui  autorise  le  département  de  Saône -et -Loire 

à  s'imposer  extraordinairement. 

An  palais  des  Tuileries,  le  J7  Juillet  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SA  LUT. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  unique. 

Le  département  de  Saône-et-Loire  est  autorisé,  conformé- 
ment à  ia  délibération  prise  parle  conseil  général,  le  30  août 
1838,  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  les  années 
1840,  1841,  1842  et  1 843,  un  centime  additionnel  au  prin- 
cipal des  contributions  foncière,  personnelle  et  mol 
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pour  le  produit  de  cette  imposition  être  affecté,  concurrem- 
ment avec  les  ressources  déjà  créées  par  la  loi  du  29  mai 
1834,  à  ïa  reconstruction  du  palais  de  justice  et  des  prisons 
de  Chalon-sur-Saône. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  îa 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  ioi  de  f  État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs ,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  oii  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  fe  27e  jour  du  mois  de 
Juillet  1839. 


Vu  et  scelle  du  grand  sceau  : 

Le  Garde  des  .sceaux  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des 
cultes, 

Signe  J.  B.  Teste. 


Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur, 

Signé  T.  Duchâtel. 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 
Secrétaire  dclat  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  1er*  Août  1839, 

J.  B.  TESTE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
a  la  Chancellerie. 


Oïl  l'abonne  pour  le  Bulletin  dei  lois,  k  raison  de  9  franet  par  in,  k  la 
l'Imprimerie  royale ,  ou  chez.  les  ""' 


Imprimerie  royale.  —  1"  Août  1839. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

Na  665. 


Nm  S067.  —  Loi  qui  autorise  le  Ministre  det  Travaux  publics  à 
résilier  les  Conventions  résultant  du  Cahier  des  charges  joint  à  la 
loi  du  6  juillet  1838.  relative  à  établissement  d'un  Chemin  de 
fer  de  Paris  à  la  mer. 

Au  palais  Je  Saint-Cloud  ,  le  1"  Août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous 

AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  1er. 

l^c  imiûstre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  résilier  les 
conventions  résultant  du  cahier  des  charges  accepté  par  les 
sieurs  C/touyuet ,  Lcbobc  et  compagnie,  les  20  mai  et  14  juin 
1838,  et  annexé  à  la  loi  du  6  juillet  même  année. 

Article  2. 

Dans  le  cas  où  H  serait  fait,  par  le  ministre,  usage  de  cette 
(acuité,  les  sommes  ou  valeurs  versées  à  la  aiisse  des  dépôts 
et  consignations,  conformément  àlarticle  30  dudit  cahier  des 
charges,  seront  restituées  aux  ayants  droit. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l  Etat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux , 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
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«9  godent  et  maintiennent ,  fassent  garder,  observer  et  main, 
tenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fusent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  .sera;  et,  afin  que  ce 
.soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fuit  mettre 

noire  sceau. 

raifl839  Fl,isc,eSaint  Cloud>  îe  rr  i°ur      mois  d'Août, 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Vu  et  «collé  du  grand  sceau  :  par  jc  ftQ- . 

Le  GùTtft  des  sceau*  dé  France,  t.               ^    -*  • 

Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-  "*  Secr*tai"           ™  dé- 
partement de  la  just.ee  et  des  Part^ent  des  travaux  publics, 
cutles>  Signé  J.  Du  faire. 
Signe  J.  B.  TlsTe. 


N°  8068.  —  Loi  qui  autorise  un  Prêt  de  cinq  millions  pour  fachè* 
vemen,  des  travaux  du  Chnnin  de  fer  de  Pans  à  Versailles  Irwe 
gauche  de  la  Seine  ).  v 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  1»  Août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  a  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé*,  les  Chambre*  ont  adopté,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  1er. 

Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  consentir  au 
nom  de  l'Etat,  un  prêt  de  cinq  millions  de  francs  à  fa  compa- 
gnie du  c  hemin  de  fer  de  Versailles  f  rive  gauche  de  la  Seine 

Celte  somme  sera  exclusivement  employée  à  terminer  les 
travaux  du  chemin  de  fer,  et  à  compléter  le  matériel  d  exploi- 
tation. r 

L'entier  achèvement  du  chemin  et  le  complètement  du  ma- 
tériel nécessaire  seront  garantis,  aux  termes  de  Tacte  déposé 
entre  les  mains  du  ministre  des  travaux  publies  le  5  millet 
1839.  j 
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Article  2. 

Ladite  somme  de  cinq  millions  sera  versée  par  cinquième. 

Les  deux  premiers  cinquièmes  seront  versés  immédiate- 
ment après  la  convention  qui  sera  passée  pour  l'exécution  de 
la  présente  loi  ;  deux  autres  cinquièmes  après  que  la  compagnie 
aura  réafisé  et  employé  la  moitié  du  fonds  de  réserve  créé 
/ar /article  7  des  statuts,  et  le  dernier  cinquième  après  réali- 
sation et  emploi  du  même  fonds. 

Article  3. 

Le  taux  de  l'intérêt  sera  réglé  a  raison  de  quatre  pour  cent 
par  an. 

Le  remboursement  s'effectuera  d'année  en  année  par  ving- 
tième; il  ne  commencera  que  trois  ans  après  l'époque  fixée 
pour  /  achèvement  du  chemin  de  fer. 

Article  4. 

La  compagnie  affectera  au  payement  des  intérêts  et  au  rem- 
boursement de  k  somme  empruntée  le  chemin  de  fer  et 
toutes  ses  dépendances ,  ainsi  que  le  matériel  d'exploitation. 

En  cas  de  retard  de  la  compagnie  dans  les  payements  sti- 
pules, Je  Gouvernement,  indépendamment  du  droit  qui 
résulte  pour  lui  de  l'article  précédent,  pourra  mettre  saisie  et 
arrêt  sur  les  revenus  du  chemin  de  fer. 

Article  5. 

La  compagnie  sera  tenue  de  fournir  une  caution  bonne  et 
va/ab/epour  fa  réalisation  de  la  première  moitié  du  fonds  de 
réserve  créé  par  l'article  7  des  statuts,  et  dont  il  a  été  parlé 
ci-dessus. 

Si  les  fonds  de  réserve  n'étaient  pas  réalisés  dans  les  délais 
oi/i  feront  déterminés ,  la  compagnie  encourra  la  déchéance. 
Le  Gouvernement  aura  le  droit  de  procéder  administrative- 
menf,  par  fa  voie  d'une  adjudication  publique,  a  la  vente  du 
chemin,  de  ses  dépendances,  et  de  son  matériel  d'exploita- 
tion. 

IX?  Série.  7- 
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L'adjudicataire  sera  tenu,  avant  toute  autre  condition,  de 
rembourser  à  l'État  la  portion  du  prêt  déjà  effectuée,  ainsi 
que  les  arrérage*  dus  jusqu'à  parfait  payement. 

Article  G. 

Les  actes  à  passer  entre  le  Gouvernement  et  la  compagnie, 
pour  l'exécution  des  précédents  articles,  seront  enregistrés 
moyennant  le  droit  fixe  :  ils  conféreront  hypothèque  de  plein 
droit  sur  le  chemin  de  fer,  sur  toutes  ses  dépendances,  et  sur 
le  matériel  d'exploitation  ;  les  inscriptions  hypothécaires  seront 
prises  au  nom  de  l'agent  judiciaire  du  trésor. 

Ne  seront  pas  frappés  toutefois  de  l'hypothèque  susdite  les 
terrains  achetés  par  la  compagnie,  et  qui  se  trouveront  en 
dehors  des  plans  approuvés  pour  l'établissement  du  chemin  de 
fer  et  de  ses  dépendances. 

Article  7. 

La  durée  fixée  pour  l'exécution  des  travaux  par  l'article  1  '* 
du  cahier  des  charges  annexé  à  l'ordonnance  du  24  mai 
1837  (l),  est  prorogée  de  neuf  mois. 

Article  8. 

Si  la  compagnie  juge  convenable  à  ses  intérêts  d'arrêter  le 
chemin  de  fer  à  la  barrière  du  Maine,  elle  en  aura  la  faculté; 
mais  elle  sera  tenue  de  s'expliquer  à  cet  égard  dans  le  délai 
d'une  année,  à  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 
Si  à  l'expiration  de  ce  délai  elle  n'a  pas  déclaré  son  intention 
et  justifié,  auprès  de  l'administration,  des  moyens  de  la  réali- 
ser dans  le  délai  de  deux  ans  au  plus,  le  chemin  ne  pourra 
plus  être  prolongé  dans  l'intérieur  de  Paris,  au  delà  de  la 
barrière  du  Maine,  qu'en  vertu  d'une  concession  nouvelle. 

Article  9. 

En  cours  d'exécution,  la  compagnie  concessionnaire  de  ce 
chemin  pourra  proposer  toutes  les  modifications  qu'elle  ju« 

(l)  Bull.  51 2,  H°  C897. 
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géra  utiles  au  tracé  général  du  chemin,  à  sa  longueur,  à  sa 
largeur,  au  maximum  des  pentes,  au  minimum  des  courbes 
et  au  nombre  des  gares  devitement,  à  la  largeur  ou  à  la  hau- 
teur des  ponts  sur  les  chemins  vicinaux  et  d'exploitation,  au 
mode  de  construction  des  ponts  à  la  rencontre  des  routes 
royales  et  départementales,  enfin,  à  la  pente  des  routes  royales 
et  départementales  déplacées;  mais  ces  modifications  ne  pour- 
ront être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  et 
le  consentement  formel  de  l'autorité  supérieure. 

L'administration  est  également  autorisée  à  statuer  provi- 
soirement sur  les  modfiicntions  que  les  deux  compagnies  au- 
torisées en  vertu  de  la  foi  du  9  juillet  1836  pourraient 
demander  aux  tarifs  et  aux  autres  conditions  d'exploitation 
réglés  par  le  cahier  des  charges. 

Article  10. 

Pour  effectuer  le  prêt  de  cinq  millions  autorisé  par  l'ar- 
ticle 1er  de  ïa  présente  loi,  il  est  ouvert  au  ministre  des  Ira* 
vaux uubUcs ,  sur  i'exercice  1839,  un  crédit  de  quatre  mil- 
lions de  Crânes,  et  sur  l'exercice  1840,  un  million  de  francs. 

Article  11. 

li  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  fa  présente  loi, 
sur  Je  fends  extraordinaire  créé  pour  les  travaux  publics  par 
la  loi  du  17  mai  1837. 

La  présente  foi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  pnr  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  ccjourtf  hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ifs  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  a  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 
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Fait  au  palais  de  Saint-Cfoud,  le  1"  jour  du  mois  d'Août, 
Tan  1839. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Vu  et  scelle  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé' 

Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-  parlement  des  travaux  publics, 

parlement  de  la  justice  et  des  gf™'  j  Dlpaube. 
cultes, 

Signe  J.  B.  Teste. 


N°  8069.  —  Loi  qui  modifie  le  Cahier  des  charges  joint  à  la  loi 
du  7  juillet  1S38 ,  portant  coneession  d'un  Chemin  de  fer  de 
Paris  à  Orléans. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  îe  1"  Août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous 
AVONS  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  Ier. 

Le  cahier  des  charges  joint  à  la  loi  du  7  juillet  1838,  por- 
tant concession ,  au  profit  des  sieurs  Casimir  Lecontc  et  com- 
pagnie, d'un  chemin  de  fer  de  Paris  h  Orléans,  par  Etampes, 
est  modifié  ainsi  qu'il  suit. 

Article  2. 

La  compagnie  concessionnaire  continuera  d'être  tenue  de 
poursuivre  et  terminer  les  travaux  nécessaires  à  la  confection 
du  chemin  concédé  dans  la  partie  comprise  entre  Paris  et 
Juvisy,  et  de  l'embranchement  sur  CorbeiL 

Article  3. 

La  compagnie  pourra  renoncer,  jusqu'au  1er  janvier  1841, 
à  la  concession  pour  toute  ia  partie  du  chemin  de  fer  au  delà 
de  Juvisy. 
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Elle  sera,  si  elle  use  de  ce  droit,  relevée  de  toute  dé- 
chéance, et  la  portion  de  son  cautionnement  correspondante 
au  surplus  du  chemin  lui  sera  rendue. 

Article  4.  • 

En  ce  cas ,  l'État  aura  la  faculté  de  racheter  fa  partie  du 
chemin  qui  aura  été  confectionnée,  en  remboursant  aux 
concessionnaires  leurs  dépenses  utiles,  et  en  se  mettant  à  îeur 
lieu  et  place  pour  les  engagements  qu'ils  ont  utilement  con- 
tractés jusqu'au  18  mai  1839,  sur  la  ligne  de  Juvisy  à  Or- 
léans. Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  l'État 
et  la  compagnie  sur  la  fixation  de  la  somme  à  rembourser 
seront  jugées  conformément  à  l'article  53  du  cahier  des 
charges. 

Article  5. 

En  cours  d'exécution ,  ïa  compagnie  pourra  proposer  toutes 
les  modifications  qu'elle  jugera  utiles  au  tracé  général  du 
chemin  et  à  sa  largeur,  au  maximum  des  pentes  et  au  minimum 
des  courbes,  au  nombre  des  gares  d'évitement,  à  ïa  hauteur 
ou  à  la  largeur  des  ponts  sur  les  chemins  vicinaux  et  d'exploi- 
tation, au  mode  de  construction  des  ponts  à  la  rencontre  des 
routes  royales  ou  départementales,  enfin,  à  la  pente  des  routes 
royales  et  départementales  déplacées;  mais  ces  modifications 
ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préa- 
lable et  le  consentement  formel  de  l'autorité  supérieure.  L'ad- 
ministration est  également  autorisée  à  statuer  provisoirement 
sur  les  modifications  que  ïa  compngnie  pourrait  demander  aux 
torils  réglés  par  le  cahier  des  charges. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejoureThui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

DlMKOnS  EN  MANDEMENT  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres ,  que  les  présentes 
Us  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
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tenir,  et,  pourïes  rendre  j)!us  notoire*  à  tous,  ils  ïes  fassent 
publier  èt  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cîoud,  le  1er  jour  du  mois  d'Août, 
l'an  1839. 

Signé  LOUiS-PrtïLIPPE. 

Vu  et  sceîlc  du  grand  sceau  :  Pàr  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceau*  de  France  ,    Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé- 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-       portement  des  travaux  publics, 
plument  de  la  justice  et  des  ^ ,  DmM^ 

Signé  J.  B.  Teste. 


N°8070.  —  Loi  qui  modifie  le  Cahier  âes  charges  de  la  concession 
du  Chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la  Teste. 

Au  palais  de  Saint-CIoud ,  le  1  ■  Août  1 839. 

LOUïS-PHÏLÎPPE,  Roi  des  Français,  a  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT . 

Nous  avons  proposé ,  les  Chambres  Ont  adopté,  NOUS 

AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Article  unique. 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la  Teste 
est  autorisée  à  proposer  des  modifications  au  tracé  général  du 
chemin  et  à  sa  largeur,  au  maximum  des  pentes  et  au  mini- 
mum des  courbes,  au  nombre  des  ^ares  d'évjtement,  à  la  hau- 
teur ou  à  la  largeur  des  ponts  sur  les  chemins  vicinaux  et 
d'exploitation,  au  mode  de  construction  des  ponts  à  Ja  ren- 
contre des  routes  royales  et  départementales,  «les  rivières  ou 
canaux  de  navigation  et  de  flottage,  enfin i  à  Ja  pente  des 
routes  royales  et  départementales  déplacées;  mais  ces  modi- 
fications ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'appro- 
bation préalable  et  Fe  consentement  Formeï  de  Fatftorité 
supérieure.  L'administration  est  égatèmént  âUtorisée  à  statuer 
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provisoirement  sur  les  modifications  que  la  compagnie  pour- 
rait demander  au  tarif  régie  par  ie  cahier  des  charges. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  e\  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  3aint-CIoud,  le  1er  jour  du  mois  d'Août, 
fan  1839. 

•  » 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceau*  de  France,    Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé- 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-       partement  des  travaux  publics, 
portement  de  la  justice  et  des  Signé  J.  Dufau.e. 

Signé  J.  B.  Teste. 


N°  8071.  —  ÛMDONNANCK  DU  Rot  portant  convocation 

dê  deux  Collèges  électoraux. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  19  Juillet  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  salut. 

Sur  ie  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur  ; 

Vu/es  lois  des  13  septembre  1830  et  19  avril  1831  ; 
Vu  notre  ordonnance  du  7  de  ce  mois,  qui  a  nomme  ambassa- 
deur près  S.  M.  Je  Roi  de  Sardaigne  M.  ie  marquis  de  Dalmatiêf 


du  Tarn  ; 

Vu  l'extrait  des  procès-verbaux  des  séances  de  la  Chambre  des 
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Députes,  duquel  il  re'sulte  que  dans  sa  séance  du  1G  de  ce  mots 
la  Chambre  a  annule'  les  opérations  du  deuxième  collège  électoral 
de  la  Lozère j 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  deuxième  collège  électoral  du  département 
du  Tarn  et  le  deuxième  collège  électoral  du  département  de 
îa  Lozère  sont  convoqués  à  Castres  et  à  Fiorac  pour  le 
17  août  prochain,  à  l'effet  d'élire  chacun  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 

Signé  T.  Dcchàtel. 


N°  8072.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  deuxième 
Collège  électoral  du  Tani  se  réunira  le  15  août  1839. 

Au  palais  de  Samt-Cioud,  le  92  Juillet  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur; 
Vu  notre  ordonnance  du  19  de  ce  mois,  qui  a  convoque  pour  le 
17  août  prochain  le  deuxième  collège  électoral  du  Tarn; 

Attendu  que  des  intérêts  commerciaux  appelleront  un  grand 
nombre  d'électeurs  hors  du  département  du  Tarn  à  l'époque  fixée 
pour  la  réunion  de  ce  collège; 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  deuxième  collège  électotal  du  département 
du  Tarn  se  réunira  dans  la  ville  de  Castres,  le  15  août 
prochain,  à  l'effet  délire  un  député.  La  disposition  contraire 
de  notre  ordonnance  du  19  juillet  est  rapportée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  de 
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l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  cîe  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  f intérieur, 

Signe  f.  BtlCkÀtEL. 

N*  80"3         On  do  s  sa  ncr   00  Uni  portant  qhe  lé  (îeusiknte 
Cotligt  électoral  (te  la  Lotcre  se  réuni,  a  té  X4  août  i839 

Au  palars  Je  Saint-Clcmcl ,  te  25  juillet  1839. 

L0l}f9*t>HlLlPPË,  Itoi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir*  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  de'partement 

de  l'intérieur; 

Vu  les  lois  du  19  septembre  1830  et  du  19  avril  1831; 

Vu  notre  ordonnance  du  19  de  ce  mois,  qui  a  convoque'  pour  le 
11  août  prochain  le  deuxième  collège  électoral  du  département  de 
la  Lozère; 

Consi  étant  qu'a  cette  époque  les  travaux  de  la  récolte  récla- 
meront la  présence  d'un  grand  nombre  d'électeurs; 

Nous  Avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  V".  Le  deuxième  collège  électoral  du  département 
de  \a  Lozère  se  réunira  à  Florac,  le  24  août  prochain,  à  l'effet 
d'élire  un  député. 

Les  dispositions  contraires  de  notre   ordonnance  du 
19  juillet  sont  rapportées. 
2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 

Signé  T.  Duchàtsl. 

K»  8074  —  Ordonnances  do  Roi  portant, 

1°  Suppression  des  commissariats  de  police  créés  dans  les  com- 
munes d'Epernon  et  de  Maintenon  (Eure-et-Loir)  et  de  Saint-Ger- 
fëis  ( Hérault)  ; 

i°  Création  d'un  commissariat  de  police  dans  la  ville  d'Aigues- 
mones  (  Gard).  (  Saint-Cloud,  le  27 juillet  1839.  ) 
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Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  F ranec,  Ministre 
Secrétaire  d'étal  au  départentent  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  3  *  Août  1839, 

J.  B.  TESTE. 


*  Cette  date  eit  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
a  la  Chancellerie. 


On  t'abonne  ponr  le  Bulletin  des  lois,  a  raison  de  9  franca  par  an»  a  la 
rie  royale  ,  ou  chex  les  Directeort  des  postes  des  départements. 


Imprimerie  ROYALE.  —  3  Août  1839. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  666. 


y°  807  5.  —  Loi  qui  autorise  le  département  du  Rhône  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s  imposer  extraordinairement% 

Au  païaij  de  Suint-Cloud,  te  2  Août  1839. 

LO\3lS-PlJILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous 
AVONS  ORDONNÉ  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

« 

Article  unique. 

Le  département  du  Rhône  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  <ju  en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa  session  de 
1838,  à  contracter  un  emprunt  de  cinq  cent  mille  francs, 
pour  fe  produit  en  être  affecté  aux  frais  de  construction  du 
palais  de  justice  de  Lyon. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence;  le  taux 
de  l'intérêt  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent. 

Néanmoins  fe  préfet  est  autorisé  à  traiter,  de  gré  à  gré, 
avec  fa  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  à  un  taux  qui  ne 
pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent,  et  en  se  conformant 
aux  autres  conditions  imposées  par  ïa  délibération  du  conseil 
général. 

H  sera  pourvu  au  remboursement  de  Temprunt  et  au  paye- 
ment de  l'intérêt,  au  moyen  d'une  imposition  extraordinaire 
de  un  centime  un  tiers  additionnel  aux  quatre  contributions 
IX' Série.       .     .  4  « 
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directes  du  département,  à  partir  do-  ter  janvier  tèé±  jusqu'à 

extinction  de  la  dette. 

* 

présenté  foi,  disculeè,  délibérée  et  adoptée  parfc 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Dépûtés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat.  , 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets ,  Corps  administratifs ,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent ,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  tes  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera ;*  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  «  toujdurs,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scea«.  . 

Fait  au  palais  de  Saint-CIoud,  le  2e  jour  du  mors  d'Août, 
l'an  1839. 

Signé  LOXJI8-PHIUPPB. 

Vu  et  icellé  du  graéif  itéiu  r  \  Pèr  fc  ftél  :  . 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,    Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé- 
Ministre  Secrétaire  d'état  m*  ëi-       parlement  de  l'intérieur, 
parlement  de  la  justice  et  des  T  DdcSÀtel. 

Sifné  J,  B.  Test*. 


■»  *    . . .  • 


N°  8076.  —  Ordonnance  do  Roit  contentant  ta  Solde  des 
Lieutenants  et  Sous-Lieutenantés,  les  Indemnités  de  logement  et 
a* ameublement  allouées  aux  Officiers  supérieurs  et  autres,  la 
Haute-Paye  pour  ancienneté  de  èèrçict,  ht  la  Solde  de  disponi- 
bilité des  Officiers  supérieurs  et  autres, 

A  Paris,. feS5  Juillet  1839. 

LOUIS  PHILIPPE,  lltrt  des  Français,  *  tôus  ftf&erits 
et  à  venir,  SALUT. 

Va  Tafticlê  15*  de  îa  loi  du  19  mai  1Ô34  sur  fêtai  des  officier*, 
portant  <juë  fa  solde  d'activité  èt  celîe  de  disponibilité  sont  re'gleè* 
suivant  les  tarifs  approuves  par  le  Roi  ? 
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Vu  les  articles  16  et  17  de  ladite  loi,  qui  déterminent  les  bases 

constitutives  de  la  solde  de  non-activité: 

Vu  ia  loi  du  24  juillet  1839,  qui  alloue  au  ministre  de  la  guerre 
des  suppléments  de  crédits  pour  les  dépenses  de  l'exercice  1839  j 

Vu  l'ordonnance  royale  du  25  décembre  f 837  (l),  portant  rè- 
glement sur  le  service  de  la  solde  et  sur  les  revues  ; 

Sur  Je  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'éiat  do  ta 
Sovs  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 


Art.  1er.  La  solde  des  lieutenants  et  sous-fieutenants  de 
Farinée  de  terre  en  activité  de  service  est  fixée  conformément 
•au  tarif  ci- joint  n°  1. 

2.  Les  indemnités  de  logement  et  d  ameublement  allouées . 
aux  officiers  supérieurs  et  autres,  dans  les  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle 186  de  notre  ordonnance  du  25  décembre  1837, 

La  haute-paye  pour  ancienneté  de  service, 

La  solde  de  disponibilité  des  officiers  supérieurs  et  autres, 

La  solde  de  non  activité  des  lieutenants  et  sous-iieutenants, 

Sont  réglées  d'après  les  fixations  portées  aux  tarifs  ci-joints 
n"2,  3,4  et  5. 

3.  Les  dispositions  prescrites  par  les  deux  articles  précé- 
dents auront  leur  effet  à  dater  du  1er  juillet  courant. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  la  guerre  est  chargé 
de  1  exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  Je  Ministre  Secrétaire  d'éiat  de  la  guerre, 

Signé  Schneider. 

1 

(i)  Bull.  561,  n°  7J19. 


■ 
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Tarif  de  la  solde  des  Lieutenants  et  Sous-Lieutenants,  aimi 
(Ce  tarif  modifie  celui  qui  est  annexé  a  l'ordonnance  du 


1  7,  10,  20,  11,  23,  53, 


Corps  royal  d'état-major 

Etat-major  des  places . . 

Etat-major  do  génie . . . 
|    Ecoles  d'application  , 
1  j        d'état-major, . 
I  d'artillerie  et  du  génie. 


Lieutenant  

Lieutenant  commandant  de  poste  mi- 

litairc  

Adjudant  de  place  )  x  . 
•  et     r        \  Lieutenant. . . . 

secrétaire-archiviste.  j  So«t-««U«»m 
Lieutenant  


Elève  sous-lieutenant. , 


Infanterie  de  ligne 
ou  légère. 


Bataillon  d'ouvriers 
d'administration. 


I  de  tn  classe  et  chirur- 

Lieutenants  1    gien  aide-major  

(  de  s*  classe  

Porte-drapeau  

Sons-lieutenant  ;   

en  premier,  et  chirur- 
gien aide-major  


Lieutenants 


en  second. 
Sous -lieutenant. 


Bataillons 

d'infanterie  légère    (  Chirurgien  aide-maior. 
d'Afrique.  j  ' 


SOLDE  Dï 


• 

par 

par 

IV. 

• 

« 

• 

♦ 

fr. 

fr.  e.  m. 

1,800 

150  00  0 

1,450 

110  83  3 

1,450 

120  SJ  3 

1,350 

Ht  50  0 

1,850 

154  16  6 

1,450 

HO  83  3 

1,600 

133  33  3 

1,450 

120  83  3 

1,400 

116  66  6 
• 

1,350 

111  50  0 

1,850 

154  1G  C 

1,650 

131  50  0 

1,600 

133  33  3 

2,595 


216  23  0 
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que  des  Officiers  de  santé  des  grades  d'Aide  et  Sous- Aide-Major. 

85  décembre  1837,  Tableaux  n«  1,  3,5,6,  8,  il,  12,  13, 14, 15, 16, 
îi  f  25,  16,  M,  28%) 


/ 


en 


h.  c.  m. 
i  00  0 


4  09  7 


r.  e.  î 


s 


SOLDE  D  ABSENCE, 
*PA*  JOUI  , 


en 
semestre 

ou 


tr.  c.  m. 
2   50  • 

S  01  3 

01  3 
1   87  5 

|*  58  9 
S  01  3 


l'hôpital 


'     I  à 

l'hôpital , 
étant 


fr.  c.  m 
3  50  0 

1  5J  7 

S  58  7 

2  50  0 


semestre 

on 
en  congé 
avec 
solde. 


4  44  4/6  84  4/?  26  S 
Of  716  5*  7  1*  Ot  3 

6  58  8/1  94  4 
6  95  0/1    67  6 


9  56  0 
2  99  1 
9    291  9 


'  H  8 


9   50  0 

• 

3  63  8 
3  08  5 
3  19  4 


fr.  c.  m. 

I   00  0 

0  51  3 

0  51  3 

0  88  5 

1  06  9 
0  76  3 

0  72  9 

0  51  3 

0  44  4 

0  69  5 

1  06  0 
0  79  1 
0  97  9 


en 


captivité. 


2  01  3 

9  01  3 

(A) 

1  87  5 


SCPPLÉ- 
M  r  NT 

de  solde 


Paris, 
par  jour. 


OBSERVATIONS. 


fr.  e. 

ta. 

fr. 

e. 

m. 

2  50 

0 

1 

66 

6 

9  01 

3 

M 

i 

2  01 

3 

1 

34 

9 

1  87 

5 

1 

95 

0 

2  56 

9 

1 

71 

2 

8  01 

3 

0 

On  la  solde  de  lieutr- 
I  nant  de  2*  classe  dans  li 
I  corps  où  l'officier  est  dé- 
l  taché. 


1  48  1 

1  34  2 

1  99  6 

1  95  0 


♦> 


9  56 
9  99 
9  99 


1 
1 
1 


71 
52 
48 


(a)  La  moitié   de  la 
solde  affectée  a  la  der 
nière  classe  du  grade. 


Cette  fixation  n'est  ap 
piicable  qu'au  pied  de 
guerre.  Dans  le  cas  dr 
ftation,  de  marche  on  dr 
congé  dans  Tintéoeur  , 
les  officiers  de  santé  sont 
traités  comme  les  offi 

(ciers  des  grades  auxquels 
ils  sont  assimilés  ,  et 
jouissent] ,  en  consé  - 
quence,  de  la  solde  pro- 
gressive  allouée  à  ces 
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ri  ta  ÉTATS  -  MAJORS 


Bataillons 

«M     f  •      a  t 

d'Afrique.  (Suite.) 


ère 


Compagnies 
de  discipline. 


GRAD  F.  S. 


Pendant  la  î^stonée  de 
service  dans  le  môme 
grade  au  bataillon... 

Apres  la  idem  

7  Lieutenant,  l  Après  ia  ^  ^   

de  i  «  classe.  \AVrc*\k  t(/em  

I  Après  la  4  e, idem  

Après  la  5e,  idem  

Après  la  6e,  idem  

Après  la  7e,  idem. . ...  .< 

Après  la  8<,  idem  

Pendant  la  1™  année  de 
service  dans  le  même 
grade  au  bataillon. . . 
Après  fa  i",  idem.  . .,. 
Après  fa  2e,  itftm. 
Après  fa  3e,  idem 
Après  la  4  e,  idem 


Lieutenants 
de  2*  classe. 


Après  fa%5«  We* 
fa  6%  idem 


Après 

Après  la  7',  idem 
Après  la  8*,  t  'cm  

/  Pendant  fa  l»«  année  de 
service  dans  le  même 
m    grade  au  bataillon . .  . 

I  Apn-s  fu  i»*,  idem  

Sous-     1  Après  Ul«,tV«N... 


lientenants.    ^8  !a  >'>  ««" 
Apres  fa  4*,  iVrro 

Après  fa  5«,  irfrjw 

A  près  la  6e  idem 

Après  fa  7  e  idem 

Après  fa  8<",  âte 


SO  L  D  1  I»1 


av. 


fr. 

1,600 
1,650 
1,700 
1,75a 
1,800 
1,85     16  1 


fc.  c.  m 


183 
137 
Ut 
145 
160 


1,900 
1,950 
2,000 


158 

162 
166 


83  : 

50  ( 
66  | 
83  : 
00  4 

16  l 

33  ; 

50  I 
66  < 


1.45Q  1*0  83  . 
1,500  185  00' i 
1,550  129  16  < 
1,600  «33  33  : 
1,650  137  50  l 
1,700  141  66 
1,750  146  83  | 
1,800  160  00  ( 
1,850  164  16  « 


! Lieutenants. . . . 
Sous-lieutenants. 


1,350 
1,400 
1,450 
1,500 
1,550 
1,600 
1,650 
1,700 
1,750 


I  I  9  8t>  i 
116  66  i 
1*0  83  l 
1*5  00  ( 
129  16  I 
133  33  : 
137  50  1 
141  66  < 
145  83  2 
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DESIGNATION 


DES   tT AT*  -  MAJORA 


dri  diffcrentfs  ■  rme«. 


CRADES. 


en  premier  et  chirur- 

Lieutenants?     gien  aide-major  

\  \  en  second  

Régiments  de  cavalerie./  „        ,      .  . 

°  )  Portc-rtendard  


Re'giincnts  d'artillerie.. 


Sons-lieutenant, 


Lieutenants 


Bataillon  dr  pontonniers 

et  compagnies 
d'ouvrier*  d  artillerie 


en  premier  et  chirur- 
gien aide-major  

en  second  

en  premier  et  chirur- 
gien aide-major  

en  second 


Lieutenants 

- — ;   -.  ~-  ;  \  ™  °vtuuu  

Escadrons  du  train  \  Lienten.mt  et  chirurgien  aide-major  . 

des  parcs  d'nrtilleric.  (  Sous-Iicutcnant  

Régiments  du  génie  | 

et  compagnie  •  Lieutenants 

d'ouvriers  du  génie.  j 


SOLDE 


Train  des  e'quipages 
militaire!. 


en  premier  et  chirur- 
gien aide-major  

en  second..  .  .  <  

en  premier  et  chirur- 
gien aide-major  

en  second  

Sous-lieutenant  


Lieutenants 


Compagnies  )  _  . 

de  soulofficic»  t,ICOttoant 
et  de  fusiliers,  j  Sous-I.eutcnant .  .  . . 

Compagnies  1 

Idecanonnicrs  Lieutenants  enPrcrai^r 

Vétérans  J  et  du  génie,  j  f  ™«- 

Compagnies  )  .         -  . 

de  Lieutenants  mV^J 

gendarmes.  )  <  cn  SCCOÎld' 

Compngnies  j  I  îeu(enant  

cavaliers.  So«sI^enant  

I 


par 


A*. 


fr. 

1,800 
1,600 

l.COO 
1,600 

2,050 
1,850 

1,850 
1,650 
1,850 
1,600 

1,850 
1,650 

1,850 
1,650 
1,600 

1,450 
1,350 

1,750 
1,450 

1,550 
1,350 

1,600 
1.500 


MOU. 


fr.  c. 

150  00 
133  33 

133  33 
125  00 

1  70  83 
154  1G 

164  1G 

137  50 

154  16 

133  33 

154  16 
137  50 

154  1G 
137  50 
133  33 

120  63 

US  50 

145  83 
120  83 

129  16 

112  50  i 

133  33  i 
125  00  I 
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ca 
nation 


en  r 


orps 


fr.  e-  an. 

i  OO  O 
I   44  4 


1  44  i 
I  16 


fr.  e. 

T  50  O 
6   94  4 


ll6  94  4 
tU   GS  6 


5  69  4 
5   13  8 


9   19  4 

7   63  8 


SOLDE  D'ABSENCE, 
rxn  jour, 


en 


en  congé. 


fr.  c.  m. 

2  50  0 
9   99  9 

9  99  9 

9   08  3 


2  84 
9  56 


I 

l'hôpital. 


fr.  e.  m. 

3  50  0 
9  94  4 

2  94  4 


l'kApilal, 
étant 
en 
semestre 

ou 
en  congé 
avec 


fr.  c.  m. 


captivité 


2  91  C  0  83  3 


9  3 


I  19  4 
63 


2  SC  9  3  03  8 
2  99   13  08  3 


S  13  8  7  63 
4  58   3   7  08 

\3  %\l  63  H\2  56  913  63  8 
44    4\8  94  412  99  2]  J  19  4 


0  72  2 


8  t 


34  7 
06  9 


5  13  8/7  63  8/2  SG  9 
4   58  3/7  09  3/2  99  1 


3  63  8 

3  08 


5  f  J  8 
4  58  3 
i  44  4 

4  02  7 

3   75  0 


7  63  8 
7  08  5 
«  94  4 

6  55  7 
6  25  0 


2  56  9 
2  99  1 
9   99  9 


3  63  8 
3  08  3 
3   19  4 


4  86  J/7  36  1 
*  8t  7/6  52  7 


4  W  5 

i  n  o 

4  U  4 
Il  It  ( 


6  80 

6  25 

6  94 

6  66 


2  01  3 

1  87  5 

2  43  0 
9  01  3 

S  15  9 

f  87  5 

S  92  2 

4  08  3 


3  0 


1   06  9 

0  79  1 

1  06  9 
0  97  9 


1   06  9 
79  1 


1  06  9 
0  79  1 
0  97  9 


2  59  7  0  51  3 
*  50  0  0  62  5 


3  36 
2   52  7 

2  80  5 
2  50  0 

2  94  4 
2  91  6 


1  0 


93  0 
51  3 

0  65  2 
0  62  5 

0  72  2 
0  83  3 


fr.  c.  m. 

2  50  0 
2   22  2 

W 
2  08  3 

2  84  7 
2  56  9 

2  56  9 
2  29  1 
2  56  9 
9   22  2 

2  56  9 
2   29  1 

0 

2  $6  9 

2  29  1 

2   22  2 


2  01 
1  87 


SIPPLÉ- 


dan* 
Paria, 
par  jour. 


fr.  c.  m. 

1  66  6 

1  48  1 

1  48  1 

t  38  8 

I  89  8 

1  71  2 

1   71  2 

1   52  7 

t   71  2 

1   48  1 


(a)  La  moitié  de  la] 
solde  da  grade  et  de  ' 


71  2 
52  7 


t  43  0 
2  01  3 

2   18  2 

1  87  5 

2  22  9 

2  08  3 


I  71  2 
1  52  7 
1   48  1 

1  34  2 
1   25  0 

1  62  0 
1  34  2 

1  43  5 
1  25  0 

1  48  1 
1  38  8 


IX'  Série. 


8 


Digitized  by  Google 
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DESIGNATION 
des 

éTAI 

faft 


et 


== 


GRADES. 


Officiers 
de 
santé' 
des  hôpitaux. 


/  Médecins 
adjoints, 
chirurgiens 
ou 

pharmaciens 

aides- 
jors. 


SOLDE  DI 
IDE  LE  PIED  DE  P*IJ, 


par 


Chirurgiens 
sous-aid  es- 
majors. 


Employés 
dans  les  hôpitaux 
militaires, 
les  postes  sédentaires 
et  les  ambulances. 
Enip!n*j||j,;iu  corps 
d'occupation  d'Afrique. 

Employés 
dans  les  hôpitaux 
militaires, 
les  postes  sédentaires  1 
et  les  ambulances.  / 
Employés  au  corps  ) 
\  d'occupation  d'Afrique.  j 


fr. 


1,850 


1,350 


moi». 


fr.  c.  m. 


164  16  6 


fr.  c. 


5  13  8 


11S   50  0 


3  75  0 


 . 

Tarif  de  la  Solde  des  Lieutenants  fi 

(  Ce  tan'f  modifie  celui  qui  est  annexé  ai 


DÉSIGNATION 


DKi  COUPS. 


»  .  •  .  . 


Compagnie  de  la  Seine . . . 

Compagnies  des  autres  dé 
parlements  


Bataillon    de    voltigeursl  Lieutenant  

Corses  '  Sous-lieuienant. 


Lieutenant. 


SOLDE  DE  PRÉSENCE, 


i'a a  a». 


fr. 
8,550 

1,950 

1,950 
1,650 


PAR 


fr.  c.  m 
S 12   50  00 


162  50  00 

162  60  00 
157  50  00 


PAE  SOt». 


fr.  c.  m. 
7   08  33 


6  41  66 

5  41  66 
4  58  33 


Paris,  le  s 6  jmillctl839. 
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SOLDE  D'ABSENCE, 
pm  jour, 

•t'PPl.K- 
ME<iT 

— 

en 

et  en 

captivité 

à 

ChOpital. 

à 

l'hôpital, 

*  1  ■  Il  l 

en  congO 
avec 
solde. 

de  solde 
dans 
Paria, 
par  jour. 

OBSERVATIONS. 

fr.  e.  m. 

fr.  c.  m. 

fr.  c.  m. 

lr.  c.  m. 

2  :,<;m 
* 

3  63  8 

1  06  9 

t   71  2 

2  56  9 

3  63  8 

1  06  9 

M 

• 

1   87  5 

2   50  0 

0  62  5 

1  25  0 

1   87  5 

2   50  0 

0  6!  5 

u 

Sous- Lieutenants  de  gendarmerie. 
règlement  dn  tt  novembre  18  23. ) 


SOI 

.0*  0ABSEN 

CE,  PAR  JOUR , 

j    L  ■âPrTAL 
1  au  eaux. 

1  an 

eu 

OBSERVATIONS. 

DÉTENTION . 

CAPTIVITÉ. 

• 

lr.  c.  m. 

1      fr.  c.  m. 

fr.  c.  m. 

fr.  c.  m. 

J  34  16 

/  5  18  33 

9  36  11 

2   70  83 

?  19  82  1 

3   91  G6 

1    80  55 

2   70  83 

t  70  83 

3   91  6« 

• 

1  80  55 

2   70  83 

1 

1  Î9   16  I 

3  33  33 

1   52  77 

2   29  16 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  Schneider. 

8,«i 
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Tarif  des  Indemnités  de 
(  Ce  tarif  modifie  célul^uuî  est  annexé  à 


fixation 


Corps  royal  d'état-major. 


Coîoneî  

Lieutenant-colonel  

Chef  de  bataillon  ou  d'etcadron. 

Capitaine  

Lieutenant  


.t. 


Intendance  militaire. 


Adjoints . 


de  in  classe 
de  2e  classe . 


w 

Etat-major  des  places. 


Commandant  de  place,  citadelle,  fort  ou  château.. 

Major  de  place  

Adjudant  de  place  1 

Secrétaire-       j  Officier  

archiviste.       (  Sous-officier  

Aumônier  " 

Portier-consigne  

Batelier  aide-portier  


États-majors  de  V artillerie  et  du  génie. 

Colonel  

Lieutenant-colonel  •  •  •  ï  • 

Chef  de  bataillon  ou  d'escadron  

Capitaine  et  lieutenant  

Contrôleur  des  manufactures  «Tarai  -es  

Contrôleur  et  contrôleur-adjoint  des  fonderies  

Contrôleur  d'armes  dans  les  directe  ma  

Agent  principal  comptable  de  lartiiUerie,  garde  d'artille- 
rie ou  du  génie,  chef  et  sous-t'hef  d'ouvriers  d'état, 
maître  et  chef  artificier  

Ouvrier  d'état.  


960f 

840 

720 

360 

240 


960 
720 
360 


t 

t 
f 

n 

180 
360 
144 
132 


960 
840 
720 
360 

// 

240 
144 


180 
120 


80' 

70 
60 
30 
20 


80 
60 
30 


« 
9 
II 
15 
30 
12 
il 


80 
70 
60 
30 
S 
20 
12 


15 
10 
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logement  et  it ameublement. 
foisonnai! ce  du  5  5  décembre  1837,  son*  ïe  n°39.) 


» 
t 

: 
s 

0  30  0 
t  fiO  0 
0  40  0 
0  36  6 


?  66  6 

i  33  3 
î  60  0 
1  00  0 

/ 

«  *<  6 

I  40  0 


»  0 
0  Si  3 


I 
1 

.-■ 
/' 

90 
100 

f 


3-2  0 
SSO 
240 
180 

120 

71 


90 
60 


a 
n 

7   50  0 
15  00  0 
o 
e 


28  66  6 
23  33  3 
20  00  0 
15  00  0 
* 

10  00  0 
6  00  0 


7  50  0 
5  00  0 


0 

0 


/' 
0 
» 

0 
25 

50 

a 

u 


0 
0 


0 
0 
0 
0 

0 
0 


88  8 

77  7 
66  6 
60  0 

// 

33  3 

20  0 


0  25  0 
0  16  6 


N'y  a  pas  droit. 
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GRADES. 


Ecoles  d'artillerie  et  du 


Professeur. 

Répétiteur 


Parc  de  construction  du  train  des  équipages 


Colonel  

Lieutenant-colonel  

Chef  d  escadron  

Capitaine  

Lieutenant  et  sous-licutenaot  

Garde  d  équipage,  chef  et  sous-chef  d'ouvriers  d'état. 

Ouvrier  d'état.  

Portier  


Hôpitaux  militaires. 

Médecin,  chirurgien  ou  pharmacien  principal  

Médecin  ordinaire,  chirurgien  ou  pharmacien-major.  . . 

Premier  professeur  

Deuxième  professeur  

Médecin  adjoint,  chirurgien  ou  pharmacien  aide-major.. 

Chirurgien  sous-aide-major  

Officier  d'administration  principal  ,  

Officier  d'administration  comptable  et  aumônier.  

Adjudant  d'administration  de  toute  classe  


= 


Fi  X  A  T  I  O 


 — 


de  Iog 


t 


Subsistances  militaires,  Habillement  et  Campement. 

1   Officier  d'administration  principal  , 

j   Oflicier  d'administration  comptable  

Adjudant  d'administration  de  toute  classe  


Corps  de  troupe  (a). 

Coïonel  

Lieutcnant-colonei  

■ 

Chef  de  bataillon  ou  d'escadron  et  major  

i  Indemnité  personnelle  

Trésorier  1  Indemnité  pour  l'emplacement  du 

(      bureau  (t)  .  


3G0f 
180 


960 
840 
7Î0 
SCO 
2.10 
180 
120 
144 


720 
360 

// 
// 

940 

240 
720 
360 
240 


720 
360 
240 


960 
840 
720 
360 

916 


30f 

15 


80 
79 
60 
30 

20 
15 
10 
12 


GO 
30 
w 
Ê 
20 
20 
60 
30 
20 


60 
30 


80 
70 
60 
30 

18 


(1)  En  cas  d'absence  des  trésoriers,  officiers  payeurs  et  officiers  d'hakiilcineat  titulaires»  leurs  m 


* 
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(a)  Y  compris  fa  gendarmerie,  poar 
l'indemnité  de  logement  du  grade  »eu- 
lemeot. 


d'indemnité  avec  l'indemnité  de  logement  de  leur  grade. 


* 
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CRADES. 


Officier  payeur 
en  fonctions 
d'une  portion 
de  corps. 

Officier 
d'habillement. 


Indemnité  personnelle  

Indemnité  pour  remplacement  du 
bureau  (i)  

Indemnité  personnelle  

Indemnité  pour  l'emplacement  du 
bureau  (l)  


Capitaine,  adjudant-major,  chirurgien-major  

Lieutenant,  sous-lieutenant  chirurgien  aide-major. 


Vétérinaires  des  corps, 


FIXATION 

de  logement, 


par  an. 

par  mou . 

M 

L' 

10' 

3G0 

30 

120 

10 

360 

30 

140 

50 

V 

1 

- 


fi)  En  cas  d'absence  des  trésorier*,  officiers  payeurs  et  officiers  d'habillement  titulaire»,  leurs  su  y 


Nota.  Les  indemnités  de  logement  et  d'ameublement  sont  augmentées  de  moi 
sont  employé»  a  Paris  (  intrà  muros),  et  qu'ils  se  trouvent  dans  une  de»  position? 


Paris,  le  ts  juillet  1839. 


N°  3. 


Tarif  des 

(  Ce  tarif  modifie  celui  qui  est  annexé  à 


i 


Haute- paye  pour  ancien- 
neté de  service  


après  7 
après  1 1 
après  15 


... 


NOMBRE 
de 

chevrons. 


1 

2 
3 


FIXATION 


Infanterie  de  ligne 
et  légère. 


0f  10e  0» 
o  15  0 
0  JO  0 


Caporaux 
et 


0*  08«  o°» 
0  10  0 
0   15  0 


- 


Paris,  le  S5  juillet  1839. 
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d'ameublement, 


par  jo&r. 

par  an. 

par  mois. 

par  jour. 

B 

t 

U 

6 

o'33'3- 

60* 

0f  16e  6" 

1   00  0 

180 

15  00  0 

0  50  0 

0  33  3 

• 

60 

5  00  0 

■ 

0  16  0 

1   OO  0 
0  66  b 

180 
120 

ti  00  G 
10  00  0 

* 

0  50  0 
0  33  3 

1  ' 

• 

a 

Les  eapitaiue*  et  lieutenant*  de*  com- 
pagnies de  discipline  recevant  la  solde  dn 
grade  supérieur,  le  même  avantage  leur 
est  accordé  sous  le  rapport  de  l'indem- 
nité de  logement. 

JV'y  ont  pas  droit ,  attenda  qu'en  rai» 
son  de  la  nature  de  leurs  fonctions  ils 
doivent  toujours  être  logés  dans  les  bâti- 


t  cette  portion  d'indemnité  avec  Findemnite'  de  logement  de  leur  grade. 


tic  en  sus  pour  les  officier*  et  employés  'désignes  au  tableau  ci-dessus,  lorsqu'ils 
donnant  droit  au  suppléaient  de  solde. 


Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi:  U  Ministre  Secrétaire  d'état  de  ta  guerre, 

Schneider. 


\~payti. 

Tordonn^nrc  dn  15  décembre  1837,  sons  le  n°  36.) 


IE1E 


Cavalerie 
et  armes  spéciales. 


o'/*o» 

0  10  o 


t:.Pc 

oa  brigadiers 
et  soldats. 


0f  i  ic  0m 
O   15  0 


OBSERVATIONS. 


Les  canonniers  vétérans  et  les  vétérans  du  génie  reçoivent 
la  même  haute-paye  d'ancienneté  que  celle  réglée  pour  les 
armes  spéciales. 

Il  n'en  est  point  sjjpordé  aux  compagnies  de  sona- 

îdarmes  vétérans. 


de  fusiliers,  de  es  va 


-corde 

ilter*  et 


de 


Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  ïe  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la 

Signé  Schnbide». 
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Tarif  de  la  Solde 
(  Ce  tarif  modifie  celui  qui  est  annexé  a 


ÉTATS- MAJORS. 


Colonel 
Lieuien 

Corps  royal  d'état-major I  Chef  d'escadron 

Capitaines  (n) . . 


.......  *  •  •  •  4  •  «  |  •  ••••«..  « 

Lieutenant-colonel  


 4" 

de  l»«  classe 


de  a«  classe 


Sous-Intendants. . . 

Im  créance  militaire. .  Adjointe 

à  l'intendance. 


de  Refasse  

de  2e  classe  

de  irc  classe  

de  2e  classe  


Colonel  

,  Lieutenant-colonel 
Eut  -  major  particulier  Cfaef  d.cscadron  .  # , 


4c  l'artillerie  


Capitaines 


en  premier. 
en  second. . 


Etat -major 

du  génie 


Colonel 
Lieutenants 
Chef  de 


•  «*••••••.«  «  • 


. .  « 


Lieutenant. 


(»)  Capitaine  au  corps  royal  d'état-major  (solde  transitoire). , . , . . 


fr.  A 

3,9*70  00 
3,4  3  5  00 
2,79*  60 

1,761  50 
1,562  50 

3,970  00 
3,49*  00 
9,799  50 
1,812  50 

3,970  00 
3,435  00 
2,792  50 
1,580  00 
1,380  00 

3,270  00 
435  00 
•,7ft  50 

1,580  00 


1,106  00 


1,612  60 


3=* 


Paris,  te  95  Juif! et  1839. 
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de  disponibilité  (a). 


(  "°  ) 


fr.  e.  m. 
330  83  3 

232  70  8 
1*8   87  3 

110  10  8 

330  83  3 
391  25  0 
232  70  8 
131   37  5 


8  02  7 
6  54  1 
4  75  C 
2  38  8 
1  83  3 


8  02 

6  54 


4 
2 
1 
I 


7 
1 

75  6 
38  8 
83  3 

57  0 


32.  ) 


fr. 

c. 

fil  . 

fr.  c. 

IH  • 

1  1 

02 

7 

8  02 

7 

9 

54 

1 

6  54 

1 

73 

6 

4  75 

6 

1 

89 

5 

2  89 

8 

4 

34 

0 

2  34 

0 

I  1 

02 

7 

8  02 

7 

9 

70 

8 

6  70 

8 

7 

75 

6 

4  75 

6 

4 

48 

0 

2  48 

0 

1  48  0  / 


OBSERVATIONS. 


U)  La  solde  de  disponibilité  rompre  ad  U  moi- 
tic  de  iaaolde  «l'activ  é  et  des  indemnités  de 
logement  et  de  fourrage». 

Cette  fixation^ne  recevra  son  application  que 

lorsque  le  crédit  législatif  nécessaire  aura  été 
obtenu. 


Cette  fixation  est  applicable  aux  capitaines 
qui,  es  Tenu  de  la  décision  royale  du  1  fi  tout 
I8.'i8,  ont  conservé  Iransiioireroent  eja  jouis- 
sance de  la  aolde  de  disponibilité  qui  avait  été 
fixée ,  pour  ce  grade ,  par  le  tarif  n°  32 ,  annexé 
à  l'ordonnance  du  25  décembre  1837. 


il 


Signé  LOUIS-PHILIPPE. 


Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  Schneider. 


f 
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Tarif  de  la  Solde  de  non-activité  des  Lieutenants  et  Sous 

d'Aide  et  Sous 
(Ce  tarif  modifie  celui  qui  est  annexe  à  lord  01 


Corps  royal  d'e'tat-major. 


État-major  des  places  

État-major  particulier  de  l'artillerie. 
État-major  particulier  du  génie. .  . 

Infanterie  

(Y  comprit  les  vétérans  de  toutes  armes.) 

Cavalerie  


GRADES. 


Régiments 


J  Bataillon  de  pontonniers 
tuierie.  I     et  compagnies  d'ouvriers 

[  Train  des  parcs  

Génie.  (R^ments  ct  conW> 
v         (    d  ouvriers. 

Équipages  militaires  

Bataillon  d'ouvriers  d'administra- 
tion. 

Gendarmerie,  

Garde  municipale  de  la  ville  de 
Paris. 

Sapeurs-pompiers  de  la  ville  de 

Paris  

0 (liciers  de  santé  des  hôpitaux, 
ambulances  et  postes  séden- 
taires  

= 


Lieutenant  et  sous-lieutenant  

Lieutenant  

Sous-lieutenant  

S  n  -lieutenant  élève  

Lieutenant  ,  

Sous-lieutenant  élève  

Lieutenant  et  chirurgien  aide-major  

Sous-lieutenant  

Lieutenant  ct  chirurgien  aide-major  

Sous-lieutenant  

Lieutenant,  sous-Ixeulcnant  et  chirurgien 

aide-major. 
Lieutenant,  sous-lieutenant  et  chirurgien 

aide-major. 

Lieutenant  et  chirurgien  aide-major  

Sous-fieutcnant  

Lieutenant,  sous- lieutenant  et  chirurgien 

aide-major. 

Lieutenant  et  chirurgien  aide-major  

Sous-lieu  tenant  

Lieutenant  et  chirurgien  aide-major.  

Sous-lieutenant  

Lieutenant,  sous-Iieuteuant  et  chirurgien 

aide-major. 
Lieutenant,  suus-Iieu tenant  et  chirurgien 

aide-major. 
Lieutenant  et  chirurgien  aide-major  .... 

Sous-lieutenant  

Médecin  adjoint,  chirurgien  ou  pharmacien 

aide- major. 
Chirurgien  sous-aide-major  


Paris,  le  s 6  juillet  1839. 
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Lieutenants ,  ainsi  que  des  Officiers  de  santé  des  grades 
Aide-Majors. 

naocf  da  S&  décembre  1837,  !<m§  ïe  n°  48.  î 


OFFICIERS 

fomTis  lïkcrmré 
pr  mite  de  licenciement  de  corps 
Ar  flvfprewoa  d'emploi , 
de  rentrée 
de  eaptrrite*  à  l'ennemi , 
on  éïuStmité*  temporaire». 


OFFICIERS 

SORTIS  DE  L'ACTIVITÉ 

par  retrait 
on  par  suspension  d'emploi. 


Par  «a.  I 

Par  mol*. 

Par  jonr. 

1 

/ 

I70f  00* 

7  2f  SO« 

l' 4  Ie  6» 

J10  00 

67  50 

1  25  0 

S70  00 

7  2  50 

2   41  6 

1,110  00 

91  50 

3  08  3 

870  00 

72  50 

2   41  6 

970  00 

71  50 

2   41  6 

810  00 

67  50 

2   25  0 

960  00 

80  00 

2   66  6 

900  OO 

1  75  00 

2  50  0 

1,110  00 

1   91  50 

3  08  3 

I  «  Par  an. 


Par  mois. 


Par  jour. 


OBSERVATIONS. 


Traites  selon  l'arme 
Jdans  laquelle  Us  sont 
Ida 


990  00  \  82    00  \2  75  0 


1,1  10  00  I  92  50 
960  00  I  80  00 
990  00  I  82  50 


990  00 
960  00 
990  00 
960  00 
1,170  00 


(3  08  3 

li  66  6 
|2   75  0 


1,170  00 


580'  00r  < 

1  O      00  0 

t*"  61e 

M, 

o40  00 

a  i  fin  n 

1  w 

o 

V 

380  00 

48  33  3 

1  61 

1 

740  00 

61   66  8 

2  05 

5 

580  00 

48  33  3 

1  61 

1 

580  00 

48  33  3 

61 

1 

540  00 

i  j  ut»  u 

U  Kl 

o 

** 

640  00 

7  7 

7 

600  00 

50  00  0 

1  66 

6 

740  00 

61  66  6 

2  05 

5 

660  00 

55  00  0 

1  83 

3 

740  00 

61   66  6 

2  05 

5 

640  00 

53  33  3 

1  77 

7 

C60  00 

55  00  0 

1  83 

8 

660  00 

55  00  0 

1  83 

3 

640  00 

53  33  3 

t  ?7 

7 

6G0  00 

55  00  0 

1  83 

9 

640  00 

53  33  8 

1  77 

7 

780  00 

65  00  0 

2  16 

6 

780  00 

65  00  0 

2  16 

6 

580  00 

48  33  3 

1  61 

1 

540  00 

45  00  0 

1  50 

0 

740  00 

61  66  6 

2  05 

5 

540  00 

45  00  0 

1  50 

o 

/    Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  Schneider. 
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N*  8077.  —  Ordonnance  bu  Rot  concernant  h  Garde 

municipale  de  Paris. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  26  Juillet  1839. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  la  ïoi  du  18  juillet  sur  l'accroissement  de  l'effectif  de  fa  garde 
municipale  de  Paris; 

Vu  les  ordonnances  du  16  mars  et  du  24  août  1838  (l); 

Voulant  déterminer  la  nouvelle  composition  du  corps  et  porter 
le  plus  tôt  possible  son  effectif  au  complet  fixe'  par  la  loi;  considé- 
rant que  pour  obtenir  ce  re&ultat  il  y  a  nécessite  de  modifier  quel- 
ques dispositions  des  ordonnances  du  16  mars  et  du  24  août  pré- 
eitëes  ; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'état  aux 
de  la  guerre  et  de  l'intérieur, 

NOUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  I 

Art.  1er.  Le  complet  de  ia  garde  municipale  est  fixé  à 
deux  mille  neuf  cent  quatre-vingt-seize  officiers,  sous-offi- 
ciers et  gardes,  et  à  quatre  cent  cinquante  chevaux. 

Le  cadre  d'organisation  comprend  un  état-major,  un  pelo- 
ton hors  rang ,  seize  compagnies  de  gardes  à  pied  et  quatre 
compagnies  de  gardes  à  cheval. 

La  composition  du  corps  est  déterminée  ainsi  qu'il  suit  : 

ÉTAT-MAJOR. 


Colonel  

Lieutenant-colonel  

Chefs  d'escadron  

Major  

Capitaines  adjudants -majors  

Capitaine  d'habillement  

Cbirurgien-major  

Chirurgiens  aides-majors  

Trésorier  


— 


EFFECTIF.  | 

Chevaux.  | 

1 

3 

t 

3 

S 

6 

1 

2  1 

3 

G 

i 

S 

1 

1 

4 

a 

1 

ii 

16 

53 

(l)  Bull.  664  et  599,  »*■  7  344  et  7544. 
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PELOTON  HORS  RANG. 


EFFECTIF. 


Homme*. 


Chevaux. 


ion  tes). 


(BOB 


toit  <w-„.jor  comprit  V<'<W»«"«  «  P""»i«'-  •  •  • 
(Uni  ie  peloton  hors 
raog  pour  l'administra 

tion  sealement  « .  J  Maréchal  des  logis  tambour. 

Brigadier-tàmbour. 
Brigadier-trompette 


Maître  SjiReur. 


Ualtre 

Marecnal  des  log»,  premier  secrétaire  du  colonel  

Miréchd  de*  îogv,  premier  secrétaire  du  trc'sorier  

Brigadier,  premier  secrétaire  du  msjor  » . . . . 

0r%adier,  premier  secrétaire  du  capitaine  d'habillement . 

Brigadier,  deuxième  secrétaire  du  trésorier  

Gude,  deuxième  secrétaire  du  colonel  

Carde,  deuxième  secrétaire  du  major  »*••*. 

Garde,  deuxième  secrétaire  du  capitaine  d'habillement. 
Gardes,  secrétaires  du  trésorier  


36 


Officiers. 


Troupe.  . 


Tronpe.  . 


(124) 
COMPAGNIE  DE  GARDES  A  PIED. 


Capitaines  

Lieutenants  

Maréchaux  des  logis  chefs  

M  arc  chaux  des  logis  

Maréchaux  des  logis  fourriers  

Brigadiers  élèves  fourricrsl .  ^  . . . 

Brigadiers  !  

Gardes  à  pied  

Tambours  


COMPAGNIE  DE  GARDES  A 


Capitaines  

Lieutenants  • 

Maréchaux  des  logis  chefs  

Maréchaux  des  logis  

Maréchaux  des  logis  fourriers. . . 

Brigadiers  

Gardes  à  cheval  

Trompettes  

Maréchaux  ferrants  , . 


Un  a 

Seize 

COMPA- 

coupa- 

CRRVinT 

GNIE. 

GKIES. 

10 

SI 

i 

48 

f 

18 

128 

18 

18 

'. 

10 

150 

125 

t,000 
48 

159 

2,544 

32 

CHEVAL. 

Une 

Quatre 

CMKTAVX.l 

COMPA- 

COMPA- 

GNIE. 

GNIES. 

L 

1 

4 

8 

3 

12 

12 

1 

4 

B 

6 

94 

24 

1 

4 

S 

II 

48 

48 

72 

288 

288 

3 

12 

12 

1 

4 

100 

.4  00 

392 

2.  La  solde,  les  masses  et  les  indemnite's  attribuées  aux 
officiers,  sous-officiers  et  gardes,  sont  fixées  conformément  au 
tarif  annexé  à  la  présente  ordonnance. 
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3.  Les  capitaines  adjudants-majors  et  le  capitaine  d'habil- 
lement sont  nommés  à  ces  emplois  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'article  49  de  l'ordonnance  du  16  mars  1838. 

4.  Le  nombre  des  gardes  auxiliaires  qui,  aux  termes  de 
ïanîcle  21 'de  l'ordonnance  du  24  août  1838,  sont  admis 
dans  la  garde  municipale,  peut  être  porté  à  cinq  cents. 

5.  Les  militaires  qui  n'auront  que  un  mètre  six  cent  quatre* 
vingt-dix  millimètres  de  taille  pourront  être  admis  dans  les 
compagnies  à  pied  de  fa  garde  municipale,  s'iïs  justifient  d'ail- 
leurs des  autres  conditions  d'admission  exigées  par  l'ordon- 
nance du  24  août  1838.  * 

6.  Seront  appelés  à  concourir  dans  fes  compagnies  à  pied , 
1*  Aux  emplois  de  capitaine  : 

Non-seulement  les  capitaines  de  la  gendarmerie  départe- 
mentale, quelle  que  soit  leur  ancienneté  de  grade,  mais  en- 
core les  lieutenants  de  fa  garde  municipale  et  de  la  gendar- 
merie départementale ,  dans  Tordre  des  tours  d'avancement 
déterminés  par  la  loi  ; 

2°  Aux  emplois  de  lieutenant:  * 

Les  //eutenants  de  la  gendarmerie  départementale ,  quef  le 
que  soit  leur  ancienneté  de  grade,  en  concurrence  avec  fes 
/feu tenants  de  l'armée  qui  satisferont  aux  conditions  exigées 
par  fartiefe  374  de  l'o^lonnanqe  du  16  mars»  1838;  , 

Et  dans  fa  proportion  du  tiers  qui  feur  est  dévolu  par  fa 
foi,  les  sous-officiers  de  fa  garde  municipafe  et  de  la  gendar- 
merie départementale. 

7.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  fa  guerre  et  de  fin- 
teneur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  fe  concerne ,  de  l'exé- 
cution de  fa  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE*  . 
Par  le  Roi  :  le  Minière  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  Schneider. 


(  126  ) 

Tarif  de  la  Solde,  des  Masses  et  Indemnités  attribuée 


u 
w 

h. 
U. 
H 


1 
1 

4 

3 
«0 
1 

48 
12 

} 

4 


DESIGNATION 


des  grades. 


Colonel  

Licntenaot-cnlonel  .... 
Chefs  d'escadron  et  mo- 

i«T  

Capitaines  adjudants-ma- 
jors   

Capitaiuesd'infanlerie  et' 

de  cavalerie  

Capitaine  d'habillement. 
Lieutenants  d'infanterie 
Lieutenants  decavalertr. 

l'rdaorier  

Chirurgien-major  

Chirurgiens  aides-major* 

Prtit  /"'letf-major 
et  l'c/atun  hori  rang. 

Adjudanrs  sous-officiers.. 

Vétérinaire  en  premier.. 
Vétérinaire  en  second  .  . 
Maréchal  dr»  logis  tam- 
bour 0  

Brigadier- ta  mhour  

UrModier-trouipcite.. . . 

Maîtres  ouvriers  

.Maréchaux  des  logis  se- 

errt  aires  

Brigadiers  secrétaires. . . 

G  rde«  «ern-lairc*  

)uTricn  tailleurs  


M 
3 
< 

> 


o 


3 


I 


SOLDE 
par  au, 

y  compris 

la  * 
retenue 
de  deux  ' 

pour  cent 

H 


fr.  c. 

10,000  00 
8,500  00 

7,000  00 

3,500  00 

3,ô00  00 
3,500  00 
3,000  00 
3,200  oo 

(..000  («> 

3,500  00 
3,000  00 


1,773  90 

1,489  20 
897  90 

1*073.10 

87^)0 
1,051  20 

416  10 

1,073  10 
810  3T) 
4l«î  10 
416  10 


INDEMNITES 


de 

représen- 
tation 

(6). 


fr.  c.c 

•>,;>oo  oo 


lr.  c. 

1,5<X)  00 

1,500  00 

1,000  oo 

1,000  00 

1,000  00 

1,000  Or) 


500  00 

m 

300  00 


MASSE 
d'entretien , 


a  ^Op' 
par  jour, 
par 

•  0U9- 

o&uuer 

ou 
cavalier. 


fr. 


c. 


à  0f55c 
par  jour, 
par 
sous- 
ollicier 
o  u  garde  • 
à  pied. 


fr.  c» 


DEPENSE 
annuelle 
par  grade , 
pour  solde' 
et  masse 

indi- 
viduelle 
d'en- 
tretien. 


983  25 


(c'j 


333  25 
383  2j 


383  25 


200  7  5 

200  75 


200 


75 


200  75 
fOO  75 
200  75 
200  »5 


fr.  c. 

14,000  00 
10,000  00 

8,000  00 

4,500  00 

4,500  00 
4,500  00 
3,000  00 
'3,700  00 
0,000  00 
4,000  00 
1^000  00 


2,157  15 

1,872  45 
1,2s I  15 

1,273  83 
1,076  75 
1,434  45 
616  85 

1,273  85 
1,011  05 
616  85 
616  85 


(a)  La  solde  des  officiers,  am«i  que  les  frai*  de  représentation  alloués  au  commandant  du  corps 

sont  passibles  de  la  retenue  légale  île  deui  pour  crut  au  profil  du  trésor  ;  le  ir  «oricr  subit  une 
retenue  de  cinq  pour  cent  au  profit  de  la  caisse  des  employés  civils.  Pn  printipe  ,  les  officier*,  anus- 
officier*  et  ga  dc*s<  ut  luges  dans  1rs  bâtiments  de  la  ville  de  Paît".  Toutefois,  lorsqu'il  y  a  imposai- 
bilué  de  leur  assigner  un  logement  en  nature,  i's  leçoivenl,  sur  les  fonds  du  ma  rrieï,  des  ftSdcmnit é« 
rep> es'nlatives  ne  logement  qui  sont  fixer--  parle  préfet  de  polier.  Le*  officiers  |nuis«rnt  de  la  solde 
entière  pendant  leur  séjuur  à  l'hôpital,  a  charge  par  eux  de  rembourser  le  pria  dea  fournées  de 
traitement. 

[h\  En  l'ah«ence  du  colonel,  les  frai»  de  «Wprè'sentation  sont  dus  au  liente-  ant-eolonel  comman- 
dant  le  corps.  Lu  l'absence  sir~  uttanc,e  du  colonel  et  du  lieutenaut-colonel ,  ces  fiais  ne  tout  dua  1 
personne. 

(c)  Les  ration»  de  fourrages  pour  les  chevaux  d'officiers  seront  décomptées  à  raison  d'un  franc 
trente-sept  centimes  l'une. 
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41  cksq*e  grade  dans  la  Garde  municipale  de  Paris. 


ioui*  »u  jocr, 


VaôpiTiL. 


dite. 


7e 


rttmi 


lion 


jugement 


fr  cm. 

r  77  7 

a  6i  i 


■  t<  *E 

m  ?  * 

X  3=  "S 

E  «  s 


fr.  cm. I  fr. 

13  M  fi 
Il  80  & 


SU  4  »  75  5 
»  7t  2     4  86  1 


•  75  51 
t  75  5 
«  33  Si 
S  88  81 

%  T4  5\ 
8  33  V 


4  86  1 
4  86  t 
4  16  «| 
4  «4  4 
H  33  31 
4M  II 
4  16  61 


5  13  ol  5  43 


/ 


0  37 


5  c  « 


fr. 


1  62 

I  3»  ; 

0  82 

0  98 
0  8» 
0  06 

0  3» 


0  98 
0  74 
O  38 
O  38 


et 


.MAS*.»  S  INDÉPENDANTES 

de  la  solde 
ne  donnant  pa<  heu  j  décompte 
au  profit  des  hommes. 


fr. 


73  00 


73  OQ 

73  OÙ 

73  on 

73  IX» 
73  un 

73  00 


73  00 
73  1)0 
73  00 
73  OU 


fr.  c. 


529  25 
329  2:1 


529  25 


fr. 


61  10 

;>t  io 
:»t  io 

51  10 
51  io 
51  io 

51  10 

61  10 
51  10 

25  55 
25  55 


fr. 


7  30 

t  30 

7  30 

7  30 
7  30 
7  30 
7  30 

7  30 
7  30 
7  30 
7  30 


fr.  r. 


11  00 

(<•'> 
i  i  60 

!  t  60 

7  30 
7  30 

i/i  no 

7  30 

7  30 

7  30 

7  30 

7  30 


TR  A I  - 
TEMFNT 
annuel 

l>rui 
rompre- 
liant 
Ij  solde  , 
les  imlrui- 

niu  »  , 
les  aboB* 
iicinciits 
et 

les  masses. 


fr.  c 
14,000  00 
10,000  00 

8,000  00 

4,500  (K) 

4,5O0  00 
4,500  00 
3,<KX)  00 
3,700  00 
0,000  00 
-4,000  00 
3,0* H >  (HJ 


5,303  18 

2,517  70 
1,956  40 

1,112  &5 
1,215  45 
2,109  70 

(5.1  5a 

1,412  55 
1,149  75 
730  00 
730  00 


DK PENSE 
annuelle 

dans 
haque  grade. 


fr. 

14,000  00 
10,000  (Kl 

32,000  00 

13,500  (Mi 

90,000  00 
4,500  «Mi 
141,000  1X1 

44,400  oo 

6,000  00 
4,000  00 
12,000  00 


13,818  90 

2,5.17  70 

1,956  40 

1,412  55 

1,215  45 

2.109  70 
3,022  20 

2,825  K 

3,419  25 

5.1 10  <  C 
0,570  00 


/'  W3**t—  d'entretien  et  de  secours  ont  dt<*  maintenues  j  trois  cent  quatre-vingt-trois  francs 
*âagt~iajq  centime* ,  et  a  quatorze  francs  soixante  centimes  en  raison  di  -  dépenses  qu'exige  la 
■péraCt e  ilesi  fonctions- 

*■*  L^s  »nas-otli'  ier«  et  i-  ■  militaires  assimiles  à  ce  grade  par  l'article  279  de  l'ordonnance  du 
'Saura  1853  reç  ivent  une  donMc  ration  île  chauffage. 

'  La  SM'se  d'hûpital  et  la  masse  de  «ecours  sont  allouées  a  litre  d'abonnement  d'aptes  le 
•"■a4«  du  corps  en  «ou-  —  •>l:i  -i*  i  « .  brigadiers  et  gardes,  tri  qu'il  est  lise  par  l'ordonnait' c  d'orgj- 
auaatiaa;  cette  dernière  di«mc,  sur  le  pied  de  quatre  centimes  par  jour  pour  les  hommes  montés,  et 
de  dru  eentisne»  pour  le»  hommes  non  montés. 
(f)  Pmmr  ce  graJe*  la.  aniaafi  d'cnireùeu  «»t  augmentée  de  quinze  centimes,  et  portée  par  consc- 
•sbbjj  à  soixante  et  dix  eeotimea  par  four. 
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DESIGNATION 


des  grades. 


IC 
1-2S 
1G 

16 

S56 
2,000 
48 


Si 
4 


48 
288 
12 
4 


•2,99fi 


Infanterie. 

Maréchaux  dc»logi»chrf< 

.Maréchaux  des  logis.  . . . 

Mil  i  ii  .m  des  logis  four- 
riers   

Brigadiers  élèves  four- 
riers   

Brigadiers  

Garde»  a  pied.'.  

Tambours  

Cavalerie. 
Miréchaux  des  logis  chef» 

Maréchaux  des  logis. . . . 
Maréchaux  des  logis  four- 
riers   


Brigadiers  

Gardes  a  cheval.. . . 

'Trompettes  

Mat  c  chaux  ferrants. 


M 
■1 
4 
> 

«  . 
X  c 

U  "C 

«  » 

Q 
31 

O 

SOLDE 
par  an, 

y  compris 
la 

1  1  L  (  Il  UÇ 

du  deux 
pour  cent. 

INDEMNITÉS 

MASSE 
d'entretien , 

DÉPENSE. 
inme/Je 
par  grade, 
pour  sol Jr 
et  mus* 
•  indi- 
viduelle 
d'en- 
tretien. 

de 
représen- 
tation. 

re  nrdsen- 

• 

taiivc 
de 
fourrages 

à  1  '  05' 
par  jour, 
nar  H 

sous» 
officier 

ou 
cavalier. 

à  0f  55e 
par  jour, 
par 
sous- 
officier 
on  garde 
a  pied. 

fr.  c. 

fr.  e. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  r 

• 

1,489  20 

m 

a 

zinj  ii> 

1,689  M 

1,073  10 

a 

a 

-  a 

200  75 

1,273  85 

aT 

1,182  G0 

a 

a 

w 

1,383  39 

810  30 

a 

a 

if 

i  ah  ne 
1.1  Ml  U9 

810  30 

» 

a 

200  /O 

1,011  (0 

¥ 

41G  10 

« 

u 

a 

200  7a 

616  U 

n 

84 1  80 

0 

•  » 

200  75 

682  53 

W4  tsw 

M 

* 

a 

a 

S55  50 

1,744  70 

f 

W 

1 

1,182  GO 

a 

383  25 

• 

1,565  80 

1,182  CO 

■ 

m 

255  50 

w . 

1,303  03 

r 

919  80 

• 

383  25 

i 

547  50 

M 

383  25 

» 

930  a 

G13  20 

n 

383  25 

m 

996  43 

« 

41G  10 

• 

u 

a 

200  75 

616  S5 

• 

* 

•» 

1 

f  a)  Pour  ce  grade,  la  masse  d'entretien  est  augmentée  de  quinze  centimes,  et  porte-*  par  consé- 
quent a  soixante  et  dit  centime?  par  jour. 


N°  8078.  —  Ordonnance  du  Roi  relative  au  transport 
des  Correspondances  entre  la  France  et  les  Indes-Orientales. 

An  palais  île  Saint-CIoud,  le  31  Juillet  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ; 

Vu,  1°  la  convention  du  10  mai  1839  (l),  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne  ; 

3°  La  loi  du  14  floréal  an  x  (  4  mai  1809  )  ; 

3°  Les  lois  des  15  mars  1887,  14  décembre  1830  et  30  mai 
1838; 


(l)  Bull.  654,  n°  799S. 
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JOUR, 

MASSES  INDÉPENDANTES 
de  la  solde 

el  ne  donnant  mi  lirn  i  rti*c«»mnte 

TRAI- 
TEMENT 
aunucl 
brut 

DÉPENSE 
annuelle 
du  complet 
daua  / 
cbaque  grade. 

lu,  l 

«apr'o 

oar  c««l 
de  • 
c  tenue. 

ra  congé. 

A    L*  H  O  PI  T  AI.. 

au  pru 

Qt  des  hommes. 

compre- 
nant 
la  solde, 
les  iuilrm- 
nitet  , 
les  abon- 
nements 
et 

les  ma  se*. 

en 

i  4*1  eo- 
1  tiou 

OB 

/  

«--S 

3  -fe  2 

t  £  2 
-  S  * 

i  —  *3 

■  -3 

S  z£ 

'Z  ~Z  o 
*•  -  • 
s  S  « 

> 

1  •  i 
58  1 

mm 

Z  S  c 

5 

lî:  <?  — 

3  • 

o  ii  i 
™ *  — 

S 

S-  °- 

* 

C 
3 

-  &, 
•  ». 

■S  a 

—  pu 
Si 

9* 

M 

■ 

«—  . 

le*  5 

o  ^  .£. 

o  —  . 
*  W  ■ 

X  <.  a. 

fr.  c.J 

4  OS  0 

•  M  0 

r 

fr.  c.  m. 

«  04  0 
1  47  0 

fr.  e. 

t  04 

1  47 

• 

fr.  c. 

1  36 
0  96 

fr.  c. 

73  00 
73  00 

• 

fr.  c. 

m 

fr.  c. 

51  10 
61  10 

fr.  c. 

7  30 
7  30 

fr.  e. 

7  30 
7  30 

fr.  c. 

1,826  65 
1,412  55 

fr.  c. 

29,258  40 
180,806  40 

3  li  0 

1  63  0 

1  62 

1  06 

73  00 

a 

51  10 

7  30 

7  30 

1,522  03 

24,352  80 

S  M  0 
1»  0 
1  U  Oi 
1  31  O 

1   11  0 
t  110 
O  57  0 
0660 

1  11 
1  1 1 

0  57 
0  66 

0  7* 
0  74 
0  56 
0  44 

73  00 
73  00 
.>  uu 
73  00 

a 

* 

25  55 
25  55 
25  55 
25  55 

7  30 
7  30 
7  30 
7  30 

7  30 
7  30 

/  «)U 

7  30 

1,124  20 
1,124  2<> 
730  00 
795  70 

17,987  £0 
287,795  20 
1,460,000  00 
38.193  60 

4  os  oi 

t  04  0 

2  04 

1  56 

73  00 

51  10 

7  30 

7  30 

1,883  40 

7,533  60 

3  i*  0 

i  es  o 

1  62 

1  08 

73  00 

529  25 

51  10 

7  30 

14  60 

2,241  10 

53,786- 40 

s  •*  n 

1     i  Gl  n 

1  62 

1  06 

73  00 

« 

51  10 

7  30 

7  30 

1,57G  80 

6,307  20 

1  U  < 
1  60 
1  66 
1  14 

«>  oi&< 

(X 

0     0  57 

Ait* 
3\  0  74 
0|  0  84 
ol  0  57 

\  0  84 
\  0  59 
0  55 
1  0  38 

M>  00 

73  00 
73  00 
73  00 

.)  iU  2j 
529  25 
529  25 

1 

25  55 
25  65 
25  55 
25  55 

7  30 
7  30 
7  30 
7  30 

14  80 
14  60 
14  60 
7  30 

1,952  75 
1,580  45 
1,646  i.» 
730  00 

93,732  00 
455,169  60 
19,753  80 
2,920  00 

3,096.033  45 

Arrête  fe  présent  tarif  par  nous  ministre  secrétaire  d  état  de  la  guerre  , 

Signe'  Schneider. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 


Nocs  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  A  dater  du  1er  août  prochain,  les  personnes  qui 
voudront  adresser  de  France  ou  des  possessions  françaises 
dans  le  nord  de  l'Afrique,  ainsi  que  des  stations  du  Levant 
où  fa  France  entretient  des  bureaux  de  poste,  des  lettres  or- 
dinaires ou  chargées,  des  échantillons  de  marchandises,  des 
journaux  et  autres  imprimés,  pour  les  Indes-Orientales  et  les 
possessions  françaises  dans  l'Inde,  pourront  les  faire  expédier- 
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pâf  fâ  voie  des  paquebots  cfe  îa  Méditerranée,  en  en  payant 
le  port  d'avance  jusqua  Alexandrie  (  Egypte  ) ,  conformément 
aux  lois  des  15  maç*  1827  et  14  décembre  183Q,  et  au  tarif 
établi  par  J'ordonnance  royale  du  30  mai  1838  (l). 

2.  La  même  faculté  est  accofdée ,  aux  mêmes  conditions, 
pour  les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échantillons  de 
marchandises,  les  journaux  et  autres*  imprimés,  qui  seront 
expédiés  par  les  paquebots  de  ia  Méditerranée,  des  Indes- 
Orientales  et  des  possessions  françaises  dans  l'Inde,  à  destina- 
tion de  ia  France  où  des  possessions  françaises  dans  le  nord 
de  l'Afrique ,  ainsi  que  des  stations  du  Levant  ou  ia  France 
entretient  de*  bureaux  de  poste. 

f  3.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la/présente;  ordonnance,  qui  sera  insérée 
ail  Bulletin  des  lots. 

Signi  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 
.  "    •    "         6igné«.  Passy, 

N0  8079.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  qae  les  carrières 
domaniales  de  Saillancourt,  situées  sur  le  territoire  de  la  commune 
de  Sngy  (  Scine-et-Qise  ) ,  sont  affectées  au  service  e  parle- 
ment des  travaux  publics pour  les  travaux  des  ponts  et  chaussées. 

(Paris,  25  Mai  1839). 

 . — 

N°  8080.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  terrain  doma- 
nial sur  lequel  est  situe'  le  corps  de  garde  de  Sainte-Ursule  à  Bast/a 
(  Corse  ),  est  auecté  au  service  des  ponts  et  chaussées.  [Paris, 

25  Mai  1830.) 

N°  8081  —  Ordonnance  dd  Roi  portant  que  l'administration 
des  ponts  et  chaussées  est  autorisée  à  prendre  possession  de  109 
ares  78  centiares  de  terrains  militaires  qui  dépendent  de  la  place 
de  Douai,  et  qui  ont  été  reconnus  nécessaires  pour  exécuter, 
entre  cette  place  et  le  fort  de  S.cUrpe,  le  redressement  de  la  ri- 
vière de  même  nom.  (  Paris,  25  mai  1839.) 

N°  8082.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1°  Que  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication  de  Pic- 
JL  I 
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quigny  à  Oisemont  et  cfAim«p9  à  Beairvars  s&rrt  classés  parmi  les 
routes  départementales  de  la  Somme,  le  premier  sous  le  n"  H  ci  la 

3e' nomination  de  r*u(c  £  Amiens  à  Oisemont  par  Picqvignu ,  et  le 
euxiémc  sous  le  n°  10  et  la  dénominauoa  de  route  a Amiens  à 
Bavais  par  TtUoy  et  Croissy  ; 

%*  due  fadnfïnistration  est  autorisée  à  acquérir  les  bâtiments  et 
lerraros  nécessaires  à  (a  construction  et  au  perfectionnement  de  ces 
routes  en  se  conformant  aux  dispositions  des  litres  î\  et  suivants 
de  la  loi  du  7  juillet  1833  ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité' 
publique.  (  Parts,  25  Mai  1839.  )  .  0 

•   

N°  8083.  —  Ordonnance  dd  Roi  portant,  t 

1°  Que  le  chemin  île  Dijon  à  Bourbonne-Ies-Bains  par  Gham- 
plitte  est  et  demeure  classe'  parmi  les  routes  départementales  de  la 
Haute-Saône  sous  le  n°  15  et  ïa  dénomination  de  route  de -Dijon  à 
Bourbonne-les- Bains  par  Champ  lit  te  ; 

2°  Que  l'administration  est  autorisée  à  acquérir  les  bâtiments  et 
terrains  nécessaires  à  la  construction  et  au  perfectionnement  de 
cette  route,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  sui- 
vants de  la  loi  du  7  juillet  1833  sur  l'expropriation  pour  cause 
dutilitt?  pufcf îqué.  ( Paris,  25  Mai  1839.  ) 


îî°  $084.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  terrain  doma- 
ma\  de  Quatre-vingt-huit  ares  trente  centiares,  sis  à  Meaux 
(  Seine-et-Marne  ) ,  en  aval  du  pont  de  Trilport,  sera  affecté  au 
service  du  département  des  travaux  publics  pour  les  travaux 
des  ponts  et  chaussées.  (  Neuilly,  2  Juin  1839.  ) 


N°  8085-  —  Ordonnance  du^  Roi  portant, 

1°  Qu'il  sera  proce'de'  à  la  rectification  de  la  route  royale  n°  10, 
de  Paris  à  Baronne,  aux  abords  et  dans  la  traverse  de  Main  te  non 
^Eure-et-Loir  ),  suivant  un  tracé  qui  se  développera  sur  la  gauche 
en  contournant  les  habitations,  et  viendra  se  raccorder  avec  le 
nouveau  pont  récemment  construit  sur  la  Voisej 

S"  Qu'aussitôt  que  la  partie  de  la  route  neuve  à  construire  aura 
été*  livrée  à  laf  circulation, ia  portion  de  (a  route  actuelle  qu'elle 
aura  remplacée  cessera  d'être  entretenue  par  l'État  ;  . 

3°  Que  l'administration  est  autorisée  à  acquérir  les  terrains  et 
bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  de  ce  projet,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
7  juillet  1833 -sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
{  Neuilly,  2  Juin  1839.  ) 
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N°  8086.  —  Ordonnance  du  Roi  portant» 

1°  Qu'il  sera  procède  à  la  rectification  de  la  partie  de  la  route 
royale  n°  84,  de  Paris  à  Lorient,  répondant  auf  côtes  de  Bernëan, 
dans  le  de'partement  du  Morbihan  ; 

9°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  ({acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  de  cette  rectifi- 
cation, en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants 
de  la  loi  du  7  juillet  1833.  (  Neuilly,  2  Juin  1839.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

k  Paris,  le  6*  Août  1839, 

'  J.  B.  TESTE, 


*  Cette  daté  est  celle  de  U  réception  do  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


Oa  s'abonne  pour  U  Bulletin  dei  lo'u,  à  raison  de  0 
royale,  on  chu       Directeurs  dei  pottet  det 


par  an,   à  !« 


Imf*imuu£  rqtalb.  —  6  Août  1839. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  667. 


N*  8087.  —  Loi  qui  ouvre  au  Ministre  de  V Agriculture  et  du 
Commerce ,  sur  l'exercice  1839,  un  Crédit  extraordinaire  de 
quatre  millions. 

m 

Au  palais  de  Saint-Clond ,  le  3  Août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 

AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  Ie*. 

Il  est  ouvert  sur  l'exercice  1839,  au  ministre  secrétaire 
d'état  de  ï agriculture  et  du  commerce,  un  crédit  extraordi- 
naire de  quatre  millions  de  francs  (4,000, 000f  ),  pour  être 
distribués,  a  titre  de  secours,  par  suite  de  pertes  résultant 
d'incendies,  épizooties,  grêle,  gelée,  inondations  ou  autres 
fortuits  et  événements  malheureux. 


Article  2. 

Les  fonds  non  consommés  à  la  fin  de  l'exercice  1839  se- 
ront reportés  sur  l'exercice  suivant. 

Article  3. 

Le  crédit  ouvert  par  la  présente  loi  sera  réalisé  au  moyen 
des  ressources  ordinaires  de  l'exercice  1839. 


La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députes ,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État.  t 

IX9  Série.  9 
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Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  à  Saint-CIoud,  le  3  Août  1839. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Vu  et  scellé  du  grand  iceau  :  '  Par  lé  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,    Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du 
3Itmstre  Secrétaire  d'état  au  dé- 


partement de  la  justice  et  des  Signé  L.  CuifiN-G*iDAiN*. 

cultes, 

Signé  J.  B.  Teste. 


N°  8088.  —  Loi  sur  l'organisation  de  V État-major  général 

de  l'Armée. 

#  < 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  4  Août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopte,  NOUS 

AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Article  1er. 

Le  nombre  des  maréchaux  de  France  est  de  six  au  plus  en 
temps  de  paix ,  et  pourra  être  porté  à  douze  en  temps  de 
guerre. 

Lorsqu'en  temps  de  paix  le  nombre  des  maréchaux  de 
France  excédera  la  limite  fixée,  la  réduction  s'opérera  par  voie 
d'extinction  ;  toutefois,  il  pourra  être  fait  une  promotion  sur 
trois  vacances. 

La  dignité  de  maréchal  de  France  ne  sera  conférée  aUX 
lieutenants  généraux  qui  auront  commandé  en  chef  devant 
1  ennemi, 


Digitized  by  Googl 


B.  n°667.  (  135  ) 

1°  Une  armée  ou  un  corps  d'armée  composé  de  plusieurs 
divisions  de  différentes  armes; 

2°  Les  armes  de  l'artillerie  et  du  génie  dans  une  armée 
composée  de  plusieurs  corps  d'armée. 

Article  2. 

Les  lieutenants  généraux  et  les  maréchaux  de  camp  forment 
un  cadre  qui  se  divisera  en  deux  sections. 

La  première  section  comprend  l'activité  et  la  disponibilité; 
La  deuxième,  la  réserve. 

La  première  section,  en  temps  de  paix,  se  composera,  au 
plus,  de  quatre-vingts  lieutenants  généraux  et  de  cent  soixante 
maréchaux  de  camp. 

La  deuxième  section  comprendra  tous  les  officiers  généraux 
qui  cesseront  de  faire  partie  de  la  première  par  application 
de  l'article  5  ci-après. 

Article  3. 

En  temps  de  paix,  les  emplois  d'activité  dévolus  aux  offi- 
ciers généraux  sont  exclusivement  conférés  aux  officiers  géné- 
raux faisant  partie  de  la  première  section. 

En  temps  de  guerre ,  les  officiers  généraux  de  fa  deuxième 
section  pourront  être  employés. 

Article  4. 

En  temps  de  paix,  il  ne  peut  être  fait  de  promotions  dans 
le  cadre  de  l'état- major  général  qu'en  raison  des  vacances  qui 
survjefment  dans  la  première  section. 

Article  5. 

Les  lieutenants  généraux  ,  à  l'âge  de  soixante  cinq  ans  acr 
complis,  et  (Les  maréchaux  de  camp,  à  soixante-deux  ans  ac- 
complis ,  cessent  d'appartenir  à  la  première  section  pour  passer 
dans  la  seconde. 

Toutefois ,  -pourront  être  maintenus  dans  la  première  sec- 
jion,  jusqu'à  fage  de  soixante-huit  ans,  les  lieutenants  gêné» 
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raux  qui  seraient  l'objet  d'une  ordonnance  spéciale  délibérée 
en  Conseil  et  inscrite  au  Bulletin  des  lois. 

Seront  maintenus  de  droit,  sans  limite  dagc,  dans  la  pre- 
mière section,  les  lieutenants  généraux  ayant  satisfait  à  l'une 
des  conditions  spécifiées  dans  le  quatrième  et  le  cinquième 
paragraphe  de  I  article  1er. 

Les  dispositions  de  la  foi  du  19  mai  1834  restent  appli- 
cables aux  officiers  généraux  de  la  première  et  de  ia  deuxième 
section. 

Article  6. 

Lorsque  le  cadre  d'activité  de  l  etat-major  général  de  l'armée 
excédera  les  limites  fixées  par  l'article  2 ,  il  ne  pourra  être  fait 
qu'une  promotion  sur  trois  vacances. 

Article  7. 

A  l'avenir  les  officiers  généraux  autres  que  ceux  auxquels 
seraient  appliquées  les  dispositions  de  la  loi  du  19  mai  1834, 
conformément  au  dernier  paragraphe  de  l'article  5,  ne  seront 
admis  à  la  retraite  que  sur  leur  demande. 

Article  8. 

Les  officiers  généraux  de  la  deuxième  section  reçoivent  les 
trois  cinquièmes  de  la  solde  de  leur  grade,  sans  les  acces- 


Disposilions  transitoires. 

Article  9. 

Les  officiers  généraux  mis  en  non-activité  par  l'ordonnance 
du  28  août  1836  (l),  et  ceux  qui  font  actuellement  partie 
du  cadre  de  réserve  institué  par  l'ordonnance  royale  du  1 5  no- 
vembre 1830  (2),  seront  placés  dans  la  deuxième  section  ^ 
créée  par  l'article  2  de  la  présente  loi.  Néanmoins  ceux  qui 
n'auront  pas  atteint  la  limite  d'âge  déterminée  à  l'article  5  sont 
susceptibles  de  passer  dans  la  section  d'activité. 
1  — 

(l)  Bail.  4  53  ,  n°  6478. 

(î)  Ie  partie,  Bull.  2  6,  n°  4  69. 


Digitized  by  Google 


B.  nc  667.  (  137  ) 

Article  10. 

Les  dispositions  cîe  îa  présente  loi  ne  sont  pas  applicables 
aux  officiers  généraux  actuellement  en  réforme,  et  dont  fa 
position  reste  fixée  par  l'article  22  de  la  loi  du  19  mai 
1834. 

Article  11. 

Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  loi  sont  et  de- 
meurent abrogées. 

La  présente  foi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  fa 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourdhui,  sera  exécutée  comme  foi  de  i'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera  ;  et,  afin  que  ce 

soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 

notre  sceau. 

Fait  au  pahis  de  Saint-Cfoud,  fe  4*  jour  du  mois  d'Août, 
Tan  1839. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vo  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,    Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-  guerre, 

parlement  de  la  justice  et  des  g;^  Schneider. 

cultes, 

Signe  J.  B.  Teste. 

N»8089.  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  construction 

d' une  Passerelle  suspendue  sur  la  Nive,  à  Bayonne. 

|  Au  paîaii  de  Saint-CIoud,  le  Vf  Juillet  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  au  département 

de  l'intérieur; 

Vu  les  délibérations  prises  par  le  conseil  municipal  de  Bayonne, 
de'partement  des  Basses-Pyrénées,  sur  le  projeUde  construire  une 
passerelle  suspendue  dans  cette  ville,  sur  fa  Nive,  entre  les  ponts 
Majour  etPannecau,  pour  l'usage  des  piétons,  et  moyennant  la 
concession  d'un  péage; 

Le  procès-verbal  de  l'enquête  qui  a  en  lieu  sur  ce  projet; 

L'avis  favorable  du  commissaire. qui  y  a  proce'de',  et  celui  de  fa 
chambre  de  commerce  de  Bayonne; 

La  délibération  prise,  le  3  juillet  1 837,  par  la  commission  mixie 
des  travaux  publics,  à  laquelle  notre  ministre  de  la  guerre  a  adhère', 
et  qui  porte  qu'il  y  n  lieu  de  donner  suite  à  ce  projet  j 

L'article  G3  de  la  loi  du  7  juillet  1  833,  et  l'article  10  de  fa  loi  de 
finances  du  14  juillet  1838; 

L'avis  du  préfet  des  Basses-Pyrénées  et  les  autres  pièces  d« 
l'afTai  re  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  Le  projet  de  construction  d'une  passereffe  sus- 
pendue sur  fa  Nive,  à  Bayonne,  département  des  Basses- 
Pyrénées,  pour  l'usage  des  piétons,  «ntre  les  ponts  Majour 
et  Pannecau,  est  approuvé  aux  clauses  et  conditions  insérées 
dans  fe  cahier  des  charges  de  cette  entreprise,  annexé  à  fa 
présente  ordonnance. 

2.  If  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d* entretien 
de  cette  passerelle  au  moyen  d'un  péage,  qui  sera  concédé 
par  adjudication  publique  au  soumissionnaire  qui  offrira  le 
plus  fort  rabais  sur  la  durée  delà  concession,  dont  le  maximum 
sera  fixé  d'avance  par  fe  préfet  dans  un  billet  cacheté, 

3.  Le  concessionnaire,  conformément  à  l'article  63  de  h 
loi  du  7  juillet  1833  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utifité 
publique,  sera  substitué  aux  droits  de  l'administration  pour 
l'acquisition  des  propriétés  nécessaires  à  ftwfaitiaji  de»  **** 
vaux. 

4.  L'adjudication  ne  sera  valabfe  et  définitive  qu'après 
que  fe  procès- verbal  aura  été  approuvé,  s'il  y  a  lieu,  par 
notre  ministre  de  l'intérieur. 

5.  A  compter  du  jour  où  ïe  passage  de  fa  passerelle  sé» 


Digitized  by  Google 


B.  n°  667.  -  (  139  ) 

livré  tu  public,  et  jusqu'à  l'expiration  du  terme  fixé'  parfad- 
jodication,  B  sera  perçu  un  droit  de  un  centime  un  quart 
par  personne  chargée  ou  non. 

6.  Seront  exempts  des  droits  de  péage,  le  préfet  du  dé- 
partement ,  le  sous-préfet  de  f arrondissement ,  les  ingénieurs 
et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  les  préposés  des 
douanes,  les  employés  des  contributions  indirectes,  les  agents 
forestiers ,  les  employés  des  lignes  télégraphiques ,  la  gendar- 
merie, dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  les  militaires  de 
tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparément ,  à  charge  par 
eux,  dans  ce  dernier  Cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou 
un  ordre  de  service;  les  courriers  du  Gouvernement,  les 
(acteurs  ruraux  faisant  le  service  des  postes  de  l'État,  les 
élèves  allant  à  l'école  communale  ou  en  revenant,  les  pré- 
venus, accusés  et  condamnés  conduits  par  la  force  publique. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
fintérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPrE. 

tu  la  Roi  :  /•  Mintstra  Secrétaire  d'étal  au  département 
de  l'intérieur, 

Signé*  T.  DuchÀtel. 

N»  809O.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1°  Qu'il  sera  procédé  ù  la  restauration  du  pont  de  Pontoise  et  a 
la  construction  de  quais  et  pênes  aux  abords  de  ce  pont,  sur  les 
deux  rives  de  l'Oise; 

V  Que  l'administration  est  autorisée  â  acquérir  les  bâtiments 
et  terrains  nécessaires  à  l'exécution  de  ces  travaux,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  des  titres  11  et  suivants  de  la  loi  du  7  juillet 
mz  sur  Pexpropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Paris, 
9  Juin  1839.) 

N'809l.  —  Ordonnance  dd  Roi  portant, 

1°  Que  la  route  départementale  n°  18  (Loiret),  d'Argent  ù 
Paiseaox ,  sera  prolongée  de  manière  à  aboutir  ù  Malesherbes  par 
lepoDt  des  Cordcliers; 

1°  Que  la  route  départementale  n°  30  (  Seine- et- Oise),  de 
Cbamprosay  à  MlÏÏy,  sera  également  prolongée  de  manière  à  venir 
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se  rattacher  à  la  route  royale  n°  51  près  de  Malesherbes ,  en  passant 
par  le  bois  de  Tousson,  la  ferme  de  Gallcrand  et  le  rocher  de  Vil- 
letard  ; 

3°  Que  les  deux  routes  ainsi  prolongeas  conserveront  les  nu- 
méros sous  lesquels  elles  sont  aujourd'hui  classées,  et  prendront 
la  dénomination  commune  de  route  d'Argent  à  Champroeay  par 
Sully,  Bouzy,  Châtenoy,  Belle  garde ,  Beaumont,  Puiseaux,  Ma- 
lesherbes, Milly,  Courances,  Chcvannes,  Mennecy  et  Lisses  ; 

4°  Qu'il  sera  ulte'ricurement  statue'  sur  le  classement  des  parties 
de  la  nouvelle  communication  qui  sont  situe'es  sur  le  territoire  de 
Seine-et-Marne  ; 

5°  Que  l'administration  est  autorisée  ù  acquérir  les  bâtiments 
et  terrains  nécessaires  à  la  construction  ou  au  perfectionnement 
des  parties  de  routes  nouvellement  classées,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  7  juillet  1833 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Paris,  9  Juin 
1839.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  7  *  Août  1839, 
J.  B.  TESTE. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 


On  t'abonne  pour  le  Bulletin  de*  loi» ,  à  raison  de  0  franc*  par  an ,  à  U  eeiaee  do 
l'Imprimerie  royale,  on  ehea  lea  Directeur*  des  poètes  des  départements. 


IMPRIMERIE  ROYALE.   —  7  Août  1839. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  668. 


AT°  8092.  —  Loi  portant  règlement  définitif  du  Budget 

de  l'exercice  1836. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  3  Août  1839. 

LOUIS-PHILÏPPE,  Rot  des  Français,  à  tous  présents 
cl  avenir,  SALUT. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SU.it  : 

TITRE  4Pr.* 

RÈGLEMENT  DU  BUDGET  DE  L'EXERCICE  1836. 
$  Ier.  Fixation  des  Dépenses. 

Article  1er. 

Les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  l'exercice 
1836,  constatées  dans  les  comptes  rendus  par  les  ministres, 
sont  arrêtées,  conformément  au  tabîèau  A  ci-annexé,  à  la 
somme  de  un  milliard  quaranle-neuf  millions  cent  vingt  et 
un  mille  six  cent  quatre-vingt-seize  francs  soixante  et  dix- 
hu\i  centimes,  ci   1,049,121, 696f  78e 

Les  pavements  effectués  sur  le  même 

exercice  jusqu'à  Fépoque  de  sa  clôture 

sont  fixés  à  un  milliard  quarante-six 

millions  neuf  cent  six  mille  neuf  cent 

neuf  francs  trente-sept  centimes,  ci..  1,046,906,909  37 

»  

Et  les  dépenses  restant  à  payer,  à 
deux  millions  deux  cent  quatorze  mille 
sept  cent  quatre-vingt-sept  francs  qua- 
rante et  un  centimes,  ci   2,214,787  41 

IX  Série.  '  10 
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Les  payements  à  effectuer  pour  soîder  les  dépenses  de 
l'exercice  1 836  seront  ordonnancés  sur  les  fonds  de  l'excr  ci  ce 
courant,  selon  les  règles  prescrites  par  les  articles  8,  9  et  10 

de  ia  loi  du  23  mai  1834. 

•   •  '  • 

5  II.  Fixation  des  Crédité. 

Article  2. 

Il  est  accordé  aux  ministres,  sur  l'exercice  1836,  pour 
couvrir  1rs  dépenses  effectuées  au  delà  des  crédits  ouverts  par 
la  loi  de  fi  lances  du  17  août  183  5  et  par  diverses  lois  spé- 
ciales, des  crc  lits  complémenlaîres ,  jusqu'à  concurrence  de 
la  somme  de  deux  millions  trois  cent  huit  mille  cinq  cent 
soix*nie-neuf  francs  quatre  centimes  (  2,308,509  r04  ',).  Ces 
crédits  demeurent  répartis  par  ministère  et  par  service  ,  con- 
formément au  tableau  A  ci-annexé. 

^RTICLE  3,. 

Les  crédits  montant  à  un  milliard  soixante  et  sei?e  millions 
quatre  cent  dix-huit  mille  quatre  cent  trente  et  un  francs 
cinquante-quatre  centimes»  ouveits  aux  ministres,  conformé- 
ment aux  tableaux  B  et  C  ci-annexés,  pour  les  service*  ordi- 
naires et  extraordinaires  de  l'exercice  1836,  sont  réduits, 

1°  D'une  so  nrae  de  vingt  millions  quatre  cent  cinquante 
mille  quatre  cent  soixante-trois  francs  soixante-six  centimes, 
non  consommée  par  h'S  dépenses  constatées  à  la  charge  de 
l'exercice  1836  ,  et  qui  est  annulée  définitivement, 

ci   20,450,463r  66' 

2°  De  celle  de  deux  millions  deux  cent 
quatorze  mille  sept  cent  quatre-vingt-sept 
francs  quarante  et  un  centimes, -représen- 
tant les  dépenses  non  payées  de  l'exercice 
1836,  que,  conformément  à  l'article  1er 
ci-dessus,  les  ministres  sont  autorisés  à 
ordonnancer  sur  les  budgeb  des  exercices 
courants,  ci   2,214,7$7  H 

3°  De  celle  de  un  million  quarante-six 
mille  huit  cent  quatre-vingt-seize  francs 
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filante  et  un  centime? ,  pour  Fa  portion, 
non  empîoy  ce  en  1836  des  crédits  affectes 
à  des  dépenses  spéciales  par  les  fois, des 
2  juin  1834  et  30  juin  1835,  el  dont  il 
sera  disposé  sur  l'exercice  1  837,  ci   1,046,896  6 1 

4*  Et,  enfin ,  de  celle  de  huit  millions 
cent  sept  mille  neuf  cent  quarante-trois 
francs  cinquante- trois  centimes,  non  em- 
ployée à  l'époque  de  la  clôture  de  l'exercice 
1836,  sur  les  produits  affectés,  tant  aux 
dépenses  des  ponts  et  chaussées  sur  pro- 
duits de  droits  de  péage  spécialisés  , 
qu'au  service  des  départements  pour  les 
dépenses  variables,  les  secours  en  cas  de 
grêle,  incendie,  etc.,  les  dépenses  cadastra- 
les, les  non-valeurs  sur  contributions  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière;  laquelle 
somme  est  transposée  aux  budgets  des 
exercices  1837  et  1838,  pour  y  recevoir 
la  destination  qui  lui  a  été  donnée  par  la 
loi  Ae  finances  du  17  août  1835,  et  par 

les  lois  de  règlement  des  exercices  1834 

et  1835,  savoir  :  , 

A /exercice  1837.     436,329r  OV  ) 

A  /exercice  1838.  7,071,614  47  j     *»*¥r?lW  M 


Ces  annulations  et  transports  de  cré- 
dits, montant  ensemble  à  trente  et  un 
millions  huit  cent  vingt  mile  quatre* 
nngt-onze  fiancs  vingt  et  un  centimes, 
sont  et  demeurent  divisés  par  ministère 
et  par  chapitie,  conformément  au  tableau 
A  ci  annexé,  ci    3 1 ,820, OU I  îl 

Au  moyen  des  dispositions  contenues  dans  les  deux  arti 
des  précédents,  les  crédits  du  budget  de  l'exercice  1836 
«ont  déûnilivement  fixés  a  un  milita*  quaraute-sU  mdUon* 

10. 
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neuf  cent  six  mille  neuf  cent  neuf  francs  trente-sept  centimes 
(  1,046,906, 909f  37e),  et  repartis  conformément  au  même 
tableau  A. 

S 'UI.  Fixation  des  Recettes. 

Article  5. 

Les  droits  et  produits  constatés  au  profit  de  l'État  sur 
l'exercice  1836  sont  arrêtés,  conformément  au  tableau  D 
ci  annexé,  à  la  somme  de  un  milliard  soixante-cinq  millions 
deux  cent  quarante  mille  quatre  cent  quarante-huit  francs 
soixante  et  un  centimes,  ci   l,065,24o;448f  61* 

Les  recettes  effectuées  sur  le  même 
exercice  jusqu'à  1  cpoqtie  de  sa  clôture 
sont  fixées  à  un  milliard  soixante  et 
un  millions  deux  cent  quatre-vingt- 
dix-sept  mille  quatre  cent  trente  et 
un  francs  soixante  et  quatorze  cent., 

ci   1,061,297,431  74 

Et  les  droits  et  produits  restant  à 
recouvrer,  à  trois  millions  neuf  cent 
quarante-trois  mille  seize  francs  qua- 
tre-vingt-sept centimes,  ci   3,943,016  87 

"Les  sommes  qui  pourraient  être  ultérieurement  réalisées 
sur  les  ressources  affectées  à  l'exercice  1836  seront  portées 
en  recette  au  compte  de  l'exercice  courant,  au  moment  oii 
les  recouvrements  auront  lieu. 

t  >     Article  6. 

Sur  les  recettes  de  l'exercice  1836,  arrêtées  a  la  somme 

de  '   l,061,297,431f  74e 

et  augmentées,  en  exécution  de  la  loi 
de  règlement  du  budget  de  1835,  des 
fonds  restés  disponibles  sur  ce  dernier 
exercice,  ci   24,334,220  32 

Ensemble   1,085,631,652  06 

H  est  prélevé  et  transporté  aux  exer- 
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cices  1837  et  1838,  en  conformité  de 
l'article  3  de  la  présente  loi,  une  somme 
de  huit  millions  cent  sept  mille  neuf 
cent  quarante- trois  francs  cinquante- 
trois  centimes ,  pour  servir  à  payer  les 
dépenses  départementales  restant  à  soi-  J 
derk  l'époque  de  la  clôture  de  l'exer- 
cice 1836,  savoir  : 

Alexercice  1837.  436,329f06c) 

ATexercice  1838.  7,671,614  47  8,107,943  53 


Les  ressources  applicables  à  cet  exer-  • 
cice demeurent,  en  conséquence,  fixées 
à  la  somme  de  un  milliard  soixante  et 
dix-sept  millions  cinq  cent  vingt-trois 
mille  sept  cent  huit  francs  cinquante- 
trois  centimes,  ci   1,077,523,708  53 


S  IV.  Fixation  du  résultat  général  du  Budget. 

» 

Article  7. 

L excisant  des  recettes  de  l'exercice  1836,  arrêtées  par 

fartiefe  précédent  à   1,077, 523, 708r  53e 

sur  les  payements  fixés  par  l'article  1" 

*   1,046,906,909  37 

est  regfé,  conformément  au  tableau  E 
ci-annexé,  à  la  somme  de  trente  mil- 
lions six  cent  seize  mille  sept  cent 
quatre-vingt-dix-neuf  francs  seize  cen- 

fr*»,ci   30,616,799  16 

Cet  excédant  de  recette  est  transporté  et  affecté  aux  budgets 
des  exercices  suivants,  savoir  : 

Au  budget  de  l'exercice  1 837,  la  somme  de  quatre  millions 
cinq  cent  soixante-huit  mille  cent  trente-cinq  francs  trente- 
neuf  centimes,  pour  couvrir  le  montant  des  dépenses  spé- 
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cialcs  de  1836,  réimputces  en  somme  r'galè  sur  cet  exercice, 

ci   4j568,136r  39e 

Et  au  budget  de  l'exercice  1838  ,  la 
somme  de  vingt-six  millions  quarante-huit 
mille  six  cent  soixanjetrois  francs  soixante 
et  dix-sept  centimes,  en  accroissement  des 
ressources  de  ce  budget;  ci    26,040,663  77 


Total   30,616,799  16 

TITRE  II. 

RÈGLEMENT  DES  BUDGETS  SPÉCIAUX  ANNEXÉS  AU  BUDGET 

GÉNÉRAL  DE  L'ÉTAT. 

Article  8. 

Les  dépenses  payées  pendant  l'exercice  1836,  sur  les 
crédits  spéciaux  pour  travaux  publics  extraordinaires ,  ac- 
cordé* an  ministre  de  l'intérieur  et  à  celui  des  travaux 
publics  et  "du  commerce  par  l'article  3  de  ïa  loi  du  27  juin 
1833  et  l'article  4  de  celle  du  3  juin  18  31»  lesquels  cré- 
dits montaient  à   31,t86,930f  05e 

sont  arrêtées,  conformément  au  tableau  F 
ci-annexc,  à  ïa  somme  de  dix-huit  millions 
neuf  cent  quatre-vingt-douze  mille  deux 
cent  quarante-neuf  francs  cinquante-huit 
centimes,  ci    18,992,249  58 

Et  la  portion  de  ces  crédits  restant 
à  employer  à  l'époque  de  la  clôture  de 
l'exercice  1  836,  montant  à  douze  millions 
cent  quatre-vingt-quatorze  mille  bix  cent 
quatre-vingts  fr.mcs  quarante-sept  cen- 
times, conformément  au  même  tableau, 
est  transportée  à  l'exercice  1837,  pour  y 
recevoir  la  destination  qui  lui  a  été  donnée 

par  les  lois  précitées,  ci   12,194,680  47 

Artîclé  9. 

l>es^  recettes  et  tes  dépenses  aes  services  spéciaux  ue  ïa 
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Légion  tTtionheur,  de  rimprimerie  royale,  des  poudres  et 
salpêtres,  de  fa  eaisse  des  Invalides  de  ta  marine,  et  de  la  fa- 
brication des   monnaies  et  médailles,  rattachées  pour  ordre 
au  budget  général  de  Texercice  1836,  demeurent  définitive- 
ment arrêtées  et  réglées  à  îa  somme  de  vingt-trois  millions 
sept  cent  dix  huit  mille  quatre  cent  vingt-six  francs  trente- 
m  centimes  (23,718,426f  36e),  conformément  au  tableau 
G  ci-an  ne  x  e . 

TITRE  III.  • 
disposition'  particulière. 

Article  10. 

Toutes  les  dépenses  votées  aux  budgets  coloniaux,  et 
acquittées  dans  la  métropole,  sont,  comme  les  autres  dépenses 
des  colonies,  soumises,  avec  les  pièces  justificatives,  au  con- 
trôle de  b  cour  des  comptes. 

* 

La  présente  foi,  discutée,  délibéée,  et  adoptée  par  îa 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  ce/ourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  ganfênt  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
sort  di ose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  meltie 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  dè  Saint-CIoud,  le  3e  jour  du  mois  d'Août, 
Tin  1839. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  fceUé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Carde  des  sceaux  de  Franck,  Le  Ministre  Sécréta  rt  d'état  au  aV- 

Ministre  Seerêlairt  d'état  au  dé-  parlement  des  finances, 

parlement  de  Ut  justice  et  des  signé  H.  Passy. 

Signé  J.  B.  TMTi. 
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Tableau  A. 


Budget  définitif 


2 
3 

4 
5* 
G 
7 
8 
0 
10 
11 
12 

ta 

14 

* 


» 

m 


Rentes  5  p.  0/0* .....•.....«.....••....<•.«<.....«•.•• 

— - — 4  1/2  p.  0/0  

 4  p.  0/0  

 3  p.  0;0  

Intérêts  de»  obligat'ons  de  l'emprunt  national  au  pair  

Fonds  d'amortissement  

Intérêts,  primes  et  amortissement  des  emprunts  ponr  ponts 

Inté  éts  de  capitaux  de  eanlionnements  

Intérêts  de  la  dette  flottante  

Ki* ii tes  viagères  

Fcnsiuns  de  la  pairie  

"  civile»  

 a  titre  de 

1  am  vainqueurs  de 

«  militaires  1  

 r—  ecclésiastiques  

■  de  donataires  

Subvention  aux  fonds  de  retraite  du  rainistcic  des  finances.. 
Fen«ion*  accordées  a  la  caisse  de  vétérance  de  l'ancienne 

liste  civile  

Secours  aux  pensionnaires  de  l'ancienne  liste  civile. . ..... 

Rappels  d'arréragei  de  rentes  viagères,  antérieurs  à  1836.. 
  de  pensions ,  antérieurs  a  1836  


fr.  c. 
14G,997,6l8  50 
1,026,600  00 
7,886,119  00 
36,810,045  50 
149,397  45 
44,616,463  00 

10,108,000  00 
9,0(10,000  00 

10,700,000  00 
4,925,000  00 
1,161,000  60 
1,777,000  00 

»    617,000  00 
21,500  00 

46,086,000  90 
3,110,000  r 
1,430,000  00, 
6,92(i,020  00) 
600,000  00 


IV.  e 
146.9T7.GiO  50 
1,026.600  00 
7,886,119  00 
36,777,120  00 
14«J^39  7  45 
44,616,403 


9,915,195  65 
9,261,587  70 
10, 02?, 4 53  43 
4,404,290  M 
1,040,416  64 
1,629,3*8  li 
615,144  63 
17,529  85 
45,631,505  80 
2,775395  80 
1,412,515  26 
6,799,642  07 
600,000  <X> 


15 
16 
17 
18 


Liste  eivile..  ............  

Chambre  des  Pair*  

Chambre  des  Députée  

Légion  d'honneur  (supplémeut  I  sa  dotation).. 


400,000  00 

399^75  00 

331,347,763  45 

» 
* 

331,981,293  68 

158,421  85 
284,309  26 

334,347,703  45 

332^24,0*9  79 

13,000,000  00 

720,000  00 
643,000  00 
2,400,000  00 

DOTA 

1.VKXMW0  00 

720,000  00 
623,897  18 
5*400^)00  00 

16,763,000  00 

16,743,897  18 

Digitized  by  Google 


B.n*  668.  (  MO  ) 

Dépenses  de  l'Exercice  1836. 


TfcTtniTf 


effet- 1»*1» 


Ut 
Je* 


•  ESTS 

*  payer 
» 

U  clôture 
de 

l'exercice. 


■17MJQCE. 


fr.  e. 
l*tfiOO«3  76 
1,0*6,580  00 

00 

XfM^IS  50 
I '3,180  11 
41,616,163  00 

*,9\3,t93 
Mt&VUl  13 
1 0,022, 133  43 
4,404,290  23 
It0*m6  64 

114,144  63 
l',H9  83 
«5.6J  1.503  Jii 
1  :'jjyj  80 
MI4Ul5  26 
6,799,642  07 
W»,000  00 

lU»ltl  S3 
»VM9  26 


fr.  c. 
337,575  74 
20  00 
1,794  00 
130,691  50 
1,210  74 


443, 


UI.41VI23  34 


6  M 


1,029  00 


938,200  43 


93H,206  45 


CRÉDITS 

complémen- 
taires 
accordés 

pour 
l'excédant 
des  dépense* 

sur 
les  crédit*. 


fr.  c 
1  00 


» 


264,587  70 


264,388  70 

158,421  85 
284,309  26 


707,319  8! 


rl(;lempxt  des  crédits. 

CRtDITS   ,\  ">■<![:  . 


CréJits 
non 
consommé* 
par 

le*  dépenses, 
annulés 
dtGnitirc- 
ment. 


fr.  c. 

m 

0 

a 

32,925  50 

m 

t$ 

192,804  35 


677,546  57 
520,709  73 
120.58.1  36 
147,671  85 
1,855  37 
3,970  15 
454,494  70 
334,604  20 
17,484  74 
126,377  93 

m 

25  00 


2,631,053  4" 


2,631,053  47 


Crédita 
non 
consommés 

par  les 
payements 
représentant 
les 
dépenses 
restant 
a  paver 
k 

la  clôture 
de 

l'exercice. 


fr.  c. 
337,575  lu 
20  00 
1,794  00 
130,094  50 
1,21071 


445,876  4' 


1,0?9  00 


938,206  45 


938,206  45 


CRLDITf» 

transportés 

C  R  t  n I  TU 

aux 

déGnitifs 

l>UclgctS 

égaux 

de 

aux 

1837  et  1838 

payements 

pour 

dépenses 

effectués 

départemen- 

sur 

tale» 

l'exeroicc 

ou 

spéciale*. 

1836. 

fr. 


c . 


fr.  c 

146^40,041  76 
1,026,580  00 
7,884, 325  «M » 
30,040,423  30 
148,1 811  71 
44.616,463  On 
9,9  J  5, 195  63 

8,818,71!  23 
10,022, 433  43 
4,40i,290  2^ 
1,040,416  64 
1,029,328  t 
615,144  63 
17,529  85 
45,631,50.,  30 
2,775,395  8tl 
1,412,515  20 
6,799,042  07 
600,000  00 

398,946  0(i 


331,043,092  23 

158,421  85 
284,309  26 

331,485,823  34 


13,000,000  00 
720,000  00 
623,897  18 
1,400,000  00 

16,743,807  18 
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I"  PARTIE.  —  DÉPBH»«8  DE  LA  JCSTICB. 

Administra  lion  centrale.  (Personnel.)  

!  Matériel.)  


-DATION 


effectué* 


i 

Iei 


Conseil  d'étal.  (Personne!.). 

(Matériel.). 


Cour  de  cassation. 
Cours  royales. . . . 
Cours  d'assises  . .  . 

Tribouau*  de  première  instance  

Tribunaux  de  commerce  

Tribunaux  de  police  

Justices  de  paix  

Fraia  de  justice  criminelle  et  de  stali-tique  civile  et  crimi- 


nelle 


Pension».  —  Fonds  de  subvention  à  la  caisse  des  rct.aitcs  du 
ministère  

Dépenses  diverses,  secours  icmporaires  a  d'ancien»  magis- 
trats et  employé! ,  ete  


Dépenses  des  exercices  clos. 


I 


II*  PARTIE.  —  DÉPENSES  DBS  CULTE». 

• 

Personnel  des  bureaux  des  cultes.  

Indemnités  temporaires  à  des  employés  supprimés  

Matériel  et  dépeusrs  diverses  des  bureaux  

/  Traitement»  et  dépenses  concernant  les 
cardinaux  ,  archevêques  et  évoques. . . 
Traitements  et  indemnités  de*  membres 
des  chapitres  cl  du  clergé  paroissial.. 

Chapitre  royal  de  Saint-Denis  

Bourses  des  séminaires  

Secours  à  des  ecclésiastiques  et  à  d'an- 
ciennes religieuses  

Dépenses  da  service  intérieur  des  édi- 
fiées diocésains  

Acquisitions,  constructions  et  entretien 

.  des  édifices  diocésains..^...  

Secours  pour  les  établissements  ccclé- 
•••••••••»•••••••••••>••• 


Culte 


à 


es  ministres. 


DE 


résidant 


Droits  constatés 
•c  profit 
des  créanciers 
de  l'État. 


MINISTÈRE  DE  LA 


fr.  e. 

417,800  00 
107,000  00 
408,(100  OC 
12,000  00 
797,300  00 
4,353,000  00 
154,400  00 
5,531,470  00 
179,^00  00 
G*,  .(  H  I  00 
3,103,200  00 

3,832,157  15 

200,000  00 


45,000  00 


19,213,627  15 
469  38 


tt.  t. 

417,800  00 
106,060  y. 
4to,8J»  M 
11,909  U 
?9ti400  04 
4,î»,Mt  01 
154,0»  On 

179^049  GJ 
GV99  11 
3,093,940  51 

3,838,468  W 


44,582  50 


19,  «40,735  21 
469  38 


10,21  4. oor,  s: 


to,ijo,îo^ 


1  «6,000  00 
.  16,089  OOj 
30,000  09 

1,017,000  00 

27,883,000  00 

97,600  00 
1,000,000  00 

1,070,000  00 

445,000  0») 

1,600,000  09 

1 


145,999  61, , 
1 6,089  00 
29,616  36 

.989,973  71 

27,53 10»  M 

88,977  70 

959,071  © 
I  ^186  76 
440,618  23 

un**  J 

* 
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num 

accordés 
pu  W  Isdjrt 

priait!/ 
«parées  lots 

axc'ales. 


■  ESTE 

h  payer 
à 

U  clôture 


Je 


l'esercice. 


REGLEMENT  DES  CREDITS. 


CRÉDITS 

complémen- 
taires 
accordés 

pour 
l'excédant 
des  dépenses 

sur 
les  crédit». 


JUSTICE  ET  DU  CULTES. 

fr.  e. 

417,7:1  m\ 

lOfsOGO  31)1 
*65,Un  Kl 
11,986  I3| 
795,38»  11 
M  -Cm  111 
1     li*/*»  C0\ 
i**,26*  45\ 
173,OW  01 
GiJOô  90 

«0,000  OOJ 
41,582  30 


19,143,716  97: 
  469  Jgj 


CHIIDIT8    an  M  [.!■;. 


Crédits 
non 
consommés 
par 

les  dépenses , 
annulés 
définitive- 
ment. 


Crédits 
non 
consommés 
far  les 

payements 
représentant 
les 
dépenses 
restant 
a  pa>er 
à 

la  clotur* 
de 

rexerelee. 


fr.  c. 

fr.  e. 

fr. 

c. 

fr.  c. 

«7  71 

■ 

«7  71 

m 

930 

70 

0 

m 

9,169 

14 

m  1 

m 

1 

87 

4 

9t«  33 

999 

96 

9)8  33 

1,439  65 

23,173 

08 

1,4.19  85 

* 

.',<*) 

04i 

3,221  61 

21,985 

90 

3,221  61 

8oO 

98 

• 

1 

88 

S  29 

1,408  78 

9,259 

66 

1,408  78 

» 

3,689 

11 

* 

» 

•  « 

m 

m 

« 

417 

70 

* 

,018  30 

M 

63,801 

* 

88 

7,0l 8  30 

m 

,018  30 

6«,80l 

88 

7,018  30 

CREDITS 

transportes 

lUE 

CREDITS 
définitifs 

budgets 

égaux 

de 

aux 

(837  et  1838 
pour 
dépenses 

payements1 
effectués 

département 

sur 

taies 

l'esercice 

ou 

spéciales. 

1836. 

fr.  c. 


fr.  c 

417,772  20 
106,060  30 
46^,810  8< 
11,008  131 
795,381  ' 

4,228,384  37 
154,000  CK 

5,526,26fc  411 
179,0*9  112 
62,305  90 

3,002,531  ôt 

3,853,468  o- 
200,000  00 
44,582*30 


19,142,716  0 
460  38 


10,143,186  35 


m 

3  39 

m 

m 

145,900  61 

■(,00  00 

m 

m 

m 

16,080  00 

a*ï«  36 

9 

383  64 

* 

4> 

29,616  36 

*T3  7l 

m 

27,026  29 

• 

* 

080,973  71 

r4*l7!  58 

8,597  43 

347,2-29  90 

8,597  43 

0 

27,529,172  58 

«377  70 

• 

8,622  30 

» 

m 

88,077  70 

4*047  96 

24  43 

40,028  31 

24  43 

m 

959,047  26 

t/H3,MM  46 

4,592  30 

21,813  24 

4,392  30 

9 

1,043,594  46 

429,718  23 

900  00 

4,381  77 

900  00 

J 

439,718  23 

1,159,783  58 

132,604  71 

8,611  71 

132,004  71 

M 

1,458,783  58 

»0,199  U 

1,800  00 

1 

0 

0  79 

1,800  00 

ë 

860,199  21 

I 


I 


< 

O 

Si 

en 
ui 
es 
H 
S 


12 
13 
14 


15 


1 

2 

3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 
10 
11 

0 


12 


i 

2 
3 
4 
5 


MINISTERES  ET  SERVICES. 


Coites 


Dépenses  do 

tants  

Dépenses  dn  matériel  des  cultes  protes- 
tant»"  

Dépenses  du  culte  Israélite  

Traitement  et  frais  d'installation  du  cardinal,  archevêque 

de  Bordeaui  

Réparation  de  la  cathédrale  de  Chartres  


Dépenses  des  exercice*  clos..  

RÉCAPITULATION. 


Dépenses  de  la  justice. 
Dépenses  de*  cultes. . . 


.  (Personnel). 
(Matériel). 


Traitements  des  agents  politiques  et  consulaires. 

Traitements  des  agents  en  inactivité  

Frais  d'éublissemcnl  des  agents  politiques  et  consulaires. . . 
Frais  de  voyage  et  de  coi 
Frais  de  service  

Présents  diplomatiques. 

•   


Indemnités  et 
Dépenses  secrètes 

Misions  extraordinaires  et  dépenses  impré 
Subvention  à  la  caisse  des  retraites.  


vues.. 


Dépenses  des  exercices  clos.. 


Administration  centrale.  ' 

Services  généraux  , 

Administration  académique  et  départementale 

s.  (Facultés.)....  


SITUATION  » 

ciéorrs 

par  le  Budget 
primitif  . 
et  par  des  loi» 
spéciales. 

DÉPEirsus 

r.-ult  mt 

ÂM  urv!rM  Sait* 
un  scr»  uii> 

Droits  roamtmtét 
an  profit 

de  l'État. 

Suite  du  M] 

fr.  c. 
■7  s  fi  fWî  no 

100,000  00 
80,000  00 

07,003  62 

NISTEKF    M  L 

fr.  r. 

100,000  Ot 
79,959  8 

AO  riu  v 

67,0f»3  51 

35,22G,(;02  52 
102,221  40 

34,761,198  4 
102,2*1  4< 

35,329,913  92 

3t.8G3*tl9  s 

19,214,'  96  53 
35,328,913  92 

19,150,204  6.1 
34,863,419  8f 

54,543,010  45 

54,013,624  «4 

434,700  00 
149,000  00 
4,135,000-00 
80,000  00 
300,000  00 
600,000  00 
697,000  00 
60,000  00 
60,000  00 
650,000  00 
170,000  00 
100,000  00 

MINISTÈRE  DE 

530,457  89 
148,999  -?fi 
4,13-4,997  M 

62,949  98 
2 '8,648  !  » 
713,998  9, 
696,988  49 

29,815  9t 

47,499  4.1 
650,000  OU 
169,655  58 

89,774  |f 

7,525,700  00 
55,019  05 

7,503,785  46 
55,019  Ofl 

7.580,719  Oôl        7,558,8<»4  51 

645,923  00 
507,000  00 
819,900  00 
2,106,106  00 
!  1,655,C00  00 

• 

MINISTÈRE  Dl 

045,898  8n 
472,635  5G 
80G,8OO  Ol 
2,055,554  1* 
1,638,144  39 

Digitized  by  Google 


SSES. 

H  Ht;  LE  MI 

:\T  DES  CRÉDITS. 

CRÉDITA 

coui^lriueu- 
tairci 
accordéi 

pour 
l'excédant 
des  dépenses 
Mir 

le»  crédits.  • 

CRIDITS  AMNlt.rK. 

t'MLDJTtf 

CRÉDITS 
définitifs 
égaux 
aux 
payement» 
rtleclUL'i 

iur 
l'exercice 
1836. 

effectué» 
•c»  ordoaaaores 

RESTE 

à  pATCF 

U  clôture 
de 

l'exercice. 

Crédit! 

non 
consommé» 
par 

le»  dépense», 

ftii  ni,  lf-M 

délinilit  r. 
ment. 

Crédit* 

non 
consommé* 

par  (es 
parement* 
représentant 

Im 

dépenses 
restant 
payer 
.1 

la  clôture 
de 

l'exercice. 

transporté!) 
aux 
budgets 
de 

1837  et  1838 
pour 

dépenses 

départeiuea* 
ta!c3 

OU 

spéciales. 

1 

ITICX  LT  DES 

CULTES. 

fr.  c. 

fr.  c. 
394  05 

fr.  c. 

m 

fr.  c. 
•  91  43 

fr.  r. 
394  05 

fr.  c. 

| 

fr.  c. 
755,514  52 

IOVjOOO  00 
79,359  87 

a 

0 
m 

40  13 

• 

m 

0 

100,000  0* 
79,959  87 

é$43S  88 
67JM3  1*2 

m 

m 

m 
m 

6,361  12 

0 

H 

0 

M 

48,638  88 
67,003  52 

34^12,2*5  49 
102,221  40 

I4â,9l2  92 

465/19»  Il 

1 48,912  92 

m 
m 

34,612,285  /|9| 
102,221  401 

l  à. 51  iG  89 

\  U89I2  92 

0 

165,494  11 

l/i 8,9 12  92 

M 

34,714,500*  89 

\9,\\i,\86  "35  \      7  .m»  |0| 
34,714,506  Hj\  148312  92 

i  - 

63,891  88 
465,494  il 

7,018  30 
148,912  92 

- 

19,143,186  3.' 
34,714,506  8'J 

63,857.693  2,  ]   155331  22 

1  . 

529,385  99 

155,931  12 

53,857, C93  24 

ff  aj  rus  irtâ  ithw. 

530.  ii  7  83 
f  48  338  78 
4,129.408  36 
62  .9*9  98 
228,648  14 
7l(k447  90 
0*^9*4  49 
xMtâ  90 
47,490  iS 
LjOjifiO  00 
168,143  56 
«,77  J  12 

63  00 
5,588  84 

ë 
m 

3,151  05 
* 
• 

8  95 

• 

1,500  00 

m 
m 
m 

0 

K 

113.998  95 

* 

• 

0 

m 

« 

4,242  II 
<l  22 
2  80 
17,050  02 
71,351  86 

11  51 

Oit  lui  Kl 

12,500  57 

344  42 
10,225  88 

Al 

(kl  (Kl 
.    5,588  84 

■ 

3,151  05 

t 

8  Q5 

ai 

1,500  00 
0 

• 

V 

m 
il 
0 
0 

M 
0 

530,157  SV, 
148,930  78 
4,129, io8  36 

62,9  î  9  9fi 
228,618  14 
7 10,8  '«7  90 
696,988  49 

29,815  911 

47,490  4h 
650,000  0(i 
168,155  58 

89,774  H 

7U»Vt73  62 
5*JH5  05 

10,311  84 

113,998  95 

m 

135,913  49 

M 

10,311  84 

0 

m 

7,493,173  69 
55,019  o: 

7^*152  67 

10,311  84 

113,998  95 

135,913  40 

10,311  84 

7,548,492  6* 

vnrmo*  publique. 

S  15,832  36 
4T2,»6i  91 
739,739  38 
2A5482  12 
J  ■  J:.*55  19 

«...  50 
170  65 
7,000  63 
72  00 
289  10 

* 

0 
M 
0 

0 

24  14 
34,364  44 
13,099  99 
50,551  88 
17,455  61 

66  50 
170  65 
7,060  63 

72  00 
289  10 

i* 

M 

J 

ê 

615,832  31 
472,461  9 
799,739  3> 

2,055,482  V. 

1,637,855  21 
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MINISTÈRES  ET 


Encouragements  à  l'instruction  primaire.  (  Fonds  généraux.) 
Dépcuies  de  l'instruction  primaire.  (  Sur  produits  de  centime» 

additionnel»  roté*  par  lr*  conseils  géuéraux.).  

Dépenses  de  l'instruction  primaire.  (Sur  produit  de  centimes 
,  fsi  uhaiif»  spéciaux  votés  par  le»  conseils  généraux.).. .... 

Écoles  normales  primaires.  (Fonds  spéciaux.  )  

Etablissements  scieptiGques  et  littéraires  

Souscriptions,  encouragements ,  indemnités  et  secours  pour 
ies  sciences  et  pour  les  lettres  


des  exercices  clos. 


Administration  centralr 

Traitement  dn  ministre  et  personnel  de  l'administration. 
Pensions  et  indemnités  temporaires  aux  employé*  supprimés 

par  mesure  d'éronomte  if»,»  /.'. . . . . 

Matériel  et  dépeusc*  diverses  de  l'administration  centrale. . . 
Archives  du  royaume  

Services  généraux. 

Dépenses  secrètes  de  police  générale  

,  Dépenses  du  personnel  des  lignes  télégraphiques.  (Service 

ordinaire.)  

Dr  penses  du  matériel ,  idem  

Dépendes  générales  du  personnel  des 
du  matériel ,  idem 


•  •  •< 


Récompenses  natiooales 

Bâtiments  civils  et  Monument»  publies. 
Entretien  et  réparation»  des  Utimcnu  et  édiGces  publics 

d'intérêt  général  à  Paria  

Construction  des  maisons  centrales  de  détention  

Conservation  d'anciens  monuments  historiques  et  travaux 
d'intérêt  généra!  dans  les  départements  

aVeuux-or/a. 


Ouvrages  d'art  et  décoration  d'édifices 

Encouragements  et  souscriptions  

Indemnités  a  titre  d'encouragements,  de  récompenses  ou  de 
secours  a  des  artiste  - ,  auteurs  dramatiques, 
ou  a  leurs  veuves.  

Subventions  aux  théâtres  roraux  et  aux  esta» 
<U  1  Opéra  eL  du  Conservatoire  d 


»•••••••••••• 


1,800,000  00 

1,508,772 

8,101,686  47 

1,817,458 

435,966  61 
3l7,o45  31 
1,711,000  00 

413,703 
1G8,116 
1,713,499 

490,000  00 

405,79* 

13,409,327  39 
18,158  73 

11^36,370  . 
18,158  ' 

13,437,486  11 

11,964,8*8  ( 

700,000  00 

H1M1STEBS  0 
€90,991  1 

97,900  00 
1/4,000  00 
80,000  00 

04,047  7 
190,155  8 

70,999  : 

4  AQ5  500  00 

■  î 

1,465,300  ( 

773,000  00 
137,OQpOO 
110,(100  00 
71,000  00 
t7,000  00 

747,064  l 
I          156^07  ' 
109.GA4 
44,175 

500,000  00 
600,000  «) 

503^33 
583,208 

110,000  00 

116,747 

403,W>  60 
300,000  00 
186,000  CQ 

402,573 
300.CW 

u 

1*0,000  00 
1,415,178  15 

119,5^1 
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crédita 

CRÉDITS  ABKUI.É*. 

Crédits 

Crédita 
non 
consomaés 

accordé* 

non 
coDSoroinds 
par 

par  le* 
r>3  vctiicnts 
représentant 
le* 

l'exccJaiil 

■ 

le*  dépense*, 

dépen*e* 
restant 

annulés 

à  pjyer 

définltire- 

à 

la  clôture 

les  crédit*. 

ment. 

de 

— 

• 

fr.  c. 


9.,100  00 


9,(00  00 

9,100  00 


fr.  e. 
1,127  OG 


7,600  11 
805  96 


145,180  19 


fr.  C. 

4,997^48 


9,100  00 


125,1-29  19 


21,756  36 

« 

21,736  36 


356,918  85 


413,703  88 
268,116  91 
1,71 4,399  89 

493,794  04 


356,918  85 



12,914,622  99 
28,158  72 

12,942,78»  71 


tffsn  eue. 

JSSUS 


co 


747/«4  55 
12*997  HO 
109,544  95 
4V*t  37 

ao 


*J,03d 


41 


113,747  44 

492,273  80 
533,850  t* 
281  ,90*  90 


118,788  59 


# 

• 

7  11 

a 

>  f 

1,127  00 
6,156  18 
» 

3,852  22 

* 

0  25 

1,127  00 
6,156  18 
- 

m 

• 

a 

» 

• 

• 

• 

a 

28,000  00 

100  00 
553  65 

250  00 

•  •  - 

• 
• 
• 

m 
m 

26,7-24  C8 
700  00 

28,000  00 
100  00 
553  65 
250  00 

M 

m 

m 

* 
* 

• 

3^>U  65 
• 

3,033  03 

a 

• 

16,793  90 

3,944  65 

a 

• 

• 

3,000  00 

« 

3,252  56 

3,000  00 

• 

300  00 
4,140  78 
4,000  00 

# 

— 

• 

426  20 

97  10 

«» 

300  00 
4,140  7» 
4,000  00 

a 

a 

à 

733  33 

478  08 

733  33 

m 

84,219  73 

• 

• 

11  64 

*4 

84,219  73 

r  \  . 

m 

• 

699,992  89 

92,920  78 

213,999  67 

79,999  75 
l 

4,465,500  00 

747,064  55 
128,997  99 
109,544  «Jô 
43,721  37 
26,030  00 

499,088  41 
583,206  10 

113,747  44 

402,27.1  80 
293,859  22 
281,902  90 

118,788  59 
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 r 


par  le  budget 


et  par  de»  loi» 


DEPXJTJTE3 
rrsuf tant 

de*  »«TTic«i  fût 


Droit* 


lét 


ie  FÉtat- 





Étajblisst  v<ma  thermaux  et  sanitaires. 

Travaux  aux  établissement*  thermaux  et  aux  lazaret*. 
Service  sanitaire  


Suite  du  MINISTÈRE  DES   'IRAVAIA  l'IBLIÇi 


Haras. 

Haras,  dépôt  d'étalons,  prime*,  «chats  d'étalon*,  ete  

Industrie  agricole  et  commerciale. 

Ecoles  vétérinaires  et  encouragements  a  l'agriculture  

Conservatoire  et  écoles  de*  arts  et  métiers  , 

Brevets  d'invention  et  encouragement*  aux  manufactures  et 

au  commerce  

Encouragement*  aux  probes  maritimes    

Poidj  et  mesure».  v.  

Secours. 

Secours  aux  colon*..  

Secours  spéciaux  pour  pertes  résultant  de  grêle,  incendies,  etc. 

Ponts  et  ckuusscet  et  mines. 

Adinipistrat'on  centrale  

.Pcr«nnnrl  du  corp»  de»  pont*  et  chaussées  

Personnel  du  corps  cl  autres  détentes  de»  mines  

Subvention  a  la  cai»»e  des  retraite».  '.  

Travaux  à  mtrrtrnirou  h  continuer.  (Route» rojalrs  et  ponts) 
Travaux  de  continuation  de»  lacunes  des  roules  royales.... 

{ Nav!gatioi»4jitérieurc.l 


Travaux  à  entretenir  ou  à  continuer. 


"(Port»  maritime».  ). 


Travaux  à  entreprendre 

Travaux  sur  produit»  de  droits  spécialisés  

Frai;  généraux  di.  -ervice  des  diparemcnt*,  srcours,  etc.. 

Suhv  entions  aux  compagnies  pour  travaux  par  voie  de  cou 
cession  

Perfectionnement  de  la  navigation  de  diver*  Ucuve*  et  riviè- 
re*. {  Art.  I  et  3  de  la  loi  du  30  juin  1835.)  

Perfectionnement  de  la  navigation  de  diver*  Ucuve*  et  riviè- 
re*. (  Art.  2  de  la  lut  du  30  juin  1835.  ) 

route*  royales.. . 


Dépenses  des  exercice*  dos. 
Dépendes  de*  exercice»  périmé* 


fr.  c. 

130,000  on 
50,000  00 

1,500,000  00 

560,000  00 
380,000  00 

210,0C0  00 

4,100,000  00 
700,000  00 

957,000  C0 
1,921,852  2| 

215,000  00 
2,930,000  oo 

450,000  081 

355,000  00 
22,54p,0O0  00 
3,0)0,000  00 
3,080,000  0 
4,380,000  00 

430,000  o 
1,000,731  S. 

so.ooo  ool 

1,300,000  00 

•  -    -  \ 

1,150,438  20 
2,740,000  00 
1,200,000  00 


fr.  c.j 

t44,470  6t| 
38,042  fflj 

1,600,125  Où 

538.204  50 


206,962  « 
4,099,218  93 
Il  Jfif 


56,44^,022  34 
85,650  44 
213,561  84 


56,7-1 


945.0S9  05 
1,800,567  25 

214,975  16 
2,9J5y346  36 
440,893  6'' 
331,781  20 
22 ,54  5. 318  21 
2,030,399  61 
3,666,290  5.1 
4,318,795  53 
390,601  00 
682,83  1  20 
49,992  »5 

290,866  67 

909,541  59 

2,596,983  91 

923,614  17 


54,061,030  54 
85,650  44 
213,492  50 


54^0,773  48 


"1 


Digitized  by  Google 


B.  n'668. 


(  159  ) 


REGLEMENT  DES  CREDITS. 


— - 

K&STB 

CKÉOITS 
roip  J.IcMIlC  11- 

cm  DIT* 

Crédits 

k  pajr<r 

4 

taires 

accordés 

non 
consommé* 

la  ciùure 

pour 
l'excédant 

par 

les  dépense» , 

1^  athamoeti 

des  dépenses 

annulés 

l'exercic*. 

sur 
!<■*  crédits. 

définitive- 
ment. 

'E  LaGmiCCLTI  RE   ET   DU  COMMERCE. 


fr.  t. 
91 


537,811  50] 
i^^.'J  jt>  34  1 

204  £\2  9%\ 

62\/>86  3»] 


5J#.tWi  Oi, 


t)9.29l  60  j 


3*U0{  00 

GJî.S.11  2it 


,SW^41  30 
?J*^83  91 
«3,11*  17 


&3al,234  47 
IjlCiO  44 
S  13,19  2  50 

V*38l377  41 


fr.  e. 

754  00 

73  00 

393  00 
«3  06 

tjtvio  on 

9 

4,945  *) 

425  9< 


634  00 

29  46 
G02  on 

# 

17.831  52 
12,473  88 
14*384  78 
1,000  00 


200  00 


1 10,390  O 


1  10,390  07 


fr.  c. 


193  OG 


23  06 


125  06 


fr.  c. 

5,5*9  39 
11,937  09 


21,795  50 

3,037  02 
7«l  08 
368  50 


11,910  05 


24  84 
653  64 
106  40 
2M>8  8<> 
24,671  76 
69,600  39 
(3,709.  47 
61,  204  A? 
39,399  00 

m 

7  85 
209,133  33 


153,016  09 

274,385  83 
927,431  56 

il 

59  31 
927,493  90 


Crédits 
non 
consommés 

par  les 
parejnenta 
représentant 
1rs 
dépenses 

restant 
à  paver 
à 

la  clôture 
de 

l'exercice. 


fr.  c. 

754  00 
73  00 


1,139  18 


393  00 
43  66 


CHEUITS) 

transportés 
aux 
budgrts 
de 

1837  et  1838 

pour 
dépenses 
départemen- 
tales 
ou 
spéciales. 


2,030  00 
1,945  20 

425  91 


634  00 
29  40 
002  00 

* 

53,580  54 
17,821  52- 
12,273  Si 
14,384  78 
1,000  00 


200  00 


110,396  07 


110,396  0" 


c . 


21,283  03 


380,900  06 

800,000  00 
246,896  Cl 


1,453,082  30 


1,455  082  30 


CREDITS 
déuoitif* 

égaux 

|o  \  epicnts 

effectués 

sur 
l'exercice 
1836. 


fr.  c. 

123,7 16  61 
37,960  91 


1,498,983  88 


537,811  5(1 
389,950  31 

I 

204,912  98 
4,099,218  92 
694,686  30 


944,664  04 
1,900,^67  25 


214,341 
2,935,316 
449,291 
331,781 
22,461,741 
2,912,578 
3  654,016 
4*304.410 
389,601 
682,831 
49,992 


96] 
60 
20 

701 
09 

9 

'5i 

00 
20 
13 


290,866  67 
909,541  59 
2,596,983  91 
925,414  17 


53,951,234  4 
85,650  44 
213,492  50 


54,250,377  4» 
11. 
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MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


Administration  centrale.  (Personnel.) 
Administration  centrale.  (Matériel.).. 

Frais  générant  d'impressions  

Etatvinajort  

Gendarmerie  

Recrutement  

Justice  militaire  

Solde  et  entretien  de*  troupes  

Habillement  et  campement 
Solde  de  non-activité 
Lits  milit 
Remonte  générale 
Harnachement. 
Fourrages 

Transporta  généraux 

Depot  de  la  guerre  cl  nouvelle  carte  de  France 

Matériel  de  l'artillerie  

Matériel  du  génie  «  

Ecoles  militaires  

Dépendes  lempc-'iircs  

Invalides  de  la  guerre  

Service  administratif  en  Afrique  

Dépenses  accidentelles  et  secrètes  

Remboursement  éventuel  de  la  contribution  de  Tlcmcen... 

Depeu$e$  étrangères  à  1836. 

Dépenses  des  exercicra  clos  

D.pen«cs  des  csrrciccs  périmés    

Arriéré  antérieur  à  1810.  (  Loi  du  4:  juillet  1830.  )  

Htppels  de  dépenses  payables  sur  revues  anterienres  à  1836 
et  nou  passibles  de  déchéance 


i...  ••••<•......««.•*««... 


SITUATION  JW 


DÉPE3T 


accordés 
par  le  budget 

primitif  ■ 
et  par  des  lois 
spéciales. 


1"  Section-.  Divisions  territoriales  de  l'intérieur  

2*  Occupaiion  d'Ancône  

3*  Possessions  françaises  dans  le  Nord  de  l'Afriq 

Dépenses  étrangères  à  1836  


Droits  constaté* 

an  profit 
des  créanciers 
de  TÉtnt. 


fr.  c. 
1,375,388  89 
248,000  00 
I34»0(i0  00 
15,093,000  00 
17,741,210  00 
475,000  00 
255,000  00 
119,774,000  00 
11,23G,000  00 
«68,000  00 
5,509,000  00 
2,844,000  00 
209,000  00 
18,605,000  00 
1,395,0  :0  00 
381,000  00 
7,128,000  00 
11,337,000  00 
1,780,000  00 
4,753,000  00 
2,970,000  00 
1,933,000  00 
108,000  00 
94,444  00 

35,296  15 
21,098  43 
66,5C9  81 


220,189,007 


218,500,160  75 


199,416,798  8D 
776,800  00 
25,882,444  00 


226,070,042  89 
112,904  51) 


226,189,007  2o 


191,305,964  69 
754,472  8t 
25,299, IGO  75 


217,359,598  23 
1,140,562  50 


218  500,160  75 


MINISTERE 

fr.  c.| 

I,  375,34*  -341 
247,89-1  4S 
133,935  41 

14,779,227  58 
17,354,745  8l 
468,871  60 
217,233  85 
114,382,572  58 
11,175,360  19 
629,<  03  88 
5,449,955  74 
2,179,768  39 
125,152  18 
17,984,636  27 
!..  07,080  23 
38'»,960  49 
6,694,9.11  Of. 

II,  321,462  II 
1,658,569  10 
4,532,134  6T> 
2,944,511  31 
1,900  686  41 

107,570  11 


35,296  15 
2t,C98  43 
112,584  OG 

971,583  86 
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effectués 

à  payer 
1 
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U  clôture 
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de 

des  ministre». 

l'exercice. 

IU.M.EMENT  DES  CREDITS. 
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CREDITS 
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restant 
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a 
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transportés 
aux 
budgets 
de 

1837  et  1838 
pour 
dépenses 
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tales 
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spéciales. 
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définitifs 
égaux 
aux 

payements 
effectués 

sur 
l'exercice 
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fr. 

c. 
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191  59 

ti 
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15 
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59 

V 

1,375,163  lt 

247,884  40 

• 

M 
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51 

M 
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133333  41 

it 

64 

59 

* 

133,935  41 

11,779,227  58 

m 

313,772 

42 

• 

14,779,237  55- 
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386,464 

19 

* 
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168,680  03 1 
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40 
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2,743  02 

5,391,427 

42 

2,743 
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m 

114,379,829  5< 
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12,642  47 

* 
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81 
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■ 
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26 
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tt 
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61 
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125,145  38 
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82 

6 

80 

u 
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W 
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73 
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m 
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1,303.111  10 
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m 
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51 

m 
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m 
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94 
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11,313,546  58 

7.915  53 

13,337 
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53 
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84 
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■ 
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W 
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tt 
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59 
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tt 
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it 
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89 

6 

66 

m 
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94,444 

00 
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if 

ir 
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0 

M 

* 
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0 
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• 
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n 
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13,381  78 

0 
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78 

m 
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89 

0 
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41 

0 
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Administration  centrale.  (Personnel.)  

ténel.)  
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Frai*  u«  IMT.1M  d'impression»., 
rtlatfraajora  

Gendarmerie   . . .  •  •  

Recrutement  v  

Justice  militaire  .  .v  -.  •  •  

Solde  et  entrelien  des  troupes  i  

Habillement  et  campement1.  v  

Solde  de  nor-acUVité  w..v  

Lits  militaire».  v  L 

Remonte  générale  U  V  

Harnachement  L  h  . .'.  

Fourragea  

Transports  généraux  w 

Dépôt  de  la  guerre  et  carte  de  Fravite  

Matériel  de  l'artillerie. . .  .v  »  

Matériel  du  génie  S  ^  

rteoles  militaire»  >  •  •  

Dépenses  temporaires  v  


Invalides  de  la  guerre.. 


»  


........ 


t. ....... 


...... 


États-major»  

Solde  et  entretien  des  troupe* 
Habillement  et  campement... 

Lits  militaires  

T  rapports  généraux.  

Matériel  du  génie....... 

Décerne,  aeeide-teU*.  et 


....... 


• 

CRÉDIT* 

ré*uhant 
des  services  (ails. 

par  le  budget 
primnii 

Uroits  constatés 

et  par  des  lois 
spéciales. 

MM    .  ^  »  •    \  f  t 

des  créancier» 
de  l'État. 

Suite  du  M,ftl8TfcRl 
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1,350.388  89 
254,000  00 
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17,481,210  0" 
,7A,000  IM) 
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8,135,200  00 
2,5*6,0».  >  0  I 
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i,7f3J08O  ai 
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,416,798  89 
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fr.  e. 
1,350,344  14 
243,884  41 
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14,0.11,571 
17,181,978 
408,671 
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97,772,3«»:> 
9,810,550 
629,003 
5,078,364 
j       56 1  5f 
iti.Oil  r. 
15,809,238 
§79,  f!  8 
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6,60*,750 
9,162,266  41 
l,6f  8,5X9  H 
4.532,134  « 
1,511  31 
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K 
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191 ,305 ,96  4 
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IT  SECTION  Occ 


57,0011 
636,000 
52.000 

Kl 
2,000 

6yO0O 


47,845  26 
631,237  75 
45,197  48 


1,4.73  2 
6,616  H 


776,8(X) 
1  1 
HP  SfeCTÎON.  — 


Administration  centrale.  "(Pe  sonnëL  )...  ;  

■  ;  ■■     Matér.cl. )  >  . . . . w  

Fra  s  généraux  d'impression  I  lii.VW... 

v»»»»»»»»»..v. •»••.»»•»•  


uewrwiuerie ...... 
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4,OOt»  00 
699,810  75 
172,767  40 
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il  La  Gl'tlli. 
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fr.  e. 
I  Jj".:  0  |.« 

I4.4J071  57 
1M81378  M 
468,0 TO  Ml 

n.::o,w;  *"! 
5go:v.\â  w| 

1,861^61  56 


fr. 
191 


182 
Î3 
1758 


c . 
59 


57 
00 
08 
24 


3.  UM50  87 
l,«5\t«l  30 

4, »Î,|J.  66 


8 


.\U73 
6,9  5 
1.07 


68 

53  ! 
80 


-M  73  45 


CRÉDITA 
complémen- 
taires 
accordai 
pour 

l'excédant 
«Ira  dépeuscs 

sur 
lel  crédits. 


c. 


REGLEMENT  DES  CREDITS 


Crédiis 
non 
consommée 
par 

les  dépenses , 
annulé* 
définitive* 
meut . 


Crédit» 
non 
consommés 

par  le* 
payement* 
représentant 
le» 
dépende* 
restant 
I  p:iycr 
il 

la  clôture 
de 

l'exercice. 


Cltr.DIT* 

transportés 
aux 
dudgels 
de 

1837  et  1838 
pour 
d<  penses 
<léparteineu« 
talcs 
nu 
spéciales. 


fr.  c 
41  15 
115  51 
04  59 
269,1 >8  «3 
370,231  5!» 
o.ii8  ld 
25,9  w)  td 
5,341,63.1  45 
24, 4 19  4  4 
3tt,!i9C  12 
50,8 15  45 
003,438  4  4 
115,058  83 
625,761  70 
10,881  90 
37  «0 
302  249  51 
12,733  00 
121,430  8) 
190,803  .14 
25,488  09 


8\ Il 0,834  20 


fr.  r. 
1U1  o'J 


182  57 
2.»  00 
1,758  08 
4,277  U 

129  22 


3,412  G8 


34,473  08 
0,915  53 
1,107  8fi 


62,473  45 


râtioi  o'UrdiE. 

OXDK  75 
ii,U7  ht 

7.tt7 


311  00 
51  00 

0  60 


3<58  06 


9,154  74 
4,762  25 
6,902  52 
234  32 
402  49 

516  «h 

383  99 


22,327  19 


311  00 
51  00 

* 

0  6f> 


308  00 


km  Dais  ^Oav  dr  l'Afrique. 

4,1™ 
4,00 

m  » 

lit  40 


35,189  23 
7,232  60 


CRI  DIT» 

défiditifil 

égaux 
aftx 

pavebienta 
effectués 

sur 
l'exercice 
1836. 


fr.  c 
1,3  :0,153  lj 

11  1,881  411 

12  VJ35  41 
14,031,571  57 
17,181.978  4> 

468,680  03 
181,994  »' 
97,770,009  4: 

9,806,278  31 
629,003  8^ 

6,078,256  3.i 

1,80  >,.»<;*  54 

114,941  17 
16,8!)!), 238  2 
908,703  45 
370,902  91 
0,5i;8,270  81 
9,455,350  87 
1,057,401  30 
4,33  >,  134  6(. 
2,944.511  3i 


191, -'53,491  24 


47,845  26 
630,1»26  78 
45,197  48 
15,514  68 
7,537  61 
1,47»  12 
5,009  35 


754,104  15 


25*000  00 
.1,000  00 
4,000  00 
099,810  75 
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Administration  centrale.  (  Personnel.  ), 
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Frai»  généraux  d'impreasicut. 
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Habillement  et  campement  

Solde  de  noii-acti\ ilé  '.  
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Remonte  générale  

Harnachement  

Fourrages  < 

Transports  généraux  '. . 

Dépôt  de  la  guerre  et  carte  de  France  

Matériel  de  l'artillerie. . . . ,  »  

Matériel  du  ^énie  ' 

écoles  militaire»  

Dépenses  temporaires  »  
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États-major*  : 

Solde  et  entretien  des  troupe*.... 

Habillement  et  campement  
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8\  110,834  20 


fr.  c. 
191  59 


182  3 

sti  00 

1,758  08 

4,277  24 

129  22 


3,412  68 


34,473  68 
6,9 15  53 
1,107  «R 
• 

62,473  43 


fr.  c. 
1*3)0,153  15 
î  11,881  40 
12I/J35  al 
14,031,571  57 
17,181  «J78  41 
468.689  03 
182,91)4  9(i 
97,770,607  47 
9,80,5,273  39 
629,003  bb 
5,078,236  33 
1,862,56/.  5/ 
Il  i,941  17 
1 5,81)9,238  2) 
968.70.»  r 
37(J,96>  ?), 
6,568,276  8| 
9,466,560  8: 
1,657,/iOl  30 
4 ,53  >,  131  Cf 
2,944.511  3i 


I91,253U9J  24 


9.  i  I 

4,762 
6,902 
231 
462 
526 
383 


71 
23 
52 
32 
19 
HH 
99 


22.327  19 


3(1  00 

51  00 
* 

6  66 


368  66 


47,845  26 
630,926  75 
45,197  48 
15,514  68 
7,537  51 
1,479  12 
5,609  3:> 


7  »  i,I01  16 


25,0>'> 

,.ico 

172  40 


33,189  26 
7,232  60 


25,000  00 
4,000  00 
4|000  00, 
699,810  75 
172J767  40 
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MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


srnjATm 


— 


accordé* 
par  le  budget 

primitif 
et  par  du  lois 
spéciales. 


Droit*  constate* 

an  profit 
des  créanciers 
de  rÉut. 


I 

Suite  du  m  i  n  i  s 


te n  i 


•      Suite  de  la  m*  SECTION.  _ 


Justice  militaire  

Solde  et  entretien  de»  troupes  

Habillement  et  cauipcmc  t.  t  

Lits  militaire*  

Remontes  générales  

Harnachement  

Fourrages  

Transports  généraux  

Dépôt  de  la  guerre  et  nouvelle  carte  de  France  

Matériel  de  l'artillerie  w  . . . . 

Matériel  du  génie  

Service  administratif  en  Afrique.  

Dépenses  accidentelles  et  secrètes  

Remboursement  éventuel  de  la  contribution  de  Tletucen... 


i"  Partie.  —  service  central. 

t   Personnel  k. 

s. ...<  Matériel  

(  Edifice  pour  archives  

II*  PARTIE.  —  SERVICE  GÉNÉRAI.. 

Corps  et  agents  entretenu',  traitements  fixe*,  abonnements, 

rte  

Suide  de*  corps  organisés  à  terre  cl  des  équipages  embarqués 

(hôpitaux  et  vivres  compris)  

T  avaux  du  matériel  naval.  (Poris. )...  

*  — — -Etablissement»  hors  des  ports. 

Travaux  de  l'artillerie.  (P?Tt$.]  

(  Etablissements  hors  des  ports.  ). . 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civil  

Virrétcii  Ciits  rt  transports  par  mer  

Chiourmcs  

Dépenses  diverses  

HP  PARTIE.  SERVICE  SCIENTIFIQUE. 

Sciencrs  et  arts  maritimes.  (Personnel.)  

  (Matériel.)  


fr.  | 
46,0001 

ifi,02i,oon[ 

1,349,000 
358,000 
318,000 
3J,000 
2,«W,000 
/©4.000 
4,000 
2>3,<>0O 
,800,000 
1,933,000 
f02,000 
94,444 


25,882,444 


POSSESBiOXS  ERAK 

fr.  C 
34,213  £C 
15,9783»  28 
1*319,612  15 
356,005  5l 
317,206  83 
10,211  01 

2,rW5rj3»  ou 

327,4*4  62 
3,997  55 
92,1  So  5? 
1,859,722  591 
J,906,G86  41 
101,954  JO 


25,299,1  GO  75 


G89,T10  00 
174,5*)  00 
93,00»  00 


7,729,816  K) 

24,758,792  Ot 

I8,.r>96,700  00 
1,700,000  00 
1,«  93,700  00 
550,000  00 
4,721,500  00 
168,000  00 
245,000  00 
260,300  00 


320.000  00 
413,000  00 


MINISTERE  1 

689,089  Ol 
228,254 
127,071, 

7,667,708  G3 

23,984.936  48 
18,561,695  24 
1,698^95  jii 
1,446,4;0  79 
544,442  8<i 
4,70»'k239  2r 
IGMUS  OH 

318,725  J6 

312354  If 
364,873  6C 
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REGLEMENT  DES  CRÉDITS. 


CRKDIT8  AHXCLFH. 


des  dépenses 

sur 
les  crédits. 


Crédits 


consommes 
par 
les  dépenses . 
annulés 
définitive- 


Crédits 
non 
consommés 

par  1rs 
payements 
représentant 
les 
dépenses 
restant 
k  payer 
a 

la  clôture 
de 

l'exercice. 


CREDIT* 

transportes 


de 

1837  et  1838 
pour 
dépenses 

dép 

taies 


fr.  e. 
3i,îl3  95 1 
ti*7S,S  b  34 
Ml',»'6  92 1 
356,00a  il 
317,206  83] 
10,204  21 
2.0*3,405  36  ! 

3n»t98  ni 

91,180  il 
i£hS  .m  39] 
1,905^563  72  J 


DE  X,»AF«IQtJB. 

fr.  c. 


673  94 


6  80 
1,992  67 
t£6  45 


fr. 


1,000  00 
l,ff6  69 


24,2*5,778  97/    13,381  78 


fr.  c. 
11,786  05 
45,030  72 
29,387  85 
1,994  49 
793  17 
28,788  99 
94,601  97 
76,57  5  38 
2  45 
130,819  43 
277  41 
26,313  59 
45  90 
94,44*  00 

583,283  25 


fr.  c. 

673  94 
8,365  23 


6  80 
1,992  67 
226  45 


1,000  00 
1,116  69 


13,381  78 


C  H  É  DIT  ■ 

définitifs 


effectués 


l'exercice 
1836. 


fr.  e. 


fr.  e 
34,213  95 
15,978,295  34 
1,311, *46  92 
356,005  51 
317,206  83 
10,204  2j 
2,083,405  36 
32?,I98  17 
3,997  55 
92,180  57 
1,858,722  59 
1,905,569  72 
101,954  10 


26,285,778  97 


V  MARJ.NE. 


699.089  01 

«4,496  57 


7,659,955  2* 

23.936375  51 
la^lsSM 

I  ** 


544,442  8C 

4,766,216  Qf 
'63,193  09 
244,378  7| 


312354  H 
365,748  66 


53,757  83 
31,072  63 


7,752  39 

47,963  97 

7,445  60 

785  13 

m 

23  2 
15  00 
113  É 


127  00 


83,754  40 
32,07*2  63 


5JMI5  20 


10  99 


62,107  37 

773^55  52 
35,004  76 
1,904  16 
247,289  21 
5,î57  14 
15,260  79 
4.791  92 
307  47 


7,145  89 
47,114  34 


53,757  83 
32,072  63 


7,752  39 

* 

47,960  97 
7,445  60 

« 

785  13 

* 

23  20 
15  00 
113  82 
58,165  92 


127  00 


681,089  01 
174,496  57 
00 


7,659,956  24 

23,936,975  51 
18,554,149  64 
1,698,095  84 
1,445,625  6< 
544,442  8< 
4,706,216  01 
163,193  08 
144,578  71 
34 


312,854  11 
365,748  66 
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MINISTERES   ET  SERVICES. 


IV"  PARTIE.  —  SEnviCE  COLONIAL. 

Colonie».  }  Pewonntl  

|  Matériel  

Subvention  aux  colonies  


Arriére*  antérieur  a  18*6.  (Loi  du  8  juilre*  1836.  ).i , 


Dépense»  de»  exercices  clot. . .  . , 
De  p  crises  des  exercise*  périmés  , 


Ctrar  des  comptes  

Administration  centrale  des  \  Personnel;  ;  

finances.  )  MatériH  et  dépense»  diverse* 

Monnaies  et  médaillrè.- Service  desetatilissenirntsinonéuircï 

Cadastre  ...........  

Frits  ,1,  trésorerie. 


TrflTFBwmi,  frnmti  ;  nrnm^tîov*  «  i>otiîn¥atiofiritit 

ferveurs  des  finances,  sur  les  impôts  et  revenus  direct-  cl 
indirects  

Traitements  et  frai»  de  service  des  payeurs  

Dépenses  des  exercices  cfbs  

Dépenses  de*  exercices  périmé*  

Sen'ices  extraordinaim. 
Frais  de  bureau  de  là  commission  Ac  la  caisse  de  vétéran  ce  et 

de  secours  aux  pensionnaires  de  l'ancienne  liste  civile. 

Cour  des  Pairs  

Remboursement  à  la  compagnie  des  salines  d'avances  faites 

par  elle  pour  le  compte  du  trésdr  

Pertes  sur  1rs  tolérances  en  fort  sur  le  titre  et  sur  le  poids 

des  monnaies.  

Créante  des  États-Uni».  (Traité  du  4  juillet  1831  et  loi  du 
h  juin  1835.)....;  


cnnbtTfl 
accordas 
par  le  bddget 

primitif 
et  par  dé*  loi» 
■péelaTes; 


DM'OStg 

résultant 
des  service»  Wita. 

Droits  constatés 
3.1  prnC,  t 
de»  créancier» 
de  l'Éi.t. 


fr.  c 
5,0^4,710  00 
632,100  00 
907,000  00 

35,742  05 


Suite  da  ministÎ  ri: 


69,775,160  05 
03,?H8  02 
8,534  90 

n9,H  76,983  (Mi, 


fr.  c 
6,052,715  84 
637,338  41 
907 ,000  00 

â3,7«  OS 


«8»7fU,097  06 
93,288  02 
8,534  99 


C8  883.020  OT 


1,149,000  00 
5,502,b:t4  tjo 
810,000  00 
2H*,GO0  00 
••  .   •.,!-•  62 
2,600,060  00 


5,186,000  00 
980,000  00 
1,363,783  01 
27,830  73 


24,000  00 
55,000  00 

29,680  89 

10,000  00 


23,593,143  25 
19,666,666  52 


*  3. 239,811  77 


MINISTÈRE  des 

1,148,909  58 
5»4G»,900  Cv1 

«««,769 
294,387  9-S 
5,323,1. Vf  85 
2,501,388  34 


5,193,077  4 

976,255  52 
1,363,783  Ol 
26,765  45 


23,994  88 
54,009  76 

29,680  89 

5,509  85 


23,220,664  46 
19,666,666  5? 


H,H87,3.TO  0H| 


Contribution»  liirertet. 

Servie*  administratif  dan»  les  départements  J . , 

Frais  de  perception.  (Remues  de»  percepteurs  et  frais  d 
preièler  avertmeisieut.  )  


FRAIS  DE  REGIE,   DE  PERCEPTION  ET 


3,722,263  41 
11,339,508  94 


3,003,911  93 
11,347,207  45 
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RÈGLEMENT  DES  CRÉDITS. 

CREDITS 

c  Ul  l.ll-   A*  «l  LÉS. 

CRÉDITS 

CRÉDITS 

définitifs 

>  r>niji|.  mon- 

Crédits 

Crédits 

non 

transportés 
aux 

cfTettcéj 
sur 

1  •  orafocsaorei 
ie$  saisis  tro. 

fj 

La  ' !r. t tire 
de 

i'crrcirr.  ' 

ta  ires 
accordés 

pour 
l'excédant 
des  dépenses 
sur 
les  crédits. 

non 
ronso  aimés 
par 
les  dépenses, 
annules 
définitive- 
ment. 

consommés 

par  les 
payements 

représentant 
1rs 
dépenses 
restant 
à  payer 
à 

la  clôture 
de 

l'exercice. 

budgets 
de 

1837  et  1838 
pour 
dépenses 
départemen- 
tal ea 
ou 
spéciales. 

égaux 
anx 
payements 
eileèluca 

sur 
rexerrice 
1836. 

!  t.k  M.vr.iNr . 

(r.  c. 
5,0iô4i  2  « 
696.»  Il  6> 
99T,,8»7  72 

fr.  c. 
1  17,3*13  3». 
39,166  79 

132  28 

fr.  c. 
58,003  84 

5,038  44 , 

■ 

fr.  c. 

• 
9 

* 

fr.  c. 
il",  l'.t  36 

39,166  79 
152  28 

IV.  c. 

m 

M 

fr.  c 
6,035,211  48 
093,171  65 

:rJ0,H.i7  i'2 

35,7 «2  03 

■ 

9 

33,712  05 

68,417.033  11 

33,288  m 
8,534  O'J 

365,041  92 

207,266  67 

m 
m 

1,200,339  56 

355.041  92 

AT 

m 

af 
f 

68,117,0.5  14 

03,288  02 
8,.V4  90 

6&,3tH,v;ft  15 

355.041  92 

207,296  57 

i  .200,359  5* 

3ftt.t>1l  92 

af 

68.5i8.*7  8  15 

t>  astc.es. 

1,118,999  3 
5^169,  i.VJ  7 

*»,rr2  u 

971,648  &! 
6.323.151  85 
£501,3*8  34 

?/        440  31 
M         37  70 

»/    22,7.19  10 

: 

11,787  95 

m 

9 

0  42 
32.933  97 
1,230  12 

• 

98,611  66 

410  3f 

57  70 
22,739  10 

* 

tf 

•r 
1» 

H 

240,164  77 

• 

1,1  io,ijyj  .»8 

5,169,439  72 
808,712  18 
271,618  83 
6,32.1, 131  85 
2,501,5-86  34 

3,183,793  .11 
976,233  33 
1,363,7  83  01 
*S,.fe3  13 

9,284  13 

* 
m 

7,077  47 

h 
m 

3,^744  48 

•i 

1,065  28 

9,281  13 

* 

É 

■ 

M 

m 

af 

5,^8.1,793  34 
970,255  52 
1,368,783  01 
20,766  45 

J64,999  76 

il 

5  12 
0  24 

• 

23,994  88 

(t'a,  -jj  "i 

«9,r.«i0  89 

af 

on  i,i  un 

3,398  M 

1  18  01 

m 

4,490  15 

118  91 

• 

5,390  91 

Ï3,1WJ)Ï1  ?i 

32,610  13 

) 8,865  12 

142,081  41 

32,640  15 

140,164  M 

23,188,024  3i 

19.666,666  M 

•f 

■ 

É 

19,660,6  16  52 

42,»S  .600  8J 

3i.64g  l  . 

18.863  12 

142  081  44^ 

32.610  15 

249.261  77 

42.8  1,660  83 

t EXPLOITATION 

DES   IMPÔTS   ET  REVEML'8. 

349X8*1  06 1 

57  87 

• 

28,351  48 

57  87 

m 

3,693,854  06 

lU3*Ul9  '9 

8,787  66 

7,698  51 

8,787  66 

11,338,419  79 
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MINISTERES   ET  SERVICES. 


CRÉDIT» 


par  le  budget 


et  par  des  lob 


résultant 
de»  services  fait» 

Droit*  constatés 

au  profit 
des  créanciers 
de  i'rtlat. 


Enregistrement ,  timbre  et  domaines. 
Service  administratif  et  de  perception  dans  les  départements. 

Timbre  

Foréu. 

Service  administratif  et  de  surveillance  dans  les  départements. 
Avances  recouvrables  (frais  divers,  commune  au*  bois  de 
l'Étal  et  à  ceux  des  communes  )  

Douanes. 

Service  administratif  et  de  perception  dans  les  départements. 

Contributions  indirectes. 
Service  administratif  et  de  perception  dans  les  départements. 

Foudres  à  feu  

Tabacs. 

Frais  d'exploitation  et  achats  de  tabacs  indigènes  et  no- 

iiq««  

Postes. 

Service  administratif  et  de  perception  dans  les  départements. 

Transport  îles  dépêches  

Service  des  paquebots  h  vapeur  dans  la  Méditerranée  

Loterie. 

Service  administratif  dans  les  départements  •  • 

Salines  et  mines  de  sel  de  l'Est  

Services  extraordinaires. 
Frais  relatifs  a  l'établissement  d'un  projet  de  répartition  des 

contributions  personnelle  et  mobilière  

Suppression  des  distilleries  dans  les  villes  de  Bordeaux  et 

Toulouse,  et  indemnité  aux  distillateurs  

Indemnités  aux  fabricants  et  débitants  de  tabacs  factices. . . . 


Suite  des  frais  de  ri£gie,  db 

fr.  c. 


9,806,846  85 
77(^950  00 

5,904,500  00 
669,000  00 

23,302,933  00 

20,404,700  00 
2,341,300  00 

■ 

20,908,000  00 

9,499,900  00 
10,081.  ..si  00 
2,971,600  00 

50,667  00 
165,500  00 


00 


90,000  00 

00 


1 19,277.5 VJ  2i> 


I 

fr  < 
9,784,269  3 
727,075  7, 

2,847,588  9 
570,974  1 

23,270,601  2 

20,224,653  2 
2,327,723  4 

20,434,418  01 

9,509,295  & 
9,658,194  6 
2,971,378  5! 

46,239  4 

152,729  7i 

69,156  0( 

90,000  « 
40,000  (X 


117,765,417  7£ 


REMBOURSEMENTS  ET 

Restitutions  et  non-valeurs  snr  les  contributions  directes  . . . 

Restitutions  de  sommes  indûment  perçues  sur  produits  indi- 
rects et  divers  

Restitutions  de  produits  d'amendé*,  saisies  et  confiscations 
attribuées  a  divers  •  »  

Primes  a  l'exportation  des  marchandises.  

Escompte  sur  le  droit  de  consommation  des  sels  et  sur  les 
droits  de 


31,437,321  59 

3,091,500  00 

3,420,656  37 
11,500,000  00 


RESTITUTIONS 
30,812,749  21 

3,078,649  1C 

3,603*309  33 
11,289,913  21 

2,145,289  13 


51,649,477  96       50,929,9*9  M 
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riTURITI 

RESTE 

effectué  ■ 

i  payer 
à 

•or 

la  clôture 

les  ardcmcmucct 

de 

des  ministres. 

l'exercice. 

REGLEMENT  DES  CREDITS. 


CRÉDITS 

CREDITS  A 

comolomen- 

C  rédits 

taire» 

nou 

accordas 

consommés 

pour 

par 

l'excédant 

les  dépenses, 

de*  dépenses 

annulés 

sur 

définitive- 

les  crédits. 

meut. 

Crédits 
non 
consommas 

par  les 
paiements 
représentant 
les 
dépenses 
restant 
a  payer 
à 

la  clôture 
de 

l'exercice. 


CREDITS 

transportés 
aux 
budget* 
de 

1837  et  1838 
pour 
dépenses 
départemen- 
tales 
ou 
spéciales. 


EXPLOITATION    DES  IMPOTS  ET  REVENUS. 


fr.  e. 
0,762,14J  75 
726,871  40 

fr.  c. 
Si, 119  61 
204  35 

fr.  c. 
* 

ir 

fr.  c. 
22,577  49 
43,874  25 

fr.  e. 
22,119  61 
204  35 

2,846,372  99 

2,213  99 

« 

56,911  02 

2,215  99 

568,644  44 

2^29  73 

• 

98,025  83 

2,329  73 

•3,502,760  87 

7,840  40 

• 

32,330  73 

7,840  40 

20,2*4,037  37 
2,327  ,723  40 

615  9t 
• 

180,046  72 
13,576  60 

615  91 

20,130,984  23 

3,4*3  77 

• 

473,582  00 

3,433  77 

9,496, ISO  79 
9...7J. 3-9  90 
2,971,183  30 

13,115  04 
81,604  75 
196  20 

9,395  83 

af 
■ 

• 

423,286  35 
221  50 

13,115  04 
84,604  75 
196  20 

46,239  47 

0 

aV 

4,427  53 

» 

15î,8î9  7! 

m 

• 

12,770  25 

» 

69,156  00 

m 

ÉT 

139,244  00 

48,295  63 
24,004  n 

41,704  37 
13,303  83 

m 

m 

9 

41,704  37 
15,305  83 

j  i7..Vi?,S*.  M 

20»,  331  48 

17,<K)1  31 

1,529,225  75 

202,531  48 

fr.  c. 


CREDIT! 

définitifs 
égaux 
aux 
payements 
effectués 

sur 
l'eiercice 
1836. 


fr.  c 
9,762,149  75 
7*26,871  40 

2,845,372  99 
568,644  44 

23,262,760  87 

20,224AT7  3 
2,327,723  40 

2?y430,984  23 

9,496,180  79 
9,573,589  90 
2,971,182  26 

46,239  47 
152,729  75 

69,156  00 

48,295  63 
24,694  17 


117,562,886  31 


• -VALEURS  Et  PRIMES. 


30,767,048  93 

45,700  28 

• 

360,581  37 

45,700  28 

263,991  01 

30,767,048  93 

1,077,003  39 

655  71 

12,850  90 

655  71 

• 

3,077,993  39 

3j802,729  15 

640  18 

182,712 

96 

m 

640  18 

• 

3,602,729  15 

11,281,610  72 

8,30*  49 

m 

210,086  79 

8,302  49 

11,281,010  72 

2,115,289  13 

m 

m 

54,710  87 

• 

» 

2,145,289  12 

>',•-  ;.»,7|    32 1 

5>,29H  66 

182,712 

M 

638,229  93 

55,293  6<i 

263,£»91  01 

50,874.671  32 

(  no  ) 


MINISTERES 


t 


\ 


UTI  ATION  DES  DÉPENSES. 


CBEDtT  8 


par  le  budget 

primitif 
et  par  dw  U»ie 


résultant 
des  senrioes  faits 


• 


Droit*  constatés 

. 

au  proGt 
des  créanciers 
de  l'État. 


PAIEMENTS  EFF1 

sur  les  ordonnances 


VMM 


pour 
les  dé penses 


les  dépenses 
restées 
à  payer 
sur 

les  exercice! 
clos. 
—  


TOTAL 


pavements. 


RECAPITULATION  GÉ»rt*ALl 


Dette  publique...  . 
Dotations  

Ministère  de  la  justice  et 

des  cuitex  

Min'stcre     des  affaires 

étrangères  

Ministère  de  l'instruction 

publique.  

Min'slèrc  de  l'inférieur.. 
Ministère  des  travaux  pu- 
blics, de  l'agriculture 

et  du  romm  rec  

Ministère  de  la  guerre. . 
Ministère  de  la  marine... 
Mia  stère  drf.  li, tances.. . 
Frais  de  régie,  de  per- 
ception cl  d'csploita- 
tion  des  impôts  et 

venus  

Remboursements  et 
titution* ,  noq-valeurs 
et  primes  


Créance  des  Klets-l'ni» 
(  Traiti  du  4  juiUvt 
1831  et  loi  f/u  14  juin 
1836)  


fr.  c. 

334,347,763  45 
tfï,763.000  00 

54,543,010  45 

7,580,719  05 

13,437,486  11 

82,750^8  59 


56,743,224  62 
226,189.007  28 
69,876,983  06 
21^503,145  25 


119,277,549  20 
51,649,477  96 


T 


fr.  c. 

332,424,029  7 
16,743^97  ! 

54,013,624  40 

7,558,804  51 


12,964,538  07 

72,089,229  72 


54,360,773  48 
218,500,160  75 
68,883,920  07 
«3,240,664  40 


1,17,765,417  79 
50,929,969  98 


1, 


050,751,765  02 


19,666,660  52 


1,076*418,431  54 


mm 


1  

1,029,455,030  2(5 
19,666,666  52 


fr.  e. 

331,485,823  34 
16,743,897  18 

53,755^)02  46 

7,493,473  6* 

12,914,622  9» 
71,768,731  53 


54,1 64,726  97 
2l8,398,«î4Û  71 
68  425/101  13 
2 1, 112,741  10 


117,562,886  31 
50,874,671  32 


 r 

1,025,400,721  66 


fr.  c. 

* 
• 

102,600  78 
55,019  05 

38,158  72 

64,048  82 


85,650  44 
35,290  15 
93,374  02 
075,283  21 


fr.  c. 

331,485*823  M 

16,743^97  18 

53,857-893  2» 
7,54*492  6" 

12^42^78!  71 

7 1,832,7*0  « 


54,250377  41 
218,433,936  8; 
68,518^78  li 
2J,l88jm  3/ 


117,502,886  31 
50,374,671  31 


,040,151,696  78  1,045,067,389  18  1,839,321  19  1,046,906,909  3' 


19,666,666  52 


039,521  19  1,027,240,242  83 


19,666,666  5] 


(a)  Cette  somme  comprend^  celle  de  3,5*1,238;  francs  78  centimes,  montant  des  crédit*  afftclcs  !»  des 


Digitized  by  Google 


■fc.tf  668. 


(  m  ) 


'U'i  r 


*  La 


S38.306 


co- 

turcs 
accordé*» 
pour 

r ■•  >rJ4l)t 

les 

ci-  r c a-r-> 
•ar 
le*  crédits 


REGLEMENT  DES  CKÉrçiTS 
CHtBirs  a.VMLts 


Crédits 
non 
cuuaoranc* 
par 

les  dépense» , 
annulés 
débnitiv  r- 


Crédits 

non 
consommés 

par  les 
pajeiu/nts, 
frpréseutant 
1« 
dépenses 
restant 
a  paver 
a 

ia  clôture 
de 

l'exercice, 


CSKPIT1 
pour  dépense»  départementale* 

transportai  aux  budget*  des  exercices 
1837  et  1838. 

■  m 


Crédits 
pour 
dépenses 
spéciales 
trans- 
portés 
à  l'çxercice 
1837. 


Crédits  pour  dépenses 
départementales 
ou  spéciale* 
transportés 
aux  exercices 


J838. 


c  n  K  O  I  T  8 
définitif* 

égaux 
aux  pavements 
effectués 
sur 

l'exercice  1836. 


DEPENSES, 
tr.  c 
45 


fr.  c. 
707.319  ai 


35,8*1  22 
20,311  84 


6  3- 

9  3: 


113,998  05 

9,10Q<>0 
24,457  m 


2,631,033  47 
19,10-2  82 

529,383  99 

135,913  49 

145,129  19 
3.83(^043  48 


1 1 0^9t>  0n\          tîJW,  «7,49.1  90 

6*i.  >  Vi  vjl  1,027.59*  tjj  8.716^44  64 

365^141  Mj   207,*9«57|  /J0U59  5<; 

32,640  15/     1«.86J  ii/  /«,08l  41 


202.53/  4S/     1 7.091  31     1,529,223  75 


55,298  66    1 82. 7 1 2  93 I      638, 2  29  93 


fr.  c. 
938,206  43 

155,931  22 

10,311  8) 

21,756  36 
256,449  37 


fr. 


fr.  c. 


49,428  40 


!14,'*T  *t  13**^569  01  2r\4ôO,4G3  66 


IV»"!  41  ^30^9  04 


M 

20,450,483  66 


1 10,396  07  1,016,896  6  l  386,900  66 

66,223  8î) 
365,041  92 

32,640  15 


202,531  48 
55,298  66 


2,2  i  i,787  41 


!  M  16.S 96  61 


2,214,787  41 
22,665,2 jl  07 


1,046,896  Cl 


307,490  45 
.6,829,383  21 


21,285  03 


249,264  77 


263,99!  01 


436,329  06 


436,329  06 


i.î-.i  .  47 


7,671,614  4"; 


8,107,943  53 


31.820,001  21 


- 


fr.  c. 

331,485,823  3  , 
16,743,897  18' 

53,857,693  24 

7,548,492  67 

12,942,781  71 
71,832,780  3j 


54,250,377  41 
218,433,936  86 
68,518,878  15 
23,188,024  31 


117,562,886  3l 
50,874,671  35 


1,027,240,242  85 


19,666,666  61 


1,046,906,909  3" 


H  <j»*,ilr*  n  rrp.)rtr«  à  l'exercice  1837  par  ia  loi  des  suppléments  de  crédits  de  ce  dernier  exercice. 
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Tableau  B. 


'  (•  m  )  " 

Ta  BLE  a  v  des  Modifications  que  les  évaluations  et  les  Crédits  du  buds 
des  départements ,  des  communes  et  autres  services  lucaai 

ÉVALUATIONS  DES  RECETTES 


NATURE  DES  RECETTES. 


Contributions  directes  (  4,454,426f  82«  ). 


Centimes  additionnels  pour  d  penses  fixes 


département. 


pour  dépenses  variables.  (Fonds  commun.) 
■  pour  secours  en  cas  de  grêle,  incendie,  etc. 
Centimes  facultatifs  votes  par  les  conseils  généraux  pour  dé- 
penses départementales  

>        •  pour  dépenses  de  l'iostruc 
pour  dépenses  cadastrales 


Centimes  pour  dépentes  ordinaires  des  communes  

—   extraordinaires  des  communes.  

-                                   des  communes  pour  l'instruction  pri- 
maire  

Fonds  de  non-valeurs  des  contributions  foncière,  personnelle  et 

mobilière  »  

  des  poites  et  fenêtres  

13  centimes  pour  non- 1  Dégrèvements  et  non- 
valeurs,  dégrèvements  j      valeurs  ordinaires . . . 
et    attributions    auxj  Attributions  aux 
communes  I  rauncs  


Fonds 
de 

non-valeurs 
des 
patentes. 


Fonds  de  non»valcurs  extraordinaires  pour  cessa- 
tion de  commerce  

Fonds  de  réimpositions..  

Taxe  de  premier  arertissement  

Douanes  ( 148,152'  96«). 
Produits  de  taxes  locales  affectés  a  des  travaux  de  navigation.. . . 

Contributions  indirectes  (  162,263'  G9  ). 
Produits  de  droits  de  péage  pour  travaux  de  navigation  


Produits  divers  (4,221,316'  62*). 


Produits  extraordinaires  pour  dépenses  des  écoles  normales  pri- 
maires  •  

Ressources  loeales  extraordinaires  pour  dépenses  variables  des 
départements  

Fonds  avancés  par  divers  propriétaires  pour  dépenses  cadastrales. 

Produit  d'amendes  et  confiscations  en  matière  de  douanes.  

■"  de  contiibutions 


KninisT  des  augmentations.. 


MODIFICATIONS. 


25,321  '40e 

35,020  71 
21,548  97 
2,242  41 

2,948,236  98 
102,686  47 


1,532,641  77 


2,242  40 
2,440  89 


260,351  46 

107,350  76 
» 

8,772  35 
148,152  96 


92,721  55 

3,554,888  09 

15,050  61 
169,293  51 


M*,59t»  80* 

■ 

112,470  39 
» 

Î0t,*97  87 


188,079  65 

• 


162,263  60 


m 


787,603  AO 


8,661,632  71 
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hmkif  dt  l'Exercice  4835,  (loi  du  17  août  1835  )  ont  éprouvées ,  pour  les  dépenses 
l'article  10  de  ia  loi  du  4  mai  1834.) 


CREDITS  OUVERTS  AUX  MINISTRES. 
ITÈRES  ET  SERVICES. 


(195,408'  or  y 


Dépenses  Je  l'instruction  primaire. 


de*  école*  normales  primaires  aur  produits  citraordi- 


de 


Ministère  Je  r  intérieur  (6,583,016'  16«) 

ixes  du  matériel  des  cours  royale*,  de* 

détention  .  etc  

  t. r Labiés  des  départements  sur  le  produit  des  cen- 
times additionnel*  aux  contributions  directes  

  sur  le*  ressources  extraordinaires  de*  dépai- 


\cm>  nts. 


facultatives  d*uttlLtd   départementale  votées  par  les 


Jes  travaux  publies,  de  taL 
et  ilu  commerce  (  1 1      8'  33e). 

Secours  pour  perte*  résultant,  d'incendie ,  grêle  ,  ete  , 

Travaux  denavi  action  et  port*,  sur  produit»  de  droit»  spécialisés 

tére  des  finances  (807,541'  19"). 

Dépense*  dv  cadastre  sur  centimes  facultatif*  roté»  par  les  con- 
seil» -  encra wi_  

  su:  fonds  avances  par  divers  propriétaires  

Frmis  dp  reçu,  et  ste perception  Jes  impôts  et  revenus  (8,778'  35'). 


administratif  des  contributions  directe*  dan»  les  départe- 
ment*. (  /  -'"  •  sîe  premier  avertissement,  )....  

Frai*  de  perception  de*  contributions  directes.  [Frais  de  pre- 


■ 


et  restitutions  (2,091,845'  70e). 

Remise*  et  modération*  sur  le*  contribution*  foncière , 

lie  et  mobilière  

.  de*  porte*  et  fe- 


Décharge*  et  réduction* l    Dégrèvement  ordinaire »ur  le*  13  cen- 

sar  la  contribution  des  7  limes  

paternes  f   Attribution*  aux  communes  sur  idem. 

Noo-raleur»  extraordinaires  sur  patentes  pour  cessation  de  com- 
merce  

Dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de*  communes  

  ■      pour    l'instruction  pri  - 


imputables  sur  le  produit  des  réimp 


o— 


.<'.,,,>,  de* |  [)r,lljnr< 


EictDAUT  de*  augmentations. 


MODIFICATIONS. 


102,686' 47' 
02,-21  5* 

25,321  40 


3,554,888  09 
2,9 18,23G  98 

2,242  41 


15,050  61 


41 


2,440  89 

200,351  46 

107,350  76 
1,563,851  73 


169,593  51 


9,301,083  15 


118,470  39 
188,979  65 


8,661,038  71 
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TABtEÀU  C. 


(  M  ) 


Ta  BLE  a  U  des  Crédits  accordes  sur  V  Exercice  18St 


DÉSIGNATION 

brfi  CRIDITS  UT  DErf  LOIS  QUI  f.ES  ORT  ACCORDAS. 


Crédits  accordés  parle  budget  frimitir.  (Loi  d;i  17  août  1815.). 
Crédit  additionnel  accordé  far  l'article  5  de  ladite  toi  pour  te 
service  de  lu  guerre  %  


Modifications  aux  crédita  ouverts  ponr  Irsdépen«ca  départemen- 
tales, afin  de  Ira  accorder  arec  les  ressources  qui  leur  »ont  at- 
tribuées par  la  loi  du  recel  i et  du  nu  me  jour  : 

A  dédoi rr   50,000f 

A  ajouter   1 

49,909  à  déduire. 


993,961,073' 00* 


00 


9y9,467,075  00 


49,999  00 


999,4  17,0?6  00 


Crédits  reportés  des  exercices  1834  et  1835,  pour  dépenses  départementales  ou  «pc- 
cialcj,  et  pour  les  non-valeur»  -ur  les  contributions  directe*,  savoir  t 

Exercice  l83L  (  Loi  dm  8  juillet  1877.  )  J       G,349,0j7r 28=  i 

Exercice  (Loi  de  rcgtemetU  de  l'exercice  iS3â.).  \  102,606  35  f 

Crédits  pour  défenses  spéciales  reporté,*  de  l'exercice  1835.  (Loi  de  règlement  de 

r  exercice  18JÔ.)  

Suppléments  de  crédits  résultant  de  la  plus-value  réalisée  sur  les  ressources  spéciales 
aflectéca  aux  dépenses  de  l'exercice  1330.  (  Voir  te  tai/Uau  Ji  qui  précède.  ;  

Crédita  supplémentaires  ou  extraordinairca  accordés  par  diverses  lois  spéciales,  sa- 
voir : 

Loi  du  30  ja'u  1835..  Perfectionnement  de  fa  navigation  de» 

tlruvc*  cl  ri»  lire*.  (Tort  on  .itïcetco  à 
l'exercice  l8.Hi  du  crédit  de  6  million» 

OUv«  rl  par  Partiel*  I"  de  la  loi.)  

—-<!.i  2  juillet   Transport  dea  dcpc.bcs  dans  le  Levant 

par  paquebo  s  à  vapeur..  

—  dn  15  avril  1830.  Armrmenia  e  t raord  na'.n  s  de  la  marine. 

—  du  i6  idem   Seeonraaitx  c  traitera  rWugiésc.i  I  ran  ce 

—  du  20  i</ein   Dépenses  «ecritis  du  miiusltrc  de  l'm- 


—  do  23  idem  

—  du  24  mai  

—  du  25  idem.  ..'>».. 


—  du  23  idem   Sulnrut  mi  au  fouds  de  retraite  du  uu- 

n«tift%  des  Gèaoeci  

Traitement    et  frai-    d'iusiallaliou  du 

cardinal  de  t'heveru  

Acquisition  d'un  terra'n  aILctc  au  ser- 
vice «lu  mu  r  uni  d'hiatuirc  naturcll". 
Couti -nation  d  s  travaux  des  lacunes 
des  route «  royales  

—  dn  25  idem  Nouvelles  cré  'tires  cpu»lalccs  sur  Ira 

exercices  1830  et  antérieurs,  pour 
fournitures  et  li» raisons  de  bois  de 
faseina«c  employés  aux  travaux  du 
J{!t  n.  (  Drpemes  dei  exercices  pc- 
*  noie*.)  


= 


3,  :ôo,ooo  co 

2,971, COQ  00 
7,557,759  00 
500,000  00 

1,900,000  00 

4,  G20,OCO  00 

55,000  00 
48,00,)  00 
3,003,000  00 


210,280  34 


= 


MONTANT 

DES   CRI  DITS. 


oo- 


6,511,713  63 

456,438  20 
8,661,631  H 
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ar  U  loi  de  finances  et  par  diverses  lois  spéciales. 


DÉSIGNATION 

* 

ncs  lOIS  QUI  LE»  OKT 


Loi  Ju  4  jvia 
-d.  6 


-  du  6 


Divers  services  Ju  ministère  des  flnancet 
Construction  d'un  bassin  k  Ilot  entre  le* 
villes  de  2»»Ji.t-Malo  et  d< -S.iul-Ser- 


rao. 


.  .   ï*e construction  de  la  jetée  «in  port  de 
Féeamp  

—  du  9  isfeuf   Pensions  militaires-  

—  da  15  idem   Complément  des  dépenses  de  la  salle 

provisoire  et  eonstructiou  de  la  salle 
définitive  de  la  Chambre  des  Pairs. .. 

—  du  4  juillet   Parement  d'une  ercanee  de  l'arriéré  an- 

térieur .:  I8t6  (guerre)  

—  du  &  idcai   Réparation  de  la  cathédrale  de  Chartres. 

—  du  6  idem   Achèvement  des  monuments  de  la  ca- 

pitale   

—  d»  8  t'afeas               Pavement  d'une  créance  de  l'arriéré  an- 
térieur a  1810  (marine;  

, . .  Célébration  des  journées  de  juillet  1830. 
...  Rétablissement  des  communi«-a(ions  in- 
terrompues par  les  inondations  

...  Travaux  d'amélioration  du  port  de  Bor- 
deaux.    

—  du  12  ideai  Subvention  a  la  caisse  des  retraites  du 

tn'nistère  des  affaires  étrangère!»  

—  da  17  juillet  1337.  Crédits  supplémentaires  et  citruordi- 

naire»  ouvetts  aux  divers  ministères.  • 


—  du  9  iJr«. 

—  do  9  idem. 

—  du  9  (abat. 


A  dédu're  /es  eréJils  annulés  snr  Ici  dtver*  serriees  des  mi- 
ni>t.re»  ci-upKs,  par  les  lot,  des  17  et  18  juillet  1837 ,  • 

savoir  : 


8,780.641' 11* 
4,766,768  .u 


«ijmrte  de  la  guerre.  (Loi du  17  juUleil837.).. 

■  de«  ans nre*.  »  tdrm.)  

de  U         e  et  des  cultes.  (  Loi  ./«  18 
juulet  1837.)   332,996  48 


3,563,716*00* 


140,000  00 
600,000  00 


1,905,000  00 

56,569  81 
400,000  00 

9,500,000  00 

35,74?  05 


00,000  00 

100,000  00 
18,949,076  13 


53.761,749  43 


13,856,360  14 


39,605,583  29 


Crédita  peur  dépense,  des  exercices  clos  payées  pendant  l'année  1836.  (Art.  8  de  la 
U>id+*3*.mt#j4.i  


Créance  des  Étasj-Unis.  (  Traiië  du  4  juillet  1S31  et  loi  dm  14  juin  1835.). 


Total  de*  crédit»  accordés  sur  l'e-xrreice  1836,  par  la  loi  de  finances  et  par 
des  loi»  spéciales  


MONTANT 


39  865  383f  20* 


1,839,521  19 


1,056,751,765  02 


1,076,418,431  54 


12. 


Digitized  by  Google 


(  176  ) 


Tableau  D. 


Budget  définitif 


PRODUITS  ET  REVENUS. 


Contributions 
directes. 


Enregistrement 
timbre 
et  domaines. 


■I 


Coupe*  de  bois,. 


Foncière  i  

Personnelle  et  mobilière  

Porte»  et  fenêtres  

Patentes    

Taxe  de  premier  avertissement  

Ta»c  additionnelle  sur  les  bois  des  communes  et 

établissements  publies  ,  

Dro'ls  fi*dnreg'strrmenl ,  de  greffes,  d'hypo- 

tluqnes  et  perceptions  diverses  

Droit  de  timbre  

i  Revenus  et  prix  de  ventes  de  domaines  

'  Domaines  el  bois  engagé*  ou  échangé*  

t   Principal  des  adjudications  

I   Décime  et  produits  accessoires  

f  Droits  de  douanes,  droits  de  navigation,  et  re- 
cettes accidentelles  des  douanes  


Contributions 
indirectes. 


^Produits 


Droit  de  consommation  des  sels  

Ho  ssons  et  droit  de  fabr'ration  des  bitres  

Dioits  divers  et  recouvrements  d'avances  pou 

divers  servi*  es  

Produit  de  la  vente  des  tabacs  

Produit  de  la  vc.te  des  pi  udres  a  feu 

Taxe  des  lettres  

Service  rursl  

Droit  de  5  p.  0/0  sur  les  envois  d'argent  

Produit  des  places  d.ins  les  malIrs-noM  s  et  les 
paquebots 


S'ITIF  à 
flTV.ATIt 


Produit  des  ollices  ■  :  t  .  •. .   i  - . 


Recettes  accidentelles. 

Versement  au  tré'or  par  1»  ville  Paris.  (  Produit  des  (cux.  )  

Pro  luit  de  la  retrliutinn  et  des  droits  universitaires  

Versement  du  produit  des  rentes  et  domaines  appartenant  à  l'Uni- 
versité. •  •  •  

Salines  et  miucs  de  sel  de  i'Esl  


PRODUITS  DIVERS. 

Bénéfice  sur  la  fabrication  des  monnaies  et  des 
médailles.   • 

Produit  des  mines   • 

Droits  de  vérification  des  poids 
et  mesures  

Produit  i'e  la  taxe  des  brevets 
d'invention  

Ressources  locales  extraordinaires 
pour  dépenses  départemen- 
tales   

Produits  extraordinaires  affectas 
aux  dépenses  des  écoles  nor- 
males primaires   

Pensions  et  rétributions  des  élives 

des  écoles  militaires   G50,000  00 


253,079,4 13G5« 
53,88-2,943  85 
27,431,413  40 
30,907,156  57 
093,772  35 

1,034,0-44  00 

108,3 '0,000  00 
31,000.000  00 
3,820  0:  0  00 
800,000  00 
J9,400,tKH)  (Ml 
3,570,000  00 

108,148,152  9G 
54,000,<00  00 
70,380,000  00 

34,877,730  31 
72,008X00  00  i 
4,500,000  00 


3G,G00,O0O  00 


5,500,000  00 
3,415,500  00 

580,993  00 
1,4C5,000  00 


Produit* 
de  divers  revenus 
publics. 


240,000  00 
4,485,958  09 
291,721  55 


8,015,730  25 


253,339, 507'02« 
53,883,000  80 
27,o£5,754  <>-2 
32,145,103  83 
003,772  35 

1,033,32)  00 

• 

170,175,058  79 
3l,7î3,r03  79 
4,473,9  4  27 
790,031  M 
20.250,^81  00 
0,7 10,690  % 

110,797,084  70 
54.59?,G96  70 
81,701,597  03 

37,G12,iOC  92 
7?,285,î42  83 
4,305.742  59 
33,-i 33,060  C8 
1,93!,499  M 
772,437  51 

1,887,333  91 
G3S.5GC  (W 

23,9»1  ld 
5,5*0,100  M 

3,8il,«*  M 

542,4G')  OC 
1,580,173  « 


o4,«03  8* 
235,193  $ 

1,018,C86  <P 

350,892  05 

292,721  55 
48G,51G  85 
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<  RECETTES. 

RÈGLEMENT  DES  RECETTES 

tlCOÏ\M«»TI 
effectués 

RESTE 

à  recouvrer 
tur 
Irt  droits 

CUI1SUIC9. 

EXCEDAS T 

dei 

évaluations 

E  J  CEDANT 

des  |>roduits 

PRODUITS 

définitifs 

OBSERVATIONS. 

sur  • 

es  drus»  eonsmô 

»ur 
les  produit* 
recouvrés. 

recoin  r(  s 
sur 

les  évaluations. 

de 

l'exercice  183G. 

• 

2A\j:9,507'fr2« 
jJ.S»  «.(Vit)  80 
27,523,754  62 

32,145,105  83 
633,772  35 

* 

* 

• 

« 

• 

» 
» 

2G0,O93f37* 
50  03 
91,3  1  2! 
1,177,919  20 
« 

233,339,507f02< 
53,883,000  80 
27,523,551  62 
83,148,105  83 
033,772  35 

1,0^3,329  00 

• 

C85  00 

1,033,329  00 

175,4Ç3,M7  35 
3l,7i3,<-9*  83 
4,147,219  1 3 
44>M99  M 
96,îà6,iil  00 
4,7lG,G=;0  9û 

71 1,210'  f«* 
S0;>  90 
330-095  12 
342,431  i)G 
« 
• 

» 
• 

351,8C0rGG< 
• 
• 

11,113,847  95 
723,(;:î4  80 
327,219  13 
» 

fi,85G,281  00 
l,lioVi90  90 

175,4G3,<M7  95 
31,723,091  89 
4,147,219  15 
448,190  34 
2G,25f,,2Ml  00 
4,710,(  90  90 

110,797 ,05*  70 
3l^»2,GO«;  79 

8i,3û8,3i3  as 

■ 

j  • 

1    103,084  00 

« 
■ 

2,045,831  74 
008,(98  70 
5,2 1 8,5 13  03 

110,707,984  70 

84,038,090  79 
81,398,513  C3 

37,187,896  31 
7ft,2*>5,2^2  83 

4,565,7-11  0-J 
3J,  73*^*0  na 

J,9i2,J9*  93 
772,437  54 

J^7nlî3  91 

CW.^f^i  (Xi 
2S.301  10 
5,50  V  OU  ('O 
3,021,427  G6 

\    444,370  55 
\  • 

1  50 

» 

/          *  1 
» 

000  00 

• 

• 

• 
• 
• 

- 

• 

2.3 10,1  G0  00 

5,G77,212  %\ 
5,741  C9 

2,301,200  G2 

If 

403,927  66 

37,187,890  37 
78,285,242  83 
4,5G5,741  09 

33,991,200  C2 

*f,oinj<mRi  i/o 
3,821,427  G6 

512,467  00 
1,580,373  2b 

• 

• 

44,526  C0 

» 

115,373  20 

542,467  00 
1,580,373  J6 

• 

• 

5M03  M 
255^33  50 

m 
m 

1 ,018,685  67 

m 

• 

* 

• 

4,455,958  09 

• 

295,721  55 

* 

8,658,216  10 

485,516  8» 

A 

• 
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SITUAI 


PROMIT* 

rcsultaut 

«1rs 

droits  constitcs. 


Produit  «le  Tincimne  «folation 
de  l'hôtel  de*  ittVaCdrs  de  la 

Çuerrc   100,000' 00' 

Prudail  de  la  moitié  de  fa  retenue 
tir  S  p.  O/O  exercée  au  profil  de 
ia  caisse  de*  invalide*  de  la 
marin <  sur  le*  dépense.)  du  ma- 
tériel de  ce  département   540.000  00 

Recettes  de  diverse»  natures....      757,050  01 

Produit*  dirert  provenant  des  ministères  

Produit         j  Année  1833  1,000,001)  00 
delà  rente  de  l'Inde.  )  Année  1836  « 
Intérêts  de  la  créance  sur  l'Es* 

pagne  2,014,417  00 

Recouvrements  sur  prêt»  fait»  en 
1830  nu  rômiucrcc  et  a  l'in- 
dustrie  1,500,000  00 

Complément  des  bénéfices  réa- 
lisés par  la  caisse  des  dépota  et 
consignations  au  31  décembre 

1 834   

Prélè  vement  sur  les  bénclicrs  de 

ladite  caisse  pour  Tannée  1830.  1,000,000  00 
Produiis  et  revenu»  d'Alger  et 
droit  de  la  pèche  du  corail  sur 

ta  eùtc  d'Afrique...  k   2,000,000  00 

Recouvrement  sur  l'avance  faite 
ans  adjudicataires  de  l'emprunt 

d'Haïti....  

Recettes  de  diverses  natui es. .. .  » 
Recettes  de  diverses  origines  


I 


7,514,417  00 


877,606'37« 


305,214  65 
434,401  53 

oo*  i     ftfftSMU  7» 

l,00»,00u  00 
1,000,OCO  00 

2,014,417  00 


1^24^3  44 

2,586,164  95 
1,302,821  OG 

l  ,435,239  45 


PRODUITS  DAMENDES,  SAISIES  ET  CONFISCATIONS. 

Amendes  de  police  simple  et  de  police  correctionnelle  

matière*.   ^u'de  d<-s  amendes  nnn  encore  réparties  au 

31  décembre  1836  

*"(   Recettes  de  l'a  née  1836  

Amendes  en  matière!    Solde  des  amendes  non  encore  répa.  tics  au 

de  contributions  fa»!      31  décembre  1836  

directes  (   Recettes  de  l'année  1836  


140,000  00 


de  douanes. 


3,338,650  37 


FONDS  SPECIAUX 

REPORTÉS  DES  EXERCICES   1834  ET  1835. 

Recette,  a  l'exercice  1835,  des  fonds  non  employés  à  l'époqne  de 
clôture  des  exercices  1834  et  1835  sur  des  crédits  ariettes  à  des 
dépenses  spéciales  


Excédant  de  recette  iu  budget  do 


1,009,332,529  71 


6,511,713  63 


1,015,874,243  34 


763,000  00 
J64,2J*  16 
333^09  63 


951,109  02 

259,R58  50 
1,369,493  51 

190,175  39 
l,i:<9,363  66 

1,058,718,734  93 


6,5!f,7l3  63 


1,065,140,448  61 


1835, 


à  l'exercice  1836.  (Loi  de  règlement  d 
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ES  KFCETTES. 





REGLEMENT  DFS  RECETTES. 


ucorricassTs 

effectué» 

leiiroUcoo.utt» 

■ 

«FSTE 

•  recouvrer 

sur 

îe*  droits 
eo  «taie*. 

EXCLDANT 

tirs 
évaluations 

sur 
lei  protlu'ts 
recouvres. 

EXCEDANT 

dr«  produit* 

recouvrés 
sur 

lesévaluolions. 

PRODUITS 

dcfcnilifs 
de 

l'exercice  1936. 

• 

877,fi0G'37« 

• 

• 

• 

395,141  63 
4.~U,402  53 
2,534,315  70 
1,000,<>i  «0  (\) 
1,000,000  00 

• 

; 

■ 

1 

i 

• 

< 

7 1, 245 r 70* 

• 

• 

2,53i,245f70« 

• 

1,824,593  44 

* 

• 

1,536,1  M  98 

4  , 

2,562,634  09 

10,077,051  09 

1,302,821  06 

i          "  ' 

• 

•  • 

1,436,239  45  j 

70,000  00 

/  » 

98,599  08 

338,599  68 

981,259  OS 

vaïôn  âo 

1,3*3^33  5l 

9 

• 

- 
• 

• 

• 

■ 

577,00'*  91 

3.935,Gr)9  28 

«,171  » 

• 

J ,054^718  11  1 

3,043,010  -«7 

sjjovuG'eo* 

45,819,515  0G 

1,054,785,1.8  il 

• 

• 

6,511,713  63 

VW3TOlC  87 

390,320  60 

45,819.515  0G 

1,061,207,431  74 

45,423,183*  40* 

24,334,220  32 

f, 035,031, Gft2  06 
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Tableau  E.  Résultat  général  du  Budg 


Recette*. 


Komis  transportas  au*  budgets  de*  exercices  ci-après ,  arec  affe 
été  soldées  sur  l'exercice  1836 ,  savoir  : 


Exercice  1837. 


Kestb  pour  recettes  applicables  a  Tes 
Défenses  de  l'exercice  1936  


Excédait  de  recette  report 


Tableau  F. 


Tableau  des  Crédits  reportés  de  l'exercice  1836  à  fexercit 
publics  ,  de  l'agriculture  et  du  commerce.  (  Lois  de 


sur  l'«ietcic 
183G, 
par  les  lois 
des  1 7  août 
1S35 
et 

9  juillet 
1836. 


MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS,  DE  L'AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE. 


Travaux  de  canalisation.  .*.  

Achèvement  des  lacunes  de  routes  royales  

Exécution  des  routes  stratrgiques  dans  L'Ouest. 

Achèvement  des  phares  ou  fanaux  , 

Études  do  chemins  de  fer  

Pont  de  la  Roche-Bernard  


-  V 


MIRISTÈBE  DE  L'iîtTBRIEUR. 

dV  11  camtmJf  - 

M*  ejen     •  g  •  **^u  a»  fitsttfis  •  •^•••■••s)| 


9,000,000' 0 
2,000^X10  a 
5,^00,000  OC 
300,000  OOC 

«13,000  OC 


ilfiiSW  oc 
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1,085,631,052'  06' 
8,107,943  53 

! 

ulcq  10  dépense*  départementale*  qui   n'out  pas 

• 

1,077,583,708  53 
1 .04G.90G  909  37 

• 

1 

30,016,799  16 

• 

sur  le  Budget  annexe  du  ministère  de  l'intérieur  et  du  ministère  des  travaux 
37  juin  1833  et  3  juin  1834.) 


crédits 


m 

Ttsrtxic* 
de 


711,379  51 

1,075.270  08 
1%*93  Mi 


TOTAL 


des  crédit». 


18,16^58' 46' 
2,721.379  61 
5,700,933  49 
1,375,270  08 
19,893  30 
708,51*  18 


25^90,417  02 
W«3  03 


14.1 71.330  05    31,186,930  05 


DEPENSES 
constatées 
sur  l'exercice 
1836, 
et  payées 
jusqu'à 
l'epoqut 
de  la  clôture 
de  l'exercice. 


10,4 18,440-' 53" 
2,561,207  98 
3.80*5,883  46 
339,424  18 
19,893  30 
228,551  54 


17,077,400 


18,992,249  58 


CRÉDITS 

restés 
disponibles 
•ur  l'exercice 
1836, 
reportés 
a  l'exercice 
1837. 


7,745,987'  93* 
457,171  53 
1,894,050  03 
1,033,8*5  90 

* 

479,960  64 


11,613,016  30 
581,664  44 


12,194,680  47 
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Résultats  définitifs  des  services  spéciaux 


SITUATION"  ET  REGLE 


MINISTERES. 


JcmCE 


SERVICES. 


GUKSXB.. 

Mariée.,. 

PlSANCËS. 


Légion  d'honneur  

■ 

Imprimerie  royale  

Poudres  et  salpêtres  

Caisae  des  invalides  de  la 
et  médaille*  .. 


I  VAl.t  ATIONS 

des 

produit». 


9,423,82V  00* 

2,0G0,000  00 

3,135,200  00 

8,100,000  00 

937,391  00 
 !_ 


23,65G,518  00 


PRODUITS 
résuliaut 
drs 
droits 
constates. 


9,4  70,68* f  50' 
2,167,996  14 
3,270,841  08 
7,891,07*  41 
902,674  39 


23,772,268  52 


SITUATION  ET  KEGLE 


MINISTÈRES. 


SERVICES. 


CRKDITS 


Justice  , 


G  V K  H RF  . . 
MaMXE..  . 
FlEAXCIf. 


.   .   

Légion  d'honneur  

Imprimerie  royale   .............. 

Poudres  c  t  salpêtres . .  «  •  • . .  •  . . . . ....... . ..  »  • .. 

Caisse  des  invalides  de  la  marine..  

Monuaiet  et  médailles  


par  le  budget 

primitif 
et  par  la  loi 
du 
17  juillet 
1837. 


DEPENSES 
résu!laul 
de 


ninstarés 
an  profit 

des  créanciers. 


9T447,557fOO* 

3,133,576  00 
8,1 00,000  00 
837,304  00 


23,669,7*5  00 


9,303,374e  17* 
61 

2,9*1,27$  «3 
7,854,573  86 
908,180  66 


*,iesvou  44 


- 
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crtâpour  ordre  au  budget  de  V exercice  1836. 


•n 


EST  DES  RECETTES. 


RECOCYRE- 
MEXTS 


j  recouvrer 
inr  les  droits 


9,150,482' 50* 
*\î7034i  OS 

:^oi/rrî  ai 

962,674  39 


0,7*4*»  34 


20,202f  C0« 
33,640  16 


EXCEDANT 

de* 
évaluations 

mit 
les  produits 
recouvré». 


203,927r39« 


53,842  16 


208,927  59 


EXCEDANT 

des 
•  produis 
recouvré! 
sur  le» 
éValuationi. 


24,658' SO 
74,335  98 
140,541  08 
• 

25,280  39 


RECETTES 
déOnitivcs 
de  l'cicrcicc 
18)6. 


0,450,48  !'Ô0 
2,134,355  98 
3,279,841  08 
7,891,072  41 
962,674  39 


270,835  95 


61,908  36 


23,718,426  36 


OBSERVATIONS. 


iIEXT 


PA  YEMEÎITâ 

1  «ESTE 

CRÉDITS 
eumpl<;tn?n- 
tu ires 

CREDITS 

•  non 

DÉPENSES 
définitive* 

parer 

1  la  clôture 
■ 

reiercîcc. 

leçon!,  s 
ponrlV*c«ld.ini 
des  dépenses 

sur 
Jcs  crédits. 

par 
les  dépenses 
et  annulés 

déGuitivcmciit. 

de  l'exercice 
1836. 

OBSERVATIONS, 
t 

9^W7J'l? 

» 

» 

144,182' 83* 

9,303,374 f  17' 

• 

vis#n  et 

■ 

32,592  39 

2,118,607  61 

«;9S1^S  Î5 

> 

152,299  75 

2,981,275  25 

• 

m 

245,426  14 

7,854,573  86 

*>MD55 

70,786r55" 

908,180  55 

44  J 

# 

70,786  55 

574,501  11 

23,166,011  44 

» 

603,714  50 

• 

■ 
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RÉSULTAT  GÉNÉRAL  DI 


Ccrlifié  cootoçinc 


N°  8093.  —  Loi  qui  ouvre  au  Ministre  des  Finances,  sur  Vexer- 
cice  1839,  un  Crédit  extraordinaire  de  deux  miilions,  destiné 
à  suppléer  à  l'insvjpsance  du  produit  du  Centime  de  non-valeurs. 

Au  palaii  d«  Saint-Cloud  ,  le  4  Août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  fus  présents 
et  avenir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopte,  NOUS 

AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  ce  qui  SUlt  : 

Article  1er. 

Un  crédit  extraordinaire  de  deux  millions  (  2,O0O,0Ô0f  ), 
destiné  à  suppléer  à  l'insuffisance  du  produit  du*centime  de 
non-valeurs  ajouté  au  principal  des  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière ,  est  ouvert  au  ministre  des  finances, 
sur  l'exercice  1839,  afin  de  pourvoir  aux  remises  et  modé- 
rations que  nécessiteront,  pendant  cet  exercice,  les  pertes  de 
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RECETTES  ET  DES  DÉPENSES. 


DÉPENSE. 

«TsfjTtîr  i.  IcC 

1HJS.  , 

Excé  riants 
de  recette 
de  Texercice 
1636 
appliques 
comme 
H  est  indiqué 
ri-contre. 

TOTAL 

égal 
à  celui 
de  la  recette. 

: 

9.203374' 17' 
2,11^07  61 
2,081,575  25 
7,854,573  «G 
003,180  55 

147,1 08'  33' 
15,748  37 

293,365  83 
3G,iOS  55 
51,403  84 

0,450,4  82'  50e 
2,134,355  08 
3,270,841  03 
7,801,072  41 
062,074  29 

23,  166,011  44 

552,414  02 

23,71M26  3G 

AFFECTATION  DES  EXCEDANTS  DE 


de  l'exercice  1835. 


Porté  en  atténuation  du  déCcit  de  l'ordre  sur  les  exercices 

antérieurs  à  i  830. 
Porié  en  recette  aux  produits  divers  du  budget  général  de 

l*Eut. 

Appliqué  au  compte  r  présentant  les  valeurs  et  matières 

composant  1'aciif  de  l'administration. 
Transporté  au  budget  du  mCiue  service  pour  l'exercice 

1837. 

Pon,é  en  recette  aux  produits  divers  du  budget  gênerai  de 

lEiat. 


U  Ministre  Sicriiairt  d'état  au  département  des  finances,  signe  U.  Passy. 

revenus  imposables  occasionnées  par  les  orages,  grêles  et 
autres  sinistres. 

a 

Article  2. 

If  sera  pourvu  à  ïa  dépense  autorisée  par  fa  présente  foi, 
au  moyen  des  ressources  accordées  par  fa  loi  du  14  juillet 
1838  pour  les  besoins  de  l'exercice  1839. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  ccjourd'liui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets ,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 
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Fait  au  palais  de  Saint-Cîoud,  le  4*  jour  du  mois  d'Août, 
l'an  1830. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roî  : 

Le  Gardé  des  sceaux  de  France,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au 

Ministre  Secrétaire  d'état  au  àé-  département  des  /niantes , 

parlement  de  la  justice  et  des  £i„né  U#  pA$ST. 

cultes ,  " 

Signe  J.  B.  Teste. 


A 

N°  8094.  —  Lot  qui  ouvre  un  Crédit  additionnel  au  Budget 
de  la  Chambre  des  Députés  pour  l'exercice  1S38. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  4  Août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Les  Chambres  ont  adopté,  .\ous  AVONS  ORDONNÉ  et 
ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  1er. 

II  est  ouvert  un  crédit  de  onze  mille  six  cent  cinquante- 
trois  francs  cinquante-trois  centimes  1  1,653'  53e),  en  addi- 
tion au  budget  de  la  Chambre  des  Députés  pour  L'exercice 
1838. 

Article  2. 

Usera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  ci-dessus,  au  moven 
des  ressources  accordées  par  [>  loi  des  finances  du  Î0  juillet 
1837  pour  les  besoins  de  l exercice  183  8. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourdhui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

DONNONS  EN  MANDEMENT  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  prestntes 
Us  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  ks  fassent 
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publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
nuire  sceau.  ■  •  a 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  4e  jour  du  mois  d'Août , 
Van  1839. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Va  et  scelle  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  d?s  sceaux  de  France,    Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé- 
AttHÙtre  Secrétaire  d'état  au  dé-       parlement  des  finances , 
parlement  de  ia  justice  et  des  Slw  H,  PàSJT. 

cultes, 

Signé  J.  B.  Teste. 


N°  8095.  —  Ordonnance  vu  Rot  portant  convocation 
du  septième  Collège  électoral  de  la  Gironde. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  30  Juillet  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venu,  SALUT. 

Sur  \e  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  la  loi  du  î9  avril  1831  ; 

Vu  l'extrait  des  procès-verbaux  des  séances  de  la  Chambre  des 
Dépités,  duquel  il  résulte  que  la  Chambre  a  reçu,  dans  si  se'ance 
du  i»  de  ce  mois,  la  démission  de  M.  Gucsticr,  députe  de  la  Gironde, 

Aocs  ^avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  septième  collège  électoral  du  département 
de  L  Gijonde  est  convoqué  à  Lesparre,  pour  le  25  açût 
prochain,  a  f effet  délire  un  député. 

2  Notre  ministre  secrétaire  d'étnt  au  département  de 
(ultérieur  est  chargé  de  l'exéculion  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  ïe  Roî  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

*  de  l'intérieur, 


Signé  T.  DccHÀTEF.. 


N*809G.  —  "O RDo KN awce  vu  ivoi  qui  crée,  au  ouatr  ème  dépar- 
lement  de  là  Bibfotirèqiie  royale,  une  place  de  conservateur- 


» 


Digitized  by  Google 


(  188  ) 

adjoint  pour  la  section  des  cartes  géographiques  et  plans.  (  Paris, 

2  Juillet  1839.  ) 

•N°  8097.  — %rdopwance  DU  Roi'qui  crée,  au  premier  dépar- 
tement de  la  Bibliothèque  royale,  une  nouvelle  place  de  conser- 
vateur-adjoint. [Saint-Cloud ,  25  Juillet  1839.) 


N°  8098.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1°  Que  l'académie  royale  des  sciences  est  autorisée  ù  accepter 
TolVre  faite  par  la  commission  des  souscripteurs  pour  la  statue  de 
G.  Cuvier  d'une  somme  de  sept  mille  francs,  destinée  à  la  fonda- 
tion d'un  prix  qui  portera  le  nom  de  Cuvier  ; 

2°  Que  cette  somme  de  sept  mille  francs  sera  placée  en  rentes 
sur  l'Etat  au  profitrde  l'académie,  et  que  le  produit  servira  à  former 
ie  montant  de  ce  prix,  qui  sera  distribue,  tous  les  trois  ans,  à 
l'auteur  de  l'ouvrage  le  pltu  remarquable ,  soit  sur  le  règne  animal, 
sdit  sur  la  géologie.  (  Saint-Cloud,  25  Juillet  1839,  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  an  département  île 
la  justice  et  des  cultes , 

A  Paris,  ie  9  *  Août  1839, 
J.  B.  TESTE. 


*  Cette  date  est  celle  de  (a  réception  do  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  «'«tonna  nonr  la  Bulletin  dei  (ota,  à  raison  de  9  francs  par  au,  a  la  causa  de 
l'Imprimerie  rayais,  an  chea  las  Directeurs  des  portes  des  dëparteaaents. 


Imprimerie  aoTALa.  —  9  Août  1839. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  669. 


N*8099.  —  Loi  qui  accorde  des  Pensions  à  MM.  Dnguerre  et 
ftiepee  fils,  pour  la  cession,  faite  par  eux,  da  procéda  servant 
à  fixer  les  images  de  la  Chambre  obscure. 

Au  païaU  de  Saint-CIoud ,  le  1  Août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  a  venir,  SALUT. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 
AVONS  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  1er. 

La  convention  provisoire  conclue,  le  14  juin  1839,  entre 
le  ministre  de  l'intérieur,  agissant  pour  le  compte  de  l'État, 
et  MM.  Dagucrrc  et  Nicpce  fils,  et  annexée  ù  la  présente 
loi,  est  approuvée. 

Article  2. 

Il  est  accordé  à  M.  Daguerrc  une  pension  annuelle  et 
viagère  de  six  mille  francs  ;  à  M.  Nicpce  fils,  une  pension 
annuelle  et  viagère  de  quatre  mille  francs. 

Article  3. 

Ces  pensions  seront  inscrites  au  livre  des  pensions  ci- 
viles du  trésor  public,  avec  jouissance  à  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi.  Elles  ne  seront  pas  sujettes  aux 
lois  prohibitives  du  cumul.  Elles  seront  réversibles  par  moi- 
tié sur  les  veuves  de  MM.  Daguerrc  et  Nicpce. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres ,  que  les  présentes 

IX' Série.  13 
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ib  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera  ;  et ,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Saint-CIoud,  le  7*  jour  du  mois  d'Août, 
fan  1839. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scelle'  du  grand  sceau  :  Par  ïe  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,        Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé- 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-       portement  de  l'intérieur, 

PcultTnt  ^  la  JUStiCe  "  SigDé  T'  DCCH^ 

Signe  J.  B.  Teste. 

Entre  les  soussignés,  M.  le  comte  Duchutcl,  ministre  secrétaire  (Tétât  au 

département  de  l'intérieur,  d'une  pari; 

Et  MM.  Dagucrrc  (  Louis-Jacques- AI andé  )  et  Niepvz  fils  (  Joseph-Isi- 
dore ),  d autre  part, 

A  été  convenu  ce  qui  suit  :  « 

Article  1er. 

MM.  Dzg'icrrc  et  Nirpcc  fijs  font  cession  à  M.  ïe  ministre  de  l'intérieur, 
agissant  pour  I?  comp'e  de  (Etat,  du  procc'de'  de  M.  Nicpce  père,  nvec  les 
Améliorations  de  M.  Dagu»rrc,  et  du  dernier  procédé  de  M.  JDa>rucrre, 
scrvint  à  fixer  les  images  de  la  chambre  obscure.  Ils  s'engagent  à  déposer 
entre  les  rmins  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  un  paquet  cacheté  renfer- 
mant l'historique  et  la  description  exacte  et  complète  desdits  procèdes. 

Article  î. 

M.  Arago,  membre  de  la  Chambtc  de*  Députés  et  de  l'académie  des 

sciences,  qui  a  dej'i  pris  connaissance  dcsdit*  procédés,  vérifiera  préalable- 
ment toutes  les  pièces  duiit  dépôt  et  en  certifiera  la  sincérité. 

Article  3. 

Le  dépôt  ne  sera  ouvert  et  la  description  df»s  procédés  livrée  à  fa  publi- 
cité qu'après  l'aloptmn  du  projet  de  loi  dont  il  serapirlé  ci-dessous;  alors 
M.  Dipierrc  devra,  s'il  en  est  requis,  opérer  en  présence  d'une  commission 
nommée  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

Article  4. 

M.  Disurrrc  fait  en  outre  c^sîion  et  s'enjrajre  à  donner  de  la  même  ma- 
nière  communication  des  procédés  de  peinture  et  de  physique  qui  caractéri- 
sent son  invention  du  Diorama. 

Article  5. 

II  sera  tenu  de  livrer  a  la  publicité  toas  les  perfectionnements  de  fune  et 
fautre  inveulion  qu'il  pourra  trouver  par  la  suite. 
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Article  6. 

prix  des  présentes  cession*,  M.  Ic  ministre  <îc  H  nte'ricur  s'enernere  k 
cr  aux  Chambres,  pour  M.  Daguetre,  qui  accepte,  une  pension 
annuelle  et  viagère  de  six  mille  francs  ; 

Pour  M.  Niepce,  qui  accepte  pareillement,  une  pension  annuelle  et  via- 
gère de  quatre  mille  francs. 

Ces  pensions  seront  inscrites  au  livre  des  pensions  civiles  dit  tre'sor  pub  lie. 
Elfes  ne  seront  pas  sujettes  aux  fois  prohibitives  du  cumul.  Elles  Seront 
réversibles ,  par  moitié,  sur  les  veuves  de  MM  Daguerre  et  Niepce. 

Article  1, 

Dans  le  cas  où  les  Chambres  n'adopteraient  pas,  dan?  la  session  actuelle, 
le  projet  de  loi  portant  concession  desdilcs  pensions,  la  présente  convention 
deviendrait  nulle  de  plein  droit,  et  il  serait  fait  remise  à  MM.  Da»uerrc  et 
-  ieur  dépôt  cacheté. 


Article  8. 

La  présente  convention  sera  enregistrée  moyennant  nn  droit  fixe  d'un 
franc. 

Fait  triple  à  Paris,  ic  14  juin  1839. 

Approuvé  récriture. 

*  Signé  T.  Duchâttl. 

Approuvé  l'écriture. 

Signé  Daguerrt. 
Approuvé  Tccriture. 

Signé  /.  Niepcc. 

Va  pour  être  annexé  à  la  loi  du  7  août  1839. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 
{   Signé  T.  DucKatex» 

N°  8100.  —  Loi  qui  autorise  la  Reconstruction  de  la  salle  Fapart. 

Au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  7  Août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopte',  NOUS 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  ltr. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  autorisé  à  mettre  en  adjudi- 
cation, avec  publicité  et  concurrence,  la  reconstruction  de  là 
salle  Favart  pour  y  établir  i  Opcra-Comique,  sous  les  condi- 

13. 
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tions  et  les  clauses  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente 
loi. 

Le  rabais  portera  sur  la  durée  de  la  jouissance  à  concéder 
à  l'adjudicataire. 

Article  2. 

A  l'expiration  du  terme  fixé  par  l'adjudication,  la  salle  re- 
construite et  ses  dépendances  feront  retour  à  l'État. 

Article  3. 

L'adjudicataire  pourra  employer  les  matériaux  provenant 
de  l'ancienne  salle. 

11  recevra  en  outre  une  somme  de  trois  cent  mille  francs , 
égale  à  l'indemnité  versée  au  trésor  par  la  compagnie  d'assu- 
rance du  Phénix,  pour  le  sinistre  de  l'ancienne  salle,  et  qui 
demeure  définitivement  acquise  à  l'Etat. 

Cette  somme  sera  payée  à  l'adjudicataire  après  la  réception 
des  travaux.  % 

Article  4. 

Pour  subvenir  à  la  dépense  énoncée  en  l'article  précédent, 
il  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1840, 
un  crédit  extraordinaire  de  trois  cent  mille  francs. 

Article  5. 

L'autorisation  donnée  par  la  présente  loi  cessera  de  plein 
droit,  si  dans  les  trois  mois,  à  partir  de  sa  promulgation, 
1  adjudication  définitive  des  travaux  n'a  pas  eu  lieu. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  fa 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd  hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 
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Fait  au  palais  de  Saint-CIoud,  le  7'  jour  du  mois  d'Août, 
fan  1839. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Vu  crtcclîé  du  grand  sceau  .  Par  le  Roi  : 

»   

Le  Garde  des  sceaux  de  France,    1*  Ministre  Secrétaire  d'élat  au  de- 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-       portement  de  l'intérieur, 
parurent    de  la  justice  et  des  gignë  T  DucHiTJlL. 

Signé  J.  B.  Teste. 

Cahier  des  charges  pour  l'adjudication  de  la  reconstruction  de  la  salU 

Favart. 

Article 

L'adjudicataire  s'engage  à  reconstruire  un  théâtre  à  ses  frais  sur  rempla- 
cement de  l'ancienne  salle  Favart,  et  à  le  faire  garnir  des  équipes,  du  ma- 
tériel en  décorations ,  accessoires  et  meubles  nécessaires  à  l'exploitation  de 
rOpéra-Comique. 

Article  9. 

Les  plans  et  dévisseront  approuvés  par  le  ministre  des  travaux  publics, 
avant  la  mise  en  adjudication. 

Article  3. 

Les  travaux  auront  lieu  soos  la  surveillance  d'un  architecte  délégué  par 
le  ministre  des  travaux  publics,  et  l'adjudicataire  sera  garant  de  la  bonne 
exécution,  ainsi  que  de  la  bonne  qualité  des  matériaux. 

Tonte  contestation  qui  pourra  s'élever,  soit  sur  l'exécution  des  travaux, 
soit  sur  rinterjirétaiion  du  devis  descriptif,  sera  jugée  en  dernier  ressort 
par  trois  arbitres  nommés  à  cet  effet  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Article  4. 

Les  pîans  et  devis  qui  devront  être  annexés  au  présent  cahier  des  chargea 
feront  seulement  indicatifs  des  travaux  à  exécutrr.  L'administration  n'entend 
nullement  garantir  que  les  dépenses  prévues  ne  seront  pas  excédées.  Ce 
cas  échéant,  aucune  indemnité  ne  sera  due  à  l'adjudicataire. 

Article  5. 

Tons  les  travaux,  sans  exception,  devront  être  terminés  au  1"  avril 
1340,  sous  peine,  par  l'adjudicataire,  de  payer,  a  titre  d'indemnité,  une 
somme  de  mille  francs  par  chaque  jour  de  retard ,  au  directeur  actuel  de 
TOpéra- Comique. 

Article  6. 

La  réception  des  travaux  sera  fuite  par  trois  experts  nommés  par  le 
ministre  des  travaux  publics,  qui  évalueront  contradictoircment  la  dépense 
faite  par  l'adjudicataire  ,  dresseront ,  en  double  expédition,  un  état  descriptif 
des  lieux,  et  un  inventaire  estimatif  du  matériel  et  du  mobilier. 

Article  7. 

Les  frais  d'arbitrage ,  d'expertises,  de  réception  de  travaux,  d'état  de  lieux 
«t  d'inventaires,  seront  a  la  charge  de  l'adjudicataire. 
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Article  8. 

L'adjudicataire  rc  pourra,  après  la  réception  des  travaux  et  pendant 
toute  la  dutt'c  de  fa  jouissance,  faire  opérer  aucun  changement  dans  les 
dispositions  et  la  décoration  du  théâtre,  sans  1  autorisation  du  ministre  de 
l'intérieur. 

Article  9. 

A  pnriir  du  lfrni;;i  t  840,  l'adjudicataire  jouira,  pendant  Te  nombre  d'an- 
ne'cs  qui  sera  fixé  par  l'adjudication  ,  du  théâtre  par  lui  reconstruit  et  de 
ses  dépendances,  et,  à  partir  du  i(r  octobre  t  840,  du  bâtiment  de  la  rue  de 
Louvois  qui  sert  aujcurdhui  de  magasin  de  décorations  et  d'atelier  de 
peinture. 

Les  constructions  qui  existent  encore  sur  le  terrain  Favart,  et  les  maté- 
riaux provenant  de  l'anc'cnne  salle,  lesquels  ont  été  évalues  à  une  somme  de 
trente-sept  mile  soixante-ct-douîc  francs  quarante-neuf  centimes,  appartien- 
dront à  l'adjudicataire.  Néanmoins  il  ne  pourra  maintenir  ou  employer  dans 
les  constructions  nouvelles  que  ce  qui  sera  de  nature  à  ne  pas  nuire  a  leur 
solidité. 

Article  10.  1 

Une  somme  de  trois  cent  mille  francs,  représentant  l'indemnité'  reçue  par 
le  trésor  pour  le  sinistre  de  l'ancienne  salle  sera  allouée  à  l'adjudicataire. 
Toutefois  il  ne  pouria  la  toucher  qu'après  la  re'ception  des  travaux. 

Article  11. 

L'adjudicataire  devra  louer  la  salle  reconstruite  avec  ses  dépendances  au 
directeur  actuel  de  l'Opcra-t  omique ,  pendant  les  cinq  anne'cs  que  doit  en- 
core courir  son  privilège,  a  partir  du  Ier  mai  1 84  0  jusqu'au  30  avril  184 5,  et 
la  mettre  à  sa  disposition  le  1er  avril  18  40,  entièrement  reconstruite,  dé- 
corée et  garnie  des  équipes,  du  matériel  et  du  mobilier  nécessaires,  le  tout 
conformément  aux  devis,  moyennant  un  loyer  annuel  fixé  à  l'avance  à  la 
somme  de  soixante  et  dix  mille  francs ,  toutes  chargea  comprises. 

Le  magasin  de  la  rue  de  Louvois  fait  j  ai  tic  de  cette  location. 

Article  12. 

A  partir  du  ifrmai  1840  jusqu'à  l'expiration  de  l'cmphytéose,  le  privilège 
du  théâtre  royal  de  l'Opéra-Comique  ne  pourra  être  exploité  que  dans  la 
salle  Favart. 

Les  directeurs  qui  seront  nommes  par  le  ministre  de  l'intérieur,  après 
Fcxpiration  de  la  concession  dont  jouit  le  directeur  actuel,  payeront  à  l'adju- 
dicataire, ou  à  6 es  ayants  cause,  un  loyer  qui  sera  réglé  par  trois  arbitres 
nommes  par  le  ministre  de  l'intérieur,  mais  qui  ne  pourra,  dans  ancun  cas, 
être  au-dessous  de  soixante  et  dix  mille  francs. 

Dans  eeltc  location  seront  compris  le  magasin  de  ïa  rue  de  Louvois, 
ainsi  que  le  matériel  et  le  mobilier  inventoriés  conformément  à  l'article  6. 
Pour  garantir  la  conservation  de  ce  matériel  et  de  ce  mobilier,  dont  l'adjudi- 
cataire restera  responsable,  il  pourra  étic  exigé  des  locataires  un  cautionne- 
ment,  qui  sera  fixé  par  le  minutie  de  l'intérieur,  si  les  parties  ne  peuveut 
s'ananger  à  l'amiable. 

Article  13. 

L'adjudicataire  s'engage  h  supporter  tous  les  droits  réels,  charges  et  ser- 
vitudes qui  peuvent  grever  la  salle  Favart  et  le  magasin  de  fa  rue  de 
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Louvois  ;  et  il  fera  personnellement  responsable  de  toutes  celles  qu'il  pour- 
rait laisser  créer  sur  lesdits  immeubles. 

Article  14. 

Pendant  la  durée  de  sa  jouissance,  l'adjudicataire  ou  ses  ayants  droit  se-  ' 
ronl  tenus  , 

f  Au  payement  de  tontes  les  contributions  publiques  et  aux  charges 
locales  particulières  aux  théâtres  ; 

f°  A  toutes  les  dépenses  de  garde,  de  surveillance,  de  réparations  et 
d'entretien. 

Article  15. 

L'adjudicataire  sera  tenu  de  faire  assurer  le  théâtre  et  ses  dépendances 
pour  la  somme  la  plus  élevée  à  laquelle  peuvent  ou  pourrmt  être  assurées 
les  salles  de  théâtre  dans  la  ville  de  Paris,  soit  par  les  compagnies  frsnçaiset, 
soit  par  les  compagnies  étrangères.  Il  sera  personnellement  responsable 
jusqu'à  concurrence  du  capital  assuré. 

L'assurance  devra  être  continuée  sans  interruption ,  jusqu'à  l'expiration  de 
i'emphytéose.  Justification  sera  faite  nu  ministère  de  I intérieur  du  payement 
de  la  prime,  chaque  année  et  d'avance. 

Anne  le  10. 

En  cas  d'incendie  du  théâtre,  l'adjudicataire  aura  droit  de  le  faire  recons- 
truire ou  de  renoncer  à  la  jouissance. 

S  il  y  renonce,  ce  qui  sera  constaté  soit  par  sa  déclaration,  soit  par  une 
mise  en  demeure  restée  sans  cfTet  durant  un  mois,  l'Etat  rentrera  dans  la 
puissance  du  terrain  Favart  et  du  magasin  de  la  rue  de  Louvois.  Le  capital 
assure  et  les  matériaux  lui  appartiendront. 

Si  l'adjudicataire  veut  faire  reconstruire,  il  devra  préalablement  provo- 
quer une  estimation  contradictoire  de  la  dépense  nécessaire  pour  réparer  le 
sinistre. 

Si  cette  dépense  ne  doit  pas  excéder  le  capital  assure,  la  durée  de  la  jouis- 
sance ne  sera  pas  prolongée. 

Dans  le  cas  contraire,  l'adjudicataire  aura  droit  à  une  prolongation  de 
jouissance  proportionnée  à  la  dépense  qui  excédera  le  capital  assuré.  Cette 
prolongation  sera  fixée  par  le  ministre  de  l'intérieur,  sauf  recours  au  Conseil 
d'état. 

On  prendra  pour  base  de  la  proportion  à  établir,  d'une  part ,  l'évaluation 
des  dépenses  d?  première  construction  exigée  par  l'article  6,  et,  d'autre  part, 
la  durer  totale  de  la  concession  soumissionnée  au  rabais. 

L'adjudicataire  n'aura  droit  g  aucune  prolongation  si  l'incendie  a  lieu  du- 
rant le  dernier  quart  de  la  dut  ce  de  sa  jouissance;  mais  s'il  veut  faire  recons- 
truire, il  jouira  de  son  droit  pendant  le  temps  qui  restera  à  courir. 

Lo  second  sinistre  ne  donnerait  pas  lieu  à  une  seconde  prolongation  de 
jouissance. 

Article  17. 

Le  bâtiment  de  la  rue  de  Louvois  sera  assuré  par  une  police  spéciale  aux 
frais  de  l'adjudicataire,  qui  devra  pareillement  joaillier  de  cette  assurance  et 
du  payement  annuel  de  la  prime.  En  cas  d'incendie,  quelle  qu'en  soit  l'époque, 
il  sera  tenu  de  faire  reconstruire  ledit  bâtiment  à  ses  frais.  Le  capital  assuré 
lui  appartiendra,  mais  il  ne  pourra  en  toucher  le  montant  qu'api ts  la  re- 
construction. 
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Article  18. 

Toutes  les  polices  d'assurance  prescrites  par  les  articles  15  et  17  seront 
faites  au  nom  et  au  profit  de  l'Etat. 

Article  19. 

A  la  fin  de  l'emphytéosc ,  l'adjudicataire  on  ses  ayants  droit  seront  tenus  de 
remettre  à  l'administration  ic  théâtre  de  la  salle  Favait,  srs  dépendances  et 
le  bâtiment  de  la  rue  de  Louvois  en  bon  état  de  réparations,  conformément  a 
l'état  des  li  «  ux  qui  sera  dressé  contrudictoircmcnt  lors  de  la  réception  des 
travaux,  scion  l'article  G. 

Les  embellissements  et  les  améliorations  de  toute  nature  opérés  dans  les- 
dits  immeubles  par  l'adjudicataire  ou  ses  ayants  droit  appartiendront  à  l'Etat, 
sans  qu'il  ait  à  payer  aucune  indemnité. 

L'adjudicataire  ou  ses  ayants  droit  remettront  pareillement  en  bon  état 
tout  le  matériel  et  le  mobilier  dn  théâtre,  que  l'article  1er  impose  l'obligation 
de  créer,  conformément  à  l'inventaire  estimatif  prescrit  par  l'article  6. 

Article  20. 

L'adjudicataire  pourra  céder  tout  ou  partie  de  ses  droits;  mais  s'il  veut 
former  une  société,  le  mode  de  la  société  en  commandite  par  actions  lui  est 
formellement  interdir. 

Article  SI. 

Un  inspecteur  de  la  salle  et  du  matériel,  et  deux  gardiens  nommés  par 
le  ministre  de  l'intérieur,  resteront  attachés  au  théâtre  et  au  magasin  de  la 

rue  de  Louvois. 

Article  22. 

Nul  ne  sera  admis  a  se  porter  adjudicataire,  s'il  ne  justifie  du  dépôt  préa- 
lable à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  d'une  somme  de  200,000  francs 
en  espèces,  ou  en  inscriptions  de  rentes  sur  l'Etat,  à  titre  de  cautionnement. 

Le  dépôt  de  l'adjudicataire  ne  lui  sera  restitué  qu'après  la  réception  des 
travaux. 

Article  23. 

Une  in'Jcmnîtc  qui  sera  fixée  par  le  ministre  des  travaux  publics  sera  dot 
par  l'adjudicataire  à  l'auteur  des  plans  et  devis  qui  auront  servi  de  base  à 
l'aJjudication ,  dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  chargé  de  l'exécution  des 
travaux. 

Article  24. 

L'adjudication  ne  sera  définitive  qu'autant  qu'elle  aura  été  approuvée  par 
le  ministre  de  l'intérieur. 

Article  25. 

Si  l'adjudicataire  ne  fait  pas  commencer  les  travaux  dans  le  délai  d'un  mois 
à  partir  de  l'adjudication,  ou  s'il  les  laisse  inachevés,  son  cautionnement  et  les 
constr  uctions  faites,  quel  que  soit  le  degré  de  leur  avancement,  appartien- 
dront h  l'Etat,  qui  aura  le  droit  de  procéder  à  une  nouvelle  adjudication, 
eprès  une  seule  mise  en  demeure  restée  sans  effet  durant  quinze  jours. 

En  ce  cas,  l'adjudicataire  sera  passible  de  tous  dommages-intérêts  au  profit 
de  qui  de  droit. 
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Article  36. 

La  présente  conceswon  ne  tera  soumise,  Iora  de  lenrf  gUtrement,  qua  un 
droh  tixe  d'un  franc. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du  7  août  1839. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 

Signe*  T.  Dcchàtel. 

S°  S 101.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Gironde  à  con- 
tracter un  Emprunt. 

Au  paîais  de  Saint-CIoud,  îe  1  Août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous 
avons  ORDONNÉ  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique. 

Le  département  de  la  Gironde  est  autorisé,  conformément 
a  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa  session 
de  1838,  à  contracter  un  emprunt  de  deux  cent  soixante- 
quatre  mille  francs  ,  pour  le  produit  en  être  affecté  aux  frais 
d acquisition  et  de  construction  de  divers  bâtiments. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence.  Le  taux 
de  l'intérêt  ne  pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent. 

Néanmoins  îe  préfet  est  autorisé  à  traiter  de  gré  à  gré ,  avec 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  taux  qui  ne  pourra 
excéder  quatre  et  demi  pour  cent,  et  en  se  conformant  aux 
autres  conditions  imposées  par  la  délibération  du  conseil  gé- 
néral. 

II  sera  pourvu  au  remboursement  de  l'emprunt  et  au  paye- 
ment des  intérêts,  au  moyen  des  ressources  du  budget  annuel 
du  département. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Donnons  EN  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
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ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et ,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Saint-CIoud,  ïe  7e  jour  du  mois  d'Août, 
Tan  1839. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scelle  du  grand  sceau  :  Par  ie  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,    Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé- 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-       parlement  de  l'intérieur, 
parlement  de  la  justice  et  des  Signe'  T.  DuchÀtel. 

cultes , 

Signe'  J.  B.  Teste. 

N°  8102.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Marseille  à  contracter 

un  Emprunt. 

.      Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  7  Août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE  ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  a  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique. 

La  vilïe  de  Marseille  (  Bouches- du-Rhône)  est  autorisée 
à  emprunter,  avec  publicité  et  concurrence,  ou  directement 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  taux  d'intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent,  la  somme  de 
dix  millions,  pour  être  affectée  a  la  construction  du  canal  dit 
de  Marseille,  qui  doit  apporter  dans  cette  ville  l'eau  de  fa 
Durance,  conformément  a  la  concession  qui  lui  en  a  été  faite 
par  la  loi  du  4  juillet  1838. 

Le  remboursement  dudit  emprunt  aura  lieu,  au  plus  tard, 
dans  un  délai  de  vingt  années,  après  l'achèvement  du  canal 
et  au  moyen  des  excédants  de  recettes,  tant  ordinaires  qu'ex- 
traordinaires, de  la  ville  de  Marseille. 

La  présente  loi,  disculée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députes,  et  sanctionnée 
par  nous  ceiourdhui,  sera  exécutée  comme  ioi  deTEtat. 
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Doîmoxs  en  mandement  h  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  pre'sentes 
Hs  gardent  et  maintiennent ,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  ïcs  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera  ;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Saint-CIoud,  le  7e  jour  du  mois  d'Août, 
Tan  1839. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Vu  et  scellé  da  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  ^  Ministre  Secrétaire  délai  au  dc- 
Mimstre  Secrétaire  d'état  au  dé-  ,   „.    .  . 

portement  de  la  justice  et  des  *  1  ^teneur, 

cultes ,  Signé  T.  Duchâtel. 

Signé  J.  B.  Teste. 


N°  8103.  —  Lois  qui  autorisent  les  départements  de  l'Ardeche , 
des  Ardennes  et  delà  C har ente- Inférieure ,  à  s'imposer extraor- 
dinairement. 

An  palais  de  Saint-CIoud,  le  7  Août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

PREMIÈRE  LOI. 

(  Ârdèche.  ) 

Article  unique. 

Le  département  de  l'Ardeche  est  autorisé  ,  conformément 
à  la  délibération  prise  par  son  conseil  général  le  27  août  1 838, 
à  s'imposer  extraordinaircment,  pendant  deux  années,  à  partir 
de  1841,  un  centime  additionnel  aux  quatre  contributions 
directes,  pour  le  produit  en  être  affecté  aux  frais  de  cons- 
truction des  bâtiments  d'une  école  normale  primaire,  à  Privas. 

DEUXIÈME  LOI. 
(  Ardennes.  ) 

Article  unique. 
Le  département  des  Ardennes  est  autorisé ,  conformément 
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à  la  demande  exprimée  par  son  conseil  général  dans  sa  délibé- 
ration du  31  août  1838,  à  s  imposer  extraordinairement  un 
centime  additionnel  au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, pendant  les  années  1840,  1841,  1842,  pour  le 
produit  cire  affecté  aux  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires 
de  l'instruction  primaire. 

TROISIÈME  LOI. 
(  Charente-Inférieure.  ) 

Article  unique. 

Le  département  de  la  Charente-Inférieure  est  autorisé, 
conformément' à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général 
dans  sa  session  de  1 83  8  ,  à  s'imposer  extraordinairement  un 
centime  par  franc  sur  les  quatre  contributions  directes,  pen- 
dant les  années  1840,  1841  et  1842,  pour  en  affecter  le 
produit  à  la  dépense  d'acquisitions  et  de  travaux  pour  l'agran- 
dissement de  l'asile  d'aliénés  de  Lafond. 

Les  présentes  lois ,  discutées,  délibérées,  et  adoptées  par 
la  Chambre  des  Pairs  et  parcelle  des  Députés,  et  sanction- 
nées par  nous  cejourd  hui,  seront  exécutées  comme  lois  de 
l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  pré- 
sentes ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  obser- 
ver et  maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils 
les  fassent  publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et 
afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y 
avons  fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Saint-CIoud,  le  7e  jour  du  mois  d'Août , 
Fan  1839. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Vu  et  scelle  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,    Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  de- 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-       parlement  de  l'intérieur, 
portement  de  la  justice   et  des  Signe  T.  DuchàtIL. 

cultes , 

Signé  J.  B.  Teste. 
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N«8104.  —  Lois  relatives  à  des  changements  de  Circonscriptions 

territoriales. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  7  Août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
el  à  venir,  SALUT. 

Nous  avons  proposé,  ïes  Chambres  ont  adopté,  nous 
ayoxs  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

PREMIÈRE  LOI. 

(  Aveyron.  ) 

Article  Vr. 

La  section  de  Saint-Roch  est  distraite  de  la  commune  de 
Levignac-ïe-Haut ,  canton  d'Aubin ,  arrondissement  de  Ville- 
franche,  département  de  l'Aveyron,  et  réunie  à  la  commune 
de  Decazevilîe,  même  canton.  En  conséquence,  la  limite 
entre  les  deux  communes  est  fixée  dans  la  direction  indi- 
quée au  plan  ci-anncxé  par  la  rivière  du  Lot,  du  point  A  au 
point  B. 

Ces  dispositions  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits  d'u- 
sage et  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 

Article  2. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  ordonnée  seront, 
s/7  y  a  fieu,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance 
du  Roi. 

DEUXIÈME  LOI. 
(Cantal.) 

Article  1er. 

La  commune  de  Mallet ,  canton  de  Chaudesaigues  ,  arron- 
dissement de  Saint-FIour,  département  du  Cantal,  est  sup- 
primée et  réunie,  savoir  :  la  portion  cotée  B  sur  le  plan 
ci-annexé ,  à  ïa  commune  de  Faverolïes ,  canton  de  Ruines , 
arrondissement  de  Saint-FIour,  et  la  portion  cotée  A,  à  la 
commune  de  Sarrus,  canton  de  Chaudesaigues,  même  ar- 
rondissement. En  conséquence,  la  rivière  de  Bcx  servira  de 
limite  aux  communes  de  Faverolïes  et  de  Sarrus. 

Ces  dispositions  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 
^  usage  et  autres  qui  seraient  respectivement  acquis. 
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Article  2. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  prononcée  seront, 
s'il  y  a  lieu,  ultérieure  ment  déterminées  par  une  ordonnance 
du  Roi. 

TROISIÈME  LOI. 
(Lozère.) 

Article  unique. 

L'enclave  circonscrite  par  un  liséré  jaune,  sur  îe  pfan 
annexé  a  la  présente  loi,  est  distraite  de  ïa  commune  de 
Rimeize,  canton  de  Saint-Chély,  arrondissement  de  Marve- 
joïs ,  département  de  îa  Lozère ,  et  réunie ,  savoir  :  le  poly- 
gone coté  F,  à  îa  commune  d'Auraont,  et  le  polygone  coté  H, 
à  la  commune  de  Javols,  toutes  deux  canton  d'Aumont, 
môme  arrondissement.  La  limite  entre  les  communes  cTAu- 
mont  et  de  Javols  est,  en  conséquence,  fixée  dans  la  direc- 
tion indiquée  par  la  ligne  rose  du  même  plan. 

Ces  dispositions  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits  d'u- 
sage et  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 

QUATRIÈME  LOI. 

(Yonne.) 

Article  1er. 

Lt  limite  entre  la  commune  de  Ligny ,  chef-lieu  du  canton 
de  ce  nom,  arrondissement  d'Auxerre,  département  de 
l'Yonne,  et  la  commune  de  Vergigny ,  canton  de  Saint-Flo- 
rentin, même  département,  est  fixée  dans  la  direction  indi- 
quée par  un  liséré  bleu  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi.  En 
conséquence ,  la  portion  du  territoire  du  hameau  de  Lordon- 
nois,  situé  entre  cette  ligne  et  l'ancienne  limite,  est  distraite 
de  la  commune  de  Vergigny  et  réunie  à  celle  de  Ligny. 

Ces  dispositions  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits  d'u- 
sage et  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 

Article  2. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront , 
s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance 
du  Roi. 
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CINQUIÈME  LOI. 

(Lot-et-Garonne.) 

Article  Ier. 

Les  sections  de  Trentcl,  de  Ladignac  et  de  Laval,  sont 
distraites  de  la  commune  de  Pennes,  arrondissement  de  Vil- 
leneuve, département  de  Lot-et-Garonne ,  et  érigées  en  com- 
mune distincte,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Trentel. 

En  conséquence,  la  limite  entre  la  commune  de  Pennes  et 
la  commune  de  Trentel  est  fixée  conformément  au  tracé  de  fa 
ligne  jaune  du  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

Ces  dispositions  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits  d'u- 
sage ou  autres  qui  seraient  respectivement  acquis. 

Article  2. 

Les  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lieu  ,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance  du  Roi. 

SIXIÈME  LOI. 
(Mayenne.  ) 

Article  unique. 

La  limite  entre  la  commune  de  Cliarchigné,  canton  du 
Horps,  arrondissement  de  Mayenne,  département  de  la 
Mayenne ,  et  la  commune  de  Chevaigné,  canton  de  Coup- 
train  ,  même  arrondissement,  est  fixée  dans  la  direction  indi- 
quée par  un  liséré  bleu  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi. 
inconséquence ,  la  portion  de  territoire  lavée  en  bleu  et  dési- 
gnée par  ia  lettre  A  est  distraite  de  la  commune  de  Charchi- 
gné  et  réunie  à  celle  de  Chevaigné,  et  celles  lavées  en  jaune  et 
désignées  par  les  lettres  B,  C,  D,  E,  sont  distraites  de  la 
commune  de  Chevai«nié  et  réunies  à  celles  de  Charchigné. 

Ces  dispositions  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits  d'u- 
sage ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 

Les  présentes  lois,  discutées,  délibérées  et  adoptées  par 
la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanction- 
nées par  nous  cejourdhui ,  seront  exécutées  comme  lois  de 
ï£tat 
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Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  ies  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  ebose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cîoud,  ïe  7e  jour  du  mois  d'Août, 
l'an  1839. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  du  grand  «ccau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  de- 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-       portement  de  l'intérieur, 
parlement  de  la  justice  et  des  gigue  T.  Duchàtel. 

cultes,  5 

Signé  J.  B.  Teste. 


M. 


Certifié  conforme  par  nous 


Jiilf^&X  Garde  des  sceaux  de  Fraiicc,  Ministre 
\    Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  10  *  Août  1839, 
J.  B.  TESTE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  •'•bonne  ponr  le  Bulletin  des  lois ,|k  raiton  de  9  franc* 
l'Imprime  ri •  royale  ,  on  chai  les  Directeur*  dee  portes  des 


an,  I  U 


Imprimerie  rotalk.  —  10  Août  1839. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  670. 


i 

N°  8105.  —  Loi  relative  à  l'amélioration  des  Ports. 
Au  palais  des  Tuileries,  le  9  Août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  a  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  1er. 

Une  somme  de  deux  millions  quatre  cent  mille  francs 
(*,400,000f  )  est  affectée  à  la  construction  d'une  écluse  de 
chasse  et  au  prolongement  des  jetées  de  Calais. 

*  Article  2. 

Une  somme  d'un  million  deux  cent  mille  fr.  (l,200,000f) 
est  affectée  à  la  construction  de  quais  en  maçonnerie  au  port 
de  Boulogne. 

Article  3. 

Une  somme  de  deux  millions  trois  cent  mille  francs 
(  2,300,0OOf  )  est  affectée  à  l'établissement  d'un  bassin  à  flot 
au  port  de  Dieppe. 

*  Article  4. 

Une  somme  de  six  millions  (  6,000, 000f)  est  affectée  à 
l'élargissement  du  bassin  Vauban  et  à  la  construction  d'un 
à  flot  dans  la  retenue  de  la  Floride,  au  port  du  Havre. 

Article  5. 

Une  somme  d'un  million  trois  cent  quinze  mille  francs 
IIP  Série.  U 
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(1,31 5,00ûf  )  est  affectée  à  la  construction  de  quais  au  port 
de  Rouen. 

Article  6. 

Une  somme  de  trois  cent  raille  francs  (  300,000f)  est 
affectée  à  la  reconstruction  des  quais  du  port  de  commerce 
de  Brest. 

Article  7. 

Une  somme  de  quatre  millions  (  4,000,000f  )  est  affectée 
à  l'établissement  d'un  bassin  à  flot  au  port  de  Redon ,  et  à  la 
jonction  de  ce  port  avec  les  canaux  de  Bretagne. 

Article  8. 

Une  somme  de  neuf  cent  cinquante  mille  fr.  (  950,to00f  ) 
est  affectée  à  la  construction  d  une  jetée  au  port  du  Croisic. 

Article  9. 

Une  somme  de  six  cent  soixante  mille  francs  (  660,000f  ) 
est  affectée  à  la  construction  de  quais  au  port  de  Nantes. 

Article  10. 

Une  somme  de  trois  millions  (  3,000,000f  )  est  affectée  au 
perfectionnement  du  port  de  la  Rochelle. 

Article  H. 

Une  somme  de  cinq  cent  trente-cinq  mille  fr.  (535,OOOf) 
est  affectée  à  l'établissement  de  perrés  et  dappontements  au 
port  de  commerce  de  Rochefort. 

Article  12. 

Une  somme  de  trois  cent  mille  francs  (  300,000f  )  est 
affectée  à  la  construction  d  une  écluse,  de  chas>e  au  port  du 
Château  (  île  d'OIéron  ). 

Article  13. 

Une  somme  de  deux  millions  cinq  cent  mille  francs 
(  2,500,000f  )  est  affectée  à  l'exécution  des  travaux  de  défense 
de  la  rade  de  Verdon. 
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ASWW;  H. 

Une  somme  de  sept  millions  (  7,000,000f  )  est  affectée 

x  travaux  d  amélioration  «t  ^3(rron/licc.mfl.»  JL.  _J  »  i 


aux  travaux  d'amélioration  et  d'agrandissement 
Cette.  •  f 

Article-:  15. 

Une  somme  de  sept]  millions  deux  cent  mHTe  francs 
(  7,200,000f  )  est  affectée  à  la  construction  et  à  l'élargisse- 
ment des -quais,  ainsi  qu'à  l'approfondissement  du  port  de 
Marseille.  ...  f 

Article  16. 

Une  somme  de  deux  cent  mille  francs  (200,000f  )  est 
affectée  à  la  construction  d'un  môle  et  d'une  cale  de  radoub 
au  port  d'Ajaccio. 

Article  17. 

Une  somme  de  huit  cent  mille  francs  (  800,00Qf  )  est 
affectée  à  rétablissement  d'un  môle  au  port  de  llle-ftousse 
(  Corse  ). 

Article  18. 

Sur  les  allocations  déterminées  par  les  articles  précédents, 
et  s  élevant  ensemble  à  la  somme  de  quarante  millions  six 
cent  soixante  mille  francs  (  40,660,000f),  il  est  ouvert  au 
ministre  des  travaux  publics,  sur  fexercice  dç  1339,  un 
crédit  de  deux  millions  sept  cent  cinquante  mille  francs 
(2,?50,O0Or),  et  sur  l'exercice  de  1840,  de  dix  Huilions 
six  cent  cinquante  mille  francs  (  1 0,650, 000f). 
Ces  crédits  seront  répartis  de  la  maniéré  suivante  : 

EXERCICE  1839. 

V*1™   100,000' 

|*ouIo&ne  W,000 

Dieppe     100,000  * 

Le  Havre  + .  .  .  .   600,000 

Rouen..   100,000 

Brest   50,000 

 *   100,000 

•  »  •       •  -  •     '  -i  '  -'..»*  -  . 

14. 
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Le  Croisic   100,000f 

Nantes....!   100,000 

La  Rochelle   100,000 

Rochefort   100,000 

Oléron   50,000 

Verdon   200,000 

Cette   200,000 

Marseille  ;   600,000 

Ajaccio   50,000 

Ile-Rousse   100,000 

Total..   2,750,000 

EXERCICE  1840. 

Calais   650,000 

Boulogne   300,000 

Dieppe  .  .   500,000 

Le  Havre   1,200,000 

Rouen   300,000 

'     Brest   200,000 

Redon   800,000 

Le  Croisic   250,000 

Nantes   300,000 

La  Rochelle   500,000 

Rochefort   250,000 

Oléron..  .  .  .   200,000 

Verdon.  .  .    800,000 

Cette   1,000,000 

Marseille   3,000,000 

Ajaccio   100,000 

Ile-Rousse   300,000 


Total   io,650,ooo 


Article  19. 


II  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la  présente  loi, 
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au  moyen  du  fonds  extraordinaire  créé  pour  les  travaux  pu- 
blics par  la  loi  du  17  mai  1837. 


La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  ïa 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctioimée 
par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  toi  de  l  État. 

Donnons  en  Andement  à  nos  Cours  et  Tribunaux  , 
Préfets ,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ifs  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et ,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous ,  ifs  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9e  jour  du  mois  d'Août, 
fan  1839. 

Signé  LOUISPHILIPPE. 

Vu  et  scelle  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Jjt  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des 
Mtqpirc  Secrétaire  d'état  au  dé-       travaux  publics, 

*  to>W"'Ce  "  *»  Signe  J.  Dufauke* 

^  S':gné  J.  B.  Teste. 

*  t   

JV°  8106.  —  Loi  qui  ouvre  un  Crédit  pour  la  continuation  des 
travaux  relatifs  aux  Canaux  entrepris  en  vertu  des  lois  de  i82t 
et  1812. 

Au  païnb  des  Tàileries,  ïe  9  Août  1839. 

LOUIS-PHlLrPPE,.Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 

AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SUIt  : 

'  Article  l,r. 

Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  fexer 
cice  1839,  un  crédit  de  huit  millions  (8,000,000*  ),  pour 
la  continuation  des  travaux  relatifs  aux  canaux  entrepris  en 
vertu  des  lois  des  5  août  1821  et  14  août  1822. 
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Sur  ce  crédit,  un  million  (l,000,000f)  est  applicable  à 
fa  liquidation  et  àu  soîde  des  dépenses ,  au  très,  que  celles  d'en- 
tretien, des  huit  canaux  terminés  (canaux  du  Rhône  au 
Rhin,  de  la  Somme,  des  Ardennes,  dille-et-Rance ,  du  Bla- 
vel,  d'Arles  à  Bouc;  rivières  canalisées  aWTlsIe  et  de  l'Oise  )  ; 

Sept  millions  (  7,000,000f),  augmentés  de  ce  qui  res- 
terait disponible  sur  la  somme  mentionnée  au  paragraphe 
précédent,  sont  applicables  aux  travaux  relatifs  aux  cinq  ca- 
naux non  terminés  (canaux  de  Bourgogne,  de  Nantes  à  Brest, 
du  Nivernais,  du  Berry,  canal  latéral  à  la  Loire). 

Article  3. 

Il  sera  pourvu  à  îa  dépense  autorisée  par  ïa  présente  loi, 
au  moyen  du  fonds  extraordinaire  créé  pour  les  travaux  pu- 
blics par  la  loi  du  17  mai  1837. 

L»  présente  foi ,  discuté*  ,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctSnnée 
par  nous  cejourd  hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cou|s%et  •ribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
frtë  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  lés  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau.  '  • 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9e  jour  du  mois  d^Août, 
fan  1839. 

Signe  LOUIS-PHIUPPB. 

Vu  et  «celle  du  grand  sceau  :  •       Par  ïe  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,    Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des 
Ministre  Secrétaire  au  de-        travaux  publics, 

parlement  de  la  justice  et  des  Signe  i.  Durit**. 

Signé  J.  fe.  f  este. 


-      .   A  .«.va 
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N*  8107.  — Loi  sur  les  Modifications  à  apporter  dans  les  Cahiers 
de  charges  annexés  aux  concessions  de  Chemins  de  fer. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  9  Août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dê*s  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopte,  NOUS 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique. 

Les  compagnies  concessionnaires  des  chemins  de  fer  con- 
t     cédés  jusqu'à  ce  jour  sont  autorisées  à  proposer  des  modifi- 
cations au  tracé  générai  de  ces  chemins  et  à  leur  largeur,  au 
maximum  des  pentes,  au  minimum  du  rayon  des  courbes,  au 
nombre  des  gares  d'évitement,  à  ïa  hauteur  ou  à  ïa  largeur 
des  ponts  sur  les  chemins  vicinaux  et  d'exploitation ,  au  mode 
'     de  construction  des  ponts  a  fa  rencontre  des  routes  royales  et 
départementales,  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de 
flottage,  enfin  à  la  pente  des  routes  royales  et  départemen- 
tal es  déplacées;  mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exé- 
cutées que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le  consente- 
ment formel  de  l'autorité  compétente. 

L'administration  est  également  autorisée  à  statuer  provisoi- 
rement sur  les  modifications  que  les  compagnies  pourraient 
demander  aux  tarifs  réglés  par  les  «cahiers  de  charges. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  fa 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd  hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

'         DONNONS  EN  MANDEMENT  à  nos  Cours  et  Tribunaux  , 
Préfets,  Corps  administrât  ifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ifs gardént  et  maintiennent,  Fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ifs  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
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soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9e  jour  du  mois  d'Août, 
Tan  1839, 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :    *  Par  le  Roi  : 

Jjt  Garde  des  sceaux  de  France,    Le  Minisire  Secrétaire  d'état  de* 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-       travaux  publics, 
'portement  de  la  justice  et  des  Signé  J.  Dufàure. 

culte*, 

Signé  J.  B,  Test*. 


N°  8108.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Vienne 
à  contracter  un  Emprunt  et  à  s'imposer  estraordinaircment* 

Au  palais  des  Tuileries,  le  9  Août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  propose,  les  Chambres  ont  adopté,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

» 

Article  unique. 

Le  département  de  fa  Vienne  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  qu  en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa  session 
de  1838  ,  à  emprunter  une  somme  de  quinze  cent  mille 
francs  (  l,500,000f  ),  pour  l'établissement  des  huit  nouvelles 
routes  départementales  à  classer  et  l'achèvement  <les  routes 
déjà  classées. 

L'emprunt  aura  lieu  par  portions  successives  déterminées 
annuellement  par  le  conseil  général.  Il  sera  passé  avec  publi- 
cité et  concurrence,  à  un  maximum  d'intérêt  de  quatre  et 
demi  pour  cent.  Néanmoins  le  préfet  est  autorisé  à  traiter 
directement,  avec  la  caisse  des  dépots  et  consignations,  à  un 
taux  qui  ne  pourra«excéder  la  limite  ci-dessus  indiquée. 

II  sera  pourvu  au  service  des  intérêts  et  au  remboursement 
de  l'emprunt , 
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1°  Parla  prorogation  jusqu'au  31  décembre  1860  de  l'im- 
position extraordinaire  de  cinq  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal de  la  contribution  foncière,  déjà  établie  par  les  lois  des 
28  juin  1833  et  9  juillet  1836; 

2°  Et  par  une  imposition  extraordinaire  de  trois  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes, 
à  partir  du  1er  janvier  1840  jusqu'au  31  décembre  1860. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejouid'hui»  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donxqns  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets ,  Corps  administratifs ,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  gatder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  ies  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
*     notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9*  jour  du  jnois  d'Août, 
Tan  1839. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Va  et  sceïl c  du  grand  sceau  :  Par  le  Roî  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-       travaux  publics,  ' 
fortement  de  la  justice  et  des  gi  né  j.  Dufaure. 

cul  les,  6 

Signé  J.  B.  Teste. 


N°  8109.  —  Loi  qui  ouvre  au  Ministre  de  VJnstruction  publique 
un  Crédit  extraordinaire  pour  Dépenses  relatives  à  la  publica- 
tion des  documents  inédits  dé  l'Histoire  nationale. 

4a  palaif  des  Tuileries,  le  9  Août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 


• 
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Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 
AVONS  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Article  1er. 

îl  est  ouvert  au  ministre  secrétaire  d'état  de  l'instruction 
publique  un  crédit  extraordinaire  de  cinquante  -  cinq  mille 
francs  sur  l'exercice  1838,  et  de  quatre-vingt-quinze  mille 
francs  sur  l'exercice  1  839,  pour  dépenses  relatives  au  recueil 
et  à  la  publication  des  documents  inédits  de  l'histoire  natio- 
nale. 

Article  2. 

II  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la  présente  loi, 
au  moyen  des  ressources  accordées  par  les  lois  de  finances 
des  20  juillet  1837  et  14  juillet  1838. 

La  préseate  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Faifrau  palais  des  Tuileries,  le  9e  jour  du  mois  d'Août, 
lan  1839. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  do  grand  scean  :  Par  îé  Rèi  : 

Le  Garde  des  .sceaux  de  France,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé- 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-  parlement  de  l'instruction  publi- 
partement   de  la  justice  et  des  que,  * 
cultes,  Signé  Ville  mai*. 

Signé  J.  B.  Testé. 


f 
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No  8110.  —  Lot  qui  ouvre  au  Ministre  de  ïînsfrùôtion  publique 
un  Crédit  extraordinaire  pour  le  service  des  Souscriptions. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  9  Août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  de»  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Nous  avons  proposé ,  les  Chambres  ont  adopté ,  Nous 
AVONS  ORDONNÉ  et  ordonnons  ce  qui  soît  : 

#  Article  1er. 

II  est  ouvert  au  ministre  secrétaire  d'état  de  l'instruction 
publique,  sur  l'exercice  1839,  un  crédit  extraordinaire  de 
cent  dix  mille  francs,  pour  le  service  des  souscriptions  (cha- 
pitre XVII  du  budget). 

Article  2. 

II  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la  présente  loi , 
au  moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi  de  finances  du 
14  juillet  i  838. 

La  présente  loi,  discutée  j  d^borée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés*;  et  sanctionnée 
par  rm\i<  aujourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Doysoxs  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs  ,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
Hs  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ifs  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9e  jour  du  mois  d'Août, 
Tan  1839. 

Signe  LOUIS-PHILIPPE. 
Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Le^Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé- 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-  paHtment  de  {'instruction  pubti- 
pa- te  ment  de  l*  justice  et  des 

Cultes,  V,LLEMAIN. 

Signé  J.  B,  Testk. 
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N°  8111.  —  Loi  relative  aux  réparations  de  la  Cathédrale 

de  Chartres. 

Au  palaîi  des  Tuileries,  le  10  Août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Article  1er.        *  # 

« 

Le  crédit  de  sept  cent  cinquante  mille  francs,  ouvert  sur 
f exercice  1838,  parla  loi  du  18  juillet  1837,  pour  répara- 
tions de*  la  cathédrale  de  Chartres,  est  réduit  d'une  somme 
de  deux  cent  trente-neuf  mille  sept  cent  seize  francs  un  cen- 
time, et  demeure  fixé  à  celle  de  cinq  cent  dix  mille  deux 
cent  quatre-vingt-trois  francs  quatre-vingt-dix-neuf  centimes. 

Article  2. 

Un  crédit  de  deux  cent  trente-neuf  mille  sept  cent  seize 
francs  un  centime,  sorani  égale  a  celle  qui  est  annulée  sur 
l'exercice  1838,  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétair#d  état 
de  la  justice  et  des  cultes,  sur  l'exercice  1839,  pour  les  ré- 
parations de  la  cathédrale  de  Chartres. 

La  valeur  des  matériaux  provenant  des  démolitions  de  fa 
cathédrale  est  attribuée  aux  travaux  de  restauration. 

Ceux  qui  n'auront  pas  été  réemployés  en  nature  seront 
vendus  par  les  préposés  des  domaines,  et  le  produit  en  sera 
versé  au  trésor  public. 

H  est  ouvert  au  ministre  des  cultes  un  crédit  égal  à  la  re- 
cette qui  aura  été  encaissée  par  le  trésor. 

Article  3. 

Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  la  présente  loi, 
au  moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi  de  finances  du 
14  juillet  1838  pour  les  besoins  de  l'exercice  1839. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
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Chambre  des  Pairs  et  par  cette  des  Députes,  et  sanctionnée 
pi  nous  ccjourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera  ;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10'  jour  du  mois  d'Août, 
Tan  1839. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Va  et  scelle  du  grand  sec  au  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sçeaux  de  France  ,  Le  Garde  des  sceaux  de  France , 

Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé- 

•      parlement  de  la  justice  et   des  parlement  de  la  justice  et  des 

cuites,  cuites. 

Signé  J.  B.  Teste.  Signe'  J.  B.  Teste. 


K°  fcttS.  —  Lot  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1839,  un  Crédit  sup- 
plémentaire pour  le  traitement  et  un  Directeur  de  l'administra- 
tion des  Cultes. 

An  palais  des  Tuileries,  le  10  Août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 

AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  SUÎt  : 

Article  1er. 

Le  crédit  de  quatre  cent  trente-deux  mille  huit  cents  francs, 
porté  au  chapitre  Ier  du  budget  des  dépenses  du  ministère 
de  la  justice  sur  l'exercice  1839,  est  réduit  d'une  somme  de 
sept  mille  cinq  cents  francs. 

Article  2. 

Un  supplément  de  crédit  de  sept  mille  cinq  cents  francs  est 
ouvert  sur  l'exercice  1839,  au  chapitre  Ier  du  budget  du  mi- 
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nistère  des  cultes,  pour  le  traitement  d'un  directeur  de  l'admi- 
nistration des  cultes  pendant  le  second  semestre  de  Tannée 
courante. 

Article  S. 

S  sera  pourvu  b  la  dépense  autorisée  par  la  présente  toi,  au 
moyen  des  ressources  accordées  par  îa  loi  de  finances  du 
14  juillet  1 838  pour  les  besoins  de  l'exercice  1839. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  h 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  Cessent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce  • 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  10e  jour  du  mois  d'Août, 

Fan  1839.  • 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  •celle*  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  ; 

J>  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Garde  des  sceaux  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  parlement  de  la  justice  et  des 
cultes,  cultes, 

Signé  J.  B.  Teste.  Signé  J.  B.  Test». 


N°  8113.  —  Ordoh  nan  ce  DU  Roi  portant  convocation 
des  Conseils  généraux  et  des  Conseils  d'arrondissement. 

An  palais  de  Saint-CIoud,  le  8  Août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur  ; 
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Vu  les  lois  des  S$  juin  1833  et  10  mai  1830  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  35  juin  dernier  (l),  qui  a  fixe'  du  îl 
au  30  juillet  la  durée  de  ia  première  partie  de  la  session  des  con- 
seils d'arrondissement, 

NOUS  AVONS  ORDONNE  et  0*00**0**  ce  qui  suit  5 

ART.  I*r.  La  session  des  conseils  généraux  de  départe- 
ment s'ouvrira  le  16  août  présent  mois  et  sera  ciose  ie  9  sep- 
tembre dans  tout  Te  royaume,  à  l'exception  du  département 
de  la  Seine. 

La  session  du  conseil  général  de  fa  Seine  aura  lieu  du  1 5 
au  29  octobre. 

2.  La  seconde  partie  de  la  session  des  conseils  d'arrondis- 
sement commencera  le  1 5  septembre  et  se  terminera  le  19  du 
même  mois,  excepté  dans  ie  département  de  la  Seine,  où 
elle  aura  lieu  du  3  au  7  novembre. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  ^l'état  au  département  de 
Tintérieur  est  chargé  de  TexécutRi  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE.  . 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'intérieur ( 

Signé  T.  Duchàtsl. 

N°  8iî4.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  fait  remise  des  Peines 
de  discipline  prononcées  contre  des  Gardes  nationaux  des  ba- 
f ai  lions  de  Sèvres ,  M eu  don  ,  Chaville  et  Saint-Cloud  (Seine-et- 
Oise.) 

Au  palais  de  Saint-Cioud,  ie  31  Juillet  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  l'intérieur; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  • 

Art.  1".  II  est  fait  remise  de  toutes  les  peines  pronon- 
cées contre  des  gardes  nationaux  des  bataillons  de  Sèvres  , 
Meudon,  Chaville  et  Saint-Cloud  (Seine-et-Oise  ),  par  les 

(x)  BoiL  6  J  7  ,  n°  SUIT. 
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conseils  de  discipline  desdits  bataillons ,  jusqu'à  a  1 S  juillet 
1839  inclusivement,  et  qui  n'auraient  point  encore  reçu 
leur  exécution. 

2.  II  ne  sera  exercé  aucune  poursuite  contre  les  gardes 
nationaux  des  quatre  bataillons  ci-dessus  dénommés,  à  raison 
de  faits  commis  par  eux  antérieurement  à  Ja  date  précitée  ,  et 
qui  les  rendraient  justiciables  des  conseils  cle  discipline. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 

T.  DtCHÂrtL. 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes , 

A  Paris,  le  13  *  Août  1839, 
J.  B.  TESTE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
a  la  Chancellerie. 


On  •'■bonne  ponr  le  Bulletin  des  lois,  a.  ralfon  de  9  franc*  par  en,  a  la  caisse  de 
l'Imprimerie  royale,  on  chez.  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


Imprimerie  royale,  —  13  Août  1839. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  671. 


X*  8115.  —  Loi  qui  accorde  des  Crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires  pour  les  Dépenses  des  exercices  1838  et  1839 
et  des  exercices  clos. 

Au  palais  de  Saint-Cioud,  le  9  Août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut.  ■ 

Nous  avons  propose,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

TITRE  I". 

CRÉDITS  SUPPLEMENTAIRES  ET  EXTRAORDINAIRES  DE  L'EXERCICE 
1838,  ET  ANNULATIONS  DE  CREDITS  SUR  LE  MEME  EXERCICE. 

Article  1er. 

Il  est  alloué,  sur  les  fonds  du  budget  de  1838,  au  delà 
des  crédits  accordés  pour  les  dépenses  ordinaires  de  cet  exer- 
cice par  la  îoi  de  finances  du  20, juillet  1837  et  par  diverses 
lois  spéciales,  des  suppléments  montant  à  la  somme  de  huit 
millions  deux  cent  trente-neuf  mille  quatre  cent  dix  francs 
soixante  et  douze  centimes  (  8,239,4 1 0f  72e  ). 

Ces  suppléments  de  crédits  demeurent  répartis  entre  les 
différents  départements  ministériels,  conformément  aux  ta- 
bleaux A  et  A  bis  ci-annexés. 

Article  2. 

II  est  accordé,  sur  les  ressources  de  l'exercice  1838,  des 
crédits  extraordinaires  montant  à  la  somme  de  neuf  millions 
trois  cent  quatre-vingt-quinze  mille  neuf  cent  quatre-vingt- 
seize  francs  vingt-trois  centimes  (  9,395, 996f  23e  ). 
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Ces  crédits  demeurent  repartis  entre  les  différents  dépar- 
tements ministériels,  conformément  au  tableau  B  ci-annexé. 

Article  3. 

H  est  accordé,  sur  les  ressources  de  l'exercice  1838,  pour 
ïe  payement  des  créances  des  exercices  périmés,  des  crédits 
extraordinaires  spéciaux  s  élevant  à  ïa  somme  de  deux  cent 
quarante-quatre  mille  cinq"  cent  quarante  francs  vingt-deux 
centimes  (  244,540f  22e  ). 

Ces  crédits  extraordinaires  spéciaux  demeurent  répartis 
entre  les  différents  département?  ministériels,  conformément 
au  tableau  C  ci-annexé. 

Article  4. 

Les  crédits  ouverts  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  le  budget 
de  l'exercice  18  37,  par  les  lois  des  1 5  juin  et  6  juillet  1836, 
sont  réduits  d'une  somme  de  deux  millions  six  cent  quatre- 
vingt-sept  mille  francs  ( 2,687, 000f),  conformément  au  ta- 
bleau D  ci-annexé. 

Article  5. 

Les  crédits  accordés  sur#  l'exercice  1838,  par  la  loi  de  fi- 
nances du  20  juillet  1837,  sont  réduits  d'une  somme  de  si  x 
cent  cinquante  mille  francs  (650,00  0  ). 

Ces  annulations  de  crédits  demeurent  fixées,  par  ministère 
et  par  chapitre,  conformément  au  tableau  E  ci-annexé. 

Article  6. 

Les  crédits  accordés  pour  les  services  spéciaux  portés  pour 
ordre  au  budget  de  l'exercice  1838  sont  augmentés  de  la 
somme  de  cinq  cent  vingt-deux  mille  quatre  cent  soixante  et 
dix-sept  francs  (52  2,477*),  conformément  au  tableau  F  ci- 
annexé.  ' 

TITRE  II. 

CRÉDITS  EXTRAORDINAIRES  DE  L'EXERCICE  1839. 

i 

Article  7. 

H  est  accordé,  sur  les  ressources  de  l'exercice  1839,  des 
crédits  extraordinaires  montant  à  la  somme  de  deux  millions 
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sept  cent  soixante  et  un  mille  sept  cent  soixante-trois  francs 
trente-huit  centimes  (2,761,763*  38e).  m  , 

Ces  crédits  demeurent  répartis  entre  les  différents  dépar- 
tements ministériels,  conformément  au  tableau  G  ci-an- 
nexé. 

Article  8. 

Il  est  accordé ,  sur  les  ressources  de  l'exercice  1839,  pour 
Je  payement  des  créances  des  exercices  périmes,  des  crédits 
extraordinaires  spéciaux,  selevant  à  la  somme  de  cinq  mille 
cent  quatre-vingt-quatorze  francs  quatre  centimes  (  5, 194f  04e). 

Ces  crédits  extraordinaires  spéciaux  demeurent  répartis 
entre  les  différents  départements  ministériels,  conformément 
au  tableau  H  ci-an  nexé. 

TITRE  III. 

CRÉDITS  SUPPLÉMENTAIRES  AUX  RESTES  A  PAJ^R  DBS  EXERCICES  CLOS. 

Article  9. 

Il  est  accordé ,  en  augmentation  des  restes  à  payer  arrêtés 
par  les  lois  de  règlement  des  exercices  1834,  1835,  1836 
et  1837,  des  crédits  supplémentaires  pour  la  somme  de 
quatre  cent  vingt-quatre  mille  trois  cent  quatre-vingt-dix- 
neuf  francs  soixante-quatre  centimes  (424,399f  64e),  mon- 
tant des  nouvelles  créances  constatées  sur  ces  exercices,  sui- 
vant Je  tableau  I  ci-annexé. 

Les  ministres  sont  en  conséquence  autorisés  à  ordonnan- 
cer ces  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert,  pour  les  dé- 
penses des  exercices  clos ,  aux  budgets  des  exercices  courants, 
conformément  à  l'article  8  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES. 

Article  10. 

II  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  un  crédit  dun  mil- 
lion cinquante  mille  francs '^,0 5 0,000f),  pour  l'inscription 
au  trésor  public  des  pensions  militaires  à  liquider  dans  le 
courant  de  Tannée  1839. 

15. 
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Article  11. 

Sont  et  demeurent  approuvées  les  e'missions  supplémen- 
taires de  bons  du  trésor  que  le  ministre  des  finances  a  été  au- 
torisé à  créer  pour  le  service  des  années  1 838  et  1 839,  en 
vertu  des  articles  21  de  la4oi  du  20  juillet  1 837,  et  15  de  la 
loi  du  14  juillet  183  8,  et  en  excédant  da  crédit  de  cent  cin- 
quante millions  ouvert,  pour  chacune  de  ces  deux  années, 
par  les  mêmes  articles  de.  lois ,  savoir  :  pour  1838,  six  mil- 
lions, et  pour  1839,  cinquante  millions. 

Article  12.  , 

Les  pensions  de  retraite  des  artistes  de  l'académie  royale  de 
musique  seront  liquidées  dans  la  même  forme  que  celles  ac- 
cordées sur  les  caisses  de  retraite  des  ministères. 

Article  13. 

Les  nouvelles  demandes  de  pensions  ne  seront  admises,  à 
l'exception  de  celles  qui  pourraient  être  formées  par  des  veuves, 
que  dans  la  proportion  des  extinctions. 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée  par  ïa  Cham  - 
bre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctionnée  par  nous 
cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  foi  de  l'Etat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  pré- 
sentes ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et 
maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les 
fassent  publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin 
que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait 
mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  de Saint-Cîoud,  le  9e  jour  du  mois  d'Août , 
l'an  1839. 

Signe  LOUIS-PHILIPPE, 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  n    ,  n 

°  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,     ».  „r.  .  ,     a         .        .  , , 

Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-  *  Ml™tr\  ^  *  °"  *" 
parlement  de   la  justice  et  des       parlement  d€  s  finances , 

cuite*'  Signe  H.  Pjkssr. 

Signé  J.  B.  T&stb. 
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Crédits  supplémentaires  oupcrts  par 


EXERCICE  1838. 


Justice 

Affaire»  étrangères. 

Instruction 
publique. 

Commerce   et  tra- 
puMics. .  .  . 


12 
1  1 

5 

1  1 

8 

1 
4 


ARTICLES. 


>•••••• 


8 
1  1 
13 

26 

31 

32 
33 

34 
35 


39 


4  1 


42 


Frais  de  justice  criminelle  . . . 

Missions  extraordinaires  

Traitements  éventuels  et  frais 

de  concours.!  . 
Prix  de  l'Institut  

Encouragements  aux  pèches 
maritimes  

Rentes  5  p.  o/o  

Rentes  4  p.  0/u  

Intérêts  de  capitaux  de  cau- 
tionnements   

Dette  flottante  

Pensions  de  la  pairie  

Pensions  civiles  

Pensions  militaires  

Pensions  de  donataires  

Frais  de  trésorerie  

Taxations  sur  contributions  di- 
rectes   

Taxations  sur  produits  divers. 

Remises  des  percepteurs  

Taxations  des  receveurs  d'en- 
registrement  

Achats  de  papiers  

Réparations  de  chemins  vici- 
naux   

(  Remises  aux  entreposeurs  

j  Achat  de  poudrc3  

(  Frais  de  transport.^  

Remises  aux  directeurs  des 

postes  

Achat  de  lettres  

Transport  des  dc'péches  par  pa- 
quebots  

Non  -  valeurs  extraordinaires 

sur  patentes  

Dégrèvements  sur  les  rétribu- 
tions universitaires  

Remise  sur  la  taxe  additionnelle 
des  bois  des  communes. . . . 


MONTANT 

des  crédits. 


840,000f  00e 

,  65,000  00 

145,000  00 

4,500  00 

1,500,000  00 

65,904  00 

1  00 


405,162 

72 

1,000,000 

00 

4,167 

00 

180,000 

00 

1,400,000 

00 

7,108 

00 

60,000 

00 

53,000  00 

65,000 

00 

163,000 

00 

450,000 

oo  i 

50,000 
• 

00  I 

90,000 

00  I 

6,000 

00 

430,700 

00  s 

54,000 

00  I 

130,000 

00 

70,420 

00 

171,220 

00 

150,000 

00 

10,000 

00 

140,000 

00 

7,632,182 

72 
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Tableau  des  Crédits  qui  n'ont  pas  dû  être  ouverts 
par  ordonnances  royales. 


EXERCICE  1838. 


MINISTERES. 


Instruction 
publique. 


Intérieur. 


Marine. 


M 

« 
H 

M 

< 
H 

S 


11 


I  » 


10 


DEUXIEME  ARTICLE. 


MONTANT 

des  crédits. 


Remise  sur  les  droits  d'iriscrip-j 
tions,  d'examens  et  de  diplô- 
mes dans  les  facultés. 

Ecoje  des  chartes  

Frais  d'impression.  (Chauffage) 
Subvention  k  la  caisse  des  pen- 
sions de  l'Opéra  

Administration  centrale.  (Ma-| 

.  t<rieM  •  •  

/Divisions  ter- 
Frais  généraux!    ritorialcs  dc| 
d'impressions.  J  l'intérieur. 

(Afrique.  .  .  . 
Lits  militaires.  

Frais  tie  bureau.  (Chauffage.). 
Frais  d'impressions  et  de  re-| 

liures  

Impressions  pour  les  ports. 


2  3*  Frais  généraux  d'impressions. 
3 1    Rôles  des  poids  et  mesures . . 
33   Impressionsde  l'enregistrement! 
à  t    Chauffage  et  éclairage  des  bu- 
reaux des  postes  dans  les  dé-| 
partements  


13,073'  00e 
1,600  00 

7,450  00 

39,500  00 

9,500  00 


97,000  00 
5,000  00 
276,750  00 

17,000  00 

2  1,400  00 
54,600  00 

30,000  00 
2,000  00 
15,000  00 


16,755  00 


Total  du  Tableau  A  bis...  A  6  o  7  ,2  2  8  oo 
Report  du  total  du  Tableau  A.  7,632,182  72 


Total  général  


8,239,410  72 
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Crédits  extraordinaires» 
•     exercice  1838. 


Instinct' on 
pub li que . 


m 
H 
e 

— 

B. 


Intérieur. ........ 


Guerre. 


Marine. 


Finances. 


8 
10 


à< 


ARTICLES. 


Dépenses  u  la  charge  du  legs 
de  M.  de  Janson  (  de  Sailly  ). 

Fêtes  et  cérémonies  à  l'occasion 
de  la  naissance  du  comte  de 
Paris  

Achèvement  des  monuments  de 
fa  capitale. (Loi  du  G  juillet 
1836.)  

De'penses  de  constructions  à  la 
Chambre  des  Pairs.  (Loi  du 
15  juin  1836.)  


MONTANT 

des  cre'dits. 


47,329f  90e 


Service  de  marche. 
Lits  militaires .... 


ges  embar- 


Solde   des  équipa 

qués  

Hôpitaux  

Vivres  

Matériel  naval.  Salaires  

 Achat  de  ma 


11 
13 


tieres  

Artillerie.  Salaires  

  Achat  de  matières. . 


Dépenses  diverses  

Colonies.  Services  accessoires . 


Service  des  monnaies.  Pertes 
sur  les  tolérances  en  fort. . . 
2  4  !  Travail  extraordinaire  de  la  re- 
I       |     fonte  des  ouvrages  d'or  el 

1      '  d'argent  

a s   Payement  d'indemnités  dues  à 
des  Français, par  le  gouver 

nement  des  Etats-Unis  

Marques  et  instruments  pour  le 
jaugeage  des  navires  du  com- 
merce   


37 


45,000 

00 

1,487,000 

00 

1,200,000 

00 

28,000 

00 

1,600 

00 

992,000 

00 

310,000 

00 

2.730,000 

00 

«50,000 

00 

1,700,000 

00 

30,000 

00 

70,000 

00 

40,000 

00 

»  3,915 

00 

4,263 

72 

15,850 

00 

310,902 

61 

• 

30,135 

00 

Total. 


9,395,996  23 
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Tableau  C.      Tableau  des  Crédits  extraordinaires  spéciaux  accordés 
m  sur  l'Exercice  4838 ,  pour  des  créances  des  Exercices 


MINISTÈRES   ET  SERVICES. 


Ministère  de  la  Justice  et  des  Coites.  (  Dépenses  des 
cultes.  )  

Ministère  des  Affaires  étrangères  ^  

Ministère  de  l'Intérieur  

Ministère  des  Travaux  publics,  de  l'Agriculture  et  du 
Commerce  

Ministère  de  la  Guerre  

Ministère  de  la  Marine  

Ministère  des  Finances  

• 

Total  des  crédits  extraordinaires  spéciaux.  . . . 


MONTANT 

des  crédits 
extraordinaire* 
par  mmittcTC. 


ll,180f  23«|| 

2,484  00 
21,381  35 

73,807  01 

15,423  3t 

1,203  52 

119,080  00 


244,540  22 


Tableau  D. 


Tableau  des  Crédits  annulés  sur  l'Exercice  1837. 


MINISTERES. 


MONTANT  DES  CREDITS 


SERVICES. 


par 
service. 


|  Achèvement  desmonumentsde 
la  capitale.  (  Église  de  la  Ma- 
deleine, Muséum  d'histoire 
naturelle,  Hôtel  du  quai  d'Or- 
say, Collège  de  Franc  e,place 

Intérieur  {    ment  de  l'Obélisque.)  (Loi  du 

6  juillet  18*6.)  


Dépenses  de  constructions  à  la 
Chambre  des  Pairs.  (  Loi  du 
15  juin  1836.)  


l,487,OOOf 


1,200,000- 


par 


2,687,000 


Total  des  crédits  annulés  sur  l'exercice  1 837  . . . 


2,687,000 
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Taileac  E.  Tableau  des  Crédits  annulés  sur  l'Exercice  1838. 


j!                               MINISTERES  ET  SERVICES. 

MONTANT 
DES  CRÉDITS 

annulé. 

MINISTÈRE  DE  LINTERIELR. 

Il  Constructions  et  grosses  réparations  d'intérêt  général  k  Pâ- 
li   ris.  (Reconstruction  de  la  flèche  de  l'église  royale  de 

50,000* 

• 

600,000  1 

j       l»  section.       i  Dépenses  temporaires ...  .  450,000f 
Il  Divisions  territoriales  j 

j       de  rintérieur.      (Dépenses  de  la  guerre.. . .  150, ooo  j 
j                           Total  des  annulations  de  crédits  

650,000  \ 

Tableau  F. 


Tableau  des  Suppléments  de  Crédits  accordés  sur  les 
services  spéciaux  rattachés  pour  ordre  au  budget  de 
l'Exercice  4838. 


CHAPITRES. 


ARTICLES. 


Maison  rojale  de  ; 


Matériel. 


/  Lrfgion- 
d'hon- 


rt 
ralun. 


!  Travaux  pour  l'a- 

Kndîsscincntdes 
iments  de  la 
des 


^Imprimerie 


MONTANT 

DES  CriÉDITS 


par 
article. 


fr. 
25,154 

48,323 


Salai-e»  et  indem-j 
nités  de   travaux  '  149,000 


I  i 


Dépenses  d'cxploi-^  extraordinaires  . . 
talion  non  sus- 
ceptibles    d'une  \  Approvisionnent*" 
J  évaluation  fixe  . .  j  et  achats  p6ur  le 

service  des  ate- 
liers  


300,000 


par 
cha- 
pitre. 


fr. 

25,154 

48,323 

149,000] 


par 

service 


»  73,477 


,449,000 


Total. 


522,477 


IX*  Série. 


15.. 
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Tableau  G.    Tableau  des  Crédits  extraordinaire^  accordés  pour  les 

3  Dépenses  non  prévues  au"  budget  de  l'Exercice  (m.  ~* 


CHA- 
PITRES. 


MINISTERES  ET  SERVICES. 


MONTANT 
DES  CEEDITS 
extraordinaires 
par  ministère. 


SI  (bis). 

21 

20  (bis). 
*1  [bis). 


MINISTÈRE  DE  LA  MARINE. 

(Service  des  colonie».) 

Articles. 

Secours  aux  colons  de  la  Marti- 
nique  800,000f00« 

Inspection    extraordinaire  des 

douanes,  aux  Antilles   S 4,1 7  5  00 

Reconstruction  des  bâtiments  de  t  2,124,175' 00* 

l'Etat,  a  la  Martinique   500,000  00 

Secours  à  la  colonie  de  la  Marti- 
nique ,  pour  couvrir  le  déficit 

de  1839...  ...... .i...  800,000  00 


MINISTERE  DES  FINANCES. 

Indemnités  de  résiliation  de  baux  a  des  ad- 
judicataires de  la  pèche  fluviale   30,000  00 

Rachat  de  malles-postes  affectées  aux  rou 

tes  de  1»«  section   436,248  45 

Renfort  du  service  des  douanes  sur  la  fron- 
tière 4cs  Pyrénées   150,000  00 

Payements  d  indemnités  dues  à  des  Fran- 
çais ,  par  le  gouvernement  des  Etats- 
Unis                        '.   21,339  93 

» 

Total  des  crédits  extraordinaires. .  . 


637,588  38 


,761,763  38 


I  ...  .  .,■  i 

Tableau  des  Crédits  extraordinaires  spéciaux  accordés, 
sur  l'Exercice  4839 ,  pour  djes  créances  des  Exercices  pé- 
rimés. 


Tableau  H. 


= 


MINISTÈRES  ET  SERVJCES. 


T 


Ministère  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 

commercé'  .  

Ministère  de  la  marine  

Ministère  des  finances  

Total  des  crédit-*  extraordinaires  spéciaux  


montant 

DrS  CRÉDITS 
es  Ira ordinaires 


4,186f  16e 
868  13 
139  75 


5,194  04 
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EXEfcCJÇES  CtÛS. 


Tableau  des  Crédits  supplémentaires  accordés  en  augmen- 
tation des  restes  à  payer  arrêtés  par  les  Lois  de  règlement 
des  Exercices  clos. 


Il  _ 
Il 

1 

MINISTÈRES  ET  CHAPITRES. 

MONTANT  DES  CREDITS 

II  £ 
■  m 

:  B 
» 

par 
CHAPITRK. 

par 
BZEICICB. 

* 

1 

j 

1  834. 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  ET  PES  CULTES. 

(  Dépenses  des  cuïtes.) 

Traitements  et  indemnités  des  mem- 
bres des  ebapitres  et  <Ju  cierge  pa- 
roissial  

7» 

Idem  


1 835. «Acquisitions,  constructions  et  entre- 
tien des  édifices  diocésains.  ...... 

/  Traitements  et  indemnite's  des  mem- 
\     bres  des  chapitres  et  du  clergé  pa- 
l&SS.'     roissial  1  


Acquisitions  ,  constructions  et  entre- 
'    tien  des  e'difices  diocésains  


550fp0< 
604  43 


5  03 

1,061  08 
8,108  24 


Total 


5*of  o 

689  48 


9,169  32 


10,388  80 


MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ETRANGERES. 

1834.  |  Frais  de  service  

.Traitements  des  agents  politiques  et 

l  consulaires  

1  Frais  de  service  des  résjaVmccs  poji- 

5*  j    tiques  et  consulaires  

I Missions  extraordinaires  et  dépenses 
impre'vues  

(Traitements  des  agents  politiques  et 
consulaires  
Frais  de  voyages  et  de  courriers. . .  . 
Frais  de  service  

i  Présents  diplomatiques  

[Missions  extraordinaires  et  dépenses 
I  imprévues  


3Q3 

83 

4,277 

77 

881 

56 

4,22* 

50 

29,854 

15 

6,445 

99 

23,577 

84 

289 

44 

6,411 

23 

303  83 


9,384;  83 


66,578  65 


Total. 


76,267  31 


15... 
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MINISTERES  ET  CHAPITRES. 


MONTANT  DES  CREDITS 


par 

CHAPITKB. 


MINISTÈRE  DE  L'INTERIEUR. 


(Matériel  et  dépenses  diverses  de  Tad- 
f  ministration  centrale  
Etablissements  des  beaux-arts  

 Subventions  aux  théâtres  royaux  et 

I  aux  caisses  des  pensions  de  l'Opéra 
\    et  du  Conservatoire  

(Matériel  et  dépenses  diverses  de  lad- 

ministration  centrale.   

Dépenses  générales  du  matériel  des 

gardes  nationales  

Ouvrages  d'art  et  décorations  d'édifices 

/     publics  .*..  

•\Subventi0n3  aux  théâtres  royaux  et 
aux  caisses  des  pensions  de  i'Opéra 

et  du  Conservatoire  

Dépenses  relatives  aux  maisons  cen- 
trales de  détention  et  aux  bâtiments 
des  cours  royales  


I  Matériel  et  dépenses  diverses  de  l'ad- 
ministration centrale  

Constructions  des  maisons  centrales  de 

détention  

Conservation  d'anciens  monuments  his- 
toriques, et  travaux  d'intérêt  géné- 
ral dans  les  départements  

/Établissements  des  beaux-arts  

'^Subventions  aux  théâtres  royaux  et 
aux  caisses  des  pensions  de  l'Opéra 

et  du  Conservatoire  

[Secours  aux  étrangers  réfugiés  en 

France  

Dépenses  relatives  aux  maisons  cen- 
trales de  détention  et  aux  bâtiments 
des  cours  royales  


Total, 


I 


64f  79° 
6,500  00 

713  66 

65  52 
186  02 
41  12 

8,666  68 

540  52 

64  87 
945  49 


160  85 

66 


7,278r45e 


9,499  86 


66  1 


9,805  07 


8,108  81 
4  00 

454  39 


26,583  38 
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MINISTÈRES  ET  CHAPITRES. 


MONTANT  DES 


p.r 


p.r 


MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS,  DE  L*  AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE 


'Matériel  et  dépenses  diverses  des  bu- 
reaux de  l'administration  centrale., 
i Personnel  du  corps  des  ponts  etchaus 


1834. (Travaux  k  entretenir  ou  à  continuer 

(Routes  royales  et  ponts.)  

[Travaux  à  entretenir  ou  k  continuer. 

(Navigation  intérieure.)  

Poids  et  mesures  


Matériel  et  dépenses  diverses  des  bu- 
reaux de  l'administration  centrale. . 
Haras ,  dépôts  d'étalons,  primes,  etc.. 

Poids  et  mesures  

Personne!  du  corps  des  ponts  et  chans- 


1833./  sces. 


Travaux  k  entretenir  ou  k  continuer 
(Routes  royales  et  ponts.)  

Travaux  k  entretenir  ou  k  continuer 
(Navigation  intérieure.)  

Etudes  de  chemins  de  fer  


et  dépenses  diverses  des  bu- 
reaux de  l'administration  centrale. . 
Encouragements  aux  pèches  maritimes 

Poids  et  mesures  

Travaux  k  entretenir  ou  k  continuer. 

18  36./     (Routes  royales  et  ponts.)  

Travaux  k  entretenir  ou  k  continuer 

(Navigation  intérieure.  )  

Travaux  k  entretenir  ou  k  continuer 
(Ports  maritimes  et  services  divers.) 
£(ndes  de  chemins  de  fer  

1837.1  Navigation  intérieure.  (Travaux  k  en- 
j     tre tenir  ou  k  continuer.  )  


65f  84e 

6  40 

52  23 

15,707  70 
412  04 

63  59 
362  98 
1,158  92 

11  20 

937  99 

499  68 
38  25  / 

I 

426  82 

6,627  72 
710  94 

2,985  94 

10,480  14 

10,210  31 

12  00 


16,251*  SI* 


3,072  61 


31,453  87 


Total, 


40  00 


50,817  09 
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MINISTÈRES  ET  CHAPITRES. 


MONTANT  DES  CREDITS 


par 

CUAP1TSK. 


par 
KXEftCICt. 


MINISTERE   DE  LA  GUERRE. 


1834. 


Soîde  et  entretien  fles  troupes. 

Lits  militaires   

Fourrages  j  

Matériel  de  l'artillerie  

Matériel  du  génie . '.  


•  •  •. .  -  ...... 


Recrutement  

Justice  militaire.. . ,  

Solde  et  entretien  des  troupes  

'Lits  militaires.....  

1835. (Remontes  générales  

Fourrages  ,  

Transports  généreux  

Matériel  de  l'artillerie. ,  

^Service  administratif  en  Afrique  . . 


Recrutement  

Justice  militaire  

Solde  et  entretien  des  troupes.. . 

Fourrages  

1836. {Transports  généraux  

Matériel  de  l'artillerie  

Matériel  du  génie  

Dépenses  temporaires..  

9\ Service  administratif  en  Afrique. 


l,177f  37°! 
1,608  00 
3S2  63 
7,143  15 
2,779  21 

154  98  \ 
177  00 

8,690  14 
47  92 
600  00 
32  2  63 
711  04 
521  29 

9,619  14 

10  00 
228  85 
19,678  46 
4,685  73 
695  26 
518  90 
5,847  63 
859  05 
5,033  04 


13,030f  36e 


30,844  14 


37,556  82 


Total. 


MINISTÈRE  DE  LA  MARINE. 

Solde  et  entretien  des  corps  organise* 
à  terre  et  des  équipages  embarqués 

(hôpitaux  et  vivres  compris)  

1834-^Travaux  de  l'artillerie.  (Ports.)  

Travaux   hydrauliques  et  bâtiments 

civils.   

1  Cbiourmes  


H Service  général  de  la  marine.  
Soldent  entretien  des  corps  organises 
à"  ferre  et  des  équipages  embarqués 
(hôpitaux  et  vivres  compris)   2,055  3 1 


71,431  32 


404 

78 

618 

36 

570 

00 

100 

00 

788 

60  \ 

1,693  34 


2,843  91 


I 
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MI.NJSTEBES  ET  CHAPITRES. 


MONTANT   DES  CREDITS 


p»r 

CHAI'ITRK. 


MINISTÈRE  DE  LA  MARINE.  (Suite.) 


Travaux    hydrauliques   et  bâtiments 

I  civils  

1 835.  <  Affrètements  et  transports  par  mer, . 
(Colonies.  (  Dépenses  des  services  mili- 
taires. )  

fCorps  d'agents  entretenus,  traitements 

fixes,  abonnements,  etc  

Solde  des  corps  organises  à  terre  et  des 
équipages  embarques  (hôpitaux  et 

vivres  compris).  -  ,  

I Travaux  du  matérieî  naval.  (Ports.).  . 

,  jTravaux  de  l'artillerie..  (Ports.)  

''  Travaux  hydrauliques  et  bâtiments 

civil-  

I Affrètements  et  transports  par  mer.. . 

Dépenses  diverses  

Sciences  et  arts  maritimes,  (Matériel.) 

Colonie». —  Personnel  

|  Colonies.  —  Matériel  


208f  75e 
76  38 

107  53 


686  39 


22,674  83 
241  04 
595  74 

56  25 

285  44 

418  92 

6  08 

2,444  81 

249  62 


Total, 


MINISTERE  DES  FINANCES. 


Dette  flottante  

Enregistrement.  —  Service  adminis- 
tratif et  de  perception  dans  les  dé- 
partements  

jTimbre.  \  

183  i.-  Forêts.  —  Service  administratif  et  de 
surveillance  dans  les  départements. 
IFor^tj.  — Avances  recouvrables  (frais 
divers,  communs  aux  bois  de  l'Etat 

et  à  ceux  des  communes;  

Postes. —  Transport  des  de^peches. . . 

(Rentes  5  pour  100  
Dette  flottante  i 
Enregistrement.  —  Service  adminis- 
J     tratif  et  de  perception  dans  les  dé 
'     parlements  '  


315 

82 

2, $48 

48 

61 

40 

196 

19 

152 

24 

182 

73 

1,099 

00 

1,949 

44 

BXfcBCICB, 


392f  GG' 


27,659  lt 


32,589  0.1 


3,15G  88 


7,905  35 


4,856  91 
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MINISTERES   ET  CHAPITRES. 


MONTANT    DES  CREDITS 


par 

CHAPITRE. 


I  835. 


MINISTÈRE  DES  FINANCES.  (Suite.) 

Timbre   29lf00«S 

Forêts.  —  Service  administratif  et  de 

surveillance  dans  les  départements.       3,424  45 
Forêts. — Avances  recouvrables.  (  Frais 

divers,  communs  aux  bois  de  l'Etat 

et  a  ceux  des  communes.)  

Contributions  indirectes.  —  Service 

administratif  et  de  perception  dans 

les  départements  

Contributions  indirectes.  —  Poudres 

U  feu  

Postes.  —  Service  administratif  et  de 

perception  dans  1rs  de'partemcnts.  . 
Postes.  —  Transport  des  dépêches.  .  . 


I  Rente  5  pour  100  

Dette  flottante  

Subvention  au  fonds  de  retraites  du 

ministère  

Enregistrement.  —  Service  adminis- 
tratif et  de  surveillance  dans  les  dé- 
partements •  

[Timbre  

[Forêf.s.  —  Service  administratif  et  de 
surveillance  dans  les  de'partemcnts . 
[Forêts. — Avanccsrccouvrablcs.  (Frais 
divers ,  communs  aux  bois  de  l'État 

et  u  ceux  des  communes.  )  

[Douanes.  —  Service  administratif  et 
de  perception  dans  les  départements. 
Contributions  indirectes.  —  Service 
administratif  et  de  perception  dans 

les  départements  

Contributions  indirectes.  —  Poudres 

à  feu  

Postes.  —  Service  administratif  et  de 
perception  dans  les  départements.  . 
Postes.  — Transport  des  dépêches. . . . 
,  Primes  u  l'exportation  des  marchan- 
1  «lises  

I 


199 

69 

52 

00  1 

101 

81  ! 

539 

95  y 

1,099 

00  \ 

3,791 

22  \ 

1  ,100 

00 

6,140 

09 

3 

00 

4,049 

80 

par 

EXERCICE. 


12,919  76 


221   69  )131,610  28 


13  34 


407  23 

149  50 

548  85 
112,543  84 

1,542  72 
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MINISTÈRE  DES  FINANCES.  (Suite.) 


/Rentes  5  pour  100  

Dette  flottante  

Subvention  au  fonds  de  retraites  du 

ministère  

Enregistrement.  —  Service  adminis- 
tratif et  de  perception  dans  le?  dé- 

parlements  

*\Foréts.  —  Service  administratif  et  de 
surveillance  dans  les  départements. 
Forêts. — Avances  recouvrables.  (Frais 

de  poursuites  et  d'instances.)  

Postes.  —  Service  administratif  et  de 
perception  dans  les  départements .  • 
\Poste*.  —  Transport  des  dépêches. . . 


l,099f 
224 

00c\ 
52 

1,111 

05 

2,064 

79  1 

115 

13  1 

76 

20  1 

32 

3,912 

50  1 

00  / 

8,635r  19e 


Total 


156,322  11 


RECAPITULATION 

DES  CRÉDITS  SUPPLEMENTAIRES  ACCORDES  POUR  LES  EXERCICES  CLOS. 


Certi6é  conforme  :  U  Ministre  Secrétaire  délai  des  finances» 

Signé  H.  PAWY. 
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N«  8116.-7.0/  qui  approuve  un  Echange  d'immeubles  entre  VÉtak 

et  la  ville  de  Besançon. 

Au  palais  de  Saint-CIoud ,  le  9  Août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  ftÔl  bké  Français,  à  tous  présenti 
et  à  venir,  SALtii. 

» 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 
AVONS  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique. 

L'échange  de  propriétés  immobilières  conclu  sans  souïte 
hi  retour,  entre  l'Etat  et  la  ville  de  Besancon ,  est  approuvé  , 
sous  les  conditions  stipulées  dans  le  contrat  administratif  qui 
en  a  été  passé  le  1er  février  1839. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  là 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnéé 
par  nous  cejourdhui,  sera  exécutée  comme  loi  de  FEtat. 

Donnons  en  mandement  a  nos  Cours  et  Tribunaux  ? 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présente^ 
fts  gardent  et  maintiennent ,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pbar  tes  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Saint-CIoud ,  le  9e  jour  du  mois  a" Août, 
l'an  1839. 

Signé  LOUlè-PHlLipPÈ. 

Vu  et  scelle*  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

te  Garde  des  sceaux  de  France,         Ministre  Secrétaire  d'état  au  &- 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-       parlement  des  finances, 
parlement  de   la  justice  et  des  Signe'  H.  Passt. 

cultes, 

Signe  J.  B.  Teste. 

—  


Digitized  by  Google 


B.  n°  671. 


(  239  ) 


N6  8117.  —  Loi  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1838,  un  Crédit  extr'dbr- 
dinaire  pour  les  Dépenses  des  Armements  dirigéi  contre  le 
Mexique  et  contre  Buenos-Ayrcs. 

A  Paris,  le  10  Août  1839. 

LoUIS-PHILfrPÉ,  Roi  des  Français,  i  tous  présents 
et  a  venir,  SALCT. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  cnioue. 

II  est  ouvert  au  département  de  la  marine  et  des  colonies , 
au  titre  de  l'exercice  1S38,  et  sur  les  ressources  de  cet  exer- 
cice, un  crédit  extraordinaire  de  huit  cent  cinquante  mille 
francs  (  850, 000f,,  pour  acquitter  les  dépenses  restant  dues 
par  suite  des  armements  dirigés  contre  le  Mexique  et  contre 
Buenos- Àyres. 

I  •      -  ê  »  ê  9  % 

Ce  crédit  sera  réparti  de  ia  manière  suivante  : 

Chapitre  IV,  solde  et  eritretien  des  corps  organisés  à  terre , 
et  des  équipages  embarqués.  .  .  :   700,000 f 

Chapitre  X,  affrètements  et  transports  par 
mer   150,000 

Ensemble   850, ooo 


La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Ctiambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres ,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  ami  que  cè 
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soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  à  Paris,  le  10e  jour  du  mois  d'Août  1839. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,    L'Amiral  Pair  de  France,  Ministre 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-       Secrétaire  d'état  au  dépari 
IPfM^^Cfll &  de  la  justice   e&  de  la  JW û f^tn e  et  des  c  o  l  otxi  c$  ^ 

c«l"*>  Signé  Dupbreb. 

Signé  J.  B.  Ti 


N°  81 18.  — Loi  portant  concession  d'une  Pension  en  faveur  dun 
Matelot  au  service  de  Sa  Majesté  Britannique. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  10  Août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous 

AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  1er. 

Une  pension  de  treize  cent  soixante  et  quinze  francs  est  ac- 
cordée au  sieur  Malheus  Harper,  matelot  à  bord  du  steamer 
de  guerre  la  Me'déc,  appartenant  à  Sa  Majesté  Britannique, 
lequel  a  eu  la  cuisse  fracassée,  et  a  subi  l'amputation ,  par 
suite  de  l'accident  arrivé  lors  de  la  rencontre  de  ce  steamer 
avec  le  brick  français  le  Griffon. 

Article  2. 

Cette  pension,  dont  la  jouissance  courra  à  dater  du 
1 1  avril  1839,  sera  inscrite  au  trésor  public  sur  le  registre 
des  pensions  civiles. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Dépulés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État, 
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Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs;  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10e  jour  du  mois  d'Août, 
Tan  1839. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé- 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-       portement  des  finances , 
parlement  de  la  justice  et  des  g;^  H.  pAggy# 

cultes, 

Signe  J.  B.  Teste. 


N°  8119.  —  Lors  qui  autorisent  quinze  Départements  à  s'imposer 
extraordinairement  ou  à  contracter  des  Emprunts. 

An  palais  des  Tuileries,  le  6  Août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous 
AVOSS  ORDONNÉ  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

PREMIÈRE  LOI. 

(Corrèze.) 

Article  unique. 

Le  département  de  la  Corrèze  est  autorisé,  conformément 
à  h  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa  session 
de  1838,  à  s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au 
principal  des  quatre  contributions  directes ,  savoir: 

1°  Quatre  centimes  pendant  cinq  années,  à  partir  du 
1"  janvier  1841; 

2°  Deux  centimes  et  demi  de  plus  sur  l'exercice  1841  ; 


.(?**)       ...  , 

r  Et  cipq  nouveaux  centimes  pcndapt  <pttre  ans,  4  p»f tir 
de  1842. 

Le  produit  de  ces  impositions  sera  consacré  ejclusivemenf 
$m  travaux  des  roules  départenientales. 

(Pôlcs-du-Nord.) 
Article  unique. 

Le  département  des  Côtes-du-Nord  est  autorisé,  conformé- 
ment h  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  géne'raf  dans  sa 
session  de  1838,  à  s'imposer  extraordinairement ,  pendant 
cinq  années,  à  partir  de  1840,  deux  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera  exclu- 
sivement affecté  à  l'achèvement  des  routes  départementales 
classées. 

TROISIÈME  LOI. 

(  Dordogne.) 

Article  unique. 

Le  département  de  la  Dordogne  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa 
session  de  1838,  à  emprunter  une  somme  d'un  million  de 
francs  (  1,000, 000r),  pour  les  travaux  des  routes  départe- 
mentales classées,  et  de  celles  dont  le  classement  a  été  de- 
mandé par  le  consml  géperaf  antérieurement  au  vote  de  lçm- 
prunt. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence;  létaux 
de  l'intérêt  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent. 

Néanmoins  le  préfet  est  autorisé  i  traiter  directement, 
avec  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  taux  djntçrêt 
qui  ne  pourra  excéder  quaîr ç  et  demi  pour  cent. 

Il  sjçra  pourvu  au  service  des  intérêts  et  de  1  amortissement 
,  de  l'emprunt,  au  moyerç  a"  unc  imposition  extraordinaire  4l? 
cjnq  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  à  partir  du  1er  janvier  1841,  ju$qu'£  parfait 
rem^WreeWept. 
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La  partie  du  produit  de  Timposition  extraordinaire  qui 
restera  libre,  chaque  année,  après  le  prélèvement  des  intérêts 
et  de  la  prime  d'amortissement,  sera  affectée  aux  travaux  des 
routes  départementales  ci-dessus  désignées. 

QUATRIÈME  LOI. 

(Finistère.) 

Article  unique. 

U  m^muc»  du,  taux  de  l'intérêt  de  Temprunt  oue  le  cîé- 

remq\  fju  Finistère  a  ç|p  autorisé  à  contracter,  par  la,  loj 
6  juin  1838,  est  élevé  de  quatre  à  quatre  et  demi  potir 
cent. 

Il  n'est  pas  d  ailleurs  dérogé  aux  autres  dispositions  de  ladite 
loi  du  6  juin  1  838. 

CINQUIÈME  LOI. 
(  Gironde.  ) 

Abticuî  unique. 

Lç  ^artemept  a>  Ja  Gironde  est  autorisa,  conformément 
a  \a  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa  session 
de  1 S33  ,  h  emprunter  jusqua  concurrence  d'une  somme  to- 
tale duo  njjjlion  quatre  cept  mille  francs,  laquelle  somme 
sera  consacrée  exclusivement  aux  travaux  dets  routes  départe- 
mentales. 

Cet  emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence ,  par 
portions  successives,  réglées  sur  les  besoins  du  service.  Le 
maximum  de  l'intérêt  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent. 

Toutefois  le  préfet  est  autorisé  à  traiter  directement  de  cet 
emprunt,  ou  des  portions  de  cet  emprunt,  avec  la  caisse  des 
dépots  et  consignations,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  ex- 
céder cjuatre  et  demi  pour  cent. 

L'impositjon  extraordinaire  d'un  centime  cj  demi  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes,  établie  pour  six  années 
consécutives,  à  dater  de  1839,  par  une  loi  du  6  juiu  1838, 
et  affectée  au  service  des  routes  départementales,  sera  proro- 
gée jusqu'au  31  décembre  1845. 
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Le  département  est  autorisé  ,  en  outre,  à  s'imposer  extraor- 
dinairement deux  centimes  et  demi  additionnels  au  principal 
des  mêmes  contributions  directes,  pendant  sept  années,  à 
partir  du  1er  janvier  1839. 

Le  produit  de  ces  deux  impositions  réunies  sera  employé 
au  remboursement  des  sommes  empruntées,  jusqu'à  concur- 
rence de  quatorze  cent  mille  francs,  ainsi  qu'au  service  des 
intérêts.  La  portion  de  ces  impositions  qui  ne  serait  pas  né- 
cessaire pour  l'amortissement  des  sommes  empruntées  sera 
exclusivement  affectée  aux  travaux  des  routes  départemen- 
tales. 

SIXIÈME  LOI. 
(Jura.) 

Article  unique. 

Le  département  du  Jura  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa  session  de 
1838,  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  cinq  années, à 
partir  de  1840,  trois  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera  spécia- 
lement affectée  aux  travaux  d'amélioration  des  routes  départe- 
mentales actuellement  classées. 

SEPTIÈME  LOI. 
(Loir-et-Cher.  ) 

Article  unique. 

Le  département  de  Loir-et-Cher  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa 
session  de  1 838  ,  à  s'imposer  extraordinairement,  pour  l'achè- 
vement des  routes  départementales  classées  et  à  classer,  la 
construction  d  un  hospice  d'aliénés  et  d'un  palais  de  justice 
à  Blois  : 

1°  Trois  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes  de  1840  ; 

2°  Huit  centimes  additionnels  au  principal  des  mêmes 
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contributions ,  pendant  neuf  années  consécutives,  à  partir  de 
1841. 

II  est  également  autorisé  à  contracter  pour  le  même  objet 
un  emprunt  de  six  cent  cinquante  mille  francs. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence;  le  taux 
de  l'intérêt  ne  pourra  excéder  quatre  et  demi  pour  cent.  . 

Iï  sera  remboursé,  *en  capital  et  intérêts,  au  moyen  d'une 
parue  du  produit  des  impositions  extraordinaires  ci-dessus 
énoncées. 

Quant  au  montant  de  l'emprunt  et  au  surplus  du  produit 
desdites  impositions  extraordinaires,  ils  seront  répartis  entre 
les  routes  départementales,  l'hospice  des  aliénés  et  le  palais 
de  justice  de  Blois,  dans  les  proportions  réglées  parla  délibé- 
ration du  conseil  général. 

HUITIÈME  LOI. 
(  Lot.  ) 

Article  unique.  ✓ 

Lé' département  du  Lot  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  générât  dans  sa  session  de 
1838,  à  emprunter,  par  portions  successives,  une  somme 
d'un  million  cent  quarante  et  un  mille  huit  cent  soixante  ét 
diifrancs  (1,1 1  l,870f),  exclusivement  applicable  aux  routes 
départem en taïes  désignées  dans  la  délibération  du  conseil  gé- 
ue'raf. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence;  le  taux 
de  l'intérêt  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent. 

Néanmoins  le  préfet  est  autorisé  à  traiter  directement,  avec 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  taux  qui  ne  pourra 
excéder  quatre  et  demi  pour  cent. 

Usera  pourvu  au  service  des  intérêts  et  au  remboursement 
de  l'emprunt,  ainsi  qu'aux  travaux  restant  à  exécuter  sur  les 
susdites  routes,  au  moyen, 

1°  D  une  imposition  extraordinaire  de  quatre  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  des  contributions  directes  pendant  l'an- 
née 1840  f 
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2*  D'une  imposition  extraordinaire  de  dix  centimes  sur  fes 
mêmes  contributions,  pendant  treize  années  consécutives,  à 
partir  du  l'r  janvier  4  841. 

NEUVIEME  LOI. 

(  Meuse.) 

Article  unique. 

Le  département  de  la  Meuse  est  autorisé  ,  conformément  à 
la  demande  que  son  consefl  général  en  a  faite  dans  sa  session 
de  1838,  à  simposer  extraordinnirement* pendant  trois  an- 
nées, à  partir  de  1840,  trois  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera  exclusi- 
vement affectée  aux  travaux  des  routes  départementales. 

DIXIÈME  LOI. 

(Pas-de-Calais.) 

<*  Article  unique. 

L«  département  du  Pas-de-Calais  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  son  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1838,  à  s'imposer  extraordinairenient  pendant 
quatre  années,  à  partir  de  1840,  trois  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera  spéciale- 
ment affecté  à  l'achèvement  des  cinq  routes  départementales 
désignées  dans  la  délibération  du  conseil  général. 

ONZIÈME  LOI.  ■ 
(Bas-Rhin.)  j 

Article  1".  ! 

Le  département  du  Bas-Rhin  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa  session 
de  1838,  à  s'imposer  extraordinairement ,  pendant  cinq 
années,  à  partir  de  1840,  deux  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  ^era  spécia- 
lement affecté,  pour  moitié,  aux  travaux  d'achèvement  des 
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routes  départementales  classées ,  et  pour  moitié ,  aux  travaut 
de  restauration  et  d'appropriation  des  édifices  départemen- 
taux. 

Art.  2.  • 

Le  département  est  autorisé,  en  outre,  à  affecter  aux  tra- 
vaux des  routes  départementales  ci-dessus  désignées  la  somme 
de  quarante  mille  francs ,  restée  sans  emploi  sur  les  fonds  de 
Temprunt  de  deux  cent  cinquante  mille  francs,  autorisé  par  la 
loi  du  19  avril  1835. 

DOUZIÈME  LOI. 
(Rhône.) 

Article  unique. 

Le  département  du  Rhône  est  autorisé  ,  conformément  à 
la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa  session  de 
1838  ,  à  emprunter  une  somme  de  sept  cent  mille  francs 
(700,000f),  qui  sera  exclusivement  consacrée  aux  travaux 
des  Toutes  départementales. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence,  par 
portions  successives,  au  furet  à  mesure  des  besoins;  ïe  maxi- 
mum de  finférét  ne  pourra  excéder  cinq  pour  cent. 

Toute/bis  le  préfet  est  autorisé  à  traiter  directement  avec 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  taux  qui  ne  pourra 
dépasser  quatre  et  demi  pour  cent. 

H  sera  pourvu  au  service  des  intérêts  ainsi  qu'au  rembour- 
sement du  capital  emprunté,  au  moyen  d'une  imposition  ex- 
traordinaire de  deux  centimes  et  un  tiers  additionnels  au 
principal  des  quatre  natures  de  contributions  directes. 

Cette  imposition  sera  établie  h  partir  du  1er  janvier  1842, 
jusqu  a  complète  extinction  de  la  dette. 

TREIZIÈME  LOI. 

(  Seine-et-Marne.)  * 

Article  unique. 

Le  département  de  Seine-et-Marne  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  qu'en-  a  faite  son  conseil  générai  dans 
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sa  session  de  1838,  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant 
les  années  1840  et  1841,  deux  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera  exclusi- 
vement affecté  aux  travaux  d'amélioration  des  routes  départe- 
mentales désignées  dans  la  délibération  du  conseil  général. 

QUATORZIÈME  LOI. 

t 

(Vaucluse.  ) 

Article  unique. 

Le  département  de  Vaucluse  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa  session 
de  1  83  8,  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  cinq  années 
consécutives,  à  partir  du  1er  janvier  1840,  cinq  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  consacré  exclusivement 
aux  travaux  neufs  des  routes  .départementales,  sauf  prélève- 
ment, sur  les  années  1840  et  1841,  dune  somme  totale  de 
trente -huit  mille  neuf  cent  quatre-vingt-neuf  francs  quatre- 
vingt-dix  centimes,  pour  acquitter  une  partie  des  frais  de 
translation  de  l'hôtel  et  des  bureaux  <Je  la  préfecture  dans  un 
nouveau  local. 

QUINZIÈME  LOI. 
(Yonne.) 

•  Article  unique. 

Le  département  de  l'Yonne  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa  session 
de  1  8  38,  à  s'imposer  extraordinairement  cinq  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contributions  directes  de 
1840,  et  dix  centimes  sur  les  mêmes  contributions,  pendant 
six  années  consécutives,  à  dater  de  1841. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera  spécia- 
lement affecté  aux  travaux  d'achèvement  des  routes  départe- 
mentales classées  et  à  classer,  et  il  sera  réparti  entre  les  cinq 
arrondissements  de  I  Yonne,  proportionnellement  au  montant 
des  contributions  directes  payées* par  chacun  d'eux. 
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Les  présentes  lois,  discutées,  délibérées  et  adoptées  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnées 
par  nous  cejourd  hui,  seront  exécutées  comme  lois  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent ,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera  ;  et ,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6e  jour  du  mois  d'Août , 

Fan  1839.  * 

1         S&né  LOUIS-PHILIPPE. 
Vu  et  secHé  du  grand  sceau  :     f  Par  ïc  Roi . 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,    Le  Minùtrc  Secrétaire  d'état  au  dé- 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-       parlement  des  travaux  publics , 
portement  de   la  justice  et  des  Signé  J.  Dufaure. 

Signe  J.  B.  Teste. 


N°  S 190.  —^Ordonnance  do  Rot  qui  autorise  la  construction 
d'nn  Pont  suspendu  sur  la  Loire ,  dans  la  commune  des  Rosiers 
( Maine-et-Loire J. 

Au  palais  de  Saint-Clou  J,  le  27  Juillet  1839. 

i 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  les  délibérations  prises  parle  conseil  municipal  des  Rosiers, 
département  de  Maine-et-Loire,  sur  le  projet  de  construction  d'un 
pont  suspendu  sur  la  Loire,  dans  cette  commune; 

Vu  notamment  la  délibération,  en  date  du  5  mai  1839,  par  la- 
quelle ledit  conseil  municipal  vote,  pour  subvenir  ù  l'exécution  de 
ce  projet,  une, somme  de  deux  cent  mille  francs; 

Vu  les  divers  avis  du  préfet  de  Maine-et-Loire,  et  notamment 
celui  du  9  septembre  1835,  duquel  il  résulte  que  le  projet  a  élé 
soumis  à  toures  les  formalités  d'enquête  exigées  par  la  loi ,  et  qu'il 
•  . 

» 
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•       •  • 

a  été  de  plus  communiqué  aux  tribunaux  de  commerce  et  aux 
chambres  consultatives  d'Angers,  de  Saumur  et  de  Choifet; 

Vu  les  autres  pièces  de  l'affaire; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  projet  de  construction  d'un  pont  suspendu 
sur  la  Loire,  dans  la  commune  des  Rosiers,  est  approuvé  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  de  cette  entreprise, 
présenté  par  ïe  préfet  de  Maine-et-Loire,  le  22  mai  1839  ,  et 
conformément  au  plan  rédigé,  le  19  avril  1837,  par  l'ingénieur 
en  chef  du  département. 

Une  expédition  de  chacune  de  ces  deux  pièces  restera  an- 
nexée à  la  présente  ordonnance. 

2.  II  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d  entretien 
de  ce  pont  au  moyen , 

1°  D'un  péage,  qui  sera  concédé  par  adjudication  publique 
au  soumissionnaire  qui  offrira  le  plus  fort  rabais  sur  la  durée 
de  la  concession,  dont  le  maximum,  qui  ne  pourra  excéder 
quatre-vingt-dix-neuf  ans,  sera  déterminé  à  l'avance*  par  le 
préfet  dans  un  billet  cacheté; 

2°  D'une  subvention  de  soixante  et  quinze  mille  francs  sur 
les  fonds  du  trésor  ; 

3°  D'une  subvention  de  deux  cent  mille  francs  votée  par 
le  conseil  municipal  des  Rosiers. 

3.  Le  concessionnaire,  conformément  à  l'article  63  de  la 
loi  du  7  juillet  1833  sur  l'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique,  sera  substitué  aux  droits  de  l'administration 
pour  l'acquisition  des  propriétés  nécessaires  à  l'exécution  des 
travaux. 

4.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après 
que  le  procès-verbal  aura  été  approuvé,  s'il  y  a  lieu,  par 
notre  ministre  de  l'intérieur. 

5.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré 
au  public,  et  jusqu'à  l'expiration  du  terme  qui  sera  fixé 
pour  l'adjudication,  il  y  sera  perçu  un  péage,  conformément 
au  tarif  ci-après  : 
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Une  personne  à  pied,  chargée  on  non ,  ou  un  enfant  en  Age  de 

marcher  seul   o  05 

Cn  cavalier  monté  sur  un  cheval  ou  mulet  0  15 

Cheval,  muiet  ou  âne  chargé   0  10 

Idem  non  chargé.. .  ^   0  05 

Bœuf ,  vache,  taureau  0  05 

Veau,  porc,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait   0  02  l/i 

Oie  on  dindon   0  01 

Cabriolet  à  un  cheval,  conducteur  compris   o  40 

Ckqae  cheval  en  sus   0  10 

Vojiure  de  ville,  à  phis  de  deux  roues,  a  un  cheval  et  le  conduc- 
teur  0  60 

Chaque  cheval  en  sas   0  10 

Chaise  de  poste  ou  diligence  à  deux  roues  et  à  deux  chevaux,  pos- 
tillon compris,  et  retour  des  chevaux  à  pied  levé   0  75 

Chaque  cheval  en  sus   o  20 

Chaîne  de  poste  ou  diligence  à  quatre  roues  et  a  deux  chenaux, 

postillon  compris,  et  retour  des  chevaux  à  pied  levé   1  00 

Chaque  cheval  en  sus   0  20 

Char  à  bancs,  attelé  d'un  cheval,  conducteur  compris   0  40 

Chaque  cheval  en  sus   0  10 

Sota.  Toute  personne  passant  en  voiture  ne  devra  la  taxe  que 
pour  l'équipage. 

Charrette  ordinaire  ou  de  campagne,  à  un  cheval  ou  mulet,  ou 

une  paire  de  bœufs,  conducteur  compris   0  20 

Chaque  cheval,  mulet  ou  paire  de  bœufs  en  sus   0  05 

Charreue  attelée  d'un  âne  ou  âne^se,  chargée  ou  non  chargée, 

conducteur  compris   0  10 

Voilure  de  roulage  chargée,  à  deux  roues  et  à  un  cheval,  conduc- 
teur compris  0  30 

Cnaque  cheval  en  sus   0  15 

Voiture  de  roulage,  chargée,  à  qrîatre  roues  et  à  un  cheval,  con- 
ducteur compris. .   0  40 

Chaque  cheval  en  sus   0  15 

Cha^ettede  campagne,  à  vide,  a  un  cheval  ou  mulet  ou  une  paire. 

de  bœufs,  conducteur  compris   0  10 

Chaque  cheval,  mulet  ou  paire  de  bœufs  cn  sus   0  05 

Voiture  de  roulage  à  deux  ou  quatre  roues,  à  vide ,  à  un  cheval, 

elle  conducteur   0  20 

Chaque  cheval  en  sus   0  05 

Traîneau,  attelé  d'un  cheval,  d'un  mulet  ou  d'une  paire  de  bœufs, 

conducteur  comprit   0  20 

Chaque  cheval,  mulet  ou  paire  de  bœufs  en  sus   0  05 

Charrette  à  bras  ou  brouette,  traînée  par  un  homme  0  10 

Chaque  homme  cn  sus.  «   0  05 


Nota.  Les  droits  seront  réduits  de  moitié  pour  les  bestiaux 
allant  au  pâturage,  ou  employés  au  labour. 

6.  Seront  exempts  des  droits  de  péage,  le  préfet  du  dépar- 
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temcnt,  le  sous-préfet  de  l'arrondissement,  les  ingénieurs  et 
conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  les  employés  des  contri- 
butions indirectes,  les  agents  forestiers,  les  préposés  des 
douanes,  les  employés  des  lignes  télégraphiques,  la  gendar- 
merie, dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  les  militaires  de 
tout  grade,  voyageant  en  corps  ou  séparément,  à  charge  par 
eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  roi  te  ou 
un  ordre  de  service;  les  courriers  du  Gouvernement,  les 
malles-postes,  les  facteurs  ruraux  faisant  le  service  des  postes 
de  l'État;  les  élèves  allant  à  l'école  communale  ou  en  reve- 
nant, les  prévenus,  accusés  et  condamnés,  conduits  par  ia 
force  publique. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois.  . 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'intérieur, 

Signe  T.  Dcchàtel. 


Certifié  conforme  par  nous 


/j&tô '^S^iX  N\  Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 


Secrétaire  d'clat  au  département  de 

I  r™IB':  I  HIh  I     la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  14  *  Août  1839, 
J.  B.  .TESTE. 


*  Cette  date  est  celle  de  ia  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


Ou  t'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  »  raison  de  9  franc*  par  an,  à  la 
l'Imprimerie  royale,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


Imprimerie  royale*  —  14  Août  1839. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  672. 

N*  8121.  —  Loi  portant  fixation  du  Budget  des  Dépenses  de 

t exercice  1840. 

*  • 

Au  palais  des  TnHeriet,  fe  10  Août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut.  4 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 

AYONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  1er.  1 

Des  crédits  sont  ouverts  jusqu  a  concurrence  d  un  milliard 
qualre-vingt-dix-neuf  millions  neuf  cent  treize  mille  quatre 
cenl quatre-vingt-sept  francs  (1, 099, 913, 487 f),  pour  les  dé- 
penses de  Fexercice  1840,  conformément  à  i  état  A  ci-annexé, 
applicables,  savoir  : 
A  h  dette  publique  (I  e  partie  du  # 

budget)   325,500, 164r 

Aux  dotations  (II*  partie)   16,735,420 

Aux  services  généraux  des  ministères 

(IIIe  partie).   573,612,988 

Aux  frais  de  régie,  de  perception  et 
d'exploitation  des  i  m  pots  et  revenus  di- 
rects et  indirects  (IVe  partie)   124,701,485 

Aux  remboursements  et  restitutions  à 
faire  sur  les  produits  desdits  impôts,  aux 
non-valeurs  et  aux  prîmes  à  l'exportation 
(V  partie)  59,363,430 

Total  général   1,099,913,487 

_____ 

%   IJTSferie.     .      *  16 


Digitized  by  Google 


(  W  ) 

Des  crédits  mon  la  ut  à  la  somme  de  vingt  millions  six 

cent  quarante-six  mille  six  cent  quatre-vingt  douze  flancs 
(20,646,69$f)#  spnt  également  ouverts,  pour  l'exercice  1840, 
aux  services  spéciaux  portes  pour  ordre  au  budget,  conformé- 
ment à  l'état  B  ci-annexé. 

«  r 

Article  2. 

Un  crédit  spécial  de  quarante-cinq  miftioriS  de  francs 
(>  4  5,000,00  0f)  e^t  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics, 
pour  être  employé,  sur  l'exercice  1 840  ,  aux  travaux  publics 
extraordinaires,  conformément  aux  allocations  fixées  pour 
chaque  chapitre  dans  1  état  C  annexé  à  la  présente  loi. 

Article  3. 

Il  sera  pourvu  au  payement  des  dépense^,  mentionnées 
dans  les  articles  1er  et,  2  de  la  présente  (ai,  et  dans,  les  ta- 
bleaux y  annexés,  par  les  voies  et  moyens  de  l'exercice  1840. 

i .  Article  4.  # 

Il  sera  rendu  un  compte  spécial  et  distinct  de  l'emploi  de 
chacun  des  crédits  ouverts  au  titre  des  chapitres  XVill,  XIX, 
et  à  chacun  des  paragraphes  du  chapitre  XXIH  bis  de  la 
deuxième  section  du  budget  du  ministère  de  la  guerre,  pour 
travaux  extraordinaires,  civils  et  militaires,  à  exécuter  en 
1 840,  sur  divers  points  des  possessions  françaises  du  nord  de 
l'Afrique.  Ces  en  dits  ne  pourront  recevoir  aucune  autre  affec- 
tation. 

.    Article  5.  . 

Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  un  crédit  d'un  mil- 
lion cinquante  mille  francs  (  1 ,050,000f  ),  pour  l'inscription 
au  Trésor  public  des  pensions  militaires  à  liquider  dans  le  cou- 
rant de  I année  1840. 

Article  G. 

Ca  faculté  d'ouvrir,  par  ordonnance  du  Roi,  des  crédits 
supplémcntaireSy  accordée  par  l'article  3  de  la  loi  du  24  avril 
1833,  pour  subvenir  à  l'insuflisance  dûment  justifiée  d'un 
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service  porté  au  budget,  n'est  applicable  aux  dépenses 
concernant  un  service  voté,  et  dont  la  nomenclature  suit  : 


suit 

MINISTÈRE  DB  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 

Frais  de  justice  cri  m  incité; 

Indemnités  pour  frais  d'établissement  des  évêques,  des  ar- 
chevêques et  des  cardinau»  ; 

Frais  de  bulles  d'information  ;  .*  - 

Traitements  et  indemnités  des  m  é  in  très  des  chapitres  ét  du 
cierge  paroissial. 

MINISTERE  DES,  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

Frais  d'établissement  des  agents  politiques  et  consulaires; 
Frais  de  voyage  et  de,  couniers; 

Missions  éxfraoriliriaîres. 

•  «ut  •   •    » .  t .  /  >  î 

MINISTÈRE  DE  ^INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Traitements  evçujuc.ls  des  professeurs  des  GtçultéJl; 

Frais  de  çp^eçurs  dans  les  (acjujjéfc;    f ,  ,  4  É  j 

Prix  de  l'Institut  et  de  \ Académie  royale  de  médecin*. 

MINISTÈRE  DB  L'INTERIEUR^ 

Dépenses  départementales. 

MINISTERE  DU  COMMERCE  ET  DE  L  AGRICULTURE. 

Encouragements  aux  pécnes  maritimes.  J 

,     %i         MINISTERE  DES   TRAVAUX  PUBLICt. 

Travaux  sur  les  produits  spéciaux. 

f       l  té        *  — 

MINISTERE  DE  LA  GUERRE. 

Frais  de  procédure  des  conseils  de  guerre  et  dfë  reMsion; 
Achats  des  fourrages  dfe  la  gendarmerie; 
Achats  de  grains  et  de  rations  toutes  manutentionnées  [ 
Achats  de  liquides; 
Achats  de  fourrages; 

Nouvelle  solde  dé  nori-âctivîté  {toi  du  19  mai  f&SQ^y 
Service  dés  poudres  et  salpêtres. 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  CgLOMBl 

Frais  de  procédure  des  trU)uoaMx.mariUi»es^ 


r.l 


Digitized  by  Google 


(  256  ) 

Achats  généraux  de  denrées  et  d'objets  relatifs  à  la  compo- 
sition des  râlions. 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

Dette  publique  (dette  perpétuelle  et  amortissement); 
Intérêts,  primes  et  amortissement  des  emprunts  pour  ponts 
et  canaux  ; 

„  Intérêts  de  la  dette  flottante; 

Intérêts  de  la  dette  viagère; 

Intérêts  de  cautionnements  ; 
.  Pensions  (chapitres  X,  XI,  XII,  XIII,  XIV,  XV  et 
XVI); 

Frais  judiciaires  de  poursuites  et  d'instances,  et  condamna- 
tions prononcées  contre  le  trésor  public; 
Frais  de  trésorerie; 

Frais  de  perception,  dans  les  départements,  des  contribu- 
tions directes  et  des  taxes  perçues  en  vertu  de  rôles; 

Remises  pour  ïa  perception,  dans  les  départements,  des 
droits  d'enregistrement; 

Contributions  des  bâtiments  et  des  domaines  de  l'État  et 
des  biens  séquestrés  ; 

Frais  d'estimation,  d'affiche  et  de  vente  de  mobilier  et  de 
domaines  de  l'Etat; 

Dépenses  relatives  aux  épaves,  déshérences  et  biens  vacjnts; 

Achat  de  papier  pour  passe-ports  et  permis  de  port  d'armes  ; 

Achat  de  papier  à  timbrer;  frais  d'emballage  et  de  transport*, 

Avances  recouvrables  et  frais  judiciaires; 

Portion  contributive  de  l'État  dans  la  réparation  des  d.e- 
mins  vicinaux  ; 

Remises  pour  la  perception  des  contributions  indirectes 
dans  les  départements; 

Achat  de  papier  fiiigrané  pour  les  cartes  à  jouer; 

Contribution  foncière  des  bacs,  canaux  et  francs-berJs 

Service  des  poudres  a  feu  ; 

Achat  de  tabacs  et  frais  dé  transport; 

Primes  pour  saisies  de  tabacs  et  arrestations  de  colporteurs; 

Remues  des  directeurs  des  bureaux  de  poste  aux  lettres; 
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Achat  de  lettres  venant  de  re'tranger; 
Remises  sur  le  produit  des  places  dans  les  paquebots  et 
mal  Fes-postes; 

Droits  de  tonnage  et  de  pilotage  des  paquebots  employés 
au  transport  des  dépêches; 

Réparations  et  frais  de  combustibles  des  mêmes  paquebots  ; 

Transport  des  dépêches  par  entreprises; 

Remboursements,  restitutions,  non -valeurs,  primes  et 
escomptes; 

Travaux  d'abattage  et  de  façon  des  coupe»  et  bois  à  ex- 
ploiter par  économie. 

»*  Article  7. 

Les  crédits  ordinaires  alloués,  pour  souscriptions,  dans 
les  budgets  des  divers  ministères,  ne  pourront,  dans  aucun 
cas,  être  engagés,  pour  plus  des  deux  tiers  de  leur  chiffre 
total ,  en  souscriptions  à  des  ouvrages  dont  la  publication  em- 
brasse plusieurs  années. 

Article  8. 

II  sera  établi,  au  31  décembre  de  chaque  année  et  par 
chaque  ministère ,  un  état  de  l'emploi,  fait  pendant  Tannée, 
des  fonds  consacrés , 

1°  A  l'impression  et  à  ïa  gravfcre  des  livres  et  ouvrages 
pubfiés  aux  frais  du  Gouvernement; 

2°  Aux  souscriptions  pour  [encouragement  des  sciences, 
des  lettres  et  des  arts. 
Cet  état  contiendra  : 

A  l'égard  des  ouvrages  imprimés  ou  gravés  aux  frais  du 
Gouvernement,  la  liste  de  ces  ouvrages,  le  nom  des  auteurs 
ou  éditeurs,  l'évaluation  de  la  dépense  totale,  le  montant  de 
la  dépense  de  Tannée  ; 

A  l'égard  des  ouvrages  auxquels  le  Gouvernement  aura 
souscrit,  leur  titre,  le  nom  de  l'auteur  ou  éditeur,  le  nombre 
des  exemplaires  achetés,  le  prix  total  de  chacun  d'eux,  les 
époques  de  payements  pour  ceux  qui  doivent  embrasser  plu- 
sieurs années,  et  les  sommes  acquittées  pendant  l'année, 

Cet  état  contiendra,  en  outre,  à  l'égard  de  tous  les  ouvragei, 
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la  I^te  nominative  des  bibliothèques  et  établissements  publics 
nationaux  ou  étrangers  auxquels  ils  auront  été  distribues,  et 
celle  des  distributions  individuelles  qui  pourraient  avoir  été 
faites  en  vertu  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

Cet  état  sera  distribué  aux  Chambres  en  même  temps  que 
la  situation  provisoire  de  l'exercice  courant;  il  remplacera  la 
liste  prescrite  par  farticïe  10  de  la  loi  du  31  janvier  1833, 
lequel  est  abroge. 

Article  9. 

L'obligation  imposée  aux  débitants  de  tabac  de  fournir  un 
cautionnement  en  numéraire  est  abrogée.  ^ 

Les  cautionnements  de  cette  origine  actuellement  existant 
au  trésor  seront  remboursés  à  partir  du  1er  janvier  1840. 

Les  cautionnement^  qui  ne  seraient  pas  réclamés  ou  dont 
je  remboursement  n  aurait  pas  eu  lieu  par  quelque  cause  que 
ce  fut,  à  fa  clôture  de  l'exercice  1840,  seront  versés  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Paiis  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donnons  en  mandèrent  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et ,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 


Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  10e  jour  du  mois  d'Août, 
Fan  1839. 

Signi  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scelle*  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,    &  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé- 
Aîinistre  Stereicure  filât  au  dé-       fortement  des  finances, 
portement  de  la  Justice  et  des  Signé  H.  Passy. 

 fa  


Signé  J.  B.  Test*. 
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Etat  à . 

~*      Budget général  des  Dépenses  pour  l ] Exercice  i840. 


*  3 

«  "S 

=  r 


3 
4 
6 


M1NISTLKES  ET  SERVICES. 


Ire  PARTIE.  —  DZTTE  PUBLIQUE. 

1°  Dette  consolidée  et  amortissement. 

Rentes  5  p.  o/o  

Rentes  4  1/2  p.  o/o  

Rentes  4  p.  o/o  

Rentes  3  p.  o/o  

Fonds  d'amortissement  : 

D  >tation  annuelle   44,GlG,4G3f 

Rentes  appartenant  à  fa  caisse  d'a- 
mortissement comprises  dans  les 
cre'dils  ci-dessus  (par  approxi- 
mation)  30,500,000 


Montant  du  fonds  d'amortissement   7  5,1  I  G, G  43 


Total  pour  la  dette  consolidée  et  l'amortissement . 

ï°  Intérêts  de  capitaux  rcmooursables 

à  divers  titres. 

lulérétâ,  primes  et  amortissement  des  emprunts  spé- 
ciaux contractes  pour  pouu  ,  canaux  et  travaux 

div  rs   

Intérêts  de  capitaux  de  caulioi  nements  

Intérêts  delà  dette  flottante  du  Trésor  

Tôt  \i,  pour  les  intc'rêls  de  capitaux  rembour 
subies  à  divers  titres  


3°  Dette  viagère. 


Rentes  viagères  

Pensions  de  la  Pairie  ,  des  veuves  de  Pairs  et  d'an- 
ciens Sénateurs    

Pensions  civiles.  (Décret  du  i3  septembre  i 806).  . 

Pensions  à  titre  de  récompenses  nationales  

Pensions  aux  vainqueurs  de  la  Bastille  

Pensions  militaires  

Pensions  èrclesiastiques  

Pensions  de  donataires  dépossèdes  

Pensions  accordées  sur  la  cai.*e  de  vétéran',  e  de  l'an- 
cien ne  liste  civile.  (Loi du  29  juin  1835.)  


MONTAKT 
des  crcdiO 
accordas. 


1  47,11  9,74Df 
1 ,050, G00 
1  I  ,97  8,7GG 
35,79  1 ,7SG 

4  1,G1G,4C3 


2  10,533,304 


10,G83,300 
9,000,000 
9,000,000 


28,G83,30O 


3,727,000 

8SO,000 
1,4G  1,500 
560,000 
1  5,000 
43,700,000 
l,850,00p 
1,360,000 

G00,000 
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MINISTERES  ET 


de  la  I**  PARTIE.  —  Dette  publique. 

Subvention  aux  fonds  de  retraite  de*  finances;  pen- 
sions et  indemnités  temporaires  

Secours  aux  pensionnaires  de  l'ancienne  liste  citiIc. 

Total  pour  la  dette  viagère  

RÉCAPITULATION  DE  LA  I"  PARTIE. 
Dette  publique. 

1*  Dette  consolide'e  et  amortissement  

9°  Intérêts  de  capitaux  remboursables  à  divers 

titres  

3°  Dette  viagère  

Total  de  la  I™  Partie  

II«  PARTIE.  —  Dotations. 


Liste  civile  

Chambre  des  Pairs  

Chambre  des  Députés  

Légion  d'honneur  (supplément  à  sa  dotation } 

Total  de  la  II*  Paitie  


III*  PARTIE.  —  Services  généraux 

DES  MINISTERES. 


MINISTERE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 
V*  PARTIE.  —  DÉPENSES  DB  LA  JUSTICE. 

Administration  centrale.  (Personnel.)  

Administration  centrale.  (Matériel.).  

Conseil  d'état.  (Personnel.)  

Conseil  d'état.  (Matériel.)  

Cour  de  cassation  

Cours  royales  

Cours  d'assises  

Tribunaux  de  première  instance  

Tribunaux  de  commerce  

Tribunaux  de  police  , 

Justices  de  paix  

Frais  de  justice  criminelle  et  des  statistiques  civile 
et  criminelle  et  du  conseil  d'état . . .  v  


940,533, 

98,683,300 

56,983,500 


395,500,164 


14,000,000 
790,000 
690,990 
1,318,500 


1  6,735,4  20 


417,800 
107,000 
514,900 
17,0C0 
970,500 

4,939,600 
154,400 

6.915,495 
179,900 
69,400 

3,106,130 

4,030,000 
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MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


Suite  de  la  IIIe  PARTIE.  —  Services 

GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 
Suite  du  MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 

Pensions.  —  Fonds  de  subvention  à  la  caisse  des 
retraites  du  ministère  de  la  justice  »  

Dépenses  diverses.  —  Secours  temporaires  à  d'an- 
ciens magistrats  et  employés ,  etc  

Dépenses  des  exercices  clos  

Total  de  la  I«  Partie. . . 


171,500f 
27,000 
21,059  ) 


8 
9 
10 

n 
h 

13 
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II*  PARTIE.  —  DÉPENSES 

Administration  centrale. 

Personne!  des  bureaux  des  cultes.  . . . 
Matériel  et  de'pcnses  diverses  des  bu- 
reaux des  cultes  

3  (Subvention  au  fonds  des  retraites  des 
employés  des  culte*  

Culte  catholique. 

k  \Traitcraents  et  dépenses  concernant  les 

cardmanx,  archevêques  et  e'véques.   1,027,000  \ 

5  |  Traitements  et  indemnités  des  membres 
des  chapitres  et  du  clergé  paroissial.  28,270,000 

6  j  Chapitre  royaî  de  Saint-Denis   112,000 

Bourses  des  séminaires   1,000,000 

Secours  a  des  ecclésiastiques  et  à  d'an- 
ciennes religieuses   1,070,000 

Dépenses  du  service  intérieur  des  édi- 
fices diocésains   445,000 

Acquisitions,  constructions  et  entretien 

des  édifices  diocésains   1 ,600,000 

Secours  pour  acquisitions  ou  travaux 
concernant  les  églises  et  presbytères. 
Secours  à  divers  établissements  ecclé- 
siastiques  

Dépenses  accidentelles  

Cultes  non  catholiques. 

Dépenses  du  personnel  des  cultes  pro- 
lestants  ....... ...... 

Dépenses  du  matériel  des  cultes  pro- 
testants , . . . . 


800,000 

162,300 
5,000 


843,000 
100,000 


MONTANT 

dei  crédita 


200,000" 

45,000 
Mémoire. 


20,252,425 


219,559 


34,491,300 


943,000 
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MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


Suite  de  la  III*  PARTIE.  —  Service* 

GÉNÉRA  UX  DES  MINISTERES. 
Suite  (tu  MINISTÈRE  DB  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 

Frais  d\idmrnistrafion  du  dfrectoîrc  gé- 
néral de  !a  confession  d'Àugsbourg.       i  o,ooof 

Dépenses  dû  cuite  Israélite   90,000 

Dépenses  des  exercices  clos  

Total  de  la  IIe  Partie.. 


RECAPITULATION. 

Ire  Partie.  De'penses  de  fa  justice  

IIe  Partie.  De'penses  des  cultes  

Total  

« 

MINISTÈRE  DES  Affaires  étrangères. 

Administration  centrale.  j 

Personnel   527,1 22f 

Matériel.»   149,000 

Traitements  des  agents  du  service  extérieur. 

Traitements  des  agents  politiques  et 

consulaires   4,3iG,30O 

Traitements  des  agents  en  inactivité'..        30, •un 

Dépenses  variables. 

Frais  (rétablissement   300,000 

Frais  de  voyages  et  de  courriers   GOO.Ooo 

Frais  de  serxicc   7G  »,ooo 

Présents  diplomatiques   50,ooo 

Indemnités  et  secours   Si, 500 

Dépenses  secrètes   650,000 

Missions  extraordinaires  et  dépenses 

imprévues   100,000 

Indemnités  temporaires  accordées  en 

»  •  •       ff*    -      *     T  I        t        f     *      *  * 


exécution  de  l'article  4  de  la  loi  du 
l«mai  182 1  

Service  extraordinaire. 

Indemnités  aux  incendiés  de  Péra. 
Dépenses  des  exercices  clos.  

Total.... 


7,078 

I 


MO  V TAS T 

des  crediu 


— 


100, f 

Mémoire. 


— - 


35,759,859 




20,252,425 
35,7GJ,859 


50,012,284 


676,122 


4,348,300 


9,321,378 


60,000 

Mémoire. 


 9,604,000 


Digitized  by  Google 


B.  n«  672. 


(  m  ) 


MINISTERES  ET  SERVICES. 


MINISTERE  DE  L  INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

de  la  IH«  PARTIE.  —  Sermes 

GÉNÉRA  UX  DM3  HlNtSTkfiES. 


40G,OOOf  J 
115,600 


208,000 
396,700 


Administration  centrale. 

1    I  Personnel.       ,  ,  

t  I  Matériel  

Université. 

Conseil  royal,  inspecteurs  généraux 

de  l'université.  

4  | Services  généraux  de  l'université. . . . 
é  1  Services  spéciaux  des  ressorts  aca- 
démiques  1,033,900 

Instruction  supérieure. — Facultés.. .  .  8,481,380 
Instruction  publique.— 'Collèges royaux  1,914,000 
Instruction  primaire.  (Dépenses  impu- 
tables sur  les  fonds  généraux  du 

budget.).  ,  1,600,000 

Idem.  (Dépenses  imputables  sur  le  pro- 
duit des  centimes  additionnels  votés 

par  1rs  conseils  généraux.)   3,957,000 

10  \iden.  [Dépenses  imputables  sur  la  por- 
tion des  5  centimes  facultatif  SO<£- 
f  c;aax  votés  par  lesconseils  généraux.) 
Ecole»  normales  primaires.  (Dépenses 
imputables  sur  des  ressources  spé- 
ciales. )  


lî 
13 
14 
15 
1C 
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18 


19 


100,000 


scientifiques  et  littéraires. 


200,000 


Institut   565,000 

Collège  de  France   1 4  4  ,04  4 

Muséum  d'histoire  naturelle   480,450 

Sureau  des  longitudes  .  191,760 

bibliothèque  royale   3  8 1, 000 

Service  des  bibliothèques  publiques. .  .  1 G7,tï3 

établissements  divers   1 1 7,600 

Crédit  ordinaire.  50,000* 

Crédit  extraordi- 

<  naire  pour  l'ac- 
Souscrip-  I       .  .  r  , 

ti«ns     i  VMtt*DCnl  4es  200,000 
'  souscript00»  au- 

tcrioHics  au  1er 

juin  1839.... 


MONTANT 
des  crc'diU 
acconlrs. 


521,600f 


11,790,980 

I  » 


1,174,077 
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MINISTERES  ET  SERVICES. 


Suite  du  MINISTERE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 


Suite  de  la  III®  PARTIE.  —  Services 

GÉNÉRAUX  DES  MINISTERES 


Encouragement!  et  secours  aux  savants 
et  hommes  de  lettres  

Recueil  et  publications  des  documents 
inédits  relatifs  à  l'histoire  nationale. 

Subvention  aux  fonds  de  retraite  , 

Dépenses  des  exercices  clos.  , 

Total  

MINISTÈRE  DE  L'INTERIEUR. 


243,800f 


150,000 


MONTAIT 


A dministratîon  cen traie. 

Traitement  du  Ministre  et  personnel  de 

l'administration  centrale  

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bu- 


reaux. 


...... 


Archives  du  Royaume  

Services  généraux. 

Dépenses  secrètes  et  ordinaires  de  po- 
lice générale  

Dépenses  du  personnel  des  lignes  tilé- 
grapbiques  

Dépenses  du  matériel  des  lignes  télé- 
graphiques  

Dépenses  du  service  extraordinaire  des 
lignes  télégraphiques  

Dépenses  générales  du  personnel  des 
gardes  nationales  

Dépenses  générales  du  matériel  des 
gardes  nationales  

Subvention  aux  caisses  de  retraites  de 
l'administration  centrale  et  du  Con- 
servatoire de  musique  


Établissements  des  beaux-arts  

Ouvrages  d'art  et  décorations  d'édifices 
publics  

Conservation  d'anciens  monuments  his- 
toriques  

Encouragements  et  souscriptions.. 


>  •  «  • 


776,500  \ 


195,000 
86,000 


957,990 
85  8,078 
153,206 

96,800 
131,000 

26,000 

74,886 

■ 

437,500 

400,000 

400,000 
311,000 


î,567,877rj 

280,000 

Mémoire. 


15,160,457 


l,O57,200f 


t, 298, 960 


1,548,500 


; 
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MINISTERES  ET  SERVICES. 


Sui/e  r/e  la        PARTIE.  —  Services 

GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 


du  MINISTÈRE  DE  l'iNTERIEUH. 


20 


601,000 


320,000 


400,000 


à  des  artistes 
auteurs  dramatiques,  compositeurs, 

et  a  leurs  veuves   I97,700r 

Subventions  aux  théâtres  royaux   1,134,500 

Subvention  à  la  caisse  des  pensions  de 

l'Académie  royale  de  musique  ....  196,000 

Secours  généraux. 

Secours  aux 

bienfaisance, 
Secours  généraux  aux  bureaux  de  cha- 
nte, institutions  de  bienfaisance  et 

autres  

Secours  a  des  personnes  dans  l'indi- 
gence ,  et  qui  ont  des  droits  a  la  bien- 
veillance du  Gouvernement   900,000 

Subventions  aux  compagnies  pour  exé- 
cution, par  voie  de  concession  de 
péage ,  de  travaux  de  ponts  sur  les 

chemins  communaux  

Secours  aux  sociétés  de  charité  mater- 
nelle  18  0,000 

Si  iSecours  aux  étrangers  réfugiés  en 

France   2,350,000 

Si  /Secours  aux  condamnés  politiques. . .      3  7  0,000 
24  {Secours  aux  orphelins  et  aux  combat- 
tants de  Juillet  et  de  Juin   S  2,000 

Services  départementaux  à  la  charge  des  fonds 
généraux  de  l'Etat. 

Traitements  et  indemnités  aux  fonc- 
tionnaires administratifs  des  dépar- 
tements  3,044,409 

!Wu.| Traitements  et  indemnités  des  commis- 
saires de  police  «   86,610 

JO  /Abonnements  pour  frais  d'administra- 
tion des  préfectures  et  des  sous-pré- 

fec  ures   4,690,100 

*7  /inspections administrativesdes  services 

départementaux   I20,coo 


il 


ts 


MONTAIT 

de*  crédits 
acro.de*. 


l,328,200f 


4,183,000 


7,941,319 
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MINISTERES  ET  SEIIVICES. 

Al*>t  />:  ï   Vif  * 


Suite  de  la  III»  PARTIE.  —  Services 

GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 


V» 


♦Sutfe  <fU  MINISTÈRE  DE  l/jNTÉlUEUR. 

Dépenses  ordinaires  des  maisons  cen- 
trales de  force  et  de  e©rrection  ....  3,800,000 

Transport  des  condamnés  aux  travau* 
fortes ,  indemnkésdc  leurscjourtem- 
p  or j, i  re  d  ans  l«*  pn  so  n a ,  repris s  d 'é- 

vadés,  Çrais  de  rapatriement,  etc.. .  6<o,ooo 

Bâtiments  tfes  cours  royales     460,000 

Giosscs  réparations  des  maisons  cen- 
trales de  force  et  de  correction. ...  «  1 00,000 


de»  crëclilt 
arcord«S(. 



4,,  / 


ô.oéy 


9,289,910  !M2Mfl0f 


20,000 


Dépenses  tièpai  lemcntalrs  imputables  sur 
ressources  spéciales. 


DtPE!«»E8  ORDINAIRES. 

Dépenses  ordinaires  sur 
centimes  addition ncls. 
concèdes  aux  départe- 
ments. ...  .8  cent.  £  n;,i  i  j,iaof 

Dépenses  sur  fonds  com- 
nian  réparti  parordon- 
nanecs royales..  4  c. 

Dépenses  sur  produits, 
éventuels  orJiqaires 
(  sauf  règlement  dé- 
finitif)  

j  •      »*I»E»SES  FACULTATIVES. 

Dépenses  facultatives  d'u- 
tilite'  départementale 
( maximlura  6 cent).».  9,400,000 
Dépenses  sur  fonds  com- 
mun à  Répartir  en  sc^ 
cours  par  le  règlement 
des  budgets  départe- 
mentaux  

Dépenses  sur  produits 
éventuels  facultatifs  et 
sur  subventions  com- 
munales et  particu- 
lières pour  travaux  de 
route  (sauf  règlement 
définitif)  ' 


3M73|O10 


»47,950 


10,747,950 


400,000 


I 


* 
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MINISTERES  ET  SERVICES. 
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i  0,8  9  0,000' 
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Sui7e,  <fc  la  III«  PARTIE.  —  Sêrvices 

GÉSÉRAUX    DES  UIMSTERFS. 

'  v } .      \  '  i    i  '  1    r  .  > 

Su/fC  r/t£  MINISTÈRE  DE  l'iNTBRTZUR. 
DEPENSE*  EITtAOnDINATEBS. 

Dépenses  sur  le  produit 
de  centimes  addition- 
nels extraord"*  im- 
pose'* en  venu  de  lois 
spécia!cs(«atifrè£lcml)  1 1,0*0,000 
Dépenses  sur  Tonds  d'em- 
prunts autorises  par 
des  lots  particulières  •  •  •  ■ 
(sauf  règlement  ).  .  ►  .  4,200,000 

DÉPENSES  irÉClALEI.  . 

Dépenses  des  chemins  vicinaux  sur 
centimes   additionnels  spéciaux 
(maximum  5  cent.).  8,465,000^ 
Dépenses  sur  subven- 
tions communales  et 
souscriptions  particu- 
lières (  sauf  règle- 
ment)... .......  .  6,080,000 

Dépenses  sur  produits 
spe'c/auz   non  indi- 
ques dans  l.i  loi  du 
10  mai  1 8  38 ,  cl  ver- 
ses dass  les  caisses 
départementales  pour 
y  conserver  leur  af- 
fectation spéciale  . . .  20,000 
Dépenses  des  exercices  clos  

Total. . 


MONTANT 

des  crédits 
accordas. 


89,885,t80f 


14, 5(15,000 


Mémoire. 

89.885,1  80 


■ 

MfNISTÈnE   DU  COMMERCE  ET  D8  I,' AGRICULTURE. 

Administration  centrale. 
Traitement  du  ministre  et  personnel 

de  l'administration  centrale   4  G  5, 3  00 r 

Matériel  et  dépenses  diverses  des 

bureaux   102,000 

Subvention  à  la  caisse  des  retraites 

de  l'administration  centrale   1  19,100 


579,408 
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MINISTERES  ET  SERVICES. 


Suite  de  la  III»  PARTIE.  —  Services 

GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 

Suite   du  MINISTERE   DU  COMMERCE 

ET  DE  L'AGRICULTURE. 


625,000' 
800,000 


788,000 


Agriculture  et  haras. 

Ecoles  vétérinaires  et  bergeries. . . 
Encouragements  à  l'agriculture. . . . 
Haras  ,  dépôts  d'étalons  ,  primes , 

achats  d'étalons   3,000,000 

Manufactures ,  commerce  intérieur  et  extérieur. 

Conservatoire  et  écoles  des  arts  et 

métiers  

Encouragements  aux  manufactures 
et  au  commerce,  publication  des 
brevets  d'invention,  travaux  sta- 
tistiques  

Encouragements  aux  pèches  mari- 
times  

Poids  et  mesures  

Établissements  thermaux  et  sanitaires. 

Etablissements  thermaux,  lazarets  et  service  sani- 
taire   


KONT»r 

des  ciitoâ 
■cet 


500,000 

4,000,000 
700,000 


880,000f] 


Secours. 

Secours  aux  colons  

Secours  spéciaux  pour  pertes  résul- 
tant d'incendie  ,  de  grêle  ,  inon- 
dations ou  autres  cas  fortuits   1,895,900 

Dépenses  des  exercices  clos  

Total  


MINISTERE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


3,415,000 


5,688,000 


«44,500 


Administration  centrale. 

m 

Traitement  du  ministre  ,  et  personnel  | 

de  l'administration  centrale   475,400fl 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bu- 

  «5,000 


«40,400 
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MINISTERES  ET  SERVICES. 


Suite  de  la  IIIe  PARTIE.  —  Services 

GÉNÉRAUX  DES  MINISTERES. 


Suite  du  MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


Ponts  et  chaussées  et  mines, 

Personnel  du  corps  des  ponts  et  chaus- 
sées   2,837,500 

'ersonnel  des  officiers  et  maîtres  de 
ports  du  service  maritime  et  des 

inspecteurs  de  la  navigation   180,000 

>ersonneI   des  conducteurs  embri- 
gadés  1,050,000 

Personnel  du  corps  des  miues,  ensei- 
gnement ,  écoles  

Matériel  des  mines.    (  Services  di- 
vers. )  

Subvention  à  la  caisse  des  retraites 
des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 

9  \Roaies  royales  et  ponts   26,395,000 

10  Navigation  intérieure.  (Rivières,  quais 

I    ei  bacs.  )   7,260,000 

11  /  —(Canaux.)   4,030,000 

lî  /Ports  maritimes  et  services  divers. . .  6,057,000 

JJ  /Chemins  de  fer  

14  /Frais  généraux  du  service  des  dépar- 
tements et  secours  

J5  Subventions  aux  compagnies  pour 
travaux  par  voie  de  concession  de 
péage   500,000 

Bâtiments  civils  et  Monuments  publics. 

16   Entretien  des  bâtiments  et  édifices  publics  d'inté- 
rêt général  a  Paris   4G5,000f 

i*  /Constructions  et  grosses  réparations 

d'intérêt  général  à  Paris   625,000 

1*   Achève  me  nt  d'édifices  publics.  (Loi  du 

18  juillet  1838.)   2,620,000 

19   Dépenses  des  exercices  clos  

Total  , 


iy  Série. 


\ 


50,000 
56,000 


MONTANT 
dci  crédit! 
accordés. 


48,402,900 


3,7  10,000 

Mémoire. 
52,653.300 

17 
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Sui7e  de  la  IIIe  PARTIE. — Services  généra  ux. 


MINISTERE  DE  LA  GUERRE. 

lrc  section. — Divisions  territoriales  de  l'intérieur. 

Administration  centrale.  (Personnel.)  

Administration  centrale.  (Matériel.)  

Frais  généraux  d  impressions  

Etats-majors  

Gendarmerie  

Subvention  de  la  ville  de  Paris  pour  accroissement 

de  la  garde  municipale  

Recrutement  

Justice  militaire  

Solde  et  abonnement  payable  comme  la  solde  

Vivres  et  chauffage  

Hôpitaux  

Service  de  marche  

Habillement  et  campement  

Lits  militaires  

Transports  généraux  

Remonte  générale  

Harnachement  ,  

Fourrages  

Solde  de  non-uctiviic  • . 

Dépenses  temporaires  

Subvention  aux  fonds  de  retraite  des  employés.. .  . 
Dépôt  de  la  guerre  et  nouvelle  carte  de  France.. .  . 

Matériel  de  l'artillerie  

Poudres  et  salpêtres.  (  Personnel,).  

Poudres  et  salpêtre*.  (Matériel.)  

Matériel  du  génie  

Ecoles  militaires  

Invalides  de  la  guerre  

Dépenses  des  exercices  clos  

Total  de  la  ire  section  


MONTAIT 
des  crédits 
accordas. 


1 


il*  section.— "Possessions françaises  dans  le  nord 

de  l' Afrique, 

Administration  centrale.  (Personnel.)  

Administration  centrale.  (Matériel.)  


1,345,100' 
237,750 
180,000 
14,G72,G1  1 
17,085,077 

1,487,396 
474,760 
176,750 

1  12,203,201 

10,109,481 
4,533,601 
832,760 
3,1  t  9,984 
204,500 
17,954,458 
955,32  6 
2,484, ?»t 
648,400 
377,000 
5,761,550 
407,619 
2,2G2,84  1 
10,134,000 
1,963,210 
2,612,120 
Mémoire. 


2  12,2  13,761 


66,000 
0,000 
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Suite  de  la  IIIe  PARTIE. — Services  gIxlraux. 


Suite  du   MINISTERE  DE  LA  GUERRE. 

Frab  généraux  d'impressions  

Gouvernerncnt  d'Afrique..  

Etats-majprs  

Gendarmerie  

Justice  militaire  

Solde  et  abonnements  payables  comme  la  solde.  .  . 

1  Hôpitaux  

Service  de  marche  

Habillement  et  campement  

Lits  militaires  

1 1  ITransports  généraux  

12  I  Remonte  générale  

13  l Harnachement  

\\  j Fourrages  

11  \  Dépôt  de  la  guerre  et  nouvelle  carte  de  France.  .  . 

18  I Matériel  de  tai  rilleric  

i  9    Matériel  du  génie  

î  J  /Services  militaires  irréguliers  en  Afrique  

23  {Services  civils  en  Afrique  

Dessèchements   300,000f 

Routes   500,000 

Prolongation  du  môle 
d'Alger  et  travaux 
maritimes  a  Slora 
et  à  Philippeviile.  000,000 
Lazaret  d'Alger.  .  .  . 
Dépenses  accidentelles  et  secrètes  


MO.NTAUT 

des  crédid 
accordé». 


*3*u.  Travaux  publics 
extraordinaires. 


24 


\n  SECTION. 
II*  SECTION. 


Total  de  la  IIe  section  

RÉCAPITULATIONS 

—  Divisions  territoriales  de  l'intérieur . 

—  Possessions  françaises  dans  ic  nord 

de  l'Afrique  

Total  général  


1  0,ono 

390,000 
89i,925 
67},3GO 
71,069 


17,843, 


402 


2,094,885 
397,002 
1  89,31  6 
31}, 270 
43,000 
4,186,454 
4,000 
350,000 
J, 796, 000 
1,944,000 
1,355,000 


1,800,000 


250,000 


35,487,709 


414,213,761 

35,487,709 


947,701,470 


17. 
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Suite  de  la  IIIe  PARTI E. — Ser  vices  généraux. 

MINISTERE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

Service  central. 
Administration  centrale.  (Personnel.). 


HONTAKT 


Administra  lion  centrale.  (Matériel.). , 

Service  général. 

Officiers  militaires  et  civils  

Maistrance,  gardiennage  et  surveil- 
lance    

Solde  et  entrelien  des  équipages  et  des 
troupes  

Hôpitaux  

Vivres  

Travaux  du  matériel  naval.  (Ports.). 

Travaux  du  matériel  naval.  (Établis- 
sements hors  ties  ports.  )  

Travaux  de  l'artillerie.  (  Ports.  )  

Travaux  de  l'artillerie.  (  Établisse- 
ments hors  des  ports.  ).  

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments 
civils  

A ffre terne uts  et  transports  par  mer.  .  . 

Chiourmes  

Frais  généraux  d'impressions  et  achats 
de  livres  

Matériel  des  services  d'administration 
des  ports  et  objets  divers  

Service  scientifique. 

Sciences  et  arts  maritimes.  (Personnel.) 
Sciences  et  arts  maritimes.  (Matériel.). 
Dépenses  temporaires  

Service  colonial. 

Colonies.  —  Services  militaires  • 

Colonies.  —  Services  accessoires  .... 

Secours  à  la  colouie  de  la  Martinique 
pour  couvrir,  s'il  y  a  lieu,  le  déficit 
de  son  budget  de  1840  

Dépenses  des  exercices  clos  

Total. . 


688,500r 
104,000 

6,711,100 

1,367,600 

16,630,000 
998,000 
8,526,900 
18,001,500 

1,100,000 
1,262,000 

500,000 

4,454,200 
93,000 
122,800 

170,000 

344,500  j 

41  8,400 
337,000 


6,990,000f 
2,130,000 

800,000 


891,500 


60,381,700 


755,400 
66,200 
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Suitede  la  III^  PARTI  E. — Ser  vices  géskra  ux. 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 


Cour  des  comptes. 

Personnel   l,084,200f 

Matériel  et  dépenses  diverses   67,300 

Personnel   5,500,600 

Matériel   637,400  \ 

Dépenses  diverses   294,600  \ 

Monnaies  et  médailles.  (  Service  des  établisse- 
ments monétaires.  ) 


29  \  Personnel  

30  \ Matériel  et  dépenses  diverses. 


15î,000f 
90,529 


Cadastre. 


31 


32 

33 


34 
35 


Ponds  comrann   1,000,000 

Dépenses  à  la  charge  du  produit  des  x 
centimes  facultatifs  votés  par  les 

conseils  généraux  de  département..  2,300,000 

Serçice  de  trésorerie. 

Frais  de  trésorerie   2,680,000 

Traitement  et  frais  de  service  des  rece- 
veurs généraux  et  particuliers  des 

finances   5,081,000 

•aitements  et  frais  de  service  des 

payeurs   980,000 

Dépenses  des  exercices  clos  


Total, 


MONTANT 

lté  crédite 
accordé*. 


l,151,500f 


6,432,600 


242,529 


3,300,000 


8,741,000 

Mémoire. 
19,887,620 
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RECAPITULATION  DE  LA  III»  PARTIE 

Services  généraux  des  ministères. 

Ministère  de  la  jus-l  Dépenses  de  ia  justice  

tice  et  des  cultes.  (  Dépenses  des  cuites  

Ministère  des  affaires  étrangères  

Ministère  de  l'instruction  publique  

Ministère  de  l'intérieur  

Ministère  du  commerce  et  de  l'agriculture  

Ministçre  des  travau*  publics.  

section  —  Divisions  territoriales  de 

l'intérieur  ;••  itîttta,7«i' 

11e  section  —  Possessions 
françaises  dans  le  nord  de 

fAfritjue   35,487,709 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies  

Ministère  des  finances. 


Tqtal  de  la  \W  partie. 


.... 


36 
38 


39 
40 
41 


IV»  PARTIE.  —  Frais  de  régie,  de  per- 
ception ET  P'eXPLOITATIÇN  DES  IMPOTS 
ET  REVENUS  PVRLICS. 

COKTRJDOTIOffS  DIRECTES  ET  TAXES  PERÇUES  El»  VERTP 

DE  RÔLBff. 


Personnel   *,014,800f 

Matériel  et  dépenses  diverses   1,755,500 

/  Remises  des 
Frais  I     percepteurs.  I0,735,400f 
de  per-  i  Frais  de  pre- 
ception.  1    mier  avertis- 

V    sèment.  . .  .  280,000 


E|f  REGISTRE  M  EST  ,  DOMAlNrs  it  TiMDHr, 

(Service  administra tif,  de  perception  et  d'exploitation,  dans^ 

Bnregiit  rement  et  dàmaint». 

Personnel   8,82  2,800+) 

Matériel..'.  .   '384,560  [  9,948,600f 

Dépense»;  dîrersés. ....      7*  1  ,Ï00  f     "* *  " 

Timbre. 

Personne^   379,750  ) 

  521,200  I 


900,950 


20,253,425* 
35,759,859 
7,CO4,O00 
15,100,457 
89,885,180 
12,7i2,S68 
52,653,300 


247,701,470 

• 

72,01 *,&00 
19,867,629 


573,61  2,988 
"  ■ 


14,785,700) 


10  840,550! 
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flf^fp  <fc  *|  fVe  PARTIE. 


MONTANT 

dea  crédit* 


3,168,7O0f) 
973,000^ 
579,500 


( 

44  Personnel  

45  Matériel  

4fl    Dépenses  diverses 

DOUANES. 

(  Serriee  adminittratif  et  de  perception  dans  les  départements.) 

47    Personne!  22,978, 450f 

4ê    Matériel   505,300 

49  Dépenses  diverses   887,050 

COKTlUBfrriOHS  XKDjaECTBf  r.T  POUPIES  À  FBO. 

(Serriee  adminiatratif  et  de  perception  dans  Ica  départements.} 
Contributions  indirecte». 

50  Personnel   18,503,300^ 

51  Matériel   580,100  >  20,905, 400f 

52  Dépenses  diverses   1,822,000  ) 

Poudre i  h  feu. 

"  I!?™""?1 5t,000fi  2.567,400 

54  iMatériel   2,216,400  ) 

TABACS. 

(Exploitation.) 

55  /  Personnel   •HMM»0f 

56  (Matériel   91,454,000 

57  /Dépenses  diverse*..  •  2  86,89,1 

POSTES. 

(S«rriee  administratif»  4e  perception  et  d  exploitation  dans 

les  départements.) 

AdpuniVnUio»  et  perception. 

Personne!   8,475,300f 

Matériel   636,050 

Dépenses  diverses..   *,282,400 

Tn*i*°ri  des  dr'pécMe». 

Personnel   2,22 1 ,95c' 50e 

Matériel     8,082,7  1  !  50 

Dépenses  diverses   3,2  73,115  00 


58 

59 
60 

6! 
6! 
63 

«4 


Salines  et  mines  de  sel  de  l'Est  

,  TâtALde^falV»  Partie. 


4,72J,200' 


24,370,800 


22,690,891 


10,393,750 


13,577,783 


139,01 1 
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MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


V«  PARTIE.  —  Remboursements  et  resti- 
tutions, NON-VALEURS  ET  PRIMES. 

Restitutions  et  non-valeurs  sur  les  contributions 
directes  et  sur  les  autres  taxes  perçues  en  vertu 
de  rôles  


Remboursements  sur  produits  i 


et  divers. . 


Répartitions  des  produits  de  plombage,  d'estam- 
pillage, etc.»  en  matière  de  douanes  

Répartitions  de  produits  d'amendes ,  saisies  et  con- 
fiscations ,  attribuées  à  divers  


Primes  à  l'exportation  de  marchandises. 


. . . .  .  • . . 


Escompte  sur  le  droit  de  consommation  des  sels  et 
sur  les  droits  de  douanes  

Escompte  sur  le  droit  de  fabrication  du  sucre  indi- 
gène  


Total  de  la  V«  Partie. 


■OXTAVT 

6f  crédits 


38,860,4; 
2,36  6,000 

1,000,000 

3,307,000 
11,500,000 

t,900,000 

130,000 


59,363,430 


RECAPITULATION  GENERALE  DES  DÉPENSES. 

Irt  Partie.  Dette  publique  

Il»    Dotations  

IIIe   Services  généraux  des  ministères  


IV« 


  Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploita- 
tion des  impôts  et  revenus  public*  

V«  Partie.  Remboursements  et  restitutions,  non-valeurs 
et  primes  


Total  général  des 


de  r 


1840... 


325,500,164 
16,735,420 
573,612,988 


124,701,485 
59,363,430 
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Etat  B.  Tableau  des  crédits  ouverts  sur  l'exercice  1840,  aux 
~~^> — *  services  spéciaux  portés  pour  ordre  au  budget. 


!                               MINISTERES  ET  SERVICES. 

l  "  

MONTANT 

des  crédit* 

|  Ministère  de  fa  justice  et  des  cnltes.f  f6^011  *hon™™' 
|                                                   (  Imprimerie  royale 

j  Ministère  des  affaires  étrangères.  Chancelleries  consu- 

8,358,198* 
9,418,000 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies.  Caisse  des  Inva- 

«50,000 
8,270,000 
1,350,494 

Minisière  des  finances.  Service  de  la  fabrication  des 

20,648,692 

État  C  Tableaux  des  créajts  ouverts  pour  Vexercice  1840,  sur  le 
' — - —  budget  extraordinaire  des  travaux  publics. 


MINISTERE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


!  ï 


NATURE  DES  TRAVAUX. 


1 
2 
3 
6 
9 
10 
U 


Routes  royales  classées  avant  ïe  1"  janvier  1837.  . 
Routes  royales  classées  depuis  le  l""  janvier  1837  . 

Routes  royales  et  port3  maritimes  de  la  Corse  

Améliora  lion  des  rivières  

Amélioration  des  ports  maritimes  

Chemins  de  fer  

Etablissements  de  nouveaux  canaux  


Total. 


MONTANT 

des  crédits 


12,200,000' 
424,000 
1,500,000 

13,471,700 
5,404,300 
2,000,000 

10,000,000 


45,000,000 
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N#  8132.  —  Lot  portant  fixation  du  Budget  des  Recèttéê  de 

l'exercice  1840. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  10  Août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présent! 
et  à  venir,  s  Af-UT. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous 
AVONS  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  I". 

IMPÔTS  ACTQBJSKS  p00R  ^sxjmciCB  1*4Q. 

Article  Vt. 

Les  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  des 
portes  el  fenêtres  et  des  patentes,  seront  perçues,  pour  1 840  f 
en  principal  et  centimes  additionnels,  conformément  à  l'état 
A  ci-annexé,  et  aux  dispositions  dçs  lois  existantes. 

Le  contingent  de  chaque  département  dans  les  contribu- 
tions foncière,  personnelle  et  mobilière,  et  des  portes  et  fe- 
nêtres, est  fixé  en  principal  aux  sommes  portées  dans  l'état  B 
annexé  à  la  présente  loi. 

Article  2. 

En  exécution  de  l'article  106  du  Code  forestier,  une, 
somme  d'un  million  six  cent  dix-sept  mille  sept  cent  cin- 
quante neuf  francs  (1,817, ?&9f)>  montant  des  frais  d'admi- 
nistration des  bois  des  communes  et  des  établissements  publics, 
sera  ajoutée,  pour  1840,  à  la  contribution  foncière  établie 
sur  ces  bois. 

Cette  somme  sera  répartie,  par  une  ordonnance  royale j 
entre  les  diftVrents  départements  du  royaume,  à  raîsqn  de^ 
dépenses  effectuées  pour  l'administration  desdits  boi$  dans 
chaque  département. 

A  dater  de  1 841 ,  celte  répartition  sera  faite  par  la  loi  d'im- 
pôt, conformément  à  l'état  qui  y  sera  annexé. 
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Article  3. 

L'article  21  de  la  loi  du  17  juillet  1819  est  abrogé. 

Les  fileurs  de  cocons  de  soie  payeront  un  droit  fixe  d'un 
franc  cinquante  centimes  par  chaque  bassine  ou  tour,  quelle 
que  soit  la  population  de  leur  domicile,  jusqu'au  maximum 
de  trois  cents  francs,  qui  ne  pourra  être  dépassé,  et  sans  pré- 
judice du  droit  proportionnel. 

Article  4. 

Lorsquen  exécution  du  paragraphe  4  de  l'article  39  de 
la  loi  du  18  juillet  1837  il  y  aura  lieu  par  le  Gouvernement 
d'imposer  d'office,  sur  les  communes,  des  centimes  addition- 
nels pour  le  payement  des  dépenses  obligatoires,  le  nombre 
de  ces  centimes  ne  pourra  excéder  le  maximum  de  dix,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  de  l'acquit  de  dettes  résultant  de  con- 
damnations judiciaires,  auquel  cas  il  pourra  être  élevé  jus- 
qu'à vingt. 

Article  5. 

En  cas  d'insuffisance  des  revenus  ordinaires  pour  rétablis- 
sement des  écoles  primaires  communales,  élémentaires  ou  su- 
périeures, les  conseils  municipaux  et  les  conseils  généraux 
des  départements  sont  autorisés  a  voter,  pour  1840  ,  à  titre 
d'imposition  spéciale  destinée  à  l'instruction  primaire,  des 
centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes.  Toutefois,  il  ne  pourra  être  voté,  à  ce  titre,  plus  de 
trois  centimes  par  les  conseils  municipaux ,  et  plus  de  deux 
centimes  par  les  conseils  généraux. 

Article  6. 

En  cas  d'insuffisance  des  centimes  facultatifs  ordinaires 
pour  concourir  par  des  subventions  aux  dépenses  des  che- 

hhos  viCMictiiA.  ttt?  gtttriut;  curitriittiiicatiuii ,  et ,  rrana  cita  cas 

extraordinaires,  aux  dépenses  des  autres  chemins  vicinaux, 
les  conseils  généraux  sont  autorisés  a  voter,  pour  1840,  à 
titre  d'imposition  spéciale,  cinq  centimes  additionnels  aux 
quatre  contributions  directes. 
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Article  7. 

Continuera  d'être  faite,  pour  1840,  conformément  aux 
lois  existantes,  la  perception 

Des  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de  greffe,  d'hy- 
pothèques, de  passe-ports  et  de  permis  de  port  d'armes,  et 
des  droits  de  sceau  â  percevoir,  pour  îe  compte  du  Trésor,  en 
conformité  des  lois  des  17  août  1828  et  29  janvier  1831; 

Des  droits  de  douanes,  y  compris  celui  sur  les  sels; 

Des  contributions  indirectes,  y  compris  les  droits  de  ga- 
rantie, la  retenue  sur  le  prix  des  livraisons  de  tabacs ,  autorisée 
par  l'article  38  de  la  loi  du  24  décembre  1814,  les  frais  de 
casernement  déterminés  par  la  loi  du  1 5  mai  1818,  et  le  prh 
des  poudres ,  tel  qu'il  est  fixé  par  les  lois  des  1 6  mars  1 8 1 9  et 
24  mai  1834; 

De  la  taxe  des  lettres  et  du  droit  sur  les  sommes  versées 
aux  caisses  des  agents  des  postes  ; 

Des  rétributions  établies  sur  fes  élèves  des  collèges,  des 
institutions  et  des  pensions,  par  les  décrets  des  17  mars  (l), 
17  septembre  1808  (2),  et  15  novembre  1811  (3);  du  droit 
annuel  imposé  aux  chefs  d'institution  et  aux  maîtres  de  pen- 
sion, par  îe  décret  du  17  septembre  1808;  des  rétributions 
imposées  par  les  décrets  du  quatrième  jour  complémentaire 
an  XII  (4)  et  du  17  février  1809  (5),  sur  les  élèves  des  fa- 
cultés et  sur  les  candidats  qui  se  présentent  pour  y  obtenir 
des  grades; 

Du  produit  des  monnaies  et  médailles; 

Des  redevances  sur  les  mines; 

Des  droits  de  vérification  des  poids  et  mesures,  conformé- 
ment à  l'ordonnance  royale  du  17  avril  1839  (6); 
Des  taxes  des  brevets  d'invention  ; 


(i)  IW  série,  Bull.  185,n°  3179. 
(5)  IVe  série,  Bull.  506,  n°  3775. 

(3)  iv«  série,  Bull.  405,  n°  7  4  55. 

(4)  iv«  série,  Buli.  16,  n°  539. 

(5)  iv*  série,  Bull.  156,  n°  4133. 

(6)  ix' série,  BuU.  «45,  n°  7909. 
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Du  produit  du  visa  des  passe-ports  et  de  la  légalisation  des 
actes  au  ministère  des  affaires  étrangères; 

Des  droits  de  chancellerie  et  de  consulat,  perçus  en 
vertu  des  tarifs  existants; 

D'un  décime  pour  franc  sur  les  droits  qui  n'en  sont  point 
affranchis,  y  compris  les  amendes  et  condamnations  pécu- 
niaires, et  sur  les  droits  de  greffe  perçus,  en  vertu  de  l'or- 
donnance du  18  janvier  1826  (l),  par  le  secrétaire  général 
du  Conseil  d'état. 

Article  8. 

Continuera  d'être  faite,  pour  1840,  conformément  aux 
lois  existantes,  la  perception 

Des  taxes  imposées,  avec  {autorisation  du  Gouvernement, 
pour  la  conservation  et  la  réparation  des  digues  et  autres 
ouvrages  d'art  intéressant  les  communautés  de  propriétaires 
ou  d'habitants  ;  des  taxes  pour  les  travaux  de  dessèchement 
autorisés  par  la  loi  du  16  septembre  1807,  et  des  taxes  d'af- 
îouages,  là  où  il  est  d'usage  et  utile  d'en  établir; 

Des  droits  de  péage  qui  seraient  établis  conformément  à  la 
loi  du  4  mai  1802,  pour  concourir  à  la  construction  ou  à 
h  réparation  des  ponts,  écluses  ou  ouvrages  d'art,  à  la  charge 
de  rÊtiLt,  des  départements  ou  des  communes,  et  pour 
correction  de  rampes  sur  les  routes  royales  ou  départe- 
mentales; 

Des  droits  d'examen  et  de  réception  imposés  par  l'arrêté 
du  Gouvernement  du  20  prairial  an  XI  (2) ,  sur  les  candidats 
qui  se  présentent  devant  les  jurys  médicaux  pour  obtenir  le 
diplôme  d'officiers  de  santé  ou  de  pliarmaciens; 

Des  droits  établis  pour  frais  de  visite  chez  les  pharmaciens, 
droguistes  et  épiciers; 

Des  rétributions  imposées  en  vertu  des  arrêtés  du  Gou- 
vernement du  3  floréal  an  VIII  (23  avril  1800)  (3),  et  du 
6  nivôse  an  XI  (27  décembre  1802)  (4),  sur  les  établisse- 

(î)  vj ii«  série,  Bull.  73,  n<>  2483. 

(2)  m»  série,  Bull.  289,  n°  2831. 

(3)  iii«  série,  Bail.  22,  n°  149. 

(4)  m«  férié,  Bull.  239,  n°  2227. 
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roentt  rîeaux  minérales  naturelles ,  pour  fè  traitement  des 
médecins  chargés  parle  Gouvernement  die  l'inspection  de  ceS 
établissements  ; 

Des  droits  d'octroi;  des  droits  dé  pesagë ,  mesurage  et 
jaugeage  ; 

Des  droits  de  voirie  dont  le*  tarifs  ont  été  approuvés  par- 
le Gouvernement,  sur  la  demande  et  au  profit  des  communes 
(foi  du  18  juillet  1837); 

Du  dixième  des  billets  d'entrée  dans  les  Spectacle^  ; 

D'un  quart  de  la  recette  brute  dans  les  lieux  de  réunion  ou 
de  féte  où  l'on  est  admis  en  payant  ; 

Des  contributions  spéciales  destinées  à  subvenir  aux  dé- 
penses des  bourses  et  chambres  de  commerce',  ainsi  que  des 
revenus  spéciaux  accordés  auxdils  établissements  et  aux  éta- 
blissements sanitaires  ; 

Des  droits  de  place  perçtis  dans  les  halles,  foires,  mar- 
chés, abattoirs,  d'après  les  tarifs  dûment  autorisés  (loi  du 
18  juillet  1837  )  ; 

Des  droits  de  stationnement  et  de  location  sur  la  voie 
publique,  sur  les  ports  et  rivières,  et  autres  lieux  publics  {loi 
du  18 juillet  1837  )\ 

Des  taxes  de  frais  de  pavage  des  rues,  dans  les  villes  où 
l'usage  met  ces  frais  à  la  charge  des  propriétaires  riverains 
(dispositions  combinées  de  la  loi  du  11  frimaire  an  Vil 
et  du  décret  de  principe  du  25  mars  1807)  (l); 

Des  frais  de  travaux  intéressant  la  salubrité  publique  (foi 
du  16  septembre  1807  )  ; 

Des  droits  d'inhumations  et  de  concession  de  terrains  dans 
les  cimetières  (décrets  organiques  du  23  prairial  an  XII 
et  du  18  août  1811)  (2). 

Article  9. 

Pour  subvenir  au  traitement  des  médecins-inspecteurs  des 
bains,  des  fabriques  et  des  dépôts  d'eaux  minérales,  le  Gou- 

(l)  ive  série,  Bull.  140,  n°  8270. 

(î)  îveteïie,  Bull,  ft  et  «86,  n«  25  et  7l6à. 
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vernement  est  autorisé  à  imposer,  sur  Iesdits  établissements, 
des  contributions  qui  ne  pourront  excéder  mille  francs  pour 
1  établissent  de  Tivoli,  à  Paris,  deux  cent  cinquante  francs 
pour  une  fabrique ,  et  cent  cinquante  fanes  pour  ui>  simple 
aépôt.  ,  > 

Le  recouvrement  dé  ces  rétributions  sera  poursuivi  comme 
celui  des  contributions  directes. 

Article  10. 

Est  nidiritehU,  pdùr  1840  ,  au  profit  de  là  caisse  des  inva- 
lides de  la  marine,  pu  le  brbduit  continuera  d'en  être  versé^ 
le  prix  de  la  vènte  exclusive  des  feuilles  de  rôles  d'équipages 
dc>  bâtiments  de  cônimercë,  tel  qu'il  est  fixé  par  lé  tarif  dû 
27  juin  1803. 

Article  11. 

La  dépende  relative  au  service  de  perception  et  de  surveil- 
lance des  entrepôts  de  douanes  créés  en  vertu  de  la  loi  du 
27  février  1882,  est  mise  à  la  ebarge  d«  l'État,  à  partir  du 
1"  janvier  U40. 

Article  12. 

Le  délai  dans  lequel  doivent  être  convertis  eh  lois  les  rè- 
glements d'administration  publique  que  le  Gouvefrterrierit  est 
autorisé  a  faire  pour  l'exécution  de  la  loi  du  1 8  juillet  1837, 
qui  établit  un  impôt  sur  le  sucre  indigène,  est  prorogé  jus- 
qu'à la  fin  de  ia  session  de  1840. 

Les  contraventions  prévues  par  l'article  S  de  ladite  loi  se- 
ront) indépendamment  de  l'amende,  punies  de  là  confisca- 
tion des  sucres,  sirops  et  mélasses,  fabriqués,  enlevés  ou 
transportés  en  fraude. 

AUticle  13. 

Les  dispositions  de  l'ordonnance  royale  du  1 7  janvier  1830, 
relatives  au  traité  passé  entre  l'Etat  et  la  compagnie  des  sa- 
line*  et  tome*  de  sel  de  l'Est,  sont  prorogées  jusqu'au  t*  jan- 
vier 1841*  "  •  4 

I 
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Article  14. 

Les  dispositions  de  Farticle  3  de  la  loi  du  4  juillet  1837  , 
sur  les  poids  et  mesures,  ne  seront  appliquées  aux  monnaies 
en  circulation  qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale. 

■ 

Article  15. 

A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  les  pro- 
priétaires qui  distillent  exclusivement  les  cerises  et  prunes 
provenant  de  leur  récolte  seront  ajoutés  à  la  nomenclature 
des  bouilleurs  de  cru  de  Tarticle  8  de  la  loi  du  20  juillet 
1 837 ,  et  comme  tels  dépensés  de  la  licence  et  de  l'exercice. 

Article  16. 

Les  ouvrages  d'or  et  d'argent  pourront  être  exportés  sans 
marques  des  poinçons  français  et  sans  payement  du  droit  de 
garantie,  pourvu  qu'après  avoir  été  soumis  à  Fessai  et  re- 
connus au  titre  légal,  ils  restent  déposés  au  bureau  de  ia 
régie,  ou  placés  sous  la  surveillance  de  ses  préposés,  jusqu'au 
moment  où  l'exportation  en  sera  constatée. 

Le  Gouvernement  déterminera  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique  le  mode  d'exécution  de  la  présente  dispo- 
sition. 

La  restitution  des  deux  tiers  du  droit  de  garantie  conti- 
nuera d'être  accordée  pour  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  qui 
ne  seront  exportés  qu'après  avoir  été  marqués  des  poinçons 
français. 

TITRE  IL 

ÉVALUATION  DES  RECETTES  DE  L'EXERCICE  1840. 

Article  17. 

.  Les  voies  et  moyens  ordinaires  sont  évalués,  pour  f  exer- 
cice 1840;  à  la  somme  d'un  milliard  cent  quinze  millions 
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sept  cent  soixante-cinq  mille  deux  cent  vingt-deux  francs 
(1,115,765,222  f),  conformément  à  lëtat  C  ci-annexé. 

Les  ressources  affectées  aux  services  spéciaux  portés  pour 
ordre  au  budget,  sont  évaluées,  pour  l'exercice  1840,  à  la 
somme  de  vingt  millions  six  cent  soixante  et  seize  mille  six  cent 
quatre-vingt-douze  francs  (  20,676,692  f),  conformément  à 
letat  D  ci-annexé. 

Article  18. 

» 

Les  ressources  spécialement  attribuées  au  service  départe- 
mental parla  loi  du  10  mai  1838  sont  évaluées  à  la  somme 
de  soixante  et  douze  millions  neuf  cent  quinze  mille  dix  francs 
(72,915,010  f)  pour  l'exercice  1840,  et  leur  affectation  par 
section  spéciale  est  et  demeure  déterminée  conformément  au 
tableau  F  annexé  à  la  présente  loi. 

■ 

■ 

Article  19. 

Une  somme  de  quarante-cinq  millions  (45,000,000%  à 
^relever  sur  le  fonds  extraordinaire  créé  pour  les  travaux  pu- 
tûks, parti  loi  du  17  mai  1837,  est  mise  à  la  disposition 
du  ministre  des  finances ,  avec  affectation  au  payement  des 
dépenses  de  travaux  publics  dont  l'imputation  a  été  autori- 
sée pour  une  somme  égale  sur  l'exercice  1840. 

TITRE  m. 

MOYENS  DE  SERVICE. 

Article  20. 

Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  créer,  pour  le  ser- 
vice de  fa  trésorerie  et  les  négociations  avec  îa  banque  de 
France ,  des  bons  royaux  portant  intérêt  et  payables  à  échéance 
fixe. 

Les  bons  royaux  en  circulation  ne  pourront  excéder  cent 
cinquante  millions.  Ne  sont  pas  compris  dans  cette  limite  les 
bons  royaux  émis  en  vertu  de  la  loi  du  10  juin  1833. 

IX*  Série.  18 
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Dans  le  cas  où  cette  somme  serait  insuffisante  pour  les 

besoins  du  service,  il  y  sera  pourvu  au  moyen  d'une  émis- 
sion supplémentaire  qui  devra  être  autorisée  par  des  ordon- 
nances royales,  lesquelles  seront  insérées  au  Bulletin  des  lois, 
et  soumises  à  la  sanclion  législative  à  l'ouverture  de  la  plus 
prochaine  session  des  Chambres. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Article  21. 

• 

Toutes  contributions  directes  ou  indirectes,  autres  que 
celles  autorisées  par  fa  présente  loi ,  à  quelque  titre  et  sous 
quelque  dénomination  qu'elles  se  perçoivent,  sont  formelle- 
ment interdites,  à  peine,  contre  les  autorités  qui  les  ordon- 
neraient, contre  les  employés  qui  confectionneraient  les  rôles 
et  tarifs,  et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement,  d'être 
poursuivis  comme  concussionnaires,  sans  préjudice  de  l'action 
en  répétition,  pendant  trois  années,  contre  tous  receveurs, 
percepteurs  ou  individus  qui  auraient  fait  la  perception,  et 
sans  que,  pour  exercer  cette  action  devant  les  tribunaux,  il 
soit  besoin  d'une  autorisation  préalable.  II  n'est  pas  néanmoins 
dérobé  à  l'éxecution  de  l'article  4  de  la  loi  du  2  août  1829, 
relatif  aux  centimes  que  les  conseils  généraux  sont  autorisés  à 
voler  pour  les  opérations  cadastrales,  non  plus  qu'aux  dispo- 
sitions des  lois  du  10  mai  1838,  sur  les  attributions  dépar- 
tementales; du  18  juillet  1837,  sur  l'administration  com- 
munale; du  21  mai  1836,  sur  les  chemins  vicinaux,  et  du 
28  juin  1833,  sur  l'instruction  primaire. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs ,  et  tous  autres,  que  les  pré- 
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sentes  ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et 
tîntenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les 
fassent  publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin 
que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons 
fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  10e  jour  du  mois  d'Août, 
Tan  1839. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vn  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,    Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé* 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-       parlement  des  finances, 
fortement  de  la  justice  et  des 
cultes, 

Signé  J.  B.  Teste. 


18. 
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Tableau  des  Contributions  directes  à  imposer  e 


= 


NATURE  ET  OBJET  DES  IMPOSITIONS. 


Fonds  /Principal  des  contributions... . .  •  • 

pour  dépenses    j  Centime*  additionnels  généraux  sans  af- 

générales.       (     fectation  spéciale  

/  Fonds  applicable*  a  ix  dépenses  ordinaires 


CONTRIl 


FONCIÈRE. 


Centime» 

add- 
tionnels. 


Centimes!     de  chaque  département 
impose's  1 
par 
la  loi. 


|(l3cenL) 


pour  dépen  c*  ordinaires 

de*  départements  

pour  dépenser  facultatives 

»...;é. ■ 


departemen- 


pour 
dépenses 
départe-  \ 
m  eu  talcs. 


Fonds 
comiuuiu 
k  répartir 

entre  les     J  d'utilité 
départe  1  ents.  \  talc 

pour  dépenses  facultatives  d'uliiité  dépar- 
tementale. (Maximum  3  centimes.)... 
pour  dépenses  extraordinaire»  approuvées 

par  des  lois  spéciales  

pour  subvention  aux  dépenses  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication 
et  autres  chemins  vicinaux.  (  Maximum 

5  centimes.  )  

pour  dépenses  de  l'instruction  primaire. 

(  Maximum  2  centimes.  )  

pour  tlépen  es  du  cadastre.  (  Maxim.  5  c.) . 
Fonds  pour  secours  en  cas  de  grt le,  incendie ,  inondation  on 

cas  fortuits,  etc  

Centimes  ordinaires.  (  Maximum  5  centimes.)  

Centimes  extraordinaires  et  centime*  pour  frais  de 
bourses  et  chambres  de  commerce.  (  Approuvés 
par  des  ordonnance*  royales  ou  arrêtés  des  préfets 
Centimes  extraordinaires  imposés  d'office,  pour  dé- 
pendes obligatoires  a  la  charge  des  commune*.  (Ar< 
ticle  39  de  la  loi  du  18  juillet  1837.)  Mémoire 


Centimes' 
roté» 
par  les 
conseil* 
gené- 


Fonds 
pour 


dépenses  Centimes  pour   dépense   des  chemins  vicinaux. 


c  oui  m  u- 


(  Maximum  5  centimes.  ) 
Cent 'mes  pour  dépenses  de  l'instruction  primaire 

(  Maximum  3  centimes.)  , 

Centimes  pour  fiais  de  perception  des  d. verses  im- 
position* communales.  (  3  ceutimes  du  monta 

de  ces  impositions.)  

Foncière,  personnelle  et  mobilière.  (Non-valeurs, 

remises  et  modération*.  )  

Portes  et  fenêtres.  (Non-valeurs.)  

! Réductions,  décharges,  non-valeurs. 
Attributions  aux  comuiunes  
N'on-valeurs  extraordinaires  pour 
lion  de  commerce  

Fonds  de  réimpositions  


Totaux  ....... .......... 

Cotisations  en  principal  et  centimes  additionnels  des  propriétés 
nouvellement  bâties  et  imposables  à  partir  du  |"'  janvier 
1840,  déduction  faite  des  dégrèvements  résultant  de  celles 
qui  ont  été  détruites  ou  démolies.  (  Loi  du  17  août  1833.).. 


Totaux, 


21  1/10 
8  5/10 
4  9/10 

0  5/10 


37 


37 


Taxe  de  premier  avertissement.  (Article  51  de  la  loi  du  15  mai  1818.) 


fr. 

155,590,000 
32,829,490 
13,225,150 
7,623,902 

777,950 
7,796,000 
8,027,000 

5,558,000 

2,638^00 
2,300,000 

1,555,900 
7,796,000 

9,920,000 


PtNII.SELLC 

et  mobilière. 


Centimes 

addi- 
tionnels. 


21  1/10 
8  5/10 
4  9/10 

0  5/10 


3,829,000 
2,368,000  [. 


Ft. 


7,174,00s 
2,890,00 


717,570 
1,555,900 


700,000 


264,813,870 


140,000 


170,0OC 
1-04,00* 
1,621,00. 

1^02,60C 
55Oj0O( 


34aOOf 
l,7O4y00t 


464,001 


1  > 


515,00s 
10G.35J 


400,0* 


37 


261.95.%870 


55,'Od.âf 


37 


>  •  •  *  •  •••  • 
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et  en  centimes  additionnels  pour  l'exercice  1840. 


fr, 


Centimes 

addi 
tinnncls 


as  10 


974,01» 


794,000 


G  8/10 


••••••a 


»•»..., 


91JO0 

m 

561,000 
343,000 

«9,850 


673,470 


...... 


118/10 


60,000 


fr. 

(a)  26,740,000 
2,006,000 


998,000 


910,400 
41O.C0O 


TOT  A 


ar  nature . 
c  rontrib. 


fr. 

239,779,000 
45,556.132  \ 


p'aliectation 
de  enntrib. 


fr. 

284,335,432 


10,115,150 
9,289,910 


I 


OBSERVATIONS. 


62,195,010 


7.18,000 
426,000 

46,200 


8,465,000 

3,P57.000 
2,300,000/ 

1,895.000 
9,500,000 


369,000  10,850,000 


1,895,900 


1,475.000. 
(A)  2,360,000' 

4)  400,000* 


30,902,060 


3,652,000 


9f0,060 


1,805,900 
C73»47(H  6,804,370 


36,888,690 


1LSÛ2  ^*»<<m 


4,235,000 
1,100,000 


387,232,772 


200,000 


387,432,77* 


mm'm  •••  •  .'.  .«..•;.•..........  . 

Total  or  ver  ai.  


1,1 


387,232,772 


200,000 


(«)  Le  principal  de  ta  eontri 
buiion  des  patentes  est  evalu. 

  29,500,000 

mais  il  doit  en  être 
déduit  : 

1"  Lot  8  centime» 

que  la  loi  du  2  ventôse 
an  xrti  attribue  aux 
communes  pour  for- 
nirr,  avec  l'imposition 

*p<"cialcde  5  ccntitnrs^ 

un  fond*  de  13  cen- 
times sur  lequel  s'im- 
putent d'abord  le»  rr- 

utictinns,dérhurgea  et 

non-valeurs,  et  dont 

l'excédant  disponible- 

rïetit  ensuite  accroître 

les  re.-soi.rces  niminu* 

noirs,  cl...  2,360,000' 
2«  Les 

non-valeur* 

extra  ordi  - 

mure*  ré- 
sultant de 

eessat  "  de 

commerce» 
arant  le  V 
janvier  de 
l'année  pr 

a  quelle  le  g 
tAIci  sont 
établis,  rt 
dunt  la  foi 
autorisé  le 

ircîrvein'  * 
î«ur  le  prin- 

>]>al  de  la 
contribut*" 
des  paten- 
tes, ci....  4,000,000 


Reste  pour  la  por- 
tion de  !a  contribution 
«1rs  patentes,  qui  est 
appliquée  aux  dépéri- 


2,760,000 


387,432,772 
700,000 


388,132,772 
===== 


«.c*  générales  du  bud- 
get 26,740,oro 


(A)  Voir  la  note  (a)  ci-d 
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État  B.  Fixation  du  contingent  de  chaque  département,  en 
principal,  dans  les  contributions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres. 

(État  de  repartement  pour  1840.)  


DEPARTEMENTS. 


Aid  

Aisne  

Allier  

A' fit- s  (  Basses-  ).  . 
Alpes  (Hautes-).. 

Ardèche  

Ardcunes.  

Ariége  i 

Aube  

Aude. . . 


...... 


Aveyron  

Bouches-du-Rhône 
Calvados  


CONTRIBUTIONS   EN  PRINCIPAL, 


»  «  '  M. 

louru  rc. 

personnelle 
et  mobilière. 

1,225, 186f 

255,800f 

2,674,644 

505,500 

1,320,918 

5  2  2,800 

610,104 

1  17,000 

501,308 

83,300 

880,150 

213,600 

1,557,318 

273,786 

594,627 

166,300 

1,408,417 

278,200 

1,753,32  1 

277,800 

1,444,966 

567,700 

1,556,307 

645,600 

3,754,260 

652,700 

1,112,214 

184,500 

1,797,285 

324,555 

2,387,454 

471,394 

1,007,436 

201,200 

858,946 

174,427 

170,549 

55,500 

2,591,179 

446,000 

1,687,728 

367,525 

718,757 

156,77» 

2,110,726 

331,000 

1,200,703 

275,900 

1,204,610 

164,548 

3,148,168 

478,451 

2,164,870 

335,800 

1,434,346 

409,100 

1,788,320 

383,100 

2,257,984 

459,150 

1,646,894 

286,900 

2,919,472 

756,500 

2,281,180 

446,100 

1,921,597 

448,575 

1,002,010 

210,000 

1,581,608 

307,300 

2,390.562 

441,004 

1,328,498 

261,100 

754,671 

160.000 

1,307,000 

134,300 

i.Aii, au 

347,007 

i,oai,4U 

portes 
el  fenëim. 


171,0Stf 

444,953 
133,430 
63,657 
50,763 
102,279 
192,760 
101,969 
173,886 
141,923 
174,850 
543,454 

465,111 

73,664 
179,708 
170,430 
103,388 
10M*5 

34,498 

170,348 
133,105 
68,787 
167,03» 
190,1*7 
!«t.**3 
494,*** 
105,150 
JJ1.6Î8 

lll,"7 
341,536 
148,648 

495,9î« 
2  33,068 

116,343 
97,6»» 
182,764 
266,791 
139,035 
139.044 
130,333 
148,181 
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Loire-Inférieure  

Loiret  

Ut  

bi-et-Garonne  

iozère  

Maine-et-Loire  

Manche  

Marne  

Marne  (  Hante-)  

Mayenne  

Mearthe  

Meuse  

Morbihan  

Moselle  

Nièvre. 

Nord  

Oise  

Orne  

Pas-de-Calais  

Poy-de-Dômc  

Pyrénées  (Basses-). . . 
rNtînées  (  Hautes-  ) .  . 
Pyrénées-Orientales . . 

R/jio  (Bas-  )  

Mm  { Haut- )  

Rhône  

Saonc  (  Haute-)  

Saone-et- Loire  

Sartîic  

Seine  

Sernc-I  n  ferieure  

Seine-et-Marne  

Seinc-cî-Oise  

Sèvres  (  Deux-  )...... 

Somme  

Tarn  

Tarn-et-Garonne  

Var  

Van  cluse  

Vendue  

Vienne  

Vienne  (  Haute-  ) .  . . . 

Vosges  

Yonne  

Total  

===== 


CONTU 


IUTI0N9   fcN  PRINCIPAL, 


  ™ 

fonciîrrc. 

1 

et  mobilier*. 

Ti  O  r  i  »  s 

et  frn litres. 

4  '.no  il 
i y  y  ,4  4  î' 

r  ,  il 

a  1  0,05  J* 

2  j  G,  /  4  5* 

1  a  a  r  lin  9 

9  O  1    —  n  r\ 

m  o  l ,  /  00 

270, 869 

4   o  •  r  t-  n  a 
1 ,2  5G,l'l)o 

2  55,4  1  7 

i  23,803 

6)  n  o  o  ir.(\ 

1  >,  -   a  n  n 

152,804 

o  n  K  t  i 

*> y  u,  j  î  y 

o  <l  n  n  n 
B  9,019  Q 

54.363 

O  r.  1  i  nia 
*  ,o  3  4  ,0  «ï  8 

A  1  &     K  i\  l\ 

4  1  d,Jl)U 

29  1  ,o43 

9  1  \  o  a  A  1 

07  i  ,bUU 

987|977 

1  .  ^  i  ■  >  ,  .  ■  I  U 

A  n  n  A  n  n 
4  U(J,OUl# 

3  2  9,7  3  2 

1   %  vi  t  ton 

^  r»  o ,  v  **o 

1  aG,988 

4    %.  A  R  O  A  A 

Q9i   9  n  fi 
2  7  1 ,30  J 

<    4   r\    A  A  M 

1  1  9,229 

I  ,7  z  9,2  Ï'J 

9  o  K   9  1  ■ 

2G",9  1  7 

Or»/»  r  no 
■*9G,  i  OU 

1  /  .»,936 

1    A  K'I    A  fi  A 

1  i  c  nie 

3  1  G, 04  a 

4  9  n  n  9  c 

130,035 

«    n  -  «     A  A  '4 

1 ,0  /  1,4  43 

1  -  m  O  n  < 
370,00  1 

30  1 ,409 

4  o  -  i  n  3  1 

2  4  9,'  00 

4   A  *1     A  M  • 

1  2  3,2^3 

A     I  ')  ~    Q  "7  fi 

4  ,  I  .1  7  ,  o  7  0 

U  o  o,*3U0 

97  8,7  39 

o  ?  a  n  lin 
2,  >  Oj,J.|I) 

Ara    r\  o  o 

4  5  8,988 

398,308 

O    Q  A  O    A  4  9 

2,34  9,4  17 

4  0  J,9  4  1 

235, 1  88 

2,  U 87, 048 

L  0  /  |  j  o  o 

52  4,384 

2,364,4  1  l 

488,  /  00 

2  4  6,7  35 

a  t  n  a  ao 
8  j  0,4  4» 

n  q  n  n  fi  n 

-  h  y ,  (  )  o  o 

a  ■       a  n  n 

230,229 

R  t  o  n  1 1 

4  A  i   4  n  n 
14  7,1  00 

on   K  n  9 

9  9,597 

?  no  1  a  q 

/ U - , 54  B 

4  «  a  r  n  a 
1  I  B,bU0 

ti  -        9  A 

0  /  ,07  4 

1    fi  «  7    O  7  1 
1,0  0  /  ,  £  7  3 

1  A  o  n  A  /* 
0  49,0.10 

1  A  9  -OR 

J  4  /  ,  .  9  o 

1  -  ■>  ( »  )  ,  : i  7  O 

«  o  i  n  n  n 
38  1 ,000 

9.  9  o   9  o  fi 

339,388 

7  4  2 ,0  J  3 

9  13,055 

1,4  9  4,333 

o  ^  —  9  n  #\ 
2  7  /  ,700 

4  Û  A     A  f\  \ 

1  8  4,40-1 

4  5  9,400 

2  0  4,045 

9  l  fi  o  n  t  o 

9  o  a  fi  a  a 
o  o  s  ,o  y  9 

t  i  e  lit  i 
3S  1  0,U  3  O 

3,09  3,o00 

O    O  f  !t    9  9  1 

z, *  «  J,  /  3  I 

A  i  r.  fî  ci  —  iv 
4  ,  ;  j  «J ,  'J  /  5 

4     1  9  /l    4  4  A 

1.1.0,1  14 

o  i  -      n  a 
9  1  o, 09  8 

o  a  a  n  s 
J ,  o  4  U ,  0  7  o 

A  a  n  o  il  a 
440,900 

o  ri  fi    ■  9  A 
4  5  9,134 

9  9  fi  o  r  9  a 

679,200 

t  o  a  ti  o  i 
5  2  8,52  1 

i   a  c  a  'lin 
1,404,07  - 

O  A  a    9  <V9 

2  4  9,3o7 

4  A  9    R  K  | 

1  2  3,3  5  1 

9  non  n  &  «» 

K  r  a  ni 
OO  8,3  4  3 

KP  4  Anil 

5  0  1,902 

4    <î  A  A   O  t  9 

1 ,04  4,i  13 

O  o  /.    A  Q  n 

-94,480 

4  9  4    —  —  O 

17  1,/  ri 

4   t  *  1  w  ?  n  il 

î ,  (>  »  o ,  /  y  o 

o        9  a  9 
2  Ô  -,3  8o 

4  A  f\    7  1  il 

110,7  12 

1,406,0G0 

328,900 

2  1  4,2'j9 

897,764 

254,348 

204,109 

1,570,227 

253,000 

1  1  5,134 

1,212, 162 

227,894 

163,568 

013,918 

208,500 

149,1  12 

1, 185,653 

270,400 

195,907 

1,773,724 

352,100 

210,500 

155,590,000 

34,000,000 

22,449,000 
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État  C.        Budget  gênerai  des  voies  et  moyens  de  l'exercice  1840. 


DESIGNATION  DES  PRODUITS. 


Contributions 
directes. 


Enregistre- 
ment, 
timbre 
et  domaines. 


Produits 
des  forêts 
et  de  ia  pèche. 

Douanes. 


Contributions 
indirectes. 


Produits 
des  postes. 


\ 


Foncière   264,953, 870f1 

Personnelle  et  mobilière   55,700,950 

Des  portes  et  fenêtres   29,88  t, 262 

Des  patentes   36,888,690 

Taxe  de  premier  avertissement. . . .  700,000 
Droits  d'enregistrement,  de  greffe, 
d'hypothèques,  et  perceptions  di- 
verses  186,439,000 

Droit  de  timbre   33,297,000 

Revenus  et  prix  de  vente  de  do- 
maines  3,9  80,000 

Prix  de  vente  d'effets  mobiliers  et 
immobiliers  provenant  des  m  mis-  . 

tètes   1,317,000 

Produits  des  coupes  de  bois   29,139,000 

Produits  divers  des  forêts   4,05  4,000 

Droits  de  pèche   321,000 

Droits  de  douanes,  de  navigation, 

et  recettes  diverses   1 1 1 ,02  2,000 

Droit  de  consommation  des  sels.  .  .  .  57,168,000 

Droits  sur  les  boissons   86,998,000 

Sels  (droits  à  l'extraction  dans  les 

départements  de  l'inte'rieur). .  .  .  7,933,000 

Sucre  indigène  (droit  de  fabrication)  6,600,000 
Droits  divers  et  recettes  à  différents 

titres   32,395,000 

Produit  de  la  vente  des  tabacs   8  5,4  51,000 

Produitde  Iaventcdespoudresà  feu.  5,050,000 

Produit  de  la  taxe  des  lettres   38,7  7  l,ooo 

Droit  de  5  p.  o/o  sur  les  envois  d'ar- 
gent  847,000 

Droit  sur  le  transport  des  matières 
d'or  et  d'argent  par  les  paquebots 

de  la  Méditerranée   287,000 

Produit  des  places  dans  les  mailcs- 

pohtcs   2,403,000 

Produit  des  places  dans  lespaquebots  1 ,302,000 
Droits  de  transit  des  correspondances 

étrangères   698,000 

Recettes  accidentelles   42,000 


MOXTAXT 

de»  receiu» 
pré  «net 
pour  le  bodtet 
de  1840. 


388,132,771 


225,033,000 


33,511,000 


168,190,000 


224,427,000 


4  4,350,000 
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DESIGNATION  DES  PRODUITS. 


Produits 
divers. 


/ 


Produits      (  Rétributions  et  droits  divers  

nniTersitaires.  |  Produit  des  reotes  et  domaines. . . . 

SiKoes  et  mines  de  sel  de  l'Est  

Produits  éventuels  affectés  aux  dépenses  ordinaires 

naires  des  départements  

Produits  et  revenus  de  l'Algérie  

Bénéfice  sur  la  fabrication  et  la  vente 

des  monnaies  et  médailles  

Redevances  et  produits  extraordi- 
naires des  mines  

Droit  de  vérification  des  poids  et  me- 
sures  

Produit  de  la  taxe  des  brevets  d'in- 
vention   

Solde  non  employé  du  fonds  commun 

des  chancelleries  consulaires  

Ressources  extraordinaires  pour  dé- 
penses des  écoles  normales  pn- 


3,72o,OOOf 
600,000 


et  extraordi- 


\ 


Pensions  et  rétributions  des  élèves 
des  écoles  militaires  

Moitié  de  la  retenue  de  3  p.  0/0  au 
profit  de  la  caisse  des  invalides  sur 
les  dépenses  du  matériel  de  la  ma- 
rine  

Retenue  de  9  p.  0/0  pour  l'hôtel  des 
invalides  sur  les  dépenses  du  per- 
sonnel de  la  guerre  

Revenus  de  divers  établissements 
spéciaux  ( écoles  vétérinairrs,  ber- 
geries, haras  et  dépôts  d  étalons  , 
écoles  des  arts  et  métiers,  établis- 
sements thermaux  )  

Produit  de  compensation  de  valeurs 
données  en  payement  de  dépenses 
publiques,  reversements  de  fonds 
et  autres  recettes  artribuées  au 
trésor  public  par  l'ordonnance 
royale  du  31  mai  1838,  portant 
règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique  

Produit  de  vente  de  cartes  des  dépôts 
de  la  guerre  et  de  la  marine  


70,100 
318,000 
1,050,000 
621,000 

1 0,000 

200,000 
678,800 


470,000 


912,000 


1,156,900 


1,713,000 
43,000 


MONTANT 
des  recettes 
pre>ues 
pour  le  budget 
de  1840. 


4,320,000' 
1,655,000 

% 

10,720,000 
2,321,000 


13,102,450 


I 

I  * 
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DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 

montant 

des  recette* 
pour  le  budget 

de  ma 

Produit    i  consommées  par  le  dé- 

de       \     parti  m1  de  la  marine.  *03,î50f 
■»3*-     „nd»«p.r  le  iépm*. 
i      pondre*    \    ment  des  finance». . .      1,046, 400 

Produit  de  la  rente  de  l'Inde                1 ,000,000 

Bénéfices  de  la  cabse  des  dépôts  et 

Recouvrements  sur  prêts  faits  en 
_  .                   1830  au  commerce  et  à  l'indus- 

l suite.;         Recettes  sur  débets  non  compris 
dans  l'actif  de  l'administration 

Produit  des  valeurs  et  créances  de 
l'ancienne  régie  des  poudres  et 
salpêtres,  remis  an  trésor,  en  exé- 
cution de  l'article  32  de  l'ordon- 
nance royale  du  26  février  1839.  500,000 
\  Recettes  de  différentes  origines. . .  500,000 

Total  des  voies  et  moyens  de  l'exercice  1840. . 

1,115,765,152' 

■ 

RÉSULTAT  GÉNÉRAL 

DES   RECETTES  ET  DES  DEPENSES  DU  BCDGET  DE  l/EXERCICE  1840. 


Les  recettes  présumées  sont  de   i,t  f  S,765,222f 
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* 

Etat  D.        Tableau  des  recettes  affectées,  pour  V exercice  1840,  aux 

services  spéciaux  portés  pour  ordre  au  budget. 


I 

1                      MINISTÈRES  ET  SERVICES. 

MONTANT 
de*  recettes 
prévue* 
pour  le  budget 
de  1840. 

T<(*crinn   iVIinn  nrnr 

Justice  et  cultes .  . .  X  .  °  .  . 

g.                        (  Service  de  la  fabrication  des  monnaies  et  me- 

2,4  18,000 
250,000 
8,300,000 

1,350,494 

20,076,692 

\ 

RÉSULTAT 

DES  RECETTES  ET  DES  DEPENSES  DES  SERVICES  SPECIAUX 
PORTÉS  POUR  ORDRE  AU  BUDGET. 

!                                               Excédant  de  recette..  3o,ooo 

• 

£tat  £.        Tableau  des  ressources  affectées  au  budget  extraordinaire 

des  travaux  publics  pour  l'exercice  1840, 

NATURE  DES  RESSOURCES. 

MONTANT 

des 
ressources. 

Prélèvement  sur  le  fonds  extraordinaire  créé  pour  les  travaux 

45,000,000f 

RÉSULTAT 

DES   RECETTES  ET  DES  DEPENSES  DU  BUDGET  EXTRAORDINAIRE 

pour  l'exercice  184a 
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Tableau  du  service  dcpartcmc 

(  Exécution  de?  f, 


RECETTES. 


DESIGNATION 
AFFECTÉES  AUX  DEPENSES  DE  CHAQUE  SECTION. 


MONTA! 


MINISTE 


J5,ttW>< 


1- SECTION  —  DÉPEN1ES  OEBISAI 

Produit  des  8  centimes  5/10"  additionnels  imposés  par  la  loi   16,115,150')  | 

Produit  des  4  centimes  9/10"  additionnels  imposés  parla  loi  pour  fonds  j  25,405,060" 

commun  à  répartir  entre  les  départements   9,289,910  ) 

Froduits  d'expéditions  d'actes  des  préfectures  ou  d'anciennes  pièces^ 

déposées  aux  archives  

Revenus  particuliers  des  prisons  départementales  

Produits  d'arbres  abattus  ou  élagués  sur  1rs  routes  départementale*. 
Ventes  de  matériaux  de  démolition  ou  de  rebut,  ou  d'autres  objets 
provenant  des  routes  départementales  ou  d'établissements  publics 

des  départements  

Produits     I  Vente  de  mobilier  des  préfectures  et  des  bureaux  de  sous-préfectures 

éventuels    /     reconnu  hors  de  service  

ordinaires.    1  Produit  de  moins-vaiuc  de  mobilier  acquitté  par  les  préfets  

Remboursement  d'avances  faites  par  les  départements  pour  les  tablcsj 

décennales  de  l'état  civil  

Remboursement  d'avances  faites  par  les  départements,  sur  les  cen- 
timea  additionnels  ordinaires,  pour  payement  de  diverses  dépenses 

imputables  sur  les  fonds  généraux  

Produit  du  droit  de  péage  et  de  tous  autres  autorisés  au  profit  des 
départements  

Tt  SECTION.  —  DepTsiE»  facpltativ 

Produit  des  centimes  votés  par  les  conseils  pénéraux  pour  les  dépenses  facultatives  \ 
d'utilité  départementale  [maximum  5  centimes  )  9,400,0(X)'')  \ 

Produit  des  5/10"  de  centimes  additionnels  imposés  par  la  loi  pour  J  10,347,950 

fouds  commuu  k  répartir  entre  les  départements   947,950  i 


Produits  I  Produit  des  propriétés  des  départements  non  affectées  aux  services] 

éventuels  j  départementaux  

extra-  j  Subventions  communale  pour  travaux  neufs  des  routes  département  { 

ordinaires,  f     talcs  classées  


10,747,91 


IIP  SECTION.  —  Dépens  es 


Produit  des  centimes  additionnels  extraordinaires  imposés  en  vertu  de  lois  spé- 


autorisés  par  des  lois  spéciales. 


11, G 20,000  ) 
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AFFECTATION  DES  RECETTES. 


DESIGNATION 
DEPENSES  COMPKTSSS  DANS  C  II  a  Ql  E  SECTION. 


>E  LISTER  IEUR. 


trtkies  12.13,  14  et  15  de  la  loi  du  10  mai  1838.  ) 


des dépenses 
par -ci t ion. 


Traranx  ordinaires  des  bâtiments  civils  

Contributions  due«  par  les  propriétés  dei  départements.. 

bijmiei  bôtcls  de  préfectures  

préfectures  et  des  bi 
de 

Prisons  Ai 

Cours  et  tribunaux  

Corps  de  garde  des  établissements  départementaux. 

Entretien  des  routes  départementales  

Entants  trouvés  osa  abandonnés.  

Aliénés  


1m, 
Archives  de> 


nsJes. 


Frais  de 


,  dt  rente  et 


Î6,423r060f 


êrtiekt  16,  17  et  18  de  la  loi  du  10  mai  1838.  ) 

Trarsnx  oeufs  des  édifices  départementaux  S  

Travaux  des  routes  départementales.  

Subrentioos  aux  communes.  

Encouragements  

Clergé  et  édifices  diocésains  }  10,747,950 

contre  la  mendicité  


Dettes  départementales 


rtule  19  de  la  loi 


fie.) 


ii,6SO,00Of 


rrarinx  diTers  imputables  sur  le  produit  des  emprunta  autorit  és  p»r  les  lob. 


4,S 


15,8*0,000 


I 
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RECETTES. 


DESIGNATION 

EECETTE8  ArrECTÉKS  AUX  DÉPERSES  DE  CHAQUE  SECTION» 


par  aeclio 


Suite  du  MINISTf 


généraux  pour 
vi- 


coso.oon 


IV  SECTION.— 

Produit  des  centimes  additionnels  spéciaux  rotés  par  les  cons< 
dépenses  des  chemins ricinaux  de  grande  communication)  et 

cînaux.  (  Maximum  S  centimes.  )   8,465,OOOf 

Contingents  communaux  et  souscriptions  particulières  pour  travaux  des  chemin» 
ricinaux  de  grande  communication  

Revenus  des  établissements  d'eaux  minérales  appartenant  aux  dé- 
partements 

Produit  des  rétributions,  payées  par  les  pharmaciens.  les  épiciers, 

les  droguistes  et  les  herboristes,  pour  ta  visite  de  leur  établisse 
spéciaux     1  ment  

|non  indiqués  F  Revcnu,  des  pépinières  des  déparlements, 
dans  la  lot    ^  Vente  de  chevaux  on  taureaux  étalons  appartenant  aux  départe- 
du 

10  ™**      I  Subventions  et  revenus  particuliers  des  sociétés  d'agriculture  et  des  | 
*  comité*  agricoles • 

Produit  des  bourses ,  des  secours  eu  souscriptions  pour  les 


1-1 06i.CC 


Produits 


MINISTÈRE  DE  Lî 


Produit  des  centimes  votés  par  les  conseils  généraux  pour  les  dépenses  de  l'ins- 
truction primaire.  (  Maximum  2  ctnitma.)  

Portion  des  centimes  facultatifs  pour  les  dépenses  d'utilité  départe  mentale,  af* 
fectée  par  les  conseils  généraux  aux  dépenses  de  l'instruction  primaire  


4,057,00 


MINISTF 


VP  SECTION.— 


Produit  des  centimes  votés  parles  conseils  généraux  pour  les  dépenses  du  cadastre.  (Maxi 
S  centtmei.)  


DE  ijnrnirm  ,0m, 

DK   L'iNSTBL'CTIO.t  PUBLIQUE.. 


i  • ....... « 
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tpîTïcmcntal  pour  l'exercice  1840. 


AFFECTATION  DES  RECETTES. 


DESIGNATION 

»AN«  CHAQUE  SECTION. 

 ~ 





MONTANT 

des  recette» 
par  section. 


œ  lï 


UEUR. 


Ârtielr  1$  Je  la  loi  du  10  mai  1838.  ) 

Dépens»  su»  le  produit  de*  centime»  addition  n  ris  spéciaux  pour 'les  ehemim  vi- 
cinaux de  grande  communication  et  autres  chemins  vicinaux   8,4G5,OOOr* 

Drpeoses  pour  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  sur  le  produit 

des  subventions  communales  et  des  souscriptions  particulières   6,080,000 

Dépenses  pour  le»  établissements  thermaux  appartenant  aux  dé-\ 


^■»use» 

i  JipunLle» 


sar  I  Frais  de  visite  des  pharmaciens,  des  boutiques  et  magasins  desj 
produit!  1     droguistes  et  épiciers-herboristes  F 


?pecnux 

non  indiqué» \  Portion  de  l'entretien  des  pépinières  départementales. 


dans  la  loi 
du 
10  m 


Encouragements  a  l'agriculture  

Bourses,  secours  ou  souscriptions  pour  les 


1 

i 

'RUCTI0X  PUBUQUE. 

4rtieU  /S  de  ta  &  f^«w  indice.  ) 


Dépenses  extraordinaires  

S  FQ'AiVCES. 

) 


ticle19 

'rus  d'arpentage . 
— .d'expertise, 
—de, 


iTION. 


66,558,010' 
4,i»7,000 
«$900,000 

66,558,010' 
1,057,000 
*,500,000 

72,91 5,0 10 

72,015,010 

14,565,000' 


66,558,010 


4,057,000 


2,300,000 


Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances,  ligné  H.  Passy. 


i 
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Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes , 

A  Paris,  le  15*  Août  1839, 

J.  B.  TESTE. 


•    •  • 


*  Cette  date  est  celle  de  ia  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  «'abonne  pour  fe  Bulletin  des  lois,  a  raison  de  9  francs  par  an,  I  la 
l'Imprimerie  royale ,  on  chez  les  Directeur»  dee  poètes  des  départements. 


•  »  • 


Imprimerie  royale.  —  15  Août  1839. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  673. 


H»  8133.  —  Z.O/  qui  ouvre  au  Ministre  des  Finances  des  Crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires  sur  les  exercices  1838  et 
1839. 

Au  palais  des  Tuileries ,  le  10  Août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  I"\ 

CREDITS  SUPPLEMENTAIRES ,  EXERCICE  1839. 

Article  1er. 

B«s  crédits  montant  ensemble  à  quatre  cent  vingt-quatre 
mille  cinq  cent  quatre-vingt-neuf  francs  soixante  et  dix-sept 
centimes  (  424,589f  77e)  sont  ouverts  au  ministre  des  fi- 

nances,  par  supplément  au  budget  de  l'exercice  1839,  pour 

les  services  dont  le  détail  suit,  savoir  : 

administration  centrale  des  finances. 

Chapitre  24.  —  Matériel. 

Art.  3.  Impressions   78,ooofOOc 

Chapitre  33.  Dépenses  des  exercices  clos   16,589  77 

FORETS. 

Service  administratif  et  de  surveillance 
dans  les  départements. 

Chapitre  43.  —  Personnel. 
Art.       Traitements   15,000  oo 

Chapitre  43.  —  Matériel.  I 

A*T.  3.  Tnrorax  d'abattage  et  de  façonnage  des  bois  à  exploi- 
ter par  économie   170,000  00 

IX*  Série.  19 
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POSTES. 

Serpice  administrât*]  de  perception  et  d'exploitation. 

Chapitre  57.  —  Matériel. 
Art.  I".  Entretien  du  mobilier  et  réparation!  des  bâtiments.    4  6,ooof  ooc 

Transport  des  dépêches. 

Chapitre  60.  —  Matériel 
4*?.  9.  Tramport  en  paquebots.   • . .    ts.ouo  oo 

Chapitre  61.  —  Dépenses  diverses. 

Art.  S.  Transport  en  paquebots  (échanges  de  monnaies  étran- 
gères )    4,000  00 

Total  égal   4*4,589  77 


TITRp  II. 

CRÉDITS  EXTBAORDINAJBPS,  *X**W*  183^ 

-    -  Article 

Des  crédits  extraordinaires  montant  à  quinze  cent  quarante 
et  un  mille  sept  cent  vingt-sept  francs  soixante-deux  centimes 
(l,54l,727f  62e)  sont  ouverts  au  ministre  des  finances^  et 
applicables,  dans  les  proportions  déterminées  ci-après,  aux 
dépenses  de  l'exercice  1*839  dont  suit  1  enonciation ,  savoir: 

1°        rachat  des  malles-postes  affectées  aux  routes  de  deuxième  wpr 

tion  !..   i00,000r00e 

2°  A  la  construction  des  malles-postes  U  deux  places  de 

voyageurs  (  roules  de  lrc  section,  ifC  division)   G3,ooo  00 

3°  A  ia  construction  de  malles  pour  de  nouvelles  lignes  a 

desservir  en  poste  à  partir  du  lrr  juillet  i  340.. .   352,000  00 

4°  Au  payement  de  créances  françaises  sur  les  Etati-L'nis 

de  l'Amérique  du  Nord  !   906,727  ci 

û°  Aux  dépenses  de  la  Cour  des  Pairs  .   . .       30,000  00 

— — 

Total  égal   1,541,747  62 

Article  3. 

11  est  accordé,  sur  les  ressources  de  l'exercice  1839,  pou; 
le  payement  de  créances  des  exercices  périmés,  un  ctvdit  ex- 
traordinaire spécial  de  la  somme  de  quatre  cent  trente- trois 
francs,  cinquante-six  centimes,  suivant  le  tablequ,  ci -annexé. 
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TITRE  III. 
crédit  extraordinaire,  exercice  1838. 

Article  4. 

» 

\Iq  crédit  extraordinaire  de  deux  cent  trente  milïe  francs 
est  ouvert  au  ministre  des  finances  sur  l'exercice  1838,  e\ 
ifîecté  aux  frais  d  abattage  et  de  façonnage  des  bois  qui  on* 
;  exploités,  pour  le  compte  de  l'Etat,  par  voie  d'économie. 


TITRE  IV. 
Dispositions  générales. 

Article  5.  . 

Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la  présente  loi, 
au  moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi  de  finances  du 
20  juillet  1837  pour  les  dépenses  de  l'exercice  1838,  et  par 
celle  du  14  juillet  1838  pour  les  besoins  de  l'exercice  1839. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Doxnonç  en  mandement  à  nos  t^ours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  queles  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent ,  fassent  garder,  observer  et  nui  in- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10e  jour  du  mois  d'Aoift, 
Tan  1839. 


LOUIS-PHILIPPE. 

Va  et  jeelié  da  grand  sceau  :  Par  ie  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dè- 

Ministie  Secrétaire  d'état  au  dé'  partement  des  Jinances, 

portement  de  la.juutce  et  de,  ft    (  „  pASgT 

cultes. 

SignÉ  J.  B.  Tmt*. 

IX"  Série.  19. 
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Crédits  extraordinaires  spéciaux  accordés  pour  les  eréantes  des  exercices 

^  périmés. 

EXERCICE  1839. 


DÉSIGNATION 

des  créances 


article!. 


EXERCICE  1829. 


Enregistre- 
ment et  do- 


Frtiidr  pour- 
suit™ et 


■pour- 
d'ina- 


«  EXERCICE  1830. 


Enregistre- 
ment et  do- 


Frais  de  pour* 
suites  et  d'ins- 


EXERC1CE  1831. 


Enre 
men 
maines. 


oregiitre- 
t  et  do- 


Frais  de  pour- 
suites et  d'i 
tances. 


EXERCICE  1833. 

Frais  deponr- 


Enregistre- 
tent  et  do- 


Total. . 


suites  et 
tances. 


MONTANT 

cïe  créances 


par 
article. 


fr.  c. 
104  09 

303  33 


81  15 


5  05 



433  56 


par 

service. 


fr.  c. 
104  03 

303  33 


SI  15 


5  05 


433  56 


par 
exercice. 


fr.  c. 
104  03 

303  33 


21  15 


5  05 


433  56 


= 


MOTIFS 


lesquels  les  ere'anee* 
ne  sont  pas 
passibles 
de  la  déchéance. 


Le  non  payement 
rient  du  fait  A 
ministration. 


Idem. 


Idem. 


= 


Certifie'  conforme  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des  finances, 

'  Signé  H.  Passt. 

• 

N°  8124.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  maintient  M.  le  Lieutenant 
général  Comte  d'Anthouard  dans  la  première  section  du  Cadre 
de  V État-major  général. 

Au  palais  des  Toileries,  ïe  13  Août  1839. 

LOUIS-PHÎLIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  4  août  1839; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  et 

de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  quisuît  : 

Art.  1er.  M.  le  lieutenant  général  comte  d'Anthouard 
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(Charles* Nicolas  )  est  maintenu  dans  la  première  section  du  " 
cadre  de  I  etat-major  général. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  de  la 
pierre  est  chargé  de  (exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signe  Schneider. 

S*  8185. —  Ordonnance  du  Roi  qui  maintient  M.  le  Lieutenant 
général  Comte  Pajol  dans  la  première  section  du  Cadre  de  V Etat- 
major  général. 

Au  pakis  des  Tuileries,  le  13  Août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Va  la  loi  du  4  août  1839; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,et 
deP  avis  de  notre  Conseil  des  ministres. 

Nots  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Xw.  1er.  M.  ïe  lieutenant  général  comte  Pajol  (  Claude- 

Pierre)  est  maintenu  dans  la  première  section  du  cadre  de 

l état-major  général.  « 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 

rfe /exécution  de  la  présente  ordonnance. 

* 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre  , 

Signe  Schneider. 

Xa  8126.  —  Ordonnance  dv  Roi  qui  maintient  M.  le  Lieutenant 
fénéral  Comte  Guilleminot  dans  la  première  section  du  Cadre  de 
t État-major  général. 

A  Paris,  le  13  Août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 
Vu  la  loi  du  4  août  1839; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  delà  guerre,  et 
de  lavis  de  notre  Conseil  des  ministres,  *  . 
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Noua  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  ' 

Art.  1er.  M.  le  lieutenant  général  comte  Gnillcminol 
(  Afnand- Charles)  est  maintenu  dans  la  première  section 
du  &Àfé  de  i  etat-major  général. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Si/rne  Schneider. 


N°  8187.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  maintient  M.  le  Lieutenant 
général  Baron  Delort  dans  la  première  section  du  Cadre  de 
t État-major  général. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  13  Août  1*39, 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  4  août  1 831)  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  et 
de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Noos  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  M.  le  lieutenant  général  baron  Delort  {Jacques- 
Antoine- Adrien)  est  maintenu  dans  la  première  section  du 
cadre  de  i  etat-major  générai. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  gmrrt, 

  Signé  SCHREIDEH. 

N°  8188. —  Ordonnance  du  Roi  qui  maintient  M.  le  Lieutenant 
général  Baron  Brun  de  Villeret  dans  la  première  section  du  Cadre 
de  Y  État-major  général. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  13  Août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à..*w-.p*tats 
ct  a  venir,  salut.  m.  -  ~  ..  -uuJ  \ 
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Vu  la  loi  du  4  août  1839; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  et 
de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  M.  îe  lieutenant  général  baron  Brun  de  Villcrct 
{Louis- Bertrand- Pierre)  est  maintenu  dans  la  première 
section  du  cadre  de  1  etat-major  générai. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  îe  Ror  ;  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  Schneider. 

—  

-V'  8129.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  maintient  provisoirement  neuf 
Lieutenants  généraux  dans  la  première  section  du  Cadre  de 
V État-major  général. 

Au  palais  dea  Tuileries,  le  13  Août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présent! 
et  à  venir,  salut. 

Vu  fa  loi  du  4  août  1 839  ; 

Considérant  que  le  bien  du  service  exige  que  les  inspections  gé- 
nérales ne  soient  pas  interrompues; 

Sur  le  rapport  de  notre  m'nistre  secrétaire  d'état  de  la  guerrê,  et 
de  l'avis  de  notre  Conseil  dés  ministres, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l'T.  Les  lieutenants  généraux  dont  les  noms  suivent 
sont  maintenus  provisoirement  dans  la  première  section  du 
cadre  de  I etat-major  général,  savoir  : 

INSPECTEURS  GÉNÉRAUX  IHNFANTERIE. 

MM.  le  comte  Hartspe*, 
lé  baron  At/Htard, 
•  •  •      j.t  le  vicomte  Pelleport) 
le  torob  ffubh 
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INSPECTEURS  GENERAUX  DE  CAVALERIE. 

MM.  le  baron  Subervic, 

le  vicomte  Cavaignac, 
le  vicomte  Bonnemains. 

INSPECTEURS  GENERAUX  D'ARTILLERIE. 

oMM.  le  baron  Ncigre, 
le  baron  Corda. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  J>  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  Schnbider. 



N*  8130.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  construction 
d'un  Pont  suspendu  sur  la  Seine,  à  Conjlans  ( Marne J. 

Au  palais  de  Saint-Clou  d ,  le  27  Juillet  1839.  . 

* 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  les  délibérations  prises  par  le  conseil  municipal  de  Conflans, 
les  9  novembre  18 30,  9  février,  10  mai,  18  novembre  1838,  et  les 
deux  délibérations  du  12  avril  1839,  sur  le  projet  de  construction, 
au  moyen  de  la  concession  d'un  péage,  d'un  pont  suspendu  sur  la 
Seine,  à  Conflans,  en  remplacement  du  bac  actuellement  existant; 

Le  procès- verbal  d'enquête  qui  a  eu  lieu  sur  le  projet,  confor- 
mément à  la  loi  ; 

L'avis  du  commissaire  délégué  pour  y  procéder  ; 

L'article  63  de  la  loi  du  7  juillet  1833  ; 

L'article  10  de  la  loi  de  finances  du  14  juillet  1838  ; 

L'avis  du  préfet  du  département  de  la  Marne  et  les  autres  pièces 
de  l'affaire  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu ,  .  . 

NOUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  projet  de  construction  dun  pont  suspendu 
sur  la  Seine,  en  remplacement  du  bac  de  Conflans,  départe- 
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ment  de  la  Marne,  est  approuvé  aux  clauses  et  conditions 
exprimées  dans  le  cahier  des  charges  de  cette  entreprise, 
rédigé  le  23  octobre  1838  par  l'ingénieur  en  chef  du  dépar- 
tement, approuvé  le  24  du  même  mois  par  le  préfet,  et  dont 
une  copie  restera  annexée  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien 
de  ce  pont  au  moyen,  1°  d'un  péage,  qui  sera  concédé  par 
adjudication  publique  au  soumissionnaire  qui  offrira  le  plus 
fort  rabais  sur  la  durée  de  la  concession  :  le  maximum  de 
cette  durée  sera  déterminé  à  l'avance  par  le  préfet  dans  un 
billet  cacheté  ;  2°  d  une  subvention  de  cinquante  mille  francs 
votée  par  le  conseil  municipal  de  la  commune  de  Conflanst 
aux  clauses  et  conditions  exprimées  dans  ses  délibérations  du 
12  avril  1839  ;  ledit  conseil  municipal  s  étant  également  en- 
gagé à  construire  la  chaussée  conduisant  à  Romilly  et  à  fa 
route  royale  de  Troyes  à  Paris,  et  à  la  livrer  au  bout  d'une 
année,  laquelle  courra  à  dater  du  jour  où  le  procès-verbal 
de  l'adjudication  du  pont  aura  été  approuvé  par  notre  ministre 
de  l'intérieur. 

3.  Le  concessionnaire ,  conformément  à  l'article  63  de  la 
loi  du  7  juillet  1833  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique ,  sera  substitué  aux  droits  de  l'administration  pour 
i acquisition  des  propriétés  dont  l'occupation  sera  nécessaire 
pour  l'exécution  des  travaux. 

4.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  que 
le  procès-verbal  en  aura  été  approuvé,  s'il  y  a  lieu,  par  notre 
ministre  de  l'intérieur. 

5.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  ou- 
vert au  public,  et  jusqu'à  l'expiration  du  terme  fixé  par  l'ad- 
judication, il  y  sera  perçu  un  péage  conformément  au  tarif 
ci-après: 


Une  personne  a  pied,  chargée  ou  non  chargée   0r05* 

Cheval  ou  mulet  et  ton  cavalier,  valise  comprise   0  10 

Idem  chargé   0  07  l/t 

Idem  non  chargé   0  OS 

Ane  ou  ànesse  chargé. .  «  ,   0  05 

Idem  non  chargé   0  01  l/j 
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Cheval,  mulet,  bœuf,  Tache  ou  âne,  employé*  au  |abaof  o*  allant 

au  pâturage  r ....... .  of  osr  1/2 

Bœuf  6a  vache  appartenant  k  des  marchands,  destine'  a  la  vente. .  0  01  l/l 

Veau  ou  porc  0  OS 

Mouton,  brebis,  bouc  ,  chèvre,  cochon  de  lait,  paire  d'oies  ou  de 

dindons   0  Ot 

Nota.  Lorsque  les  moutons,  brebis,  etc.,  seront  au-dessus  de 

cinquante,  le  droit  sera  diminué  d'un  quart;  lorsqu'ils  iront  au 

pâturage,  on  ne  payera  que  moitié  droit. 

Les  conducteurs  de  chevaux,  mulets,  etc.,  payeront   0  05 

Voiture  suspendue  ou  non,  à  deux  roues,  à  un  cheval  ou  mulet, 

ou  une  litière  à  deux  chevaux,  et  le  conducteur  0  16 

Idem  suspendue  ou  non,  k  quatre  roues,  à  un  cheval  ou  mulet,  et 

le  conducteur  '  '.  O  40 

Idem  suspendue  on  non,  k  quatre  roues,  à  deux  chevaux,  et  le 

conducteur   0  60 

Nota.  Les  voyageurs  paveront  séparément,  par  tète ,  le  droit 

dû  pour  une  personne  k  pied. 

Gîarrcttf  chargée,  g  un  cheval  ou  mulet,  et  le  conducteur  ..  9  10 

If^em  chargée ,  4  deux  chevaux  ou  mulets,  et  le  conducteur. ...  0  30 
idem  chargée,  à  trois  chevaux  ou  mulets,  et  le  conducteur..  '. . . .  o  40 

Idem  k  vide,  à  un  cheval  ou  mulet,  et  le  conducteur.  .   0  10 

Idem  chargée,  employée  au  transport  des  engrais  ou  à  la  rentrée' 

des  récoltes,  le  cheval  et  le  conducteur.   .0  10 

Idem  à  vide,  employée  au  transport  des  engrais  ou  à  la  rentrée 

des  récoltes,  le  cheval  et  le  conducteur   0  0:  i/i 

Idem  chargée  ou  non,  attelée  d'un  âne,  conducteur  compris. . .  0  07  l/t 
Chariot  de  roulage  ou  voiture  non  suspendue  k  quatre  roues, 

chargé,  attelé  d'un  cheval,  et  le  conducteur   0  «5 

Idem,  attelé  de  deux  chevaux,  et  le  conducteur  0  40 

Idem,  attelé  de  trois  chevaux,  et  le  conducteur  0  €0 

Idem  à  vide,  k  un  cheval,  et  le  conducteur   0  15 

Nota.  Il  sera  payé  par  chaque  cheval,  mulet  ou  bœuf  excé- 
dant les  nombres  indiqués  ci-dessus  ,  comme  pour  un  cheval  ou 
mulet  non  chargé,  et  par  âne  ou  ânesse,  le  droit  fixe  pour  les 
ânes  ou  inesses  non  chargés. 

Chaise  de  poite  ou  diligence  k  deux  roues  et  k  denx  chevaux, 
rgtoçr  des poernuK  au  pied  levé,  posûliou  et  conducteur  com- 

P»  w    0  7  5 

Idem ,  à  trois  chevaux .  idem  00 , 

Chaise  de  poite  ou  diligence  à  quatre  roues  et  k  deux  chevâuc, 
retour  des  chevaux  au  pied  levé,  postillon  et  conducteur  com- 
pris  1  00 

Idem,  k  Jrois  chevaux ,  iT/rm.»» •»««••  «51  /*w»  ..«•..«,*»#...•  ♦   1  35 

Idem,*  quatre  chevaux,  idem  0  50 

Idem ,  à  cinq  chevaux,  idem, . . ..   % ,   1  e& 

Idem  ,  à  six  chevaux ,  idem   % 

M*.  P.cr9on.ne*  Ç«  yoi.turei.ne  paprwii 

I 
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Traîneau  Mi  de  «TiUl  çhcfftî  ou  mulet ,  conducteur  compris.  . . .  ?  of  20e 

Petite  brouette  ira  m  te  a  bras  par  un  homme. .  , . ,  p  07  l/t 

Idem  p;ir  deux  boœraes   0  10 

Nota,  Chaque  paire  de  bœufs,  mais  attelés  au  même  joug» 
comptera  pour  un  chef  al  ou  mulet. 


6.  Seront  exempts  des  droits  de  péage,  le  préfet  du 
partement,  le  sous-préfet  de  l'arrondissement,  îes  ingénieurs 
et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  [es  employés  des  con- 
tributions ipdireçtes,  les  agents,  forestiers,  les  préposés  des 
douanes,  les  employés  des  lignes  télégraphiques,  la  gendar- 
merie, dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  les  militaires  de 
tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparément ,  à  charge  par 
eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route 
ou  un  ordre  de  service;  les  courriers  du  Gouvernement,  Jes 
malles-postes ,  les  facteurs  ruraux  faisant  le  service  des  postes 
de  l'Etat ,  îes  élèves  allant  à  l'école  communale  ou  en  reve- 
nant, les  prévenus,  accusés  et  condamnés  conduits  par  la 
force  publique,  et  enfin  tous  les.  habitants  de  la  commune  de 
Cooflans  passant  à  pied. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état. de  l'intérieur  est  chargé 

de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 

Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE* 

Par  !e  Roi  :  le  Afinish  e  Secrétairt  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 
  Signé  T.  Duch ât£l. 

*N°  9131.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1°  Qu'il  sera  procède  ù  la  rectification  de  la  route  royale  n°  12, 
Je  Paris  à  Brest ,  dans  la  partie  comp<  ise  entre  ia  sortie  de  Lander- 
neau  et  le  pont  de  Mograll  (  Finistère  )  ; 

2"  Que?  l'administration  est  autorisée  a  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bàiimenis  nécessaires  pour  l'exécution  «le  celle  rectifi- 
cation,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  11  et  suivants 
e*e  la  lui  (In  1  juillet  1833  sur  l'expropriation  pour  cause  fl'utilhe' 
publique.  (  Paris,  II  Juin  1839.  ) 

X°8i3î.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 
1"  Qu'il  sera  procède'  à  la  rectification  de  la  route  royale  n°  95, 
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Je  Brignolles  ù  Antibcs,  dans  la  partie  comprise  entre  là  sortie  de 
Brignolles  et  le  chemin  de  Cabasse  ; 

2°  Que  l'administration  est  autorisée  *ù  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  cette  rectification,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  7  juil- 
let 1833.  (  Paris,  11  Juin  1839.  ) 


N°  8133.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1°  Qu'il  sera  proce'de  à  la  rectification  de  la  route  royale  n°  181, 
d'Évrcux  à  Bretcuil,  entre  la  sortie  du  bois  de  Belloy  et  la  ville  de 
Beauvais  (Oise  ),  suivant  un  trace'  qui  contournera  la  base  du 
coteau  de  Belloy  en  laissant  à  gauche  les  villages  des  Marais  et 
de  Goincourt,  franchira  l'Avclon  en  aval  du  moulin  situe'  sur 
cette  rivière,  et  ira  s'embrancher  sur  la  route  royale  n°  31,  de 
Rouen  ù  Reims,  vers  les  Briqueteries  ; 

2°  Qu'aussitôt  que  la  partie  de  route  neuve  à  ouvrir  aura  ete 
livrée  à  la  circulation,  la  partie  de  la  route  actuelle  qu'elle  aura 
remplacée  cessera  d'être  entretenue  par  l'État  ; 

.3°  Que  l'administration  est  autorisée  u  acque'rir  les  terrains  et 
bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  de  ce  projet,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  7  juil- 
let 1833  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Paris, 
26  Juin  1839.  ) 

m  i 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

À  Paris,  le  15  *  Août  1839, 
J.  B.  TESTE. 

*  Cette  date  est  celle  de  fa  réception  da  Bulletin 
à  ia  Chancellerie. 


On  s'abonne  pour  le  BaIIetia  des  lois,  à  raiso»  de  9  francs  par  an,  à  h  caisM  ée 
rimprimerie  rojale,  ou  chci  les  Directeurs  des  postes  des  département*. 


Imprimerie  ioyal*.  — .  15  Août  1839. 
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N°  8134.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la  publication 
du  Traité  de  paix  et  d'amitié  conclu  à  la  Vera-Cruz,  le  9  Mars 
1839,  entre  la  France  et  la  République  du  Mexique. 

Au  palab  de  Saint-CIoud ,  le  14  Août  183  9. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Savoir  faisons  Qu'entre  Nous  et  le  Président  de  la  Répu- 
blique du  Mexique  il  a  été  conclu  à  la  Vera-Cruz,  le  9  mars 
de  la  présente  année  1 839,  un  Traité  de  paix  et  d'amitié  entre 
la  France  et  ladite  République  ; 

Traité  dont  les  ratifications  respectives  ont  été  échangée  s 
a  Piris,  te  6  du  présent  mois,  et  dont  la  teneur  suit  : 

AU  NOM  DE  LA  TRÈS-SAINTE  TRINITE. 


Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et  le  Président  de  la  Répu- 
blique da  Mexique,  désirant  terminer  la  guerre  qui  a  malheu- 
reusement éclaté  entre  les  deux  pays,  ont  choisi  pour  leurs 
Plénipotentiaires  respectifs,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  M.  Charles  BaucUn, 
Contre- Amiral,  Officier  de  l'Ordre  royal  de  la  Légion  d'hon- 
neur; 

Et  Son  Excellence  le  Président  de  la  République  du 
Mexique,  M&/L  Emmanucl-É douar d  de  Gorosliza,  Ministre 
des  Affaires  étrangères,  et  Guadalupc  Victoria,  Général  de 
division  ; 

Lesquels,  après  s'être  réciproquement  communiqué  leurs 
2.  IX'  Série.  20 
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pleins  pouvoirs,  et  les  avoir  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1er.  II  y  aura  paix  constante  et  amitié  perpétuelle 
entre  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  ses  héritiers  et  succes- 
seurs, d'une  part,  et  la  République  du  Mexique,  d'autre 
part,  et  entre  les  citoyens  des  deux  États,  sans  exception  de 
personnes  ni  de  lieux. 

2.  Dans  le  but  de  faciliter  le  prompt  rétablissement  d'une 
bienveillance  mutuelle  entre  les  deux  nations,  les  Parties  con- 
tractantes  conviennent  de  soumettre  à  la  décision  dune  tierce 
Puissance  les  deux  questions  de  savoir  : 

1°  Si  le  Mexique  est  en  dr  oit  de  réclamer  de  la  France, 
soit  la  restitution  des  navires  de  guerre  Mexicains  capturés 
par  les  forces  Françaises  subséquemment  à  la  reddition  de 
la  forteresse  d'Ulua,  soit  une  compensation  de  la  valeur  des- 
dits navires,  dans  le  cas  où  le  Gouvernement  Français  en  aurait 
déjà  disposé; 

2°  S'il  y  a  lieu  d'allouer  les  indemnités  que  réclameraient, 
d'une  pan ,  les  Français  qui  ont  éprouvé  des  dommages  par 
suite  de  la  loi  d'expulsion,  de  l'autre,  les  Mexicains  qui  ont 
eu  à  souffrir  des  hostilités  postérieures  au  26  novembre 
dernier. 

3.  En  attendant  que  les  deux  Parties  puissent  conclure 
entre  elles  un  Traité  de  commerce  et  de  navigation  qui  règle, 
d'une  manière  définitive,  et  à  l'avantage  réciproque  de  la 
France  et  du  Mexique,  leurs  relations  à  venir,  les  agents  di- 
plomatiques et  consulaires,  les  citoyens  de  toute  classe,  les 
navires  et  marchandises  de  chacun  des  deux  pays,  continue- 
ront de  jouir,  dans  l'autre,  des  franchises,  privilèges  et  immu- 
nités quelconques  qui  sont  ou  qui  seront  accordés ,  par  les 
traités  ou  par  l'usage  à  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée; 
et  ce  gratuitement,  si  la  concession  est  gratuite,  ou  avec  les 
mêmes  compensations,  si  elle  est  conditionnelle. 

4.  Aussitôt  qu'un  des  originaux  du  présent  Traité  et  de  la 
Convention  du  même  jour,  dûment  ratifiés  l'un  et  l'autre 

par  le  Gouvernement  Mexicain,  comme  il  sera  dit  en  l'article 

— 

•  ■ 
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ci-après,  auront  été  remis  entre  les  mains  du  Plénipotentiaire 
Français,  la  forteresse  d'Ulua  sera  restituée  au  Mexique,  avec 
son  artillerie,  dans  I  état  où  elle  se  trouve  aujourd'hui. 

5.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  le  Gouvernement 
Mexicain,  en  la  forme  constitutionnelle,  dans  les  douze  jours 
de  sa  date,  ou  plus  tôt,  si  possible,  et  par  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Français,  dans  le  terme  de  quaUe  mois,  également  comp- 
tés de  ce  jour. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ci-dessus  font  signé 
et  y  ont  apposé  leurs  sceaux  respectifs. 

Fait  dans  ïa  ville  de  Vera-Cruz,  en  trois  originaux,  dont 
deux  pour  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  et  un  pour  Son 
Excellence  le  Président  de  ïa  République  du  Mexique ,  le 
9*  jour  du  mois  de  mars  de  Tan  de  grâce  1839. 

(L.  S.)  Signe  Charles  BAUDIN. 

(  L.  S.  )         M.  E.  de  GOROSTIZA. 

(  L.  S. )         GUADALUPE  VICTORIA. 

Mandons  et  ordonnoxs  qu'en  conséquence  ïes  présentes 
Lettres ,  revêtues  du  sceau  de  TÉlat,  soient  publiées  partout 
où  besoin  sera,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  afin  qu'elles 
soient  notoires  à  tous  et  à  chacun. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  et  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  et  secré- 
taire d'etat  au  département  des  affaires  étrangères,  président 
de  notre  Conseil,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  surveiller  ladite  publication. 

Donné  en  notre  palais  de  Saint-Cloud,  le  1 4e  jour  du  mois 
d'Août  de  fan  1839. 

Sfr™.  LOUIS-PHILIPPE. 

Vo  et  «celle*  du  grand  sceau  :  ,*  par  ^ 

U  Garde  des  sceaux  de^avee,  u  <(  Secréutin  iiM  au 

iUnulreelSceretaxredetataudc       d      umtnl  de,  affairts  ilra„. 
de  la  ,us,,ce  e,  des       ^  pr(,„Vnt  du  Conseil. 

J.  B.  Tests.  Signé  M*1  Duc  de  Dalmatie. 
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N°  8135.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la  publication 
tic  la  Convention  conclue  à  la  Vera-Cruz,  le  9  mars  1839,  re- 
lativement aux  Indemnités  à  régler  entre  la  France  et  la  Répu- 
blique du  Mexique. 

Au  païais  de  Saint-Cloud,  le  14  Août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Savoir  faisons  qu'entre  Nous  et  le  Président  de  la  Répu- 
blique du  Mexique  il  a  été  conclu  à  la  Vera-Cruz,  le  9  mars 
de  fa  présente'année  1839,  une  Convention  relative  aux 
indemnités  à  régler  entre  la  Fiance  et  ladite  République; 

Convention  dont  les  ratifications  ont  été  échangées  à  Pa- 
ris, le  6  du  présent  mois,  et  dont  la  teneur  suit  : 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et  Son  Excellence  le  Pré- 
sident de  la  République  du  Mexique,  désirant,  d'un  commun 
accord,  mettre  fin  aux  différends  qui  se  sont  malheureusement 
,  élevés  entre  leurs  Gouvernements  respectifs,  et  qui  ont  amené 
des  hostilités  réciproques,  ont  nommé  pour  leurs  Plénipo- 
tentiaires, savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  M.  Charles  Baudin, 
Contre- Amiral,  Officier  de  l'Ordre  royal  de  la  Légion  d'hon- 
neur; 

Et  Son  Excellence  fe  Président  de  ïa  République  du  Mexi- 
que, MM.  Emmanuel- Edouard  de  Gorosttza,  Ministre  des 
Affaires  étrangères,  et  Guadalupe  Victoria,  Général  de  divi- 
sion ; 

Lesquels,  après  s'être  réciproquement  communiqué  leurs 
pleins  pouvoirs,  èt  les  avoir  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Pour  satisfaire  aux  réclamations  de  la  France, 
relatives  aux  dommages  éprouvés  par  ses  nationaux  anté- 
rieurement au  26  novembre  1838,  le  Gouvernement  Mexi- 
cain payera  au  Gouvernement  Français  une  somme  de  six 
cent  mille  piastres  fortes,  espèces  métalliques.  Ce  payement 
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aura  lieu  en  trois  délégations  de  deux  cent  mille  piastres 
chaque,  sur  l'administrateur  principal  de  fa  douane  de  Vera- 
Cruz,  à  deux,  quatre  et  six  mois  de  date,  du  jour  de  fa  ra- 
tification de  la  présente  Convention  par  fe  Gouvernement 
Mexicain.  Lorsque  fesdites  délégations  auront  été  acquittées, 
le  Gouvernement  de  fa  République  demeurera  libre  et  dé- 
gagé envers  fa  France  de  toute  réclamation  pécuniaire  anté- 
rieure au  26  novembre  1838. 

2.  La  question  de  savoir  si  les  navires  Mexicains  et  feurs 
cargaisons,  séquestrés  pendant  le  cours  du  blocus,  et  posté- 
rieurement capturés  par  les  Français,  à  la  suite  de  la  déclara- 
tion de  guerre,  doivent  être  considérés  comme  légalement 
acquis  aux  capteurs,  sera  soumise  à  l'arbitrage  d'une  tierce 
Puissance ,  ainsi  qu  if  est  dit  en  l'article  2  du  Traité  de  ce  jour. 

3.  Le  Gouvernement  Mexicain  s'engage  à  n'apporter  et  à 
ne  laisser  mettre  désormais  aucune  entrave  à  l'acquittement 
ponctuel  et  régulier  des  créances  Françaises  qu'il  a  déjà  recon- 
nues, et  qui  se  trouvent  en  cours  de  payement. 

4.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  avec  fes  mêmes 
formalités  et  dans  fes  mêmes  délais  que  le  Traité  de  paix  de  çe 
jour,  auquel  elle  demeurera  annexée. 

En  foi  de  quoi,  fes  Plénipotentiaires  ci-dessus  font  signée 

et  y  ont  apposé  feurs  sceaux  respectifs. 

Fait  dans  la  viffe  de  Vera-Cruz,  en  trois  originaux,  dont 

deux  pour  Sa  Majesté  fe  Roi  des  Français,  et  un  pour  Son 

Excellence  le  Président  de  fa  Répubîique  du  Mexique,  fe 

9e  jour  du  mois  de  mars  de  l'an  de  grâce  1839. 

(L.  S.)  Signé  Charles  BAUDIN. 

(L.  S.)  M.  E.  de  GOROST1ZA. 

(L.  S.)  GUADALUPE  VICTORIA. 

Mandons  et  ordonnons  qu'en  conséquence  les  présentes 
Lettres,  revêtues  du  sceau  de  l'Etat,  soient  publiées  partout 
où  besoin  sera ,  et  insérées  au  Bulletin  des  fois ,  afin  qu'elles 
soient  notoires  à  tous  et  à  chacun. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  et  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  fa  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  et  se- 
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crétaire  d'état  au  département  des  affaires  étrangères,  pré- 
sident de  notre  Conseii,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  surveiller  ladite  publication. 

Donné  en  notre  palais  de  Saint-CIoud  ;  le  1 4e  jour  du  mois 
d'Août  de  Tan  1839.  • 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  «celle  du  grand  sceau  :  par  fa  Rq.  . 

Le  Garde  des  sceaux  de  France , 
Ministre  et  Secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des 


)  . 


Le  Ministre  et  Secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  ét 
gères,  Président  du  Conseil, 


Signé  J.  B.  Teste. 


Signé  M»1  Duc  de  Dalmatii. 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  de*  cultes, 

A  Paris,  le  17  *  Août  1839, 

J.  B.  TESTE. 


*  Ce tte  date  est  celle  de  ta  réceptbn  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


Ou  i'tbonne  pour  le  Bulletin  de*  lot*,  •  rtbon  de  9  francs  pu  an,  à  U 
l'Imprimerie  royale ,  on  chez  les  Directeur*  des  Porte*  des  département*. 


Imprimerie  royale.  —  17  Aont  1839. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  675*. 


N°  8136.  —  Lettres  de  grande  Naturalisation 
accordées  à  M.  Ransonnet. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  7  Août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
el  à  venir,  salut. 

Vu  la  demande  par  laquelle  le  sieur  Jacques- Joseph 
Ransonnet,  né  le  18  avril  177  8  à  Liège  en  Belgique,  capi- 
taine de  frégate,  nous  a  exposé  que  son  père  est  mort,  à  la 
suite  de  ses  blessures,  en  1796,  général  de  brigade,  com- 
mandant la  subdivision  de  l'aile  gauche  de  l'armée  des  Alpes; 
que  trois  de  ses  frères  ont  trouvé  une  fin  glorieuse,  l'un  à 
Essling,  l'autre  à  Friediand ,  et  le  dernier  dans  l'expédition 
Je  Saint-Domingue;  que  lui-même  a  rendu  des  services  dans 
fa  carrière  des  armes;  qu'entré  dans  la  marine  le  15  no- 
vembre 1798,  en  qualité  d'aspirant,  il  a  dû  à  des  actions 
d'éclat  et  à  sa  conduite  les  différents  grades  qu'il  a  successi- 
vement obtenus  ;  qu'à  ses  titres  dans  la  marine  et  dans  les 
armées  de  terre  il  en  joint  de  scientifiques,  et  a  contribué, 
dans  un  voyage  de  découverte  aux  terres  australes,  au  succès 
des  opérations  géographiques;  qu'enfin  il  a  été  l'un  des  pre- 
miers ,  lorsque  les  événements  de  1 8 1 4  séparèrent  la  Belgique  , 
de  la  France,  à  invoquer  les  dispositions  de  la  loi  du  14  oc- 
tobre 1814;  quil  a  obtenu,  le  20  décembre  de  la  même 
année,  des  lettres  de  déclaration  de  naturalité,  et  qu'il  désire 

aujourd'hui  obtenir  des  lettres  de  grande  naturalisation  ; 

,  — .  —  _ 

*  Voyez  on  Erratum  a  la  fin  de  ce  Numéro. 

IX'  Série.  .  '  21 
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Vu  notre  ordonnance  en  date  du  18  juin  1839,  rendue 
en  faveur  de  Fexposant,  sous  la  condition  de  la  vérification  à 
faire  par  îa  Chambre  des  Pairs  et  par  la  Chambre  des  Dé- 
putés; i 

Vu  les  mentions  dés  vérifications  faites  par  la  Chambre  des 
Pairs,  le  24  juin  1839,  et  par  la  Chambre  des  Députés,  le 
22  juiilet  suivant  ;  • 

A  CES  CAUSES^  voulant  traiter  favorablement  l'exposant, 
nous  avons  déclaré  et  déclarons  par  ces  présentes ,  signées 
de  notre  main ,  que  ledit  sieur  Jacques-Joseph  Ransonnei 
sera  tenu  et  réputé,  ainsi  que  nous  le  tenons  et  réputons, 
pour  naturel  de  France  et  regnkole;  qu'il  pourra  demeurer 
et  s'établir  dans  tel  lieu  du  royaume  qu'il  désirera,  et  y  jouir 
des  droits  civils  et  politiques  dont  jouissent  les  naturels  fran- 
çais, sans  qu'au  moyen  des  lois,  ordonnances  et  règlements, 
il  lui  seit  fait  aucun  empêchement  dans  fa  pleine  et  libre 
jouissance  des  droits  que  nous  trouvons  à  propos  de  lui 
corder,  à  la  charge  de  fixer  pouf  toujours  son  domicile  en 
France. 

•  Vottlons  et  ORDONNONS  que  les  présentes  soient  insérées 
àu  Bulfctin  des  lois.  *  "  * 

Mandons  et  ordonnons  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  ces  pré- 
sentes ils  gardent  et  maintiennent ,  fassent  garder,  observer 
et  maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  les 
fassent  publier  et  enregistrer  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront 
requis;  et,  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  subie  à  toujours, 
nous  y  avons  fait  apposer  notre  sceau. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  7e  jour  d'Août  1899. 

Signé  LOUÎS-PîfltlPPE. 

Vu  au  sceau  :  Par  le  Çoi  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Minisire  Se-    Le  Garde  des  sceaux.  Ministre 

crétaire  d'état  au  département  de       crétaire  d'état  au  département  à* 
*  la  justice  et  des  culées ,  Injustice  et  des  rnllèw, 

. s  Signe  J.  B.  Teste.  Signé*.*;  Tant. 
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En  suite  de  ladite  ordonnance  du  18  juin  1839  sont  les 
mentions  suivantes  : 

La  Chambre  des  Pairs,  après  avoir  entendu  la  lecture  des 
lettres  de  grande  naturalisation ,  avec  plénitude  des  droits  de 
citoyen  français,  obtenues  par  le  sieur  Ransonnet  (  Jacques- 
Joseph  ),  conformément  à  l'ordonnance  du  4  juin  1814, 
refative  aux  étrangers  ;  Ouï  le  rapport  de  sa  commission  spé- 
ciale, et  après  en  avoir  délibéré  en  la  manière  accoutumée, 
déclare  lesdites  lettres  vérifiées,  et  ordonne  quelles  seront 
transcrites  sur  ses  registres. 

A  Paris,  le  lundi  24  Juin  1839. 

Les  Président  et  Secrétaires  : 

Signe  Comte  de  Bastard;  le  Comte  DcrosNel, 
Comte  Turc ot,  E.  Halgan. 

La  Chambre  des  Députés,  après  avoir  entendu  la  lecture 
des  lettres  de  grande  naturalisation,  avec  plénitude  des  droits 
de  citoyen  français,  obtenues  par  le  sieur  Ransonnet  (  Jac- 
ques-Joseph) ,  conformément  à  l'ordonnance  du  4  juin  1814, 
relative  aux  étrangers  ;  Ouï  le  rapport  de  sa  commission  spé- 
ciale, et  après  en  avoir  délibéré  en  la  manière  accoutumée, 
déclare  fesdites  lettres  vérifiées,  et  ordonne  quelles  seront 
transcrites  sur  ses  registres. 
Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  22  Juillet  1839. 

Les  Président  et  Secrétaires  : 

Signé  P.  Sauzet;  Havin,  F.  Bignon ,  de  Malevillb  , 
P.  F.  Dubois. 


N°  8137.  —  Proclamatioss  du  Roi  qui  prononcent  la  clôture 
de  la  Session  de  1839  de  la  Chambre  des  Pairs  et  de  la  Cham- 
bre des  Députés. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  G  Août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

NOUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

La  session  de  1839  de  la  Chambre  des  Pairs  et  de  la 
Chambre  des  Députés  est  et  demeure  dose. 

IX'  Série.  %l. 
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La  présente  proclamation  sera  portée  à  fa  Chambre  «ïes 
Pairs  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  étrangères,  président  du  Conseil;  par  notre  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  du  commerce  et  de  l'agricul- 
ture, par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'instruction  publique  et  par  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  des  finances. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Minitire  Secrétaire  d'état 

des  affaires  étrangères,  Président  du 
«  Conseil, 

Signé  M»*  Duc  de  Dalmatie. 

LOUIS-PHILÏPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nuls  AVONS  ORDONNÉ  et  ordonnons  ce  qui  fuit: 

La  session  de  t8?9  de  la  Chambre  des  Pairs  et  de  fa 
Chambre  des  Députés  est  et  demeure  close.  ' 

La  présente  proclamation  sera  portée  à  la  Chambre  des 
Députés  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur,  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  marine,  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes,  par  notre  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  des  travaux  publics  et  par  notre 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur, 
  Signé  T.  DccBATEL. 

N°  8138.  —  Ordonnance  du  Roi  concernant  les  Épreuves 
à  faire  subir  aux  Chaudières  des  Machines  locomotives  tabu- 
laires. 

An  pilais  des  Toilerie! ,  le  Si  Juillet  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présenti 

et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'etat  des  travaux 
publics  ; 
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Vu  Jes  ordonnances  royales  des  89  octobre  1883  (1)  et  7  mai 
1898  f  2) ,  concernant  les  appareils  a  vapeur  à  haute  pression  ; 

Vu  l'avis  de  la  commission  des  machines  à  vapeur  du  13  juin 
1830 9  relatif  aux  épreuves  à  faire  subir  aux  chaudières  des  ma- 
chines locomotives  tubulaires; 

Considérant  qu'il  importo  de  pourvoir  aux  mesures  de  sûreté' 
qu'exige  l'emploi  des  machines  locomotives; 

Considérant  qu'il  est  possible,  sans  inconvénient,  de  les  sou- 
mettre à  des  épreuves  moins  rigoureuses  que  celles  qui  sont  pres- 
crites par  les  ordonnances  susvisees  pour  les  appareils  à  vapeur  à 
haute  pression, 

Nous  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  chaudières  des  machines  locomotives  tabu- 
laires ne  seront  reçues,  à  partir  du  1er  janvier  1840,  pour 
faire  le  service  d'un  chemin  de  fer,  qu'après  avoir  été  éprou- 
vées à  une  pression  double  de  la  pression  effective  que  fa 
chaudière  est  appelée  à  supporter,  et  ce ,  au  lieu  de  la  pression 
triple  qui  est  prescrite  pour  l'épreuve  des  chaudières  en  tôle 
ou  en  cuivre  des  autres  machines  par  l'ordonnance  du  7  mai 
18<L8. 

2.  Jusqu'au  1er  janvier  1840  les  épreuves  de  réception 
des  nouvelles  machines  de  ce  genre  pourront  ëtrf  faites  à  une 
pression  de  moitié  en  sus  seulement  de  la  pression  effective  j 
mais  passé  ce  délai,  les  machines  mêmes  qui  auront  été  ainsi 
reçues  devront,  lorsqu'elles  auront  subi  une  réparation  im- 
portante, être  éprouvées  à  la  pression  double. 

3.  La  circulation  de  toutes  machines  qui,  par  suite  de 
l'épreuve,  auraient  subi  des  altérations  de  nature  à  compro- 
mettre leur  solidité,  sera  interdite. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Ipis. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics, 

Signé  J.  Dufauri. 

(î)  VIIe  série,  Bull.  637,  n°  15,898. 
(i)  vm«  férié,  Bull,  ist,  n°  840t. 
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N°  8139.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  publication  de 
la  Bulle  d'institution  canonique  de  M.  Lanneluc  pour  la  Coad- 
jutorerie  d'Aire,  sous  le  titre  d'Evêque  a"Agathopolis  (in  par- 
tibus). 

A  Paris,  ie  9  Août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  Je  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  les  articles  1er  et  18  de  la  ioi  du  8  avril  1808  (18  germinal 
an  x); 

Vu  le  tableau  de  ïa  circonscription  des  me'tropoles  et  diocèses 
du  royaume ,  annexe  à  l'ordonnance  royale  du  3 1  octobre  1829  (1); 

Vu  notre  ordonnance  du  39  janvier  1839  qui,  sur  la  demande 
de  levèque  d'Aire,  nomme  le  sieur  Lanneluc,  vicaire  général  de 
Toulouse,  coadjuteur  dudit  évéque  avec  future  succession  ; 

Vu  la  bulle  d'institution  canonique  accordée  par  Sa  Sainteté* 
Grégoire  XVI  audit  coadjuteur; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  bulle  donnée  à  Rome,  le  5  des  ides  «le 
juillet  (11  juillet)  de  Tannée  de  l'incarnation  1839,  portant 
institution  canonique  du  sieur  Lanncluc{Franço\s- Adélaïde- 
Adolphe)  à  la  coadjutorerie  d'Aire,  sous  le  titre  devenue 
d'Agathopolis  (in  parlibus),  est  reçue  et  sera  publiée  dans  le 
royaume  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  sera  reçue  sans 
approbation  des  clauses ,  formules  ou  expressions  quelle  ren- 
ferme, et  qui  sont  ou  qui  pourraient  être  contraires  à  fa  Charte 
constitutionnelle,  aux  lois  du  royaume,  aux  franchises,  li- 
bertés et  maximes  de  l'église  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur 
les  registres  de  notre  Conseil  d'état;  mention  de  ladite  trans- 
cription sera  faite  sur  l'original  par  le  secrétaire  général  du 
conseil. 

4.  Notre  garde  des  sceaux  ministre  secrétaire  d  état  au 


(1)  VH«  série,  Bull.  570,  »°  13,866. 

■  • 
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département  de  la  justice  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
lois. 

Signe  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  déparlement  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signe  J.  B.  Teste. 

I 

N°  8  1  40.  —  Ordonu ANCE  DU  Roi  qui  autorise  la  publication  de 
la  Bulle  d'institution  canoniques  de  M.  Morlot  pour  l'Evcchê 
d'Orléans. 

v  A  Paris,  le  9  Août  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  a  tous  présents 

et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Vu  les  articles  1er  et  18  de  la  loi  du  8  avril  1802  (18  germinal 
anx);     •  * 

Vu  le  tableau  de  la  circonscription  des  métropoles  et  diocèses 
du  royaume,  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  31  octobre  1822  (f); 

Vu  notre  ordonnance  du  10  mars  1839,  qui  nomme  le  sieur 
Aforfof,  vicaire  général  de  Dijon,  au  siège  épiscopal  d'Orléans, 
vacant  par  la  démission  de  M.  Brumauld  de  Beaurcgard; 

Vu  la  bulle  d'institution  canonique  accordée  par  Sa  Sainteté  Gré- 
goire  XVl*uà\l  évoque  nomme; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  C6  qui  suit  . 

Art.  1er.  La  bulle  donnée  à  Rome  le  8  des  ides  de  juillet 
(8  juillet)  de  l'année  de  l'incarnation  1839,  portant  institu- 
tion canoni<rue  du  sieur  Morlot  (Nicolas-Madeleine) ,  pour 
1  evêché  d'Orléans,  est  reçue  et  sera  publiée  en  ia  forme  or- 
dinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  sera  reçue  sans 
approbation  des  clauses,  formules  ou  expressions  qu'elle  ren- 
ferme, et  qui  sont  ou  qui  pourraient  être  contraires  à  la 
Charte  constitutionnelle,  aux  lois  du  royaume,  aux  franchises , 
fiertés  et  maximes  de  l'église  gallicane. 

(0  vjj«  férié,  BulL  570,  n°  13,866. 
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3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur 
les  registres  de  notre  Conseil  cl  état;  mention  de  ladite  ti  ans- 
criplion  sera  faite  sur  l'original  par  le  secrétaire  général  du 
conseil. 

4.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  detat  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

,  *  Signé  LOUIS-PHILIPPE, 

Ptr  te  Roi  :  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signe  J.  B.  Teste. 

N°  8141.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  transfère  au  Massegro 
le  Chef  lieu  de  la  Justice  de  paix  du  canton  de  Saint-George 
de  Levejac  ( Lozère ). 

A  Pari*,  le  11  Août  1839, 

LOUIS-PHILÏPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  do  comité'  de  législation  et  de  justice  adminis- 
trative ; 

Vu  la  proposition  du  préfet  du  département  de  la  Lozère,  ten- 
dant à  ce  que  le  chef-lieu  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Saint- 
George  de  Levejac,  arrondissement  de  Florac,  soit  transféré  au 
Massegro  ; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  des  communes 
composant  ledit  canton,  desquelles  délibérations  H  résulte  que 
fa  translation  proposée  est  conforme  au  vœu  de  la  majorité  des 
habitants; 

Vu  les  avis  émis  en  faveur  de  ladite  translation  par  le  sous- 
préfet  et  le  conseil  d'arrondissement  de  Florac,  par  le  conseil 
général  du  département  de  la  Lozère,  par  le  premier  président 
de  la  cour  royale  de  Nîmes  et  par  notre  procureur  générai  prèa  k 
même  cour  ; 

V»  la  lettre  de  notre  ministre  de  l'intérieur  du  36  octobre 
1838; 

Vu  toutes  les  pièces  du  dossier  ; 
Nôtre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AYONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  C*  qui  suit  : 
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Art.  1er.  Le  chef-lieu  de  ïa  justice  de  paix  du  canton  de 
Saînt-Georçe  de  Levejac,  arrondissement  de  Flora c,  départe- 
ment de  la  Lozère,  sera  transféré  au  Massegro,  commune  du 
même  nom. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  îa  justice  et  des 
cultes,  et  notre  ministre  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux.  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signe  J.  B.  Teste. 

N°  8143.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre,  sur  Ycxcrcice 
1839,  un  Crédit  extraordinaire  pour  le  traitement  des  Officiers 
généraux  composant  la  seconde  section  du  Cadre  de  l 'Etat-major 
général  de  l'Armée. 

A  Paris,  ie  13  Août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  H  venir,  salut. 

Vu  \a\oi  du  14  juillet  1838,  portant  fixation  des  dépenses  de  , 
l'exercice  1839,  et  celle  du  34  juillet  1839»  relative  aux  crédits 
supplémentaires  accordés  au  ministère  de  la  guerre  au  titre  du 
même  exercice  ; 

Vu  l'article  13  de  la  loi  du  33  mai  1834,  ainsi  conçu  : 

a  La  faculté  accordée  par  l'article  153  *Ic1a  loi  du  85  mars  1817, 
«d'ouvrir  dt?s  crédits  par  ordonnance  du  Roi  pour  des  cas  urgents 
•  et  extraordinaires,  est  applicable  seulement  ù  des  services  qui  ne 
«pouvaient  pas  éUrc  prévus  et  régîés  par  le  budget,  et  a  la  charge 
«de  se  conformer  aux  dispositions  des  articles  4,  5  et  7  de  la  loi  du 
«34  avril  1833s 

Vu  les  articles  3G,  87  et  28  de  notre  ordonnancé  du  31  mai 
1838  (l),  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  la  loi  du  4  août  1839  sur  le  cadre  de  l'état-major  général  de 
l'armée; 

Considérant  que  cette  dernière  loi,  en  fixanHa  composition  du 
cadre  de  l'éiat-major  général  de  l'armée,  a  créé  des  droits  nou- 
veaux dont  Peflet  doit  être  immédiat,  et  que,  dès  lors,  il  est  urgent 
de  pourvoir  aux  moyens  de  payement  du  traitement  des  officiers 
— —  . 
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généraux  composant  la  section  tic  reserve  dudit  cadre,  d'après  les 
bases  déterminées  par  la  loi  précitée  ; 

Considérant,  en  outre,  qu'en  raison  de  cette  urgence  et  de  ce 
que  la  dépense  nouvelle  ne  pouvait  être  prévue  ni  réglée  par  le 
budget  de  1839,  il  y  a  lieu  d'user  de  la  faculté  re'serve'e  par  l'ar- 
ticle 19  de  la  loi  du  33  mai  1834  ; 

Considc'rant,  enfin,  qu'une  portion  des  crédits  accordes  ù  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  au  titre  du  chapitre  X.V 
(solde  de  non-activité)^  doit  rester  sans  emploi  par  suite  des  dis- 
positions de  la  nouvelle  loi  qui  appellent  a  faire  partie  de  la 
deuxième  section  du  cadre  de  i'etat-major  gênerai  de  l'anne'c  les 
officiers  généraux  provisoirement  places  en  non-activité  par  notre 
ordonnance  du  28  août  1836  (1)  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  rninistie  secrétaire  d'état  de  la  guene, 
et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Noua  avo.ns  okdonnk  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Art.  Pf.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d  état 
de  la  guerre,  sur  {exercice  1839,  un  crédit  extraordinaire  cfe 
deux  cent  cinq  mille  deux  cents  francs  (  205,2OOr),  pour 
subvenir  à  la  dépense  du  traitement  des  officiers  généraux 
composant  la  deuxième  section  dite  de  résolve  du  cadre  de 
1  etat-major  général  de  formée. 

Cette  dépense  sera  portée  au  chapitre  IV7  (  v  tais-majors} 
de  ïa  Ve  section  du  budget  de  la  guerre. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  extraordinaire  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session,  en  même 
temps  que  l'annulation  d  une  somme  de  cent  soixante  et  duc 
mille  cinq  cents  francs  (  170,500f  )  sur  les  crédits  ouverts 
par  les  fois  des  14  juillet  1838  et  24  juillet  1839,  au  titre 
du  chapitre  XV  de  la  lre  section  du  budget  de  la  guerre ,  pour 
la  solde  des  officiers  généraux  en  non-activité. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  detat  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signe  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guem, 

Signé  Schneider. 
1  — — —   

(1)  Bail.  4  53,  H°  64  78. 
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de  l'évaluation  du  Crédit  extraordinaire  demandé  au  titre  de 
subvenir  au  payement  des  Officiers  généraux  de  la  section  de  ré- 
serve créée  par  la  Loi  sur  l'Etat-major  général  de  l'armée. 

OFFJCIERS  GÉNÉRAUX  PRÉCÉDEMMENT  EN    NON-ACTIVITE.  „ 

30  lieutenants  généraux  à  9.000  francs  par  an  ou  760  francs  par  mois,  ci, 

pour  1  mois  2  4  jours,  du  7  août  au  3t  décembre.  I08,000r  \ 
ai  maréchaux  de  camp  k  G, 000  francs  par  an  ou  >  906,400r 

600  francs  par  mois,  ci,  pour  le  même  temps.   98,400  ) 

OFFICIERS  GENERAUX  DB  L'ANCIEN  CADIIE  DE  RESERVE. 

6  lieutenants  gcneraux  portes  de  7,500  francs  k  9,000  francs  par 
nn,  différence  1,500  francs  par  an  ou  125  francs  par  mois, 

ci,  pour  4  mois  2  4  jours   3,600f  \  . 

\b  maréchaux  de  camp  de  6,000  k  G.OOO  francs,  difle-  f 

rence  i,000  fruncs  par  an  ou  83  francs  33  centimes  I  ,60° 

par  mois,  ci,  pour  ic  même  temps   6,000  ) 

Total  2 16,060 

A  déduire  la  portion  applicable  a  3  lieutenants  gcneraux  qui  re- 
çoit eut  u:»e  pension  comme  pairs  de  France   10,800 

■■' 

Reste  205,200 


N°  8U3.  —  Ordoxnaxce  DU  Roi  concernant  la  Solde  des 
Officier s  généraux  de  la  seconde  section  du  Cadre  de  l'État- 
major  général  de  l'Année. 

A  Paris,  le  13  Août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  a  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Va  l'article  8  dé  la  loi  du  4  août  courant  sur  l'organisation  de 
Teint-major  général  de  l'armée,  portant  que  les  officiers  généraux 
de  la  deuxième  section  du  cadre  reçoivent  les  trois  cinquièmes  de 
la  solde  de  leur  grade,  sans  les  accessoires  ; 

n  Vu  le  tarif  n°  1  annexe'  à  notre  ordonnance  du  25  décembre 
1837  (1),  portant  règlement  sur  le  service  de  la  solde  et  sur  les 
revues,  lequel  farif  détermine,  entre  autres  choses,  le  montant  de 
la  solde  attribuée  aux  grades  de  lieutenant  gênerai  et  de  maréchal 
de  camp;  *  1 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  . 

NOUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 


(J)  Bttll.  561,  n»  7319. 
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Art.  1er.  La  solde  des  officiers  généraux  de  fa  deuxième 

section  du  cadre  de  1  etat-major  général  sera  payée  conformé- 
ment aux  fixations  portées  dans  ïe  tarif  ci-annexé. 

2.  Les  officiers  généraux  placés  dans  la  deuxième  section  , 
en  exécution  de  l'article  9  de  la  loi,  jouiront  de  la  solde  affectée 
à  cette  position  à  partir  du  7  août,  jour  de  la  promulgation 
de  ladite  foi. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  Fexécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerrt, 

Signé  Schneider. 

Tarte  de  la  Solde  des  officiers  généraux  formant  la  2e  section  (réferve) 
du  cadre  de  V étal-major  général.  (Exécution  de  l'article  8  de  la  loi  du 
4  août  1839.) 


• 

DÉSIGNATION 

det  grades. 

FIXATION 

OBSERVATIONS.  1 
IV 

par 
an. 

par 
mois 

par 

jour. 

Lieutenant  général. 
Maréchal  de  camp  . 

9,000f 
6,000 

750f 
500 

2ftf00c 0» 

• 

16  66  6 

II 

II 

Pari*,  le  M  août  1839. 

Signé  LOlJIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  ;  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  te  guerre , 

Signé  Schneider. 


N°  8144.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  convocation 
du  premier  Collège  électoral  du  Cantal. 

Ad  palais  de  Saint-CIoud,  Té  13  Août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 
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Sur  îe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 

d*  Pinte'rienr; 

Vu  les  fois  du  1 9  septembre  1 830  et  du  1 9  avril  1 83 1 5 

Vu  la  décision  du  31  juillet  dernier,  qui  a  nomme  directeur  de 

l'administration  des  cultes  au  ministère  de  la  justice  et  des  cultes 

Bf.  Dessaurct,  députe  du  Cantal, 

NOUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  CC  qui  SUÎt  : 

Art.  1er.  Le  premier  collège  électoral  d'arrondissement 
du  département  du  Cantal  est  convoqué  à  Saint-FIour  pour 
le  7  septembre  prochain,  à  l'effet  d'élire  un  député, 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPÉ. 

Par  îe  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'intérieur, 

Signé  T.  DuchXtel. 


N*  8145.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre,  sur  V exercice 
1839,  un  Crédit  extraordinaire  pour  les  Frais  de  premier  éta- 
bli *  se  ment  alloués  au  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  Justice 

et  des  Cultes. 

* 

Au  palais  des  Tuileries,  !e  S0  Août  1839. 

LOUIS-PHILÏPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Va,  !•  ia  loi  du  14  juillet  1838,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1839  ; 

2°  Les  articles  4  et  6  de  la  loi  du  24  avril  1833,  et  l'article  13 
de  celle  du  93  mai  1834; 

%•  Les  articles  26,  %1  et  88  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838  (1),  portant  règlement  général  Sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  justice  et  des  cultes,  et  de  Taris  de  notre  Conseil  des 
ministres, 

No CS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  SUÎt  2 

Art.  Vr.  II  est  ouvert  à  notre  garde  des  sceaux,  ministre 

■ 


(t)  Bull.  579,  11»  74J7. 


Digitized  by 


(  332  )  . 

secrétaire  d  e'tat  de  la  justice  et  des  cultes,  sur  l'exercice  1 83  9, 
un  crédit  extraordinaire  de  douze  mille  francs,  pour  subvenir 
aux  dépenses  urgentes  qui  n'ont  pu  être  prévues  par  le  budget 
dudit  exercice,  et  qui  feront  l'objet  du  chapitre  spécial  déoiguc 
ci-après  : 

CHAPITRE  II  BIS  DU  BUDGET  DE  LA  JUSTICE. 

Administration  centrale  (matériel  ). 

Frais  de  premier  établissement  alloués  a  notre  garde  des  sceaux  par  notre 
ordonnance  de  ce  jour.  » 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  garde  des  sceaux  et  notre  ministre  secrétaire 
d'état  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  J.  B.  Teste. 

N°  8146.  —  OrdonnaxSCE  DU  Roi  qui  alloue  au  Ministre  de  la 
Guerre  une  somme  de  douze  mille  francs  pour  Frais  de  premier 
établissement ,  et  ouvre  à  cet  effet  un  Crédit  extraordinaire  sur 
l'exercice  4839, 

A  Paris,  le  20  Août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  31  janvier  1833  dont  l'article  11  est  ainsi  conçu: 
«Aucune  somme  ne  pourra  être  allouée  aux  ministres,  à  titre  de 
«frais  de  premier  établissement,  que  par  exception,  et  en  vertu 
«d'une  ordonnance  nominative  et  motivée,  rendue  conformément 
«aux  dispositions  de  la  loi  du  25  mars  1817»; 

Vu  la  loi  du  23  mai  1834, article  12, et  celle  du  14  juillet  1838, 
portant  fixation  du  budget  des  dépenses  de  l'exercice  1839; 

Vu  les  articles  26,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838  (  l  ; ,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

(l)  Bull.  679,  n°  7437. 
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Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  faire  u  M.  le  lieutenant  généra! 
Schneider,  ministre  secrétaire  d'e'lat  au  département  de  la  guerre, 
Inapplication  de  la  disposition  exceptionnellcdc  l'article  11  de  la  loi 
du  31  janvier  1833  ci-dessus  rappelée; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  delà  guerre,  et 
de  Pavis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Une  somme  de  douze  mille  francs  (12,000  fr.) 
est  allouée  à  M.  le  lieutenant  général  Schneider,  notre  mi- 
nistre secrétaire  detat  de  la  guerre,  à  titre  de  frais  de  pre- 
mier établissement. 

A  cet  effet,  un  crédit  extraordinaire  de  ladite  somme  est 
ouvert  au  ministère  de  la  guerre  sur  Y  exercice  1839. 

2.  La  régularisation  du  crédit  ouvert  par  l'article  précé- 
dent sera  proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine 
session.        *  . 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  4 
Y  exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  fois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

m 

Signe  Schîieider. 

■ 

4 

N*  8147.  —  Ordonnance  du  Roi  relative  à  l'importation 

des  Sucres, 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  21  Août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  Particle  34  de  la  loi  du  1 7  décembre  1 8 1 4  ; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département 
de  Fagriculture  et  du  commerce,  et  au  département  des  finances, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 


\ 
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ART.  l".  À  partir  du  10  septembre  prochain  ie  tarif  des 
sucres,  à  leur  importation ,  sera  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 


des 
colonies 
française* 

importé 
par  navires 
français , 


brut, 


autre  que 
blanc, 

blanc , 


étranger, 


terr#\  de  toutes 


brut, 
autre  que 
blanc,  I 

brut,  blanc 
ou  terre, 

sans 
distinction 
de 


de  Bourbon   î6r  50* 

d'Amérique.......  33  00 

de  Bourbon   SS  10 

d'Amérique  ••  S  9  60 

de  Bourbon   49  00 

d'Amérique.  .....  .  68  00 

de  l'Inde  .........  65  00 

d'ailleurs,  hors  d'Eu- 
rope •  €0  00 

des  entrepôts...  ...  70  OO 

par  navires  étrangers   7  5  00 


par 

navires 

français  , 


par 
navires 
français , 


de  Tlnde  

d'ailleurs,  hors  d'Eu- 
rope. 


65  00 


70  00 


S 

i 


nuances,  1  V  des  entrepôts   80  00 

ni  du  mode!  par  navires  étrangers .........    95  06  / 


de  fabri- 


2.  Jusqu'au  10  octobre  prochain  le  remboursement  des 
droits  sur  les  sucres  raffinés  exportés  s 'effectuera  à  raison  dç| 
anciens  drorts,  dont  on  justifiera  le  payement;  passé  ce  délai, 
il  ne  sera  plus  admis  que  des  quittances  reçues  pour  les  droits 
du  nouveau  tarif. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  laquelle  sera  soumise  aui 
Chambres  dans  leur  prochaine  session. 

Signé  .LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dép 
de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Signé  L.  Cunin-Grid aim. 


N°  8148.  —  Ordonnance  do  Roi  portant, 

1°  Que  M.  Billas  (  Guillaume -Marie},  né  le  3  septembre  I7W 
à  Toulouse  (Haute-Garonne),  est  autorisé  ù  ajouter  ù  son 
celui  de  Estadcns,  et  à  s'appeler  ù  l'avenir  Diilas-Estadcns  ; 
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Que  l'impétrant  Hé  pourra  sa  pourvoir  devant  les  tribu» 
naux,  pour  faire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  les  change- 
ments résultant  de  la  présente  ordonnance,  qu'après  l'expiration 
des  délais  fixes  par  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  1 1  germinal 

an  xi ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant 

le  Roi  en  son  Conseil  d'état.  (  10  Mai  1839.  ) 


N»  8149.  —  Ordonnance  du  ftôl  portant, 

1°  Que  M.  Coquu  (  Marie- Antoine* Jules  ),  commis  négociant, 
demeurant  à  Paris,  est  autorisé  à  substituer  à  son  nom  celui  de 
Dumont; 

8°  Que  l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux, 
pour  faire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  les  changements 
résultant  de  la  présente  ordonnance,  qu'après  l'expiration  du  délai 
fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi,  et  en  justifiant  qu'aucune 
opposition  n'a  été'  formée  devant  le  Roi  en  son  Conseil  d'état 
[2/ Juillet  1839.) 


N*  &lSfe  —  Ordonnance  ne  Roi  portant, 

1*  Que  M.  Lepel  [  Âimc-Honorê) ,  né  à  Paris  le  6  vendémiaire 
an  V,  agent  de  change,  demeurant  ù  Paris,  est  autorisé  a  ajouter  à 
ion  nom  celui  de  Coin (c(  ; 

4  I 

S0  Que  l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux, 
pour  faire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civi{  le  changement 
résultant  de  la  présente  ordonnance,  qu'après  l'expiration  des 
délais  fixes  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi,  et  en  justifiant  qu'au- 
cune opposition  n'a  été  formée  devant  le  Roi  en  Son  Conseil  d'état. 
(30  Judict  1839.) 


»•  8i5i.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation  de  la 
communauté  des  sœurs  de  la  Présentation  de  Marie  établie  à 
Cbaudesaigues  (  Cantal  ),  et  dépendant  de  la  congrégation  exis- 
tant à  Bourg-Saint-Andéol  (  Ardèche  ).  (  Parie,  Ô  Août  1839.  ) 


N»  8158.  —  Obdonnancb  du  Roi  portant  : 
Art.        L'académie  française  et  l'académie  royale  des  beaux- 
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arts  sont  autorisées  à  accepter  ie  legs  qui  leur  a  été  fait  par  M.  le 
comte  de  Maillé  de  Latour- Landry ,  dans  son  testament  du 
35  mars  1839,  d'un  capital  de  trente  mille  francs,  pour  la  fondation 
d'un  secours  à  accorder,  chaque  année,  au  choix  de  chacune  de 
ces  deux  académies  alternativement,  ù  un  jeune  écrivain  ou  à 
un  artiste  pauvre,  dont  le  talent  paraîtra  mériter  cet  encourage- 
ment. 

2.  Cette  somme  de  trente  mille  francs  sera  placée  en  rentes  sur 
l'état,  et  le  produit  formera,  chaque  année,  le  prix  à  décerner,  qui 
devra  être  désigné  parles  deux  académies  légataires,  sous  le  nom  de 
prix  comte  de  Maillé  de  Latour- Landry.  (Paris,  6  Août  1839.) 

 .  »  

N°  8153.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

Art.  1er.  Le  conseil  général  du  département  de  la  Nièvre  est 
autorisé  à  créer,  dans  le  collège  communal  de  Nevers,  vingt-cinq 
demi-bourses,  du  prix  de  deux  cent  cinquante  francs  l'une. 

2.  Pendant  tout  le  temps  que  le  conseil  général  s'engagera  a 
entretenir  ces  demi-bourses,  le  payement  en  sera  assure  par  une 
allocation  ojesix  mille  deux  cent  cinquante  francs  portée  chaque 
année  au  budget  drs  dépenses  départementales;  et,  dans  le  cas  où 
le  conseil  général  supprimerait  les  demi-bourses  ainsi  créées,  les 
enfants  qui  seraient  titulaires  desdites  bourses,  au  moment  où  la 
suppression  seiait  votée,  auraient  droit  d*en  conserver  fa  jouis- 
sance jusqu'à  la  fin  de  leurs  études.  La  somme  nécessaire  pour 
l'acquittement  de  cette  dépense  serait  maintenue  jusqu'à  cette 
époque  au  budget  départemental. 

3.  Une  des  vingt-cinq  demi- bourses  est  affectée  à  chacun  des 
vingt-cinq  cantons  du  département.  Dans  le  cas  où,  soit  un,  soit 
plusieurs  cantons,  n'offriraient  pas  de  candidats  aptes  ù  profiter  de 
cette  faveur,  il  y  aurait  vacance  des  demi-bourses  jusqu'au  mo- 
ment où  la  difficulté  qui  aurait  empêché  d'y  nommer  n'existerait 
plus. 

4.  Les  candidats  aux  bourses  départementales  de  la  Nièvre  de- 
vront justifier  des  connaissances  exigées  des  élèves  qui  ont  fait 
leur  quatrième.  Nul  élève  boursier  ne  pourra  être  admis  dans  le 
collège  communal  de  Nevers,  s'il  a  moins  de  dix  ans. 

5.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  31  janvier  1837  (l), 

3ui  sont  contraires  à  celles  que  renferme  la  présente,'  sont  et 
cmeurent  rapportées.  (Paris,  6  Août  1839.) 


(i)  Bull.  484, ^  0730. 
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8154.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

1°  M.  Mcynadier,  préfet  du  Puy-de-Dôme,  est  nomme'  préfet 
<Ju  département  de  la  Moselle,  en  remplacement  de  M.  Jayr, 
nomme  à  la  préfecture  du  Rhône; 

2°  M.  Germeau,  préfet  de  l'Oise,  est  nomme'  préfet  du  dépar- 
tement  du  Puy-de-Dôme,  en  remplacement  de  M.  Meynadier; 

3*  M.  de  Crèvecœur,  ancien  préfet ,  est  nomme'  préfet  du  dépar- 
tement de  l'Oise,  en  remplacement  de  M.  Germeau  ; 

4*  M*  Thomas,  préfet  de  la  Surthe,  est  nommé  pre'fet  du  dépar- 
tement du  Jura,  en  remplacement  de  M.  Lcpasquicr,  décédé; 

5°  M.  Bruley-Dcsvaranncs,  ancien  préfet,  est  nommé  préfet  du 
département  de  la  Sarthe,  en  remplacement  de  M.  Thomas; 

G°  M.  Barthélémy,  préfet  do  la  Haute-Saône  est  nommé  préfet 
du  département  de  la  Loire,  en  remplacement  de  M.  Fayt; 

7°  èi.  Mnzerts ,  préfet  de  l'Avcyron,  est  nommé  préfet  du  dé- 
partement de  la  Haute-Saône ,  en  remplacement  de  M.  Barthé- 
lémy ; 

8°  M.  de  Guizard,  ancien  préfet,  membre  de  la  Chambre  des 
Députés,  est  nommé  préfet  du  département  de  i'Aveyron  ,  en  rem- 
placement de  M.  Mazeres; 

9°  M.  Bonnet,  préfet  de  l'Ain  ,  est  nommé  préfet  du  départe- 
ment de  Vlndre,  en  remplacement  de  M.  de  Freullcvilie  ; 

10°  M.  de  Jussieu  (  Alexis  ),  ancien  préfet,  est  nommé  préfet 
du  département  de  l'Ain,  en  remplacement  de  M.  Bonnet.  (  Paris, 
10  Août  1839.  ) 

N°  8155.  —  Ordonnance  dd  Roi  qui  autorise  l'établissement, 
à  Lille  (Nord),  de  quatre  sœurs  delà  congrégation  de  Saint- 
Vincent  de  Paul,  établie*  à  Paris  (Seine).  (Paris,  11  Août 
1S3  9.  ) 

A»  8156.  —  Ordonnance  do  Roi  portant , 

1°  Que  M.  Meynadier,  préfet  de  la  Moselle,  est  nommé  préfet 
du  département  du  Puy-de-Dôme ,  en  remplacement  de  M.  Ggr- 

nie mt  t 

2°  Que  M  Germeau,  préfet  du  Puy-de-Dôme,  est  nommé  préfet 
do  département  de  la  Moselle,  en  remplacement  de  M.  Mcynadier. 
[Saint-Cloud,  18  août  1839.  ) 


K°  8/57.  —  Ordonnance  nu  Roi  portant  création  d'un  commis- 
sariat de  police  dans  la  commune  de  Saint-Paul-Trois-Châteaux 
(Drôme  ).  (  Saint-Cloud,  19  Août  1839.  ) 

1 1  g 
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Erratum.  Bulletin  des  lois,  v«  série,  n°  84,  page  188,  î«  ligne,  au  lien 
de  à  ajouter  à  leurs  noms  celui  de  la  Peyrouse,  liiez  à  ajouter  à  leurs 
celui  de  Lapirouse, 


'       Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  29  *  Août  1839, 
J.  B.  TESTE. 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bnïïetia 
à  la  Chancellerie. 


Ou  s'abonne  pour  lo  Bulletin  de»  loi  j  ,  a  raison  de  9  franc*  par  m,  a  la 
l'Imprimerie  royale ,  ou  chez  tn  Directeurs  des  poitet  des  départements. 


Imprimerie  *oyàlb  29  Août  1839. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  676. 


N°  &  158.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la  Publient* m 
de  la  Convention  conclue  à  Paris,  le  2  août  1839,  entre  la 
France  et  la  Grande-Bretagne ,  pour  la  délimitation  des  Pêche- 
ries sur  les  cotes  respectives  des  deux  Pays. 

. 

A  Eu,  le  27  Août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Savoir  faisons  qu'entre  Nous  et  Sa  Majesté  la  Reine  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  il  a  été 
conclu  à  Paris,  le  2  du  présent  mois  d'août,  une  Conven- 
tion relative  à  la  délimitation  des  pêcheries  sur  les  côtes  res- 
pectives de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne; 

Convention  dont  les  ratifications  ont  été  échangées  à  Paris 
le  17  de  ce  mois,  et  dont  la  teneur  suit  : 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et  feu  Sa  Majesté  le  Roi 
du  Royaume-Uni  de  !a  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ayant, 
en  Tannée  1837,  nommé  une  commission  mixte  pour  établir 
et  déterminer  les  limites  en  dedans  desquelles  les  sujets  des 
pays  respectifs  pourront  librement  exercer  la  pèche  des  huî- 
tres, entre  l'île  de  Jersey  et  les  côtes  avoisinantes  de  France  ; 

Les  membres  de  ladite  commission  étant  convenus  de 
certaines  lignes  (tracées  sur  une  carte  à  laquelle  il  sera  référé 
plus  loin)  pour  déterminer  lesdites  limites,  et  étant  aussi 
tombes  d'accord  sur  certains  arrangements  qui  leur  semblent 
devoir  prévenir  le  renouvellement  des  disputes  qui  se  sont 
souvent  élevées  entre  les  pêcheurs  des  deux  nations  ; 

IX9  Série.  22 
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H  a  paru  opportun  à  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et  à  Sa 

Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  h  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  que  les  limites  dont  sont  convenus  iescjits  com- 
missaires, et  les  arrangements  qu'ifs  ont  proposés,  fussent  re- 
connus et  Sanctionnés  par  une  Convention  qui  sera  conclue 
entre  Leursclites  Majestés; 

Et  comme  les  Hautes  Parties  contractantes  ont  aussi  con- 
sia-'ré  qu il  était  h  désirer  que  les  limites,  en  dedans  des- 
quelles le  droit  général  de  pêche  sur  toutes  les  parties  des 
côtes  des  deux  pays  sera  exclusivement  réservé  aux  sujets 
respectifs  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne,  fussent 
définies  et  réglées,  lesdites  Hautes  Parties  contractantes  ont, 
à  cet  effet,  nommé  pour  Plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français, 
le  sieur  Jean  de  Dieu  Soult,  duc  de  Dalmaiic,  maréchal 
et  piir  de  France,  grand-croix  de  son  Ordre  royal  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  son  Ministre  et  Secrétaire 
d'état  au  département  des  affaires  étrangères,  Président  de 
son  Conseil  des  ministres; 

Et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande, 

le  très  -  honorable  Granvillc ,  comte  Grawille,  pair  du 
Royaume-Uni,  chevalier  grand-ccoix  du  très-honorable  Ordre 
du  Bain,  membre  du  Conseil  privé,  et  Ambassadeur  extraor- 
dinaire et  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Britannique  près 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  ;  , 

Lesquels,  après  s  être  communique  réciproquement  leurs 
pleins  pouvoirs,  trouves  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et 
conclu  les  articles  suivants  : 

Art.  1er.  11  est  convenu  que  les  lignes  tracées  entre  les 
points  indiqués  par  les  lettres  A,  B,  C,  D,  E,  F,  G,  H,  I, 
K  ,  sur  la  carte  annexée  à  la  présente  Convention  et  signée 
par  les  Plénipotentiaires  respectifs,  seront  reconnues  par  les 
Hautes  Parties  contractantes  comme  déterminant  les  limites 
entre  lesquelles  et  les  cotes  de  France  la  pèche  des  huîtres  vsa. 
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exclusivement  réservée  aux  sujets  Français;  ces  lignes  sont 
comme  suit  :  ° 

La  première  ligne  se  dirige  du  point  A  à  trois  milles  de  la 
aisse  de  basse  mer  {la  pointe  du  Menga  restant  au  Sud), 
Ijuqu'au  point  B,  dont  les  amers  sont  la  tour  d'Agon.  par 
la  touffe  daïbves  sur  le  mont  lluchon,  et  le  sommet  de 
Gros-Mont,  en  ligne  avec  le  signal  sur  Grand  lie. 

La  seconde  ligne  court  dudit  point  B  vers  la  tour  (F A<r0n 
et  la  touffe  d'arbres  sur  le  mont  Huchon ,  dans  la  direction 
Nord,  soixante-quatre  degrés  Est,  jusqu'à  relever  au  point  G 
le  moulin  de  Lingrcvillc ,  a  l'Est  du  monde. 

Partant  du  point  C,  la  troisième  ligne  court,  Est  du  monde, 
Ners  le  moulin  de  Lingreville,  jusqu'à  ramener  au  point  D 
le  rocher  l'Etat  par  le  Grand  lluguenant. 

La  quatrième  ligne  se  dirige  du  point  D  vers  le  Nord  (rele- 
vant toujours  l'État  par  le  Grand  Hugncnant),  jusqu'à  la 
section  en  E  d  une  ligne  ayant  pour  amers  la  tour  d'Agon 
par  la  cathédrale  de  Coutances. 

La  cinquième  ligne  court,  dans  la  direction  de  l'Est,  du 
point  E  au  point  F,  où  le  clocher  de  Piron  se  relève  par  le 
rocher  le  Sennequct.    •  1  ' 

La  sixième  ligne,  partant  du  point  F,  se  dirige  vers  Nord 
du  monde,  jusqu'au  point  G,  dont  les  amers  sont  le  clocher 
de  Blain  ville  par  le  Scimcquct. 

La  septième  ligne  court  du  point  G  vers  le  clocher  de  Pi- 
tou, jusqu'au  point  H,  où  le  phare  du  cap  Carlcrct  reste 
au  Nord ,  vingt-quatre  degrés  Ouest. 

'  La  huitième  Ligne  court  du  point  H  au  point  I,  qui  est  à 
peu  près  par  le  travers  cie  Port-Bail,  et  qui  a  pour  amers  le 
fort  de  Port-Bail,  en  ligne  avec  le  clocher  de  Port-Bail. 

La  neuvième  ligne  enfin  court  du  point  I  aux  Trois-Gvu- 
nesf  point  K,  où  le  cap  Cartcret  reste  à  l'Est,  dix  degrés 
par  le  clocher  de  Barneville. 

U  est  en  outre  convenu  que  tous  les  relèvements  désignés 
»u  présent  article  sont  corriges  de  la  variation  du  compas,  et 
non  calculés  d'après  le  méridien  magnétique. 

22. 
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Ces  règlements  seront  soumis  par  Icsdits  commissaires  à 
leurs  Gouvernements  respectifs,  pour  être  approuvas  et  con- 
firmes,- et  les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  pro- 
poser à  lu  /législature  de  leurs  nations  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  l'exécution  des  règlements  qui  seront  ainsi  ap- 
prouvés et  confirmés. 

12.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  h  ratifica- 
tion en  sera  échangée  dons  l'espace  de  six  semaines. 

En.  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée, 
et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  2e  jour  du  mois  d'Août  de  l'an  de  grâce 
1339. 

(L.  S.  )  Signé  M*1  Duc  DE  DALMATIE. 
(L.  S.)  GRAN VILLE. 

Mandons  et  ordonnons  qu'en   conséquence  les  pré- 
sentes Lettres,  revêtues  du  sceau  de  FÉtat,  soient  publiées 
partout  où  besoin  sera,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois, afin 
qu  elles  soient  notoires  à  tous  et  à  chacun. 

Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  et  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  et 
secrétaire  d'état  au  département  des  affaires  étrangères,  prési- 
dent de  notiè  Conseil,  sont  chargés,  chacun  en  ce  tyiile 
concerne,  de  surveiller  ladite  publication. 

Donné  en  notre  palais  d'Eu,  le  27e  jour  du  mois  d'Août  de 
Fan  1839. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau»  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Ministre  et  Secrétaire  d'état  un 

Ministre  et  Sec?  était  c  d'état  au  département  des  affaires  élran- 

dèpartcment  de      justice  et  dts  gères ,  Président  du  Conseil , 

l  Ll  (  1 1  j 

Signé  J.  B.  Testk.  Signé  Mal  Doc  i>e  Dalmatie. 
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N°  8159.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l établissement 
d'un  Pont  suspendu  sur  la  Seine,  devant  Suresnes. 

Au  palais  de  NeùiUy,  le  G  Juillet  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  travnux  publics; 

Vu  l'avant-projet  dresse'  par  les  ingénieurs  du  département  de 
la  Seine  pour  rétablissement  d'un  pont  suspendu  sur  la  S  'ine, 
devant  le  village  de  Suresnes; 

Vu  le  projet  de  tarif  des  droits  de  péage  ù  concéder  pour  cou- 
vrir les  frais  de  l'entreprise  ; 

Vu  les  pièces  constatant  que  cet  avant-projet  a  été  soumis,  dans 
l'arrondissement  de  Saint-Denis,  aux  formalités  d'enquête  prescrites 
par  notre  ordonnance  réglementaire  du  18  février  1834  (l),  co 
exécution  de  l'article  3  de  la  loi  du  7  juillet  1  è33  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Suresnes,  du  10  mai 
1838; 

VuVavis  de  Id commission  d'enquête,  du  1 1  juin  1838; 
Vu  Vavk  du  préfet,  du  7  décembre  1 838  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées",  du  6  février 
1835; 

Vu  le  cahier  de  charges  proposé  par  le  conseiller  d'état  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines; 

Vu  l'article  10  de  la  loi  de  finances  du  14  juillet  1838,  qui  au- 
torise rétablissement  de  péages  pour  couvrir  la  dépense  des  ou- 
vrîmes d'art  d'utilité  publique  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  sera  procédé,  par  voie  de  publicité  et  cîe 
concurrence,  à  l'adjudication  des  travaux  d'établissement  d'un 
pont  suspendu  sur  ia  Seiuc,  devant  Suresnes,  conformément 
aux  clauses  et  conditions  du  cabrer  de  charges  annexé  à  la 
présente  ordonnance. 

L'adjudication  sera  passée  au  rabais'  de  fa  durée  d'un 


(l)  9*  partie,  ire  section ,  Bull.  S8G,  n°  bit*. 
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péage,  dont  Fadministration  déterminera  le  maximum  dans 
un  billet  cacheté,  qui  ne  sera  ouvert  qu'après  le  dépôt  des 
soumissions. 

2.  Le  tarif  du  péage  est  fixé  comme  il  suit  : 

Une  personne  k  pied,  chargée  ou  non  . .  05» 

Un  cheval  et  son  cavalier,  charge  ou  non   t5 

Voitures  suspendues. 

Une  voilure  suspendue  ou  sur  ressort  à  deux  roues,  attele'e  d*un  cheval, 
mulet  ou  autre  bête  de  trait,  voyageurs  et  conducteurs  compris. ...  30 

Une  voiture  suspendue  ou  sur  ressort  k  quatre  roues,  attelée  d'un 
cheval,  mulet  ou  toute  autre  bête  de  trait,  voyageurs  et  conducteurs 
compris   35 

Une  voiture  suspendue  ou  sur  ressort  k  quatre  roues,  attelée  de  deux 
chevaux,  mulets  ou  autres  bêtes  de  trait,  voyageurs  et  conducteurs 
compris   60 

Chaque  cheval,  mulet  ou  autre  bête  de  trait  en  sus,  pour  les  voitures 
suspendues  ou  sur  ressort  a  deux  ou  quatre  roues   1  o 

Un  cheval  ou  mulet  employé  k  l'agriculture  ou  au  transport  des  ré- 
coltcs,  le'gumes  et  laitage,  chargé  ou  non,  compris  le  conducteur.  .  10 

Une  bête  asine  chargée  ou  non ,  compris  le  conducteur   05 

Voitures  d'agriculture. 

Une  charrette  k  deux  roues  ou  chariot  k  quatre  roues,  chargés,  attelés 

d'un  cheval,  mulet  ou  autre  bête  de  trait,  conducteur  compris   SS 

Les  mêmes  non  chargés,  conducteur  compris  to 

Chaque  cheval,  mulet  ou  autre  bête  de  trait  en  sus,  pour  les  susdits 

chariots  et  charrettes   10 

Une  charrette* chargée  ou  non,  attelée  d'un  âne,  conducteur  compris.  10 

Chaque  bête  asinc  en  sus   05 

Chaque  bœuf  ou  vache,  non  compris  le  conducteur   10 

Chaque  veau  à  pied,  non  compris  le  conducteur   05 

Chaque  mouton ,  brebis,  bouc,  chèvre,  non  compris  le  conducteur. . .  01 

Chaque  porc ,  non  compris  le  conducteur  „   03 

Nota.  Les  animaux  ci-dessus ,  transportés  vivants  en  voiture  , 

payrront  le  droit  comme  s'ils  étaient  a  pied  ;  !a  voiture  qui  les 

porte  payera  le  droit  d'une  voiture  de  roulage  k  vide. 


•a 


Voitures  de  roulage. 

Charrettes  ou  chariots  k  deux  ou  quatre  roues,  chargés  et  attelés  d'un 

cheval,  mulet  ou  mule,  conducteur  compris..   35 

Les  mêmes  non  chargés,  conducteur  compris   25 

Chaque  cheval,  mulet  ou  mule  en  sus,  pour  les  charrettes  et  chariots. .  1  S 

Diligences  publiques. 

Diligence  fr  deux  roues  et  deux  chevaux,  mules  ou  mulets,  voyageuri 
et  conducteurs  compris. .......  ,   ^. ........  ^4 ... .  to 
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Diligence  à  quatre  roues  et  deux  chevaux,  mules  ou  mulets,  voyageurs 

et  conducteurs  compris..   80e 

Chaque  cheval,  mule  ou  mulet  en  sus,  postillon  compris   15 

Sont  exempts  de  droits, 

Le  pre'fet  du  de'partement  delà  Seine ,  le  préfet  de  police ,  le  sous^préfet 
de  l'arrondissement  de  Saint-Denis,  le  maire  de  Suresnes,  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions;  les  ingénieurs,  conducteurs  et  piqueurs  des  ponts  et 
chaussées;  les  juges  de  paix,  les  agents  des  contributions  directes  et  indi- 
rectes, les  inspecteurs  de  la  navigation,  la  gendarmerie,  les  gardes  cham- 
pêtres, les  employés  des  lignes  télégraphiques,  les  corps  militaires,  les 
sous-officiers  et  soldats  voyageant  isolément  et  porteurs  d'ordres  ou  de 
feuilles  de  route;  les  malles  faisant  le  service  des  postes  de  l'État,  les 
courriers  du  Gouvernement,  les  facteurs  ruraux  et  le*  Toitures  cellu- 
laires. 

3.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après 
avoir  été  homologuée  par  notre  ministre  secrétaire  d  état  des 
travaux  publics. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics, 

Signé  J.  Dcfaure. 

N°  8/60.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  reporte  au  Budget  de 
i      1839  les  Fonds  départementaux  restant  libres  sur  l'exercice 
1837.  \ 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  G  Août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  10  mai  1838,  art.  21; 

Vu  les  articles  93  et  94  de  notre  ordonnance  du  31  dudit 
mois  (l); 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  rattacher  aux  chapitres  spé- 
ciaux de  1839  les  fonds  départementaux  de  1837,  dont  les  comptes 
de  cet  exercice  opèrent  le  transport  au  budget  de  1839,  afin  de 
compléter  les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  30  octobre 
1838  (2),  qui  règle  le  service  départemental  de  1839,  suivant  les 
prescriptions  de  la  loi  du  10  mai  1838; 

(1)  Bail.  379,  n°7437. 

(2)  Bull.  60»,  H»  7645. 
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Sur  Le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Pinterieur; 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  fonds  affectes  aux  dépenses  départemen- 
tales de  1  837  restant  libres  sur  cet  exercice  au  31  octobre 
1838,  et  montant  à  sept  millions  huit  cent  cinquante-huit 
mille  cinq  cent  soixante  et  seize  francs  trente-quatre  centimes, 
savoir  : 

Chap.  41.  —  Dépenses  variables  sur  centimes  ordinaires  et  fonds  com- 
mun  1,377,779*  8i« 

42. —  Mêmes  dépenses  sur  ressources  éventuelles.       445,986  37 
4  3. —  Dcpensf  s  facultatives  et  extraordinaires  sur 
centimes  facultatifs  ordinaires),  cxiraor-^ 
dinaii  es  et  spéciaux   6,034,810  1> 

7,858,470  34 


Sont  reportés  au  budget  de  1830,  pour  être  rattachés, 
par  forme  de  supplément,  aux  subdivisions  de  crédits  consa- 
crées par  notre  ordonnance  du  30  octobre  1838  ,  savoir: 

»  Chapitre  33. — Dépenses  ordinaires. 

Art.  1er.  Dépenses  sur  centimes  additionnels  ordinaires  et  premier  fond* 

commun   1 ,377,7  7  9f  82*  )  lC4Sâ«.fllc 

Art.  e.  Dépenses  sur  produit*  éventuels.      27  1,678  29  j 

»  * 

Chapitre  36.  —  Dépenses  facultatives. 

Art.  1er.  Dépenses  facultatives  d'utilité  départementale 
sur  centimes  facultatifs  et  second  fond*  com- 
mun  1,697, 043f  50e 

Art.  S.  Dépenses  sur  produits  particu- 
liers   74,490  41 

Art.  3.  Dépenses  sur  subventions  commu-  [     1  • 
nales  et  particulières  pour  rou- 
tes                                                 5,280  10 

Chapitre  37. —  Dépenses  extraordinaires» 

Art.  l".  Dépenses  extraordinaires  6or  le  produit  des  cen- 
times d'impositions  extraordi-  

naircs   2,234,473* 20«  j 

Art.  t.  Dépenses  sur  fonds  d'emprunt..       12, 156  22   j  *>~*°>**9 
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Chapitre  38. —  Dépenses  spéciales. 
Art.  l tT.  Dépense»  des  chemins  vicinaux   sur  centimes 

d'impositions  spéciales   2,103,293f  36e  \ 

An.  4.  Dépenses  sur  subventions  com-  j 

munuies  et  souscriptions  par-  2,185,674*65* 

ticnlieres   82,381  29  /  '100»0/<, 

Art.  3.  Dépenses  sur  produits  spéciaux  1 

non  indiqués  dans  fa  loi   »  ^  

TttTAt  Ê6AL  des  reports  de  1837  distribués  sur  1839.    7,858,576  34 

■ 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d  état  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nances sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
ention  de  la  presenîe  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'étal  au  département 
de  l'intérieur, 

Signé  T.  Dcchâtel. 

N°8IG1.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  alloue  au  Ministre  de 
t  Agriculture  et  du  Commerce  une  somme  de  douze  mille  francs 
pour  Frais  de  premier  cfablissement ,  et  ouvre  à  cet  effet  un 
Crédit  extraordinaire  sur  l'exercice  1839. 

An  palais  de  Saînt-Cloud,  le  20  Août  1839. 

LOUJS-PHîLIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  Jrrésents 
et  à  venir,  sa  LUT. 

Vu  fa  foi  du  31  janvier  1833,  dont  l'article  1 1  est  ainsi  conçu  : 
«Aacone  somme  ne  pourra  être  allouée  aux  ministres,  à  titre  de 
«frais  de  premier  établissement,  que  par  exception  et  en  vertu 
u d'une  ordonnance  nominative  et  motivée,  rendue  conformément 
«aux  dispositions  de  la  loi  du  25  mars  1  8 1 7  »?  ; 

Vu  la  foi  du  23  mai  1834,  article  12,  et  celle  du  14  juillet  1838, 
portant  fixation  du  budget  des  dépenses  de  l'exercice  1839; 

Vu  les  articles  2G,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838  (1),  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  faire  à  M.  Cunin-Gridaine ,  mi- 
nistre secrétaire  d'état  au  département  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, l'application  de  la  disposition  exceptionnelle  de  l'article  11 
de  la  loi  du  31  janvier  1833  ci-dessus  rappelée  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  de  IW*  de  notre  Cous  " 

,  *  •    *  -  ^ 


(1)  BuIL  670,  no  7437. 


Digitized  by  Google 


(  35a  ) 

NOUS  AVONS  OftDONNÉ  Ct  ORDONNONS  CC  qui  SUÎt  : 

Art.  1er.  Une  somme  de  douze  mille  francs  (  12,000f  ) 
est  allouée  à  M.  Citnin-Gridainc ,  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  l'agriculture  et  du  commerce,  à  titre  de  frais  de 
premier  établissement. 

A  cet  effet,  un  crédit  extraordinaire  de  ladite  somme  est 
ouvert  au  ministère  de  l'agriculture  ct  d\i  commerce  sur  l'exer- 
cice 1839. 

2.  La  régularisation  du  crédit  ouvert  par  l'article  précédent 
sera  proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  Je 
l'agriculture  et  du  commerce,  et  des  finances,  sont  chargés 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signe  L.  Cunin-Giudaise. 

N°81Gi.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  repartit  entre  les  Dépar- 
tements du  Royaume  les  quatre-vingt  mille  Hommes  appelés  sur 
la  classe  de  1838,  et  rapporte  les  Ordonnances  des  30  Juin  et 
19  Juillet  J 839. 

A  Eu,  le  23  Août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  36  juin  1839,  qui  a  fixé  à  quatre-vingt  mille 
hommes  le  contingent  de  la  classe  de  1838,  pour  le  recrutement 
des  troupes  de  terre  et  de  mer; 

Vu  nos  ordonnances  des  30  juin  (l)  et  19  juillet  1839  (2),  qui 
ont  régie  la  répartition  de  ce  contingent  et  les  opérations  relatives 
à  sa  formation  ; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  14  août  1839,  par  laquelle  le  pre'fet 
d'Eure-et-Loir  adresse  à  noire  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre  un  état  rectifié,  d'après  lequel  le  nombre  des  jeunes  gens 
de  la  classe  de  1838  qui  ont  tiré  au  sort  dans  ce  département  est 
réellement  de  deux  mille  cinq  cent  quinze  au  lieu  de  deux  milfe 

quatre  cent  soixante  et  douze  porté  au  relevé  qu'il  avait  établi  le 

-  ■ 

(l)  BuH.  658,  n«8020. 

(1)  Bull.  662,  n°  8042.  °   •  « 
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S5  mars  précèdent,  et  reproduit  dans  la  repartition  du  19  juillet 

dernier  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  8  août  1839  (l),  portant  convocation 
des  conseils  généraux  de  de'partcment  et  des  conseils  d'arrondis- 
sement ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  Les  quatre-vingt  mille  hommes  appelés  sur  fa 
classe  de  1838  sont  répartis  entre  les  départements  du 
royaume  suivant  le  tableau  ci-joint,  dressé  en  conformité  des 
dispositions  de  l'article  2  de  la  loi  du  26  juin  1839. 

2.  Aux  termes  de  l'article  3  de  la  même  loi,  la  sous- 
répartition  du  contingent  assigné  à  chaque  département  aura 
lieu  entre  les  cantons  proportionnellement  au  nombre  des 
jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de  chaque  canton 
pour  la  classe  appelée. 

Elle  sera  faite  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture,  et 
rendue  publique  par  voie  d'affiches  avant  l'ouverture  des  opé- 
rations du  conseil  de  révision. 

3.  Les  opérations  des  conseils  de  révision  commenceront 
le^3  septembre  prochain,  et  la  réunion  des  listes  du  contin- 
gent de  chaque  canton,  pour  former  la  liste  du  contingent 
départemental,  sera  elFeetuée  le  1 1  novembre  suivant. 

4.  Apres  cette  dernière  opération,  et  ainsi  qu'il  est  pres- 
crit par  l'article  29  de  la  loi  du  21  mars  1832,  les  jeunes 
gens  définitivement  appelés  ou  ceux  qui  auront  été  admis  à 
les  remplacer  seront  inscrits  sur  les  registres  matricules  des 
corps  pour  lesquels  ils  seront  désignés. 

5.  Conformément  à  l'article  4  de  la  loi  du  26  juin  1839, 
les  jeunes  soldats  qui  feront  partie  du  contingent  seront, 
d'après  l'ordre  de  leurs  numéros  de  tirage,  partagés  en  deux 
classes  de  quarante  mille  hommes  chacune,  composées,  la 
première,  des  jeunes  soldats  susceptibles  d'être  mis  en  acti- 
vité immédiatement;  la  seconde,  de  ceux  qui  seront  laissés 
dans  leurs  foyers  et  ne  pourront  être  mis  en  activité  qu'en 
vertu  d'une  ordonnance  royale. 


(I)  BttH.  670,  n«  8113. 
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6.  Nos  ordonnances  précitées  des  30  juin  et  19  juillet 
1839,  relatives  à  la  classe  de  1838,  sont  rapportées,  et  fes 
états  de  repartition  qui  les  accompagnent  sont  annulés. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  es$  chargé 
de  ienécution  de  la  présente  ordonnance. 

Sifnê  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  ic  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signe  Schneider. 

Tableau  annexé  à  l'Orthnnanee  roya'r  du  23  août  1839,  et  présentant 

la  Hêpariition  de  quatre  vingt  mille  Hommes  appelés  sur  la  Classe  de 

183 fi,  établie  conformément  à  l'article  2  de  la  Loi  du  16  juin  précédent. 


i 

2 
3 
à 

8 

G 
7 

9 

9 

10 

tl 

12 
13 
I  4 
15 
16 
1  7 

1  8 
19 
20 
il 
22 

23 
14 

2  5 
46 
*7 


MVIKO 

delà 

d.v,.,nr. 

militaire 
a 

laquelle 

itpir* 

fr  di'jiar- 
tewrtit. 


7 
! 

19 
8 

7 

9 
n 

31 

18 
2  I 

0 

* 
14 

19 
1 1 
11 
1  5 
19 
17 

16 

11 

t 

6 
7 
«4 
1 


DEPARTEMENTS. 


Ain  

Aisne  

Allier  

Alpes  (  Basses- ).  . . . 

Al^s  (Hautes-,)  

Anlèche  

Antennes  

Aricge  

Aube  

Audi*  

Aveyron  

Bouches-du-Ruôiw.... 

Calvados  

Cantal  

Charente  

Charente-Inférieure. . . 

Cher  

Corrcze  

Corse  

Côte-d  Or  

Côtes-du-Nord  

Dordognc  

Doubs  

Dronie  

Eure  

Eure-et-Loir  


NOVIBRF 

de*  jeune* 

■ur 

lc«  li»tr? 
du  tirage 
tic  la  r  13  'Se 

de  1838. 

CONTIN- 
GENT 

oc  ciiaciuc 
di5par- 
trinrut. 

2,9  18 

809 

4,678 

_  >  » 

1,296 

3,251 

901 

1.6  kl 

423 

1.191 

330 

3,499 

970 

2,380 

6C0 

2,310 

640 

1,988 

651 

2,152 

596 

3,110 

864 

2,891 

801 

3,795 

1,052 

2,064 

572 

3,422 

9*8 

3,903 

1,082 

2,630 

729 

2,801 

t  i  G 

1,830 

507 

3,147 

8"2 

5,4  40 

1,508 

2,683 

7  43 

8,940 

ij5i)i 

2.327, 

6)5 

2,804 

777 

3,455 

9  57 

2,516 

JQ$i7 
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O 
a 
O 
O 


NUMERO 

delà 

division 
militaire 
à 

laqnefte 

appar- 
tient 
le  d^par- 
t. 


65 
GC 
67 


13 

9 
10 
50 

1  1 
9 

13 
15 
4 
7 
6 
20 
4 
7 
19 
12 
1 

10 
11 

9 
12 
14 

2 
18 

4 

3 

s 

13 
3 
15 
16 
1 
14 
16 
19 
20 
20 

2  1 
5 
5 
7 
6 


DÉPARTEMENTS. 


Finistère. 

Gard  

Garonne  (Haute-)  

G<TS  

Gironde  

Hérault.   

IlIp-fuViiàine  

Indre  

Indre-et-Loire  

Isère   

Jura.  

Landes  

Loir-et-Cher  

Loire  

Loire  (Hante-)  

Loire-Inferiecue  

Loiret  

Lot  

Lot-et-Garonne  

Lozère  

t  i  * 

Marne  

Marne  (Haute-)  

Mayenne  

Meurthe  

Meuse  

Morbihan  

Moselle  

Nièvre  

Nord  

Oise  

Orne  

Pas-de-Calais  

Puy-de-Dôme  

Pyréne'cs  (Basses-)..  .  . 
Pyrénées  (Hautes-).  .  . 
Pyrénées-Orientales. .  . 

Rhin  (Bas-)  

Rhin  (Haut  )  

Rhône  

Saône  (Haute-)  


NOM  H RE 

de»  jeunes 

gen. 
interna 

sur 
1rs  listes 
du  tirage 

t\       li    ■'  1  i  n 
«Mil    1  1  «1  1  M 

*do  lias. 

CONTIN- 
GENT 

ne  chaque 
dôpar- 
tenimt. 

4,037 

1,291 

2,p8  4 

82  7 

3,815 

1,057 

* 

2,100 

692 

4,679 

1,297 

2,9  4  1 

815 

5,08  2 

1,40  8 

2,010 

73  2 

2,7  1  0 

7  51 

5,382 

1,492 

2,505 

694 

2.577 

7  14 

2,244 

0  22 

4,01  1 

1,1  12 

.2,825 

783 

4,375 

1,2  12 

2,G95 

747 

2,412 

677 

2,742 

760 

1,144 

317 

4,613 

1,278 

5,4  4  1 

1,508 

2,795 

7  75 

1,945 

539 

3,395 

94  1 

3,037 

1,008 

2,01  1 

724 

4,305 

1,193 

3,688 

1,022 

3,025 

838 

8,7  19 

2,416 

3,4  1  1 

915 

3,627 

1,003 

5,951 

1,649 

5,377 

1,490 

3,94  4 

1,093 

2,0  1  9 

560 

1.366 

379 

5,275 

1,4R2 

3,95  2 

1,095 

3,835 

1,063 

8,742 

765 
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• 

NUMÉRO 

M 

- 

de  la 

■ 

diri<ion 

a 

utilitaire 

Va 

à 

« 

o 

laquelle 

appar- 

X 

tieul 

K 

le  d«lpar- 

temeot. 

70 
7  I 
72 
73 
74 
75 
76 
77 
78 
79 
80 
81 
82 
83 
84 
85 
86 


18 
4 
1 
14 
1 
1 
12 
16 
10 
10 
8 
8 
12 
4 
15 
3 
18 


DEPARTEMENTS. 


Saône-et-Loire. . 

Sarihe  

Seine  

Seine-lnfcrieure 
Seine-et-Marne  . 
Seine-et-Oise. . . 
Sèvrea  (  Deux-). 

Somme  

Tarn  

Tarn-et-Goronne 

Var  ,  

Vaucluae  

Vendée  

Vienne  

Vien.ie  (Haute-) 

Vosges  

Yonne  

Totaux., 


NOMBRE 

CONTIN- 

des |euoes 

gens 

GENT 

|  iiay-  fi  #  ■ 

ioiï  ri  \9 

•or 

les  listes 

fis*  rliiftii  a 
UC  C  liJIJ  UP 

du  tirage 

il  i»   la  (  1  »\»r 

dt'-par- 

de  1838. 

t  en)  c  n  t  ■ 

4,853 

1,345 

4,285 

1,188 

6,009 

1,665 

5,703 

1,581 

2,859 

792 

3,696 

1,024 

2,864 

794 

4,94  1 

1,369 

2,843 

788 

1,897 

626 

2,548 

706 

2,151 

596 

3,338 

931 

2,51  3 

696 

2,843 

788 

3,228 

895 

2,780 

770 

288,666 

80,000 

OBSERVATIONS. 


La  proportion i 
le  nombre  total 
inscrit*  et  h  coai 
gent  est  de  27  TI- 
pour  eent. 


Paris,  le  2  3  août  1839. 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  pierre,  . 

Signé  Schneider. 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  MùiisltB 
Secrétaire  detat  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  30  *  Août  1839, 
J.  B.  TESTE. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BuIIeti 
à  la  Chancellerie. 


Imprimerie  royale.  —  30  Août  1839. 
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N°  8163.  —  Tableau  du  Prix  moyen  de  l'hectolitre  de  Froment 
pour  servir  de  régulateur  aux  Droits  d'importations  et  d! CX" 
portations  des  Grains  et  Farines,  conformément  aux  Lois  des 
15  Avril  1832  et  26.  Avril  1833,  arrêté  le  31  Août  1839. 


o 


D  LPARTEM  F.NTS 


MARCHÉS. 


PRIX  DU  FROMENT  (l). 


PRIT 

niOTr  [| 

régula- 
teur 
de  U 

•ecliou. 


1 


te 


CLASSE. 


(Pyrcnces-Or. 
,  Aude  


£  AHérauU, 

•H*  Gard 

e 


I  Toulouse. 

Gray. . ...... 

Lyon  

i  Marseille  


■ 

l3f76c 

19f  59e 

22  10 

22    1  1 

Î5  27 

25  12 

26  83 

26  83 

20*  04e] 
22  18 
2  5   5  2 
20  70 


23f  42<* 


2*  CLASSE. 


'Gironde  

jLandes  

jB**  P   en  ces  f 

ln  Ui«n       •  ."/Bordeaux  

iH^Pyrenees..  (t,  . 
L  . .  i  .Toulouse. . . . 

'Ancge  

Haute-Garonne 


Gray.  

Saint-Laurent. 

Le  Grand-Lempt.. 


....*••• 

Doubs  

Ain 

Isère  

Hautes- Alpes. . 
\ Basses-Alpes. . 


18 

22 

18 

33 

20 

70 

21 

33 

18 

• 

76 

19 

59 

22 

10 

22 

1  1 

25 

88 

25 

65 

23 

79 

24 

02 

19  00 

21  60 

20  04 


19  73 


22  18 

25  67 
24  15 


23  95 


I 


(i)  Les  trois  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
do  mois  précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
courant.  (Article  8  de  la  loi  du  16  juillet  4819.  ) 

IXê  Série.  23 
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DÉPARTEMENTS 





MARCHES. 











PRIX  DU  PROMEUT. 


PRIX 

nom 
régal»* 


delà 
section. 


3e  CLASSE. 


IHaat-Rhin. . . .  jMulhausen.. . . 
Bas-Rhin  (Strasbourg.. . . 

I  I 

Nord  .Berguca  

Pas-de-Calais..  JArras  

ISomme  .....  .  f  Roye  

iSeine-Infcr . . .  (Soissons  

'Eure  j  Paris  

Calrados  /Rouen  

I  I 

ÎLoirc-Infcr.  ..JSaumur  
Vende'e  [Nantes  
Charente-Infér.JMarans  


Moselle. ......  \Meti  

Meuse  (Verdun  

{Ardennes  iCharlevilIe.. .  . 

[  Aisne  /Soissons  

I  I 

Manche   Saint-Lo  

Paimpol  

Quimper  

Hennebon . . . . 
Nantes  

i  I 


,IHe-et-ViIainc. 
!Cotes-du-Nord. 

!  Finistère. . . .  . 
.Morbihan  


28*"  20e 

24f  08« 

45 

12 

■  * 

24  31 

23 

84 

21  59 

23 

23 

2  4   7  2 

23 

75 

24  72 

25 

60 

25  80 

26 

34 

25  82 

22 

53 

23  05 

21 

25 

21  22 

20 

45 

21  94 

18 

22 

18  33 

lSSE. 

22 

94 

23  48 

21 

13 

21  17 

21 

93 

23  06 

25 

60 

25  80 

22 

45 

22  98 

17 

14 

16  88 

21 

08 

Pm 

de  vente. 

22 

81 

20  81 

20 

45 

21  94 

»  » 

24f  68«] 

23  95  » 

25  29 

25  75 

26  50 
25  89 

27  60 

24  01 


a 

22  02 
19  00 


26f«< 


I 


24  9» 


20  30 


23  24 


Arrêté  par  nous ,  Ministre  Secrétaire  dV'tat  au  département  de  fi 
ture  et  du  commerce. 


A  Paris,  le  31  Août  1839. 


Signé  L.  Cunin-Gridaine. 
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N#8164.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  rétablissement 
d'un  Pont  suspendu  sur  l'Allier,  à  Costet  ( Haute- Loire J. 

Au  palais  des  Toileries,  le  22  Juillet  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut.  f 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics  ; 

Vu  l'avant-projet  dresse'  par  les  ingénieurs  du  de'partement  de 
la  Haute-Loire  pour  l'établissement  d'un  pont  suspendu  sur  l'Allier, 
en  remplacement  du  bac  de  Costet,  et  au  moyen  de  la  concession 
d'un  péage; 

Vu  les  pièces  constatant  que  cet  avant-projet,  ainsi  que  le  tarif 
des  droits  de  péage  à  concéder,  a  été  soumis,  dans  l'arrondissement 
de  Brio» i  l.  ,  aux  formalités  d'enquête  prescrites  par  notre  ordon- 
nance réglementaire  du  1 8  février  1  834  (l  )  ; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  des  communes  in- 
téressées, et  l'avis  de  la  commission  d'enquête  en  date  du  22  dé- 
cembre 1837; 

Vu  l'avis  du  préfet  en  date  du  6  février  1 839 ,  et  les  délibérations 
du  conseil  des  ponts  et  chaussées  en  date  des  1G  juin  1838  et 
17  avril  1839  ; 

Vu  l'article  10  de  la  loi  des  recettes  du  14  juillet  1838,. qui  au- 
torise l'établissement  de  péages  pour  couvrir  la  dépense  des  ou- 
vrage* d'art  d'utilité  publique; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  H  sera  procédé,  avec  publicité  et  concurrence, 
à  l'adjudication  des  travaux  d'établissement  d'un  pont  sus- 
pendu sur  1'AHier,  à  Costet,  pour  le  service  de  ia  route  dé- 
partementale n°  4,  de  Brïoude  à  Langogne,  conformément 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  la 
présente  ordonnance. 

L'adjudication  sera  passée  au  rabais  de  la  durée  d'un 
péage,  qui  sera  perçu  au  profit  du  concessionnaire  d'après  ie 
tarif  ci-dessous  fixé. 

Le  maximum  de  durée  de  la  concession  sera  déterminé  par 


(1)  «•  partie,  lro  section ,  Bull.  «86,n«>5«l8. 
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l'administration  dans  un  billet  cacheté ,  avant  le  dépôt  des  sou- 
missions, et  qui  ne  sera  ouvert  qu'après  leur  lecture. 
2.  Le  tarif  du  péage  est  fixé  comme  il  suit  : 

1°  Une  personne  a  pied   Of  05* 

2°  Une  personne  k  cheval   0  10 

3°  Un  cheval  ou  mulet  charge   0  10 

â°  Un  cheval  ou  mulet  non  chargé   O  OS 

5°  Un  âne  chargé  ou  non  charge   0  05 

6n  Chaque  bœuf,  vache,  cheval,  mulet  et  âne,  destine  k  la  vente  ou 

en  étant  le  produit   o  10 

7°  Chaque  veau ,  porc ,  bouc  et  chèvre ,  destiné  aussi  à  la  vente ....  O  OS 
8°  Chaque  mouton,  brebis,  cochon  de  lait,  paire  d'oies  ou  de  din- 
dons  O  01 

9°  Et  dans  tous  les  cas  le  conducteur  O  Oi 

Lorsque  les  animau?  portés  aux  articles  7  et  8  dépasseront  le 
nombre  de  cinquante,  le  droit  sera  diminué  d'un  quart. 

Lorsque  ceux  portos  aux  articles  6,  7  et  8,  iront  au  pâturage  ou 
en  reviendront,  le  droit  sera  diminué  de  moitié. 

10°  Une  voiture  k  deux  roues,  suspendue  ou  non,  cheval  et  conduc- 
teur compris   0  30 

1 1°  Une  voiture  k  deux  roues,  suspciiduc  ou  non,  attelée  de  deux 
chevaux,  conducteur  compris  0  40 

14°  Une  voiture  a  deux  roues,  suspendue  ou  non,  attelée  de  trois 
chfvanx,  conducteur  compris  .  0  50 

13°  Une  voiture  k  quatre  roues,  suspendue  ou  non,  attelée  de  deux 
chevaux,  conducteur  compris  O  CO 

En  sus  du  droit  porté  aux  articles  to,  il,  12  et  13,  les  voja- 
gcurs  payeront  séparément  et  par  tdtc  le  droit  d'une  personne. 

U«  Une  charrette  chargée,  attelée  d'un  cheval,  conducteur  com- 
pris 0  40 

15°  Une  charrette  chargée,  attelée  de  deux  chevaux,  conducteur 
compris  0  1& 

16°  Une  charrette  chargée,  attelée  de  trois  chevaux,  conducteur 
compris  .   1  00 

Lorsque  les  charrettes  mentionnées  aux  articles  1 4,  1 S  et  16, 
seront  a  vide,  le  droit  sera  diminué  d'un  quart. 

17°  Une  charrette  ou  char  k  deux  roues,  charge  et  attelé  d'un 
cheval,  d'une  paire  de  boeufs  ou  de  vaches,  cmplové  au  trans- 
port des  engrais  ou  k  la  rentrée  des  récoltes,  attelage  et  conduc- 
teur compris  O  to 

18°  Un  char  ou  chariot  de  ferme  k  quatre  roues,  chargé  et  attelé  de 
chevanx  on  d'une  paire  de  bœufs  ou  de  vaches,  attelage  et  con- 
ducteur compris  O  50 

Lorsque  les  chars  et  charrettes  mentionnés  aux  articles  1 7  et  1 8 
seront  k  ride,  le  droit  sera  diminué  de  moitié. 
19°  Chaque  cheval,  mulet,  paire  de  bœufs  ou  de  vaches,  excédant 
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les  nombres  indiques  pour  les  attelages  ci-dessus,  payeront  en  sus 
du  droit, 

t 

Dans  les  cas  des  articles  13,  14,  1 5  et  1 6   of  1 5e 

Dans  ceux  des  articles  17  et  18   0  10 

Exemptions. 

Sont  exempts  du  péage 
JLc  préfet  et  le  sous-préfet  en  tournée;  les  ingénieurs,  conducteurs 
et  agents  des  ponts  et  chaussées  de  l'arrondissement;  les  employés  des 
contributions  indirectes  et  des  douanes,  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions; les  ministres  du  culte  de  la  commune,  les  gendarmes,  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  ;  les  soldats  et  marins  voyageant  isolément  avec 
onc  feuille  de  route  ou  ordre  de  service  ;  les  enfants  des  deux  sexes 
obliges  de  traverser  le  pont  pour  aller  recevoir  l'instruction  primaire  ou 
religieuse,  et  rentier  à  leur  domicile;  les  facteurs  ruraux,  les  courriers 
do  Gouvernement,  les  malles-postes  employées  au  transport  des  dépêches; 
les  voitures  affectées  au  transport  des  forçats  et  autres  prisonniers  dans 
les  maisons  de  force  et  de  correction. 

3.  L'adjudication  sera  soumise  à  l'homologation  de  noire 
ministre  des  travaux  publics. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics, 

Signé  J.  Dufaure. 

N?  8165.  Ordonnance  du  roi  qui  autorise  la  construction 
d'un  Pont  suspendu  sur  la  Garonne,  au  lieu  dit  le  Fourq,  com- 
mune de  Roquefort  (Haute-GuronncJ . 

An  palais  de  Saint-Cloud,  le  6  Août  1839. 

LOUIS- PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  l'intérieur; 

Vu  les  délibérations  prises  par  le  conseil  municipal  de  Roquefort, 
sur  le  projet  de  construction  d'un  pont  suspendu  sur  la  Garunne , 
bu  hameau  du  Fourq,  dans  ladite  commune  de  Roquefort,  au 
moyen  de  la  concession  d'un  péage; 

Le  procès-verbal  de  l'enquête  quia  eu  lieu  sur  ce  projet,  et  l'avis 
du  commissaire  qui  y  a  procédé; 
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Le  procès-verbal  de  la  délibération  prisé  fe  15  juin  lâ3£  par  la 
commission  mixte  des  travaux  publics,  portant  qu'il  y  a  lieu  de  don- 
ner suite  audit  projet,  délibération  approuve'e  par  nos  ministres  de 
la  guerre  et  de  l'intérieur; 

L'article  63  delà  loi  du  7  juillet  1833,  et  l'article  10  de  la  loi 
de  finances  du  14  juillet  1838;  *  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Haute-Garonne  et  les  autres  pièces  de 
l'affaire; 

Noire  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  Ier.  Le  projet  de  construction  d'un  pont  suspendu 
sur  ïa  Garonne,  au  lieu  dit  le  Fourg,  commune  de  Roqt/<?- 
fort,  département  de  la  Haute-Garonne*,  en  remplacement  du 
bac  actuel,  est  approuvé,  aux  clauses  et  conditions  du  cahitr 
de  charges  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien 
de  ce  pont  au  moyen  d'un  péage  qui  sera  concédé  par  adju- 
dication publique ,  au  soumissionnaire  qui  aura  offert  le  pfus 
fort  rabais  sur  la  durée  de  la  concession,  dont  le  maximum, 
qui  ne  pourra  excéder  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  sera  fixé 
d'avance  par  le  préfet  dans  un  billet  cacheté. 

3.  Le  concessionnaire,  conformément  à  l'article  63  de  la 
loi  du  7  juillet  1833,  sur  l'expropriation  pour  cause  dutilile 
publique,  sera  substitué  aux  droits  de  radministration,  pour 
ce  qui  concerne  l'acquisition  des  propriétés  dont  l'occupation 
sera  nécessaire  à  l'exécution  des  |ravaux. 

4.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  que 
le  procès-verbal  aura  été  approuvé,  s'il  y  a  lieu,  par  notre 
ministre  de  l'intérieur. 

5  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au 
public,  et  jusqu'à  l'expiration  du  terme  qui  sera  fixé  par  l'ad- 
judication, il  y  sera  perçu  un  péage,  conformément  au  tarif 
ci-après  : 

Une  personne  en  voiture,  à  cheval  on  à  pied,  chargée  on  non 

chargée,  les  voiture»  et  les  chevaux  payant  séparément   Of  05» 

Cheval  ou  mulet,  chargé  ou  non  chargé,  monté  ou  non  monté, 
pourvu  qu'il  ne  soit  pas  attelé,  non  compris  le  conducteur 
ou  cavalier  »%•«     O  05 

Bœuf  ou  vache  non  attelé   0  '  10 
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Ane  ou  ànesse,  veau  ou  porc,  non  compris  le  conducteur. ...  of  02e  i/2 
Mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  paire  d'oies  ou  de 

dindons  ou  autres  volailles   0    01  l/a 

Ko  tu.  Le  droitsera  diminué  de  moitié  pour  ceux  de  ces  animaux 

qui  exce'deront le  nombre  de  vingt-cinq  dans  chaque  troupeau. 
Voiture  suspendue  à  aeux  roues,  non  compris  le  conducteur. .    o  âo 

Idem  à  quatre  roues ,  idem   1  00 

Charrette  à  deux  roues,  chargée  ou  non  chargée,  idem   0  30 

Chariot  ou  charrette  à  quatre  roues,  idem   0  50 

Lorsque  les  chevaux  ou  bœufs  iront  an  pâturage  ou  au  labour  et  qu'ifs 
seront  plus  de  quatre,  le  prix  da  passage  de  ceux  qui  seront  en  sus  de  ce 
nombre  sera  diminué  de  moitié. 

6.  Seront  exempts  des  droits  de  péage  :  le  préfet  du  dé- 
partement, le  sous-préfet  de  l'arrondissement ,  les  ingénieurs 
et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées;  les  préposés  des  doua- 
nes ,  les  employés  des  contributions  indirectes  ;  les  agents  fo- 
restiers, les  employés  des  lignes  télégraphiques,  la  gendar- 
merie, dans  F  exercice  de  leurs  fonctions;  les  militaires  de  tout 
grade,  voyageant  en  corps  ou  séparément,  à  charge  par  eux  , 
dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un 
ordre  de  service;  ies  courriers  du  Gouvernement,  les  maftes- 
postes ,  ies  facteurs  ruraux  faisant  le  service  des  postes  de  l'État, 
les  élèves  allant  à  1  école  communale  ou  en  revenant;  les 
prévenus,  accusés  ou  condamnés  conduits  par  la  force  publique. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  rexécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'intérieur, 

Signe'  T.  Ddchàtel. 

- 


N°  8166.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  convocation 
du  troisième  Collège  électoral  de  ÏAveyron. 

Au  cbâteau  d'Eu,  le  24  Août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  i  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  Antérieur; 
Yak  loi  du  19  avril  1831; 
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Vu  notre  ordonnance  Jù  10  de  ce  mois,  qui  a  nomme  préfet  de 
l'Avcyron  M.  de  Gnizard,  députe  de  ce  département, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ÂRT.  1er.  Le  troisième  collège  électoral  d'arrondissement 
du  département  de  l'Àveyron  est  convoqué  à  Es  pal  ion  pour 
le  2 1  septembre  prochain ,  à  TefTet  d'élire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'intérieur, 

Signé  T.  Dlchâtel. 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  F ranec,  Ministre 
Secrétaire  d'état  an  département  de 
1    la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  1er  *  Septembre  1839, 

^    J.  B.  TESTE. 


•  Cette  date  est  celle  de  !a  réception  do  Ballet» 
à  la  Chancellerie. 


On  s'abonuc  pour  le  Bulldin  de*  luis,  à  rsuon  de  9  franes  par  an,  à  la 
royale,  oa  ehe*  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


Imprimerie  royale, —  1er  Septembre  1839. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

* 

N°  678. 


8167.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  répartition  du  Fonds 
commun  affevté  aux  Dépenses  ordinaires  des  Départements pen* 
dant  t exercice  1840. 

Au  pataîi  de  Saint-CIoud,  îc  8  Août  183D. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  l  é  articles  13  et  17  de  la  loi  du  10  mai  1838 

Vu  la  loi  oV*  dépenses  de  1840,  budget  du  ministère  de  Finte'- 
rieur,  rhipitic  XXXII  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'c'tat  au  département 
de  Antérieur, 

A'OLS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  tUlt  l 

Art.  Vr.  Ln  répartition  rlu  f  mis  commun  de  quntre 
centimes  neuf  dixièmes  additionnels  aux  contributions  fon- 
cière, persotiiu  Ile  tl  mobibère  de  1  S40  ,  affecté  aux  dépenses 
ordinaires  des  départements  pendant  cet  exercice,  est  réglée 
conformément  à  Iéiat  ci-annexé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  cbar«*é  de  l'<  xécUtton  de  fa  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS  PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l  ùUi.  rieur, 

Signé*  T.  DucuAteu 
I3P  Série.  24 
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Etat  de  répartition  entre  &s  Départements  du  Fonds  commun  affecté,  par 
la  Lm  des  Dépenses  de  i840  (chapitre  32  du  Budget  de  l'intc'ricur),  au 
comjdcmcnt  des  Dépenses  ordinaires  des  Départements  pendant  cet 
exercice. 
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DÉPARTEMENTS. 


Seine-et-Marne.  . 
Seine-e  t-Oi*e . . . 
Sèvres  (  Deux-)  %. 

Somme  

Tarn  .. 

Tarii-cl-Garonnc. 

Vur  

V*uclu«e. ...... 

Vendée  

Vienne  

Vienne  { Haute) 

Vosges  

Yonne  


ÉVALUATION 

Aem  ,|,  iicnii'» 
"vi  or|icnrci 

nrrl'iiiiNM 
■ 

des 

d  parlements 
pendant  1840. 

WONTAWT 

dea  8'  5/IO  ' 

attribue* 
-j  rouiraient 

à  chaque 
département 

pour 
set  d.-pciiaea 
o;diuaire*. 

353,8?4r 

278,874' 

45G.2G3 

345, 205 

2(11508 

1  45,508 

3  l  2  114 

3  1  0, 1  1 4 

232,789 

104,789 

1  98.G<»0 

1  G  l  ,000 

314,472 

1  47,472 

244,930 

97,9  30 

2  17,974 

154,974 

220,405 

122,405 

214,400 

05,400 

218,704 

1.23,70  î 

217,095 

180,095 

25,278,150 

IG,I  15,150 

Réserve  pour  impressions  de«  modèles  de  bud^ils  et 
eojiiipt*  s  de'panemeii'aux,  et  pour  ê  ie  repmlie,!  |> 
do  lèglitnrni  i.  s  i  udg.  it,  entre  les  de'p«r<em<  nif 
qui  aurait  m  dioit  a  d«8  supp'cmcuts  d'uliocaliun. . . 


U1PFÉREKCI 
rutre 
fVraluaiM'n 
dra  <i- 

et  I  •  iMoutai.i 
des  8*  6  10  ' 

•pénaux 
on  répartition 
du 

fonda  commun 
e>  4*  9/10  ' 


75,000f 
lh,000 

50  000 
2  000 

G8.«J00 

37,000 
1  0  7,000 
147,00»! 

03.000 
104. 00U 
119,000 

95,000 

67,1/00 


0,163,000 


126,910 


9,289,910 


Approuxé  pour  éir»  annexé  a  notre  oi  donnant:  i-  eu  date  de  ce  jjur. 
Au  palaii  de  Suiut-Cioud,  lu  8  ftuûi  1839. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'étui  au  département 
de  ïinUrteur, 
  S'gné  T.  Dlchâtel. 

N°  81 08.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  alloue  nu  Ministre  d$ 
V Instruction  pubique  une  somme  de  douze  mille  francs  p**r 
frais  de  pnmtcr  établissement ,  et  outre  à  cet  effet  un  Créait 
ejctraordtnatrc  sur  l'cjccrcicc  133 9. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  20  Août  1833.  . 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
•t  à  venir,  salut. 
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Vu  fa  loi  du  31  janvier  1833,  dont  l'article  11  est  ainsi  conçu  : 

•  Aucune  somme  ne  pourra  tore  ai  ouée  aux  ministres,  m  titre  de 

•  finis  de  premier  établissement,  que  par  exception  et  en  vertu 
fcd'uiw  ordonnance  nominative  il  motivée,  rendue  conformément 
*aux  dispositions  de  ia  loi  du       ma«s  1817  *  ; 

Vu  la  loi  fin  93  mai  18^4,  nr lie-le  I  î,  et  celle  du  14  juillet  1838, 
poifani  fixation  du  budget  tics  dépenses  de  l'exercice  18C9; 

Vu  les  articles  SG,  27  et  28  de  notre  ordonnance  do  31  mai 
1838  (H,  portant  règlement  général  tur  la  comptabilité'  publique; 

CoosMe  ant  quM  y  a  lieu  de  faire  ù  M.  Villcmain ,  ministre 
scrre'jairc  ilViftt  au  département  <Ie  l'instruction  publique,  I'hj  pli- 
ent on  de  la  disposition  exceptionnelle  tic  l'article  11  de  la  lui  du 
31  janvier  ci-dessus  rappelée  ; 

Sor  le  rapport  de  iiotrc  ministre  secrétaire  d'état  de  l'instruction 
publique, 

Et  de  lavis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

NOCS  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  CC  qui  suit  : 

Art.  1er.  Une  somme  de  douze  mille  francs  (  12,000f) 
est  allouée  h  M.  Villcmain,  noire  ministre  secrétaire  dVtat 
de  Vinstruction  publique,  à  titre  de  frais  de  premier  établis- 
sement. 

A  cet  effet,  un  crédit  extraordinaire  de  ladite  somme  est 
ouvert  au  ministère  de  l'instruction  publique  sur  l'exercice 
1839. 

2.  La  régularisation  du  crédit  ouvert  par  I  article  précè- 
dent sera  proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine 
session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  finances  sont  chargés j  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  ïe  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  l'instruction 
publique, 

Signé  Vjllemaix. 

(t)  Bail.  579,  n«  7437. 

4  • 
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N°  8169.  —  Ordonnance  du  Roi,  sur  l'organisation  au  Régime 

financier  en  Algérie, 

À  Paris,  U  21  août  1&30. 

* 

LOUtS-PHILlPPE,  Roi  DEâ  Français,  à  tous  présent* 
et  à  venir,  fcAi.UT. 

Vu  nos  ordonnances  dos  22  juillet  1834  (l),  3l  octobre  1835  (2), 
31  mai  (3),  et  31  octobre  1838(4); 

Sur  te  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'e'tat  de  la  guerre  et 
cîes  finances, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  <jui  SUlt  : 

ÀRT.  1er.  Le  service  et  fa  comptabilité*  des  finances,  en 

Algérie,  sont  et  demeurent  soumis  aux  dispositions  ci  ajirês  : 

*  « 

CHAPITRE  I". 

DES  RECETTES. 

5  1er.  Division  des  revenus. 

2.  Les  droits,  produits  et  revenus,  sont  divisés  en  deu\ 

catégories  : 

Kevehus  de  l'Etat,  r 
Revenus  coloniaux. 

S  2.  Revenus  de  l'État. 
8.  Sont  revenus  de  l'État: 

Les  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de  greffe  et  d'hypo- 
thèque ;  Jes  droits  et  demi-droits  en  sus^  et  les  amendes  de 
contravention  aux  lois*  ordonnances  ou  arrêtés  sur  ces 
matières  ; 

Les  revenus  et  prix  de  vente  du  domaine ,  tel  cru  il  est  fixé 
par  l'article  137  de  la  présente  ordonnance; 
Les  successions  et  les  épaves  dévolues  à  l'État  ; 

(!)  icpawic,  Infection,  Bull.  324,  n°  5450. 
1%)  Bail.  391 ,  n«  0036. 
(3)  BuH.  579,fn°  7437„ 
(l^Buil.  609,*n°  7654. 
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'  mâMtk  de  douane  ét  de  navigation;  lés  itroitS  accessoires 
cl  les  droits  sur  les  scîs; 

Les  taxes  et  redevances  imposées  à  fa  pèche  du  corail; 

Le  prix  de  la  vente  des  poudres  à  feu; 

Les  droits  de  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent; 

Le  produit  de  la  taxe  des  lettres,  celui  de  5  p.  ô/ô  des 
articles  d'argent,  celui  des  places  sur  les  b.iteaux  à  vapeur  do  ' 
l'État; 

Les  contributions  extraordinaires  de  guerre; 

Les  recouvrements  sur  frais  d'instauré,  frais  de  justice  cri- 
minelle et  tous  autres  recouvrements  effectués,  pour  compte 
de  1  Etat,  par  Je  trésorier  payeur  ou  par  les  comptables  des 
administrations  financières. 

4.  Ces  revenus  et  tous  autres  qui  seraient  créés  à  l'avenir, 
au  profit  du  trésor,  seront  compris  'infos  le  budget  généra!  des 
voies  et  moyens,  sous  le  titre  :  Produits  ei  revenus  de 
l Algérie. 

5  .3.  Revenus  coloniaux. 
5.  Sont  revenus  coloniaux  : 

Les  taxes  d'octroi  colonial  à  l'entrée  par  mer  *t  £ar  terre, 
y  compris  celle  sur  les  sucres  et  les  cafés; 

Les  taxes  imposées  à  l'exercice  des  professions  industrielles; 

Les  rétributions  pour  le  poids  public  et  la  vérification  des 
poi  h  et  mesures;  . 

L?s  droits  sur  les  places  et  les  marebés  ; 

Les  taxes  de  voirie  sur  les  propriétés  bâties  et  non  bâties; 

Les  dîmes,  redevances  et  autres  taxes  ou  contributions 
habituelles ,  payées  par  les  Arabes  soumis  à  l'administration 
de  la  France; 

Les  revenus,  loyers  et  prix  de  vente  de  la  portion  du  do 
maine  fixée  par  l'article  138  de  la  présente  ordonnance; 
Le  produit  des  biens  séquestrés; 

Celui  de  la  vente  des  arbres  et  des  fruits  des  pépinières, 
jardins  d'essai- ou  plantations  sur  là  Voie  publique; 
Le  prix  des  concessions  d'eau  ; 


« 
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Celui  des  abonnements  au  Moniteur  Algérien  et  aux 

autres  publications  administratives; 

Celui  des  passe-ports,  permis  de  port  d'armes,  diplômes, 
livrets  d'hôteliers  ou  gens  de  service; 

Les  recouvrements  d'avances  faites  sur  fonds  coloniaux; 

Les  amendes  et  ïe  prix  des  autorisions  de  police; 

Les  droits  sanitaiies  et  d'attache  des  navires;  • 

Lei  dons,  !e#»  et  recette*  extra*  rdiiiairrs  auiorisces. 

G.  Ces  produits  et  t«  us  autres  qui  seraient  ranges  ulléricu- 
renient  parmi  les  revenus  de  la  colonie  formeront  un  fonds 
commun  affecte,  sans  distinction  d'origine,  à  l'acquittement 
des  dépenses  a  la  charge  de  l'Algérie. 

Ils  donneront  lieu  à  la  formation  d'un  budget  particulier 
soumis  aux  prescriptions  de  la  présente  oidonnance. 

CHAPITRE  II. 

DES  DÉPENSES. 

5  1er.  Division  des  dépenses. 

7.  Les  dépenses  sont  divisées  en  deux  catégories  : 
Dépenses  à  la  charge  du  trésor; 

Dépenses  à  la  charge  de  la  colonie. 

5  2#  Dépenses  à  la  charge  du  trésor. 

8.  Les  dépenses  à  la  charge  du  .  trésor  sont  de  deux  es- 
pèces : 

Celles  des  services  spéciaux; 
Celles  «les  services  généraux. 

9.  Les  services  spéciaux  comprennent  : 

1°  Le 'gouvernement  d'Afrique;  2  '  les  services  militaires 
irréguliers  ;  3°  ceux  des  services  civils  qui  ne  sont  pi»  mis  par 
l'article  1 1  à  la  charge  du  budget  colonial,  et  qui  concernent! 

/  Le  personnel,  îc  matériel  et  les  fraû  administra- 

l  tif-i  de  la  direction  et  des  sous-directions  de  l'in- 

1  teneur  i 

INTERIEUR  •  •  •  <  Les  cultes,  Hnstruet'on  publique ,  le  eommerce. 

Iles  travaux  pub'ics  ordinaires  et  extraordinaires, 
pour  les  dépenses  qui  sont  suppôt  tées  en  Frai.cs 

v  pir  le  budget  de  l'État. 
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JUSTICE  \  ^Pcn,es  «apportées  en  France  parle  budget 

 I  de  l'Etat. 

(      Le  personne! ,  le  matériel.  les  fra's  sdmini.'lra- 
FINANCES  .  . . .  <  tifs  et  les  remboursements  relatif*  a  l'administration 

(  et  h  la  perception  des  revenus  du  trésor. 

JO.  Les  service  s  généraux  comprennent  : 

Tous  les  services  qui,  portes  au  budget  de  la  guerre 
( 2e  section,  A/gri'ic),  ne  figurent  pas  dans  la  nomt  r.clature  de 
j article  précédent, 

S  3.  Dépenses  à  la  charge  de  la  colonie. 

11.  Sont  dépenses  à  la  charge  de  la  colonie,  celles  qui 
concernent  : 

L'administration  des  villes  et  des  circonscriptions  adrai- 
riisiralivcs; 

Le  personnel,  Te  matériel,  les  frais  administratifs  et  les 
reir.boursements  relatifs  à  l'administration  et  a  la  perception 
des  revenus  coloniaux; 

Le  commandement  et  l'administrât  ion  des  tribus  arabes; 

L'acquisition  et  l'expropriation  des  immeubles  dans  l'inté- 
rêt colonial; 

Les  indemnités  dues  pour  occupation,  expropriation  ou 
dvmalition  d'immeublts  autrement  que  pour  service  mili- 
taire; 

L'administration  des  biens  séquestrés  et  les  rembourse- 
ments à  effectuer  sur  leur  produit; 

La  construction  et  l'entretien  des  bâtiments  civils,  des 
ports,  môles,  égouts,  canaux,  aqueducs,  routes  et  chemins, 
pour  là  pu»  tic  qui  est,  en  France,  a  la  charge  des  communes  et 
des  départements; 

L**  nettoiement,  l'éclairage  et  Je  pavage  de  la  voie  publi- 
que d«ns  les  ville*; 

Les  bureaux  de  santé  et  le  service  des  ports; 

Les  dépenses  de  la  chambre  de  commerce; 

Les  hospices  civils  et  établissements  de  bienfaisance  ; 

Les  secours  aux  indigents  et  dans  les  cas  de  calamités  pu- 
bliques; 
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Lè  Service  des  inhumations;  * 
La  milice  africaine; 
Le  casernement  de  la  gendarmerie; 
Les  prisons  civiles; 

Les  dépenses  des  tribunaux,  des  cultes,  de  l'instruction 
[ue,  du  commerce  et  de  l  agriculture,   qui  sont,  en 
France,  à  Id  charge  des  communes  et  des  départements; 

Les  frais  d'impression  du  Moniteur  algérien ,  des  pubfr- 
cations  administratives,  des  passe-ports,  permis  de  port  d'ar- 
mes, diplômes  et  livrets; 

Les  bibliothèques,  musées  et  beaux-arts; 
Los  pépinières,  jardins  d'essai  et  encouragements  à  lagri- 
Çttltbre  et  à  l'industrie; 

Les  fêtes  et  réjouissances  publiques; 
Et  généralement  toutes  les  dépenses  qui  s'ont,  en  France,  à 
la  charge  des  communes  ou  des  départements,  et  auxbutllcs 
il  n'aurait  pas  élé  ouvert  un  crédit  au  budget  dé  fa  guerre 
{scetfon  de  f  Algérie). 

CHAPITRE  III. 

«ISPOStTION»  COMMUNES  AUX  SERVICES  SPECIAUX  CONCBINANT  LE 
TRESOR  ET  AUX  SERVICES  COLONIAUX. 

5  1er.  Assiette  et  perception  des  prûduxtt. 

12.  Les  taxes,  perceptions  ou  revenus,  rie  peuvent  cire 
établis,  modifiés  ou  supprimés,  Savoir: 

Ceux  au  profit  de  l'État,  qûcn  vertu  d'une  brdôrinahcfe 
TO^af  e  ; 

Ceux  au  , profit  de  la  colonie ,  qu'en  vertu  darreles 
rendus  J)âr  le  ministrè  de  la  guerre,  ou  par  fè  gouver- 
neur général,  avec  l'approbation  préalable  du  ministre. 

13.  Les  dispdsWôris  de  l'article  précédent  ne  sortt  pas  j 
applicables  : 

1°  Aux  contributions  êxtradrdînaire*  qûi  iraient .  acci-  ; 
tfentertement  imposées  j)âr  Ié5  cheïs  militaires  JSbdr  B»  * 
guerre; 
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2°  Aux  recouvrements  à  effectuer  pkt  «tiftètié  jugeïiicnW 
des  iribunaux  ou: des  décisions  administratives: 

14.  Lé  mode  de  liquidation ,  de  recouvrbmërit  'et  de  pour- 
suites, Relatifs  à  chaque  nature  de  perception,  est  déterminé  par 
les  ordonnances  et  arrêtes  mentionnes  en  l'article  12;  à 
leur  idéfaut,  le  directeur  des  finances  prescrira  provisoire- 
ment i  et  sous  forme  administrative,  les  règles  qui  devront  ëtrë 
Suivies.  y 

15.  Toutes  contriButions  directes  ou  indirectes,  toutes 
taxes  où  perceptions  antres  que  celtes  qui  sont  autorisées 
dans  la   forme  prescrite  par  la  présente  ordonnance ,  à 
quelque   titre  et   sous  quelque  dénomination   qu'elles  se 
perçoivent,  sont  formellement  interdites à  peine,  contre 
les  autorités  qui  les  ordonneraient,  contre  les  employés 
qui  confectionneraient  les  rôles  et  tarif", 'et  ceux  qui  en 
feraient  le  recouvrement,  detre  poursuivis  comme  concus- 
sionnaires. 

16.  Les  recettes  de  toute  nature,  au  profit  dû  trésor 
ou  de  la  colonie,  les  dépenses  de  l'un  et  l'autre  service, 
ne  peuvent  être  effectuées  qu'en  vertu  d'un  titre  légale- 
ment établi  et  par  des  comptables  régulièrement  institués, 
cautionnes  et  placés  sous  la  surveillance  du  directeur  des  fi- 
nances. 

Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  régleront 
de  concert,  sur  ïa  proposition  du  directeur  des  finances 
et  les  observations  du  gouverneur  général ,  le  taux  des  cau> 
tionnemenls  auxquels  les  comptables  seront  assujettis. 

17.  Les  droits  sanitaires,  les  rétributions  payées  par  ïël 
élèves  admis  au  collège,  tes  droits  sur  l'expédition  des  actes 
civils,  le  prix  des  autorisation*  de  police  et  autres  produits 
analogues,  qui  ne" pourraient  être  perçus  directement  par  îes 
«émptdblcs  des  services  financiers;  continueront  â  êtrfe  perçus 
par  ceux  des  agents  de  cm  services  qui  seront  désignés  à  cet 
efffet; 

t'es  agents  itotdM,  pfcttr  U  fait  <fe  loûr  81  &*tG 
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qualité,  soumis  aux  mêmes  obligations  et  à  la  même  surveil- 
lance que  les  antres  préposés  aux  recettes. 

18.  Toute  recette  et  tout  payement  fait  sirs  l'intervention 
des  comptables  donnera  lieu  aux  poursuites  autoiisces  par  l'ar- 
ticle 258  du  Code  pénal. 

19.  Tout  ngentqui  opère  un  maniement  cîc  deniers  appaf- 
tenant  au  trésor  ou  iï  la  colonie  est  consiiué  comptable  par  le 
f.tit  seul  de  la  réception  desdits  (omis  sur  s  i  qui  fiance  ou  sou 
récépissé.  Ne  sont  pas  compris  dans  cette  disposition  les 
agens  qui,  à  raison  de  leur  service,  reçoivent  sur  ftur 
quittance  les  fonds  destinés  au  payement  des  appointements 
et  salaires. 

S  2.  Des  budgets, 

20.  Les  produits  et  revenus  attribués  au  trésor  sontTonjct 
dun  état  des  recettes  présumées,  lequel  est  adressé  au  mi- 
nistre de  îa  guerre  et  transmis  par  îui  au  ministre  des  finances. 
Les  résultats  qu'il  présente  prennent  place,  chaque  aimée, 
dans  le  projet  de  lui  des  recettes. 

21.  Les  crédits  législatifs  portés  aux  chapitres  spéciaux  du 
budget  de  la  guerre  (deuxième  section,  Algérie  ),  énonces 
en  l'article  9  ci-dessus,  donnent  lieu  à  la  formation  d'un 
tableau  de  répartition  entre  les  divers  services  :  ce  tableau 
prend,  pour  ordre,  le  nom  de  budget  des  services  spé- 
ciaux. 

22.  Les  recettes  et  I^s  dépenses  coloniales  donnent  lieu 
à  ïa  formation  d'un  budget  distinct  appelé  :  budget  gênerai 
des  services  coloniaux. 

23.  Ces  budgets ,  délibérés  en  conseil  d'administration  et 
arrêtés  par  le  gouverneur  général ,  sont  approuvés  définitive- 
ment par  le  ministre  de  la  guerre,-  aux  époques  et  dans  les 
formes  déterminées  aux  chapitres  4  et  5  de  la  présente  or- 
donnance. 

24.  Les  recettes  à  réaliser  pour  compte  de  l'État  ou  de  la 
colonie,  les  dépenses  coloniales  et  celles  des  services  spéciaux 
à  la  charge  du  trésor,  ne  peuvent  être  faites  que  conformé- 
ment aux  budgets  ci-dessus  mentionnes,  ou  aux  autorisations 
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extraordinaires  qui  seraient  données  ultérieurement  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

25.  Dans  le  cas  où  ces  budgets  n'auraient  pas  été  ap- 
prouvés avant  le  commencement  de  l'exercice  auquel  ils  s'ap- 
pliquent, les  recettes  et  les  dépenses  ordinaires  continuent, 
jusqu'à  l'approbation  de  ces  budgets,  et  sauf  décision  con- 
traire du  ministre,  à  etie  faites  conformément  à  ceu*;de 
Tannée  précédente. 

S  3.  Durée  des  exercices. 

26.  L'exercice  pour  les  services  spéciaux  et  pour  les  servi- 
ces coloniaux  commence  au  l*r  janvier  et  finit  au  3 1  décembre 
de  Tannée  qui  lui  donne  son  nom. 

Néanmoins  la  durée  de  la  période  pendant  laquelle  doi- 
vent se  consommer  tous  les  faits  de  recette  et  de  dépense  de 
chaque  exercice  se  prolonge  pendant  la  seconde  année, 
savoir  : 

1°  Jusqu'au  1"  mars,  pour  achever,  dans  la  limite  des 
crédits  ouverts,  les  services  du  matériel  dont  Texécution  n'au- 
t sût  pu,  d'après  une  déclaration  motivée  do  l'ordonnateur,  être 
Ici  minés  avant  le  3  1  décembre; 

2°  Jusqu'au  30  septembre,  pour  la  délivrance  des  ordon- 
nances ministérielles  concernant  les  services  spéciaux  à  la 
charge  du  trésor  ; 

3°  Jusqu'au  31  octobic,  pour  l'acquittement  de  ces  dé- 
penses: 

4°  Jusqu'au  31  mai,  pour  la  délivrance  des  mandats  d< s 
ordonnateurs  locaux  ,  tant  en  ce  qui  concerne  les  services  spé- 
ciaux a  la  charge  du  trésor  qu'en  ce  qui  concerne  les  services 
coloniaux  ; 

5°  Jusqu'au  30  juin,  pour  l'acquittement  de  ces  mandats. 

S  4.  Des  crédits. 

27.  Les  crédits  oinerts  pour  un  exercice,  aux  budgets 
mentionnés  dans  le  paragraphe  précédent,  sont  affectés  au 
payement  des  dépenses  qui  résultent  des  services  faits  pendant 
l'année  qui  donne  son  nom  à  l'exercice. 


Digitized  by  Google 


(  *7«  ) 

Sont  seuls  considérés  comme  appartenant  à  un  exercice  le) 
services  faits  et  les  droits  acquis  du  1er  janvier  an  31  dé- 
cembre ds  Tannée  qui  donne  sa  dénomination  audit  exercice. 

28*  Le*  crédit  ouverts  pour  les  dépenses  de  chaque  exer- 
cice rie  peuvent  être  employés  aux  dépenses  d'un  auto 
exercice..  \ 

J9.  Les  crédits  extraordinaires  qui  pourraient  être  recon- 
nus nécessaires  après  1  approbation  des  budgets  sont  délibères 
et  approuvés  comme  le  sont  les  budgetq. 

30.  Les  changements  d'imputation  de  crédit  ne  peuvent 
être  effectués  que  sur  l'autorisation  du  ministre. 

31 .  Les  crédits  portés  aux  budgets  pour  dépenses  impré- 
vues peuvent ,  dans  les  limites  déterminées  par  le  ministre, 
être  employés  par  les  ordonnateurs,  à  la  charge  d'en  rendre 
compte  immédiatement. 

#  ■ 

5  5.  De  la  liquida i ion  des  dépenses. 

32.  Aucune  dépense  à  la  charge  du  trésor  ou  ic  h  co- 
lonie ne  peut  être  définitivement  liquidée  que  par  le  ministre: 
fétablissement  du  droit  constaté  avec  payement  par  les  or- 
donnateurs ne  dispensant,  dans  aucun  cas,  de  la  liquidation 
ministérielle. 

33.  Les  titres  de  chaque  liquidation  doivent  ofîrir  la  preuve 
des  droils  acquits  aux  créanciers  de  l'État  ou  de  la  colonie, f* 
être  rédig«s  dans  la  forme  prescrite  par  le  règlement  itt 
1er  décembre  18.J8,  sur  la  comptabilité  de  la  guerre. 

3  I.  Aucune  stipulation  d'intérêts  ou  commission  de  ban- 
que ne  peut  être  consentie  par  les  ordonnateurs  au  profit  dun 
fournisseur,  d'un  régisseur  ou  d'un  entrepreneur,  a  raison 
d'emprunts  temporaires  ou  d'avances  de  fonds  pour  fexecu- 
tion  et  le  payement  des  services  civils  ou  des  services  colo- 
niaux. 

35.  Aucun  marché,  aucune  convention  pour  tiyaux  er 
fournitures,  ne  doit  stipuler  d  à-compte  que  pour  un  servie* 
fait. 

Les  à-compte  ne  doivent,  en  aucun  cas,  excéder lesoaa* 
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tant  ïe  décompte  ffl  flU^t^tçs  çt  en,  Renier*  du,  service  feU. 

$  6.  De  Vordonnanctmcnt. 

36.  Les  fonctions  d'ordonnateur  et  d'administrateur  sont 
incompatibles  avec  celles  de  comptable. 

37.  Aucune  dépense  des  services  à  ïa  charge  de  l'État  ne 
peut  être  acquittée  si  elfe  n'a  éié  précédemment  ordonnancée 
soit  par  le  ministre  de  la  guerre,  soit  par  les  ordonnateurs 
secondaires,  en  vertu  de  ses  délégations. 

38.  Sont  ordonnateurs  secondaires  des  dépenses  à  la  charge 
du  trésor  (services  spéciaux),  le  directeur  de  l'intérieur,  Je 
directeur  des  finances,  l'intendant  roifitaire ,  chacun  dans  la 
ïimile  des  délégations  qui  leur  sont  faites  parle  minisire. 

39.  Aucune  dépense  coloniale  ne  peut  être  acquittée  sï 
elle  n'a  été  préalablement  mandatée  conformément  aux  règles 
tracées  par  fa  présente  ordonnance. 

40.  Sont  ordonnateurs  des  dépenses  a  fa  charge  des  fonds 
coloniaux, le  directeur  de  l'intérieur  et  le  directeur  des  finances, 
conformément  aux  répartitions  arrêtées  par  le  ministre. 

41.  Les  mandats  sont  délivrés  au  profit  et  au  nom  des 
créanciers  directs,  sur  les  caisses  qui  seront  désignées  à  cet 
effet. 

42.  Les  dépenses  ne  peuvent  cire  ordonnancées  crue  sur 
les  crédits  ouverts  à  chacune  d'elles. 

43.  Les  mandats  doivent  énoncer  l'exercice  et  le  crédit 
auquel  la  dépense  s'applique,  et  è\re  accompagnés,  pour  jus- 
tifier de  la  réalité  de  la  dcUe-  çt  valider  le  payement,  savoir: 

Ceux  qui  concernent  le  trésor,  des  pièces  indiquées  par  la 
nomenclature  annexée  au  règlement  du  1er  décembre  1 838  ; 

CcUx  qui  concernent  les  dépenses  coloniales,  des  pièces 
qui  seront  indiquées  dans  une  nomenclature  spéciale  arrêtée 
par  le  (.iristre-  (le  la  guerre. 

Le§  ffèces  jMsûficaUves  des  dépenses  sont  fournies  en 
double,  expédition, 

44.  Lai- ordonnateurs  demeurent  cfurges,  sous  leur  res- 
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ponsabilitc ,  de  la  remise  aux  ayants  droit  des  mandats  qu'ils 
délivrent  sur  les  fonds  du  trésor  ou  de  la  colonie. 

5  7.  Règles  pour  l'ordonnancement  de  diverses  dépenses. 

45.  Les  frais  d'administration,  les  traitements  et  fiais  cle 
bureau  et  autres  dépenses  analogues  payables  par  douzième  , 
sont  ordonnancés  à  la  fin  de  chaque  mois. 

46.  Les  fonds  alloués  pour  dépenses  ordinaires  des  hos- 
pices et  établissements  de  bienfaisance  peuvent  être  ordon- 
nancés par  douzième,  et  de  mois  en  mois,  au  profit  des  tréso- 
riers de  ces  établissements,  qui  en  deviennent  comptables. 

47.  Les  dépenses  de  ces  établissements  pour  travaux, 
acquisitions  ou  réparations,  peuvent  être  ordonnancées  au 
nom  des  mé'nes  comptables,  mais  les  mandats  ne  sont  déli- 
vrés qu'en  raison  des  services  faits. 

48.  Pour  faciliter  l'exploitation  de  services  régis  par  éco- 
nomie, il  peut  étic  fait  aux  agonis  spéciaux  de  ces  services, 
sur  les  ordonnances  du  ministre  de  1 1  guerre  ou  sur  les  man- 
dats des  ordonnateurs  secondaires,  des  avances  dont  le  tôt  il  ne 
doit  pas  excéder  vingt  mdle  francs,  sauf  à  ces  ageirs  à  produi  e 
au  payeur,  dans  le  délai  d'un  mois,  les  quittances  des  créan- 
ciers réels. 

Il  ne  pourra  élrc  fait  de  nouvelles  avances  avant  l'entière 
ju  tification  des  précédentes,  qu'autant  que  les  sommes  dent 
l'emploi  resterait  à  justifier,  réunies  au  montant  des  nouvelles 
avances  demandées,  n'excéderont  p:»s  vingt  mille  francs. 

CHAPITRE  IV. 

DISPOSITIONS  PARTICULIERES  AUX  RECETTES  A  REALISER  POUR 
COMPTE  DU  TRÉSOR  ET  ACX  SERVICES  SPECIAUX. 

■       ■    ■  ■ 

i  ... 

5  1er.  Recettes  au  prof  t  du  trésor. 

49.  L'aperçu  des  recettes  h  réaliser  au  profit  du  trésor, 
dressé  par  le  directeur  des  finances,  est  soumis  au  conseil 
d'administration  et  transmis  par  le  gouverneur  général  »u 
ministre  de  la  guerre,  dix-huit  mois  avant  louvcrluic  de 
l'exercice  auquel  il  s'applique. 
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50.  L'extrait  de  fa  loi  des  recettes  en  ce  qui  concerne 
l'Algérie  est  adressé  par  le  ministre  de  la  guerre  au  gouver- 
neur général,  qui  le  transmet  au  directeur  des  finances  chargé 
d'assurer  le  recouvrement. 

S  2.  Budget  des  services  spéciaux  à  la  charge  du  trésor. 

51.  Le  budget  des  services  spéciaux  à  la  charge  du  trésor 
(tableau  de  sous-re'parlitioji  des  crédits  législatifs),  est  sub- 
divisé en  autant  de  sections  qu'il  y  a  de  services  distincts. 

52.  Le  gouverneur  général  procède  en  conseil  d  adminis- 
tration ,  sur  fa  proposition  des  chefs  de  service,  à  la  sous-ré- 
partition des  crédits  législatifs. 

Les  propositions  lelativcs  à  la  fixation  des  dépenses  sont 
soumises,  avant  Je  15  septembre  de  chaque  année,  à  l'ap- 
probation du  ministre. 

53.  Les  dépenses  de  personnel  des  directions  de  Tinté- 
rieur  et  des  finances,  à  la  charge  des  fonds  coloniaux,  sont 
proposées  et  discutées  en  conseil  d'administration  en  mémo 
temps  que  les  dépenses  de  même  nature  imputables  sur  les 
fonds  du  trésor. 

Les  états  en  sont  annexés  aux  tableaux  de  sous-réparlition 
concernant  les  directions  de  l'intérieur  et  des  finances. 

54.  Le  tableau  général  de  sous-répartition  des  crédits  lé- 
gUatifs  formant  fe  budget  des  services  spéciaux  à  fa  charge 
du  trésor,  approuvé  par  fe  ministre,  est  renvoyé  avant  l'ou- 
verture de  l'exercice  au  gouverneur  général,  qui  en  transmet 
une  expédition  au  directeur  des  finances  et  une  au  trésorier 
payeur. 

Des  extraits  certifiés  sont  adressés  aux  autres  ordonnateurs, 
ciiacun  en  ce  qui  fe  concerne. 

S  3.  Ouverture  et  clôture  des  crédits  de  sous-répartilion. 

55.  Les  crédits  de  sous-répartition  ne  sont  ouverts  aux 
ordonnateurs  secondaires  des  services  spéciaux  qu'en  vertu 
des  délégations  qui  leur  sont  faites  par  le  ministre  de  la 
guerre,  conformément  au  règlement  du  1er  décembre  1838. 

/JP  Sérié.  « 
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56.  Les  crédit*  de  délégation  cumulés  sont  valables  jus- 
«pî'nu  3  l  mai  seulement  de  l'année  cjui  suit  lexercicô  pour 
lequel  ils  ont  été  ouverts. 

En  conséquence,  à  partir  du  1"  juin,  les  ordonnateurs 
secondaires  ne  peuvent  plus  ordonnancer  aucune  dépense 
sur  ks  fonds  de  l'cxircicc  précédent. 

S  4.  Mode  de  comptabilité  des  services  spéciaux. 

57.  En  tout  ce  qui  n'est  p'«s  prévu  par  la  présente  or- 
donnanec,  les  rè.Jcs  de  comptabilité  prescrites  par  le  règle- 
ment v!u  fr  décembre  KS3  8  sont  applicables  aux  services 
sp'ciaux  à  la  charge  du  trésor  et  aux  ordonnateurs  de  ces 
services. 

CHAPITRE  V. 

* 

DISPOSITIONS  APPLICABLES  AUX  SERVICES  COLONIAUX. 



5  1er.  Budget  générai  des  services  coloniaux. 

58.  Le  projet  de  budget  des  rece  ttes  et  dépenses  cofo- 
niaîts,  dtlibfré  en  conseil  d'administration,  est  soumis  à 
l'approbation  du  ministre  avant  le  1e*  octobre  au  plusUid. 

69.  Le  budget  approuve»  est  renvoyé,  avant  l'ouverture 
de  l'exercice,  au  gouverneur  général,  qui  en  remet  expédition 
au  directeur  de  l'intérieur,  au  directeur  des  finances  et  au 
trésorier  payeur. 

S  2.  Partie  des  recettes.  ' 
00.  Le  budget. des  recettes  coloniales,  préparc  et  soumis 
au  conseil  d'admiiu.Mralion  par  le  dnc^teur  des  finances, 
comprend  tous  les  impôts,  produits  ou  revenus  réalisables,  a 
un  titre  quelconque,  au  profit  de  la  colonie. 

5  3.  Partir  des  dépenses. 
Cl.  Les  propositions  relatives  a  la  fixation  des  dépense» 
coloniales  doivent  être  renfermées  dans  les  limites  du  mou- 
tant  présumé  des  recettes  à  réaliser. 

Le  budget  est  divisé  en  deux  chapitres  principaux ,  savoir: 
lv  Frai*  d administration  et  de  perception  des  revenus  co- 
loniaux ;  . 
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2°  Crédits  alloués  aux  divers  services  coloniaux. 

G2.  Il  peut  être  porté  au  budget  un  fonds  variable  do  r<*» 
serve  et  de  prévoyance  destine  à  faire  face,  dans  Je  cours  fie 
l'exercice,  aux  dépenses  coloniales  résultant  de  circonstances 
extraordinaires,  ou  a  l'insuffisance  des  crédits  alloues  lors  de 
la  formation  du  budget. 

Ce  fonds  de  réserve  dont  ïc  montant  et  déterminé  provi- 
soirement en  conseil  d  administration ,  figure  en  un  sei:I 
chiffre  au  budget  des  dépenses,  dont  il  forme  le  troisième 
chapitre. 

Il  ne  peut  en  être  disposé  en  totalité  pu  en  partie  çue 
sur  l'autorisation  expresse  «lu  ministre. 

G3.  Le  crédit  relatif  aux  fra  s  d'administration  et  de  per- 
ception des  revenus  coloniaux  est  ouvert  au  directeur  de* 
finances,  qui  en  est  l'ordonnateur. 

Il  est  destiné  à  cmiviir  toutes  les  dépenses  en  personnel f 
matériel,  frais  administratifs  et  rembomsements  concernant 
l'administration  et  la  perception  des  revenus  de  la  colonie. 

Il  figure  en  un  seul  chiffre  au  budget  des  dépenses  colo- 
niales dont  il  forme  le  premier  chapitre  :  les  détails  en  sont 
développés  dans  Us  tableaux  mentionnés  article  53,  et  dont 
extrait  reste  annexé  au  budget  colonial. 

64.  L'excédant  du  montant  présumé  des  recettes,  déduc- 
tion faite  des  frais  d'administration  et  de  perception  des  re-. 
venus  coloniaux,  et,  s'd  y  a  lieu,  du  fonds  de  réserve  et  dç 
prévoyance,  est  affecté  aux  services  coloniaux  placé*  dans 
attributions  du  directeur  de  l'intérieur,  qui  çn  est  luftlgn? 
nateur. 

65.  Ce  crédit  se  répartit  de  la  manière  suivante  : 

Les  services  généraux  sont  divisés  en  autant  de  sections 
qu'il  y  a  de  localités  où  le  budget  doit  recevoir  son  appli- 
cation. 

Ces  sections  sont  elles-mêmes  subdivisées  en  nrt'cles,  et  Ici 
articles  en  paragraphes. 

Les  dépenses  du  commandement  et  de  l'administration  du 
pays  et  des  populations  arabes  forment  une  section  spéciale 
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»  66.  Un  tableau  récapitulatif  présente,  par  chapitre  et  sec- 
tion du  budget  et  par  nature  de  dépense,  les  sommes  allouées 
à  chaque  localité,  et  l'ensemble  de  la  dépense. 

S  4.  Ouverture  et  clôture  des  crédits  coloniaux. 

67.  L'ouverture  des  crédits  coloniaux  résulte  de  lappro- 
bation  du  budget  colonial  par  le  ministre  de  fa  guerre. 

Les  ordonnateurs  peuvent  en  disposer  à  l'ouverture  de 
l'exercice,  mais  seulement  dans  la  proportion  des  recouvre- 
ments effectués,  déduction  faite  de  la  portion  afiérenic  au 
fonds  de  réserve. 

68.  Les  crédits  coloniaux  restent  à  la  disposition  des  or- 
donnateurs, jusqu'au  31  mai  de  Tannée  suivante,  mais  seu- 
lement pour  compléter  les  dépenses  auxquelles  ils  sont  af- 
fectés. 

.  69.  Passe  le  30  juin,  l'exercice  est  clos,  les  crédits  de- 
meurés sans  emploi  sont  annulés,  et  les  restes  a  recouvrer  et 
à  payer  sont  reportés  de  droit,  et  sous  un  titre  spéciaf,  au 
budget  de  l'exercice  pendant  lequel  la  clôture  a  eu  lieu  :  il  en 
est  de  même  de  l'excédant  final  que  présenterait  l'exercice 
clos. 

Le  conseil  d'administration  propose  et  le  ministre  arrête 
l'emploi  de  cet  excédant  final. 

70.  Aucune  dépense  coloniale  afférente  h  l'exercice  écoulé 
ne  peut  être  ordonnancée  passé  le  31  mai,  et  les  mandais 
non  payés  au  30  juin  sont  annulés,  sauf  réordonnancement, 
s'il  y  a  lieu,  avec  imputation  sur  los  reliquats  de  l'exercice 
clos  reportés  au  budget  de  l'année  courante. 

5  5.  Des  exercices  clos. 

71.  Les  payements  à  effectuer  pour  solder  les  dépenses 
des  exercices  clos  sont  mandatés  sur  l'exercice  courant. 

72.  Les  ordonnateurs  sont  tenus  de  renfermer  les  mandats 
à  délivrer  sur  l'exercice  courant,  pour  rappel  sur  les  exer- 
cices clos,  dans  les  limites  des  crédits  par  chapitre,  qui  ont  été 
annulés  pour  les  dépenses  restant  a  payer  à  la  clôture  de 
l'exercice. 
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Ces  mandats  sont  imputés  sur  un  chapitre  spécial  ouvert, 
pour  mémoire  et  pour  ordre,  au  budget  particulier  de  chaque 
ordonnateur,  sans  allocation  spéciale. 

Le  montant  des  payements  effectués  pendant  le  cours  de 
chaque  année,  pour  des  exercices  cîos,  est  porté  au  crédit  de 
ce  chapitre,  etia dépense  est  régularisée  par  l'arrête  du  compte 
d'exercice. 

73.  Dans  !c  cas  où  dos  créances  dûment  constatées  sur  un 
exercice  clos  n  auraient  pas  fait  partie  des  restes  a  payer  ar- 
rêtés lors  du  règlement  de  compte,  il  ne  peut  y  être  pourvu 
qu'au  moyen  d$  crédits  supplémentaires,  suivant  les  formes 
prescrites. 

74.  Les  compies  annuels  des  ordonnateurs  et  le  compte 
généial  des  recettes  et  dépenses  coloniales  contiennent  un 
tableau  spécial  qui  présente,  pour  chacun  des  exercices  clos  et 
par  chapitre  de  dépense,  les  crédits  annulés  pour  les  dépenses 
restant  à  payer,  les  nouvelles  créances  qui  auraient  fait  l'objet 
de  crédits  supplémentaires,  et  les  payements  effectués  jus- 
qu'au  terme  de  déclvéauce. 

S  G.  Écritures  et  comptes  des  ordonnateurs  tics  service*  coloniaux. 

Au  fur  et  à  mesure  de  Fa  délivrance  des  mandats,  il 
doit  en  être  tenu  écriture  sur  les  registres  ouverts  dans  les 
bureaux  des  ordonnateurs 

Ces  livres  présentent,  dans  l'ordre  des  divisions  du  budget, 
par  service  et  par  localité,  la  fixation  des  crédits  ouverts,  la 
liquidation,  l'ordonnancement  et  le  payement  des  dépenses. 

Ils  sont  appuyés  de  registres  auxiliaires,  au  nombre  efdans 
la  forme  prescrits  par  les  instructions. 

76.  À  l'expiration  de  chaque  mois,  les  ordonnateurs  trans- 
mettent au  ministre  de  la  guerre  le  s  bordereaux  détaillés  des 
mandats  délivrés,  et  le  duplicata  de  toutes  les  pièces  justifica- 
tives des  dépenses. 

77.  A  l'expiration  de  chaque  exer  iee,  et  indépendamment 
des  comptes  à  rendre  par  chaque  ordonnateur,  il  est  rendu, 

■  • 
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pnr  le  directeur  des  fin n tires,  un  compte  gênerai  de  radmîniî- 
tiation  des  finances  coloniales. 

Ce  compte  présente  pnr  exercice,  en  suivant  Tordre  des 
divisions  du  budget  colonial  : 

En  recette, 

1°  La  désignation  de  la  nature  des  recettes; 
2°  Les  évaluations  admises  au  budget; 
3°  La  fixation  dé  finitive  de  la  somme  à  recouvrer,  d'après 
les  titres  justificatifs; 

4°  Lei  recouvrements  effectués  pendant  rexercice; 
&°  Les  resta*  a  recouvrer. 
En  dépense  : 

lu  La  désignation  des  chapitres  de  dépenses  admises  par  îe 
budget  ; 

2°  Le  montant  des  crédits  ; 

3'  Les  sommes  payées  sur  ces  crédits  pendant  la  durée  des 
exercices; 

4°  Les  restes  à  payer  à  reporter  au  budget  de  l'exercice 
courant; 

f>°  Les  crédits  ou  poitîmis  de  crédits  à  annuler,  faute 
d'emploi  dans  le  délai  prescrit. 

78.  A  ce  compte  général  sont  joints  les  comptes  partiels 
de  dépense  ci-apics,  à  l  aide  desquels  i!  est  formé  : 

1°  Compte  des  frais  d'administration  et  de  perception  des 
revenus  coloniaux,  dressé  par  le  directeur  des  finances; 

2°  Compte  des  dépenses  des  services  coloniaux  de  l'inté- 
rieur, dressé  parle  directeur  de  J'intéiieur; 

3°  Compte  d'emploi  du  fonds  de  réserve  :  ce  compte,  formé 
pour  mémoire  par  fc  directeur  des  finances,  présente, 

Ixî  montant  des  crédits; 

Lé  montant  des  sommes  qui ,  en  vertu  d'autorisations  spé- 
ciales, ont  été  ajoutées  aux  crédits  spéciaux  ouverts  à  chaque 
ordonnateur; 

Le  crédit  restant  disponible  sur  le  fonds  de  réserve  h  re- 
porter, sous  îc  même  titre,  au  budget  dé  l'exercice  suivant. 
7D.  Les  comptes  prescrits  aux  n"*  1  et  î  de  l'article  pré- 
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cédhnt  présentent,  par  année,  J>ar  exercice  et  par  natnrc  de 
elepense  : 

1°  Les  crédits  ouverts  à  chaque  service; 

2°  Les  droits  constatés  au  profit  des  créanciers; 

3°  Les  payements  effectues; 

4°  Les  payements  restant  à  faire. 

Ces  comptes  sont  accompagnés  de  tous  les  développements 
prb près  à  faire  apprécier  i.i  gestion  des  administrateurs. 

80.  Les  comptes  d'exercice  sont  présentés  au  co^cil  dad-. 
roinistration,ct  soumis  avant  le  1er  septembre  à  l'approbation 
du  ministre. 

81.  Une  copie  conforme  des  comptes  d'administration,  ' 
formée  par  chacun  des  ordonnateurs  appelés  à  rendre  ces 
comptes,  doit  être,  comme  élément  de  roivrôft,  jointe  aux 
comptes  de  gestion  des  comptables  soumis  au  jugement  de  la 
Cour  des  comptes. 

CHAPITRE  VI. 

COMPTABILITÉ  DUS  PREPOSES  COMPTABLES. 
DISPOSITIONS  COMMUNES. 

i  lrr.  Des  proposés  aux  recettes. 

8*2.  La  recette  des  deniers  publics  dans  I  Algérie,  tant  pour 
compte  du  trésor  que  pour  compte  de  la  colonie,  <st  confire 
aux  receveurs  de  I'enici;isticment  et  des  domaines,  des  donnes 
et  des  contributions  diverses,  aux  préposes  aux  rrceltes  placés 
sous  leur  surveillance  immédiate,  a  i'enlicposcur  des  poudres 
à  feu  ,  au  trésorier  payeur  et  à  ses  préposes. 

83.  Les  receveurs  de  l'enregistrement  et  des  domaines 
perçoivent  au  compte  du  trésor, 

Les  droits  d'enregistrement ,  de  timbre,  de  greffe  et  d  hy- 
pothèques; 

Les  amendes  de  contravention  aux  lois,  ordonnances  ou 
arrêtes  sur  ces  produits  ; 

Les  loyers,  fermages  et  prix  de  vente  de  îa  partie  du  do- 
maine dont  les  produits  sont  revenus  de  l'État  ; 
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.  Les  produits  de  la  vcnle  des  chevaux  reformes,  des  den- 
rées, matières  et  effets  appartenant  à  l'État; 

Les  recouvrements  de  fi  ais  d'instances  avancés  pour  compte 
du  trésor;  . 

Les  recouvrements  des  avances  des  frais  de  justice; 

Les  successions  et  les  épaves  dévolues  à  l'État. 

Ils  perçoivent  au  compte  de  la  colonie , 

Les  loyers  ,  fermages  et  prix  de  vente  de  ïa  partie  du  do- 
maine dont  les  produits  sont  revenus  coloniaux; 

Le  produit  des  biens  séquestrés  ; 

Le  prix  des  abonnements  au  Moniteur  algérien  et  aux  au- 
tres publications  administratives,  le  prix  des  passe-ports , 
permis  de  port  d'armes,  diplômes  et  livrets; 

Les  recouvrements  d'avances  faites  sur  fonds  coloniaux; 

Le  prix  des  autorisations  et  amendes  de  police,  les  droits 
sur  l'expédition  des  actes  civils,  ceux  d'inhumation,  les  rétri- 
butions ducs  par  les  élèves  admis  au  collège; 

Les.  recettes  extraordinaires  et  accidentelles  se  rattachant  à 
ces  produits. 

Ils  reçoivent  comme  opérations  de  trésorerie , 

Les  dépôts  provisoires  auxquels  les  soumissionnaires  des 
fournitures  de  la  guerre  et  de  ïa  marine,  et  les  entrepreneurs 
de  divers  travaux  publics,  peuvent  être  assujettis  en  garantie 
des  cautionnements  qu'ils  sont  tenus  de  faire  s'ils  deviennent 
adjudicataires  ; 

Les  cautionnements  exigés  pour  la  sûreté  des  marches 
passés  avec  l'État  ou  avec  la  colonie,  lorsque  l'entrepreneur 
renonce  aux  intérêts  accordés  par  l'article  2  de  l'ordonnance 
du  4  mars  1835  (l); 

Les  dépôts  et  consignations  judiciaires,  administratifs  et 
volontaires  faits  en  vertu  des  lois  et  règlements  ,  et  le  produit 
des  successions  vacantes; 

Les  sommes  revenant  aux  corporations  ou  aux  particuliers, 
pour  les  propriétés  indivises  entre  eux  et  l'État  ou  la  colonie; 


(l)  2*  partie,  !"  srcîion,  Bull.  355,  «•  57  13. 
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I^e  produit  des  ventes  d'effets  appartenant  aux  individus 
décèdes  dans  les  hospices  civils; 
Les  amendes  de  consignation; 

Les  fonds  de  retenue  pour  la  caisse  des  retraites,  sur  les 
wlaiies  hypothécaires,  etc. 

84.  Les  receveurs  des  douanes  et  des  contributions  di- 
verses 

Perçoivent,  au  compte  du  trésor,  ' 
Les  clioits  de  douane  et  de  navigation  ; 
Les  droits  sur  les  sels; 
Les  droits  accessoires,  etc.; 

Les  taxes  et  redevances  imposées  à  la  pèche  du  corail; 

Les  droits  de  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent. 

Us  perçoivent,  au  compte  de  la  colonie  , 

Les  droits  d'octroi  colonial  à  l'entrée  par  mer  et  par 
terre,  y  compris  la  taxe  sur  les  sucres  et  les  cafés; 

Les  taxes  imposées  à  l'exercice  des  professions  indus- 
trielles ; 

Les  rétributions  pour  !a  vérification  des  poids  et  mesures, 
le  pesage  public  ; 

Los  taxes  de  voirie  sur  les  propriétés  bâties  et  non 
bâties; 

Les  dîmes ,  redevances  et  autres  contributions  payées  par 
les  tribus  arabes; 

Les  droits  de  vente  dans  les  marchés; 

Les  droits  de  place  et  d'abatloirs; 

Ils  reçoivent,  comme  opérations  de  trésorerie, 

Les  produits  de  ïa  taxe  de  plombage  et  d'estampillage  à 
répartir  entre  les  employés  après  l'acquittement  des  frais 
d  achat  ; 

Les  fonds  de  saisie  à  répartir; 

Les  fonds  de  masse  d'habillement,  de  casernement  et  de 
santé  des  préposés;  , 

Les  consignations  en  garantie  de  payement  de  droits, 
quand  elles  sont  autorisées  ; 

Les  fonds  déposés  appartenant  a  divers  ; 


ë 


Digitized  by  Google 


(  388  ) 

Lei  csutkmnemeoîs  imposes  aux  débitants  de  boissoni  et 

autres  assujettis; 

Les  fonds  de  retenue  pour  la  caisse  des  retraites  sur  le  pro- 
duit des  saisies,  etc. 

85.  L'entreposeur  des  poudres  à  feu  perçoit  le  prix  de 
vente  des  poudres  livrées  à  son  entrepôt. 

86.  Les  préposes  aux  recettes  effectuent,  sous  la  surveif- 
lancc  des  receveurs  de  l'enregistrement  et  des  domaiucs,  des 
douanes  et  contributions  diverses,  les  perceptions  tjni  feur 
sont  confiées  par  ïe  directeur  des  finances.  Les  faits  de  leur 
gestion  se  rattachent,  au  fur  et  à  mesure  des  versements,  h  la 
comptabilité  des  receveurs  ci-dessus  désignés,  Suivant  la  nature 
des  recettes. 

87.  Dans  les  localités  où  l'importunée  des  recettes  n'exige 
pas  le  concours  de  ces  divers  comptables,  le  même  receveur 
pourra  recevoir  l'ensemble  des  produits. 

88.  Le  trésorier  payeur  et  ies  préposés  payeurs  rempJ/sscnr, 
dans  la  colonie,  les  fonctions  de  receveur  des  finances  et 
caissier  central  de  la  colonie.  Les  autres  comptables  leur 
versent  le  produit  de  leurs  rcceUcs. 

Le  trésorier  payeur  et  ses  préposés  font  office  de  directeurs 
des  postes,  et,  à  ce  titre,  ils  sont  chargés  directement  de  la 
perception  des  produits  de  tome  nature  provenant  de  ce  ser- 
vice; la  comptabilité  en  est  centralisée  cuire  les  mains  du  tré- 
sorier payeur. 

En  conséquence,  il  reçoit ,  tant  par  lui  que  par  ses  pré- 
posés : 

Au  compte  du  trésor,  sous  le  titre  Produits  et  revenu* 
du  trésor,  réalités  directement  par  le  trésorier  payeur  ou 
par  ses  préposes  , 

Le  produit  de  la  taxe  des  lettres; 
Celui  de  5  p.  o/o  des  articles  d'argent  déposés; 
Celui  des  places  sur  les  bateaux  à  vapeur  «le  l'État  ; 
Les  contributions  extraordinaires  de  guerre  ; 
Le  produit  des  saisies  faites  sur  l'ennemi; 
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Le  reliquat  Je  compte  des  débets  des  comptables  de  Fad- 

m  inist  ration  militaire  en  Afrique; 

Le  prix  «les  effets  militaires  dégrades  ou  perdus; 
Les  indemnités  de  remplacement  ; 

Les  recouvrements  sur  créances  du  trésor,  poursuivies  à  la 
requête  de  l'agent  judiciaire  du  trésor  public; 

Et  les  autres  produits  qui,  par  leur  nature,  n  entrent  pas 
dans  les  recouvrements  des  comptables  des  administrations 
financières. 

Le  trésorier  payeur  reçoit ,  à  titre  dopérations  de  tré- 
sorerie, 

Les  versements  des  corn ptabres  de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  des  douanes,  des  contributions  diverses  et  de  l'en- 
treposeur des  poudres  a  feu  ; 

Les  produits  des  retenues  sur  les  traitements  et  émolu- 
ments au  profit  de  la  caisse  des  retraites; 

Les  produits  appartenant  à  la  caisse  des  invalides  de  ïa 
marine  ; 

Les  cautionnements  à  inscrire  au  trésor  ou  reçus  pour  le 
compte  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ; 

Les  produits  des  successions  et  des  ventes  d'effets  des  mi- 
litaires décédés; 

Les  fonds  de  masse  des  militaires  congédiés  ;  j 

Les  retenues  au  profit  de  divers; 

Les  retenues  exercées  par  suite  de  délégation  Ou  d  oppo- 
si  ion  sur  les  traitements. 

89.  Le  recouvrement  des  impôts  et  revenus  pour  compte 
du  trésor  et  de  la  colonie,  non  compris  dans  les  nomencla- 
ture* précédentes,  ou  qui  seront  créées  à  l'avenir,  seront  con- 
fiés à  ceux  des  comptables  ci-dessus  désignés  qui  sont  chargés 
des  perceptions  analogues. 

90.  Sont  justiciables  directs  de  îa  cour  des  comptes,  pour 
toutes  les  recettes  et  dépenses  faites  pour  eux  ou  pour  leur 
compte, 

Le  trésorier  payeur,  les  receveurs  de  l'enregistrement  et 
des  domaines ,  des  douanes  et  des  contributions  diverses,  les 
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-conservateurs  des  hypothèques  et  l'entreposeur  des  poudres  à 
feu. 

91.  Les  proposes  aux  recettes  rendent  leurs  comptes  nu 
comptable  supérieur  à  la  gestion  duquel  se  rattachent  leurs 
perceptions. 

S  2.  Des  recouvrements. 

92.  Les  rôles  des  contributions  attribuées  soit  au  trésor, 
soit  à  la  colonie,  sont  rendus  exécutoires  par  le  directeur  des 
finances. 

Les  re%:ouvrements  à  eflectucr  par  fuite  des  décisions  judi- 
ciaires ou  administratives  s'opèrent,  à  la  diligence  des  rece- 
veurs de  l'enregistrement  et  des  domaines,  sur  ies  extraits  de 
jugement  ou  les  arrêtés  en  forme  exécutoire. 

93.  Indépendamment  des  budgets  qui  déterminent  ïes  re- 
cettes à  effectuer  par  ies  receveurs,  ces  comptables  doivent 
recevoir  les  rôles  de  taxes,  de  sous-répartitions  ou  de  pres- 
tations. 

Ils  reçoivent  en  outre  une  expédition  en  forme,  de  tous  les 
arrêtés,  baux,  contrats,  jugements,  déclarations,  titres  nou- 
vels  et  autres  Concernant  les  revenus  dont  la  perception  leur 
est  confiée. 

94.  Les  receveurs  recouvrent  les  produits  aux  échéances 
déterminées  par  les  titres  de  perception  ou  par  l'adminis- 
tration. 

Ils  sont  tenus  de  faire,  sous  leur  responsabilité  personnelle , 
toutes  les  diligences  nécessaires  pour  la  perception  des  reve- 
nus, legs,  donations,  amendes  et  recouvrements  d'avances; 
de  faire  faire  contre  ies  débiteurs  en  retard  de  paver,  et  à  la 
requête  du  directeur  des  finances,  les  exploits,  significations, 
poursuites  et  commandements  nécessaires;  d'avertir  les  admi- 
nistrateurs à  l'expiration  des  baux;  d'empêcher  les  prescrip- 
tions; de  veiller  à  la  conservation  du  domaine,  des  droits, 
privilégeset  hypothèques;  de  requérir  à  cet  effet  l'inscription, 
au  bureau  des  hypothèques,  de  tous  les  titres  qui  en  sont  sus- 
ceptibles; enfin,  de  tenir  registre  de  ces  inscriptions  et  autres 
poursuites  et  diligences. 
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95.  Hs  ne  peuvent  accorder  ni  crédit,  ni  escompte,  en 
ce  qui  concerne  lis  droits  de  douane  et  autres  produits  at- 
tribués au  trésor,  qu'en  vertu  d'un  règlement  spécial  concerté 
entre  les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances. 

S  3.  Droits  et  produits  constate*. 

9G.  Tous  les  droits  et  produits  constatés  du  1"  janvier 
nu  31  décembre  de  chaque  année,  ainsi  que  les  droits  et 
produits  payables  comptant,  dont  le  recouvrement  est  ellec- 
tué  dans  le  même  intervalle,  appartiennent  à  l'exercice  auquel 
{année  donne  son  nom. 

97.  Les  droits  et  produits  constatés  pour  chaque  exercice, 
tAM  ceux  au  profit  du  tré>or  que  ceux  au  profit  de  b  colo- 
nie, doivent  être  entièrement  recouvrés  dans  le  cours  de 
dix  huit  mois  à  partir  de  l'ouverture  de  l'exercice. 

Bh  conséquence,  les  comptables  sont  déclarés  responsables 
des  droits  et  produits  constatés  qu'ils  n'auraient  pas  recou- 
vrés au  30  juin  de  la  deuxième  année  de  l'exercice.  . 

98.  Néanmoins  les  comptables  peuvent  être  déchargés  de 
celte  responsabilité,  en  justifiant  qu'ils  ont  été  dans  l'impos- 
sibilité de  recouvrer  les  sommes  qui  resteraient  dues  à  la 
cîôîure  Je  l'exercice.  . 

99.  A  cet  effet,  le  trésorier  payeur,  les  receveurs  de 
l'enregistrement  et  du  domaine,  des  douanes  et  des  contri- 
butions diverses,  dressent,  le  1er  juillet  de  la  deuxième  année 
de  l'exercice,  ie  relevé  des  articles  non  recouvrés,  indiquant, 
par  chaque  article,  les  motifs  du  défaut  de  recouvrement  ;  ifs 
y  joignent  les  certificats  délivrés  par  l'autorité  locale  et  cons- 
tatant que  les  débiteurs  sont  insolvables,  absents  ou  inconnus; 
les  décisions  portant  remises  ou  modérations  des  créances, 
et  toutes  autres  pièces  destinées  à  justifier  des  obstacles  qui 
ont  empêché  la  réalisation  des  sommes  restant  dues.  . 

100.  Ces  relevés  et  les  pièces  à  l'appui,  vérifiés  et  visés  par 
ic  clief  du  service  dans  chaque  localité,  sont  adressés,  avant  le 
15  juillet,  au  directeur  des  finances, qui  arrête  provisoire- 
ment l'état  des  sommes  dont  le  comptable  doit  être  déchargé, 
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de  celles  qui  doivent  être  mises,  à  sa  charge  et  de  celles  qu'il 
y  a  lieu  de  reporter  à  l'exercice  courant. 

Cet  état  est  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  la 
guerre. 

L'état  indicatif  du  résultat  final  de  ces  liquidations  est 
adressé,  le  15  août,  au  minisire  des  finances. 

♦ 

S  4.  Versements  et  récépissés. 

101.  Les  comptables  sont  tenus  de  verser,  les  10,  20,  et 
dernier  jour  de  chaque  mois,  et  plus  souvent  si  les  instruc- 
tions du  directeur  des  finances  le  prescrivent,  le  montant 
total  des  recouvrements  qu'ils  ont  efibetués,  tant  pour  compte 
du  trésor  que  pour  compte  de  la  colonie,  au  trésorier  payeur 
ou  à  ses  préposés. 

102.  Le  trésorier  payeur  et  ses  préposés  délivrent  immé- 
diatement, pour  chacun  des  versements  qui  leur  sontYaits 
en  exécution  de  l'article  précédent,  et  pour  toutes  sommes 
qu ils  reçoivent  des  particuliers  et  débiteurs  envers  l'État  ou 
la  colonie,  un  récépissé  à  talon. 

Ce  récépissé  est  itbéintoire  et  forme  titre  envers  ïc  trésor 
ou  la  colonie,  à  la  charge  par  fa  partie  veisantc  de  le  faire 
viser  et  séparer  de  son  talon ,  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  sa  date,  savoir  :  à  Alger,  par  le  directeur  des  finances,  et 
dans  les  autres  localités,  par  les  sous-di  recteurs  de  l'inté- 
rieur. 

A  l'égard  des  envois  faits  par  des  comptables  à  d'autres 
comptables  qui  n'habitent  pas  la  même  résidence,  le  visa  à 
apposer  sur  les  récépissés  est  requis  par  celui  qui  a  reçu  fes 
fonds  et  valeurs.  Les  récépissés  revêtus  du  visa,  après  que  le 
talon  en  a  été  détaché,  sont  immédiatement  rendus  aux 
parties. 

103.  Les  talons  de  récépissés  délivrés  par  les  préposés 
du  trésorier  payeur  et  soumis  au  visa  des  sous -directeurs  de 
l'intérieur,  seront  adressés  par  ces  fonctionnaires  au  trésorier 
payeur. 

i   Le  trésorier  payeur,  après  les  avoir  vérifiés  et  certifies , 
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?es  adressera  immédiatement  au  ministre  des  finances,  avec- 
les  tn!ons  de  récépissé  qu'il  aura  lui  même  délivrés. 

1€4.  A  h  fin  do  chaque  mois  les  préposés  du  trésorier 
payeur  dresseront  un  relevé  de  tous  les  récépissés  qu'ils  au- 
ront délivrés  pendant  le  mois  expiré;  ils  remettront  ce  re- 
levé au  sous -directeur  de  I Ultérieur  de  leur  résidence  qui, 
après  les  avoir  vérifiés  et  certifiés,  les  transmettra  au  direc- 
teur des  finances. 

10.3.  Le  trésorier  payeur  remettra >  chnque  mois,  au  di- 
recteur des  finances,  un  état  des  récépissés  délivrés  à  Alger. 

Le  directeur  des  finances  le  transmettra  au  ministre  des 
finances,  m  même  temps  que  les  relevés  qui  lui  auront  été 
adressés  par  les  sous-directeurs  de  I  intérieur. 

9  • 

5  5.  Des  payements  et  des  préposes  charges  de  les  acquitter. 

106.  Les  dépenses,  soit  à  la  charge  du  trésor,  soit  à  fa 
charge  de  la  cofonie,  sont  acquittées  par  le  trésorier  pnveur 
ou  par  ses  préposés;  les  mandats  sont  délivrés  sur  leur 
caisse;  ils  peuvent  néanmoins,  pour  la  facilité  des  parties 
prenantes,  ks  faire  payer  en  leur  nom,  par  les  receveurs  des 
administrations  financières.  Dans  ce  cas,  les  mandats  sont 
revêtus  d'un  visa  daté  et  s-igné  par  le  trésorier  payeur  ou  par 
son  prepusé,  qui  indique  le  receveur  auquel  \\  délègue  Je 
payement. 

107.  Toute  saisie-arrêt  ou  opposition  sur  des  sommes 
ducs  par  l'Etat  ou  paV  la  colonie,  toute  signification  de  ces- 
sion ou  transport  desdites  sommes,  et  toutes  autres  ayant 
pour  objet  d'en  arrêter  le  payement,  doivent,  pour  être  va- 
lables, être  faites  conformément  à  la  loi  du  9  juillet  1836  et 
à  l'ordonnance  du  31  mai  1838. 

108.  Les  payements  et  remboursements  qui  concernent 
les  opérations  de  trésorerie  sont  efteclués,  conformément  aux 
instructions  propres  aux  différents  services,  sur  mandats  du 
directeur  des  finances,  par  chacun  des  agents  à  la  caisse  des- 
quels ces  opérations  appartiennent. 

109.  Le  trésorier  payeur  et  ses  préposés  ne  peuvent  se 
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refuser  k  acquitter  les  mandats  ou  ordonnances ,  ni  en  retar- 
der le  payement  que  dans  les  seuls  cas  : 

1°  Où  ia  somme  ordonnancée  ne  porterait  pas  sur  un 
crédit  régulièrement  ouvert  ou  i'excéderait  ; 

2°  Oii  les  pièces  produites  seraient  insuffisantes  ou  inré- 
gulières  ; 

3°  Où  il  y  aurait  eu  opposition  dûment  signifiée,  contre 
le  payement  réclame,  entre  les  mains  du  comptable. 

Tout  refus,  tout  retard  doit  être  motivé  dans  une  décla- 
ration écrite,  immédiatement  délivrée  par  le  payeur  au  }>or- 
teur  du  mandat,  lequel  se  retire  devant  f ordonnateur  pour 
que  ce  dernier  avise  aux  mesures  a  prendre  ou  à  provoquer. 

1 10.  Si,  malgré  cette  déclaration,  et  sauf  les  cas  prévus 
dans  les  n°*  1  et  3  de  l'article  précédent,  l'ordonnateur 
requiert  par  écrit ,  et  sous  sa  responsabilité ,  qu'il  soit  passé 
outre  au  payement,  le  comptable  y  procédera  sans  antre  dé- 
lai et  il  annexera  au  mandat,  avec  copie  de  sa  déclaration, 
l'original  de  l'acte  de  réquisition  qu'il  aura  reçu. 

Il  en  rendra  compte  immédiatement  au  directeur  des 
finances. 

111.  Dans  le  cas  où  le  porteur  d'un  mandat  ne  saurait 
pas  signer,  le  comptable  peut  effectuer  le  payement  en  pré- 
sence de  deux  témoins  notoirement  connus ,  qui  signent  avec 
lui,  sur  le  mandat,  la  déclaration  laite  par  la  partie  pre- 
nante. 

112.  Dans  les  payements  fins  aux  indigènes,  leur  signa- 
ture ou  l'apposition  de  leur  cachet  seront  certifiées  par  une 
déclaration  écrite  et  signée  d'un  interprète  assermenté  ou 
commission  né  par  l'administration. 

CHAPITRE  VII. 

'    DIRECTION,  SURVEILLANCE,  ECRITURES  ET  COMPTES  ANNUELS. 

S  1er.  Direction  et  surveillance, 

1 13.  La  direction  de  tous  les  agents  des  administrations 
financières  du  trésor  ou  de  la  colonie  appartient  au  directeur 
des  finances. 
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II  dirige  et  surveille  également  la  gestion  du  trésorier 
payeur  et  de  ses  proposes,  en  ce  qui  concerne  le  recouvre- 
ment des  contributions  et  revenus  publics  et  coloniaux,  et  les 
services  spéciaux  classés  dans  sa  comptabilité,  comme  opé- 
rations de  trésorerie,  par  l'article  8  8  de  la  présente  ordon- 
nance. 

114.  Les  comptables,  sans  cxreption,  et  les  employés  de 
tout  grade  des  services  administratifs  financiers  sont  soumis  aux 
vérifications  des  inspecteurs  des  finances  attachés  aux  services 
financiers  en  Afrique,  et,  en  outre,  à  toutes  ies  vérifications 
extraordinaires  que  le  ministre  des  finances  jugerait  à  propos 
de  prescrire. 

115.  Les  inspecteurs  des  finances  attachés  aux  services 
financiers  en  Afrique  ont  les  mêmes  attributions  que  les  ins- 
pecteurs des  finances  sur  le  continent. 

Leurs  rapports  sont  adressés  au  directeur  des  finances,  qui 
leur  donne  la  suite  convenable  et  les  transmet  au  ministre  de 
la  guerre,  lequel  en  donne  communication  au  ministre  des  fi- 
nances. 

Ceux  de  ces  rapports  qui  concernent  le  service  de  îa  tré- 
sorerie sont  adressés  directement  par  le  directeur  au  ministre 
des  finances. 

116.  Les  comptables  des  divers  services  et  les  préposés 
aux  recettes  sont  soumis  a  toutes  les  vérifications  des  agents 
supérieurs  de  ces  administrations  ou  de  ceux  auxquels  se  rat- 
tachent les  faits  de  leur  gestion. 

i 

S  3.  Vérifications  mensuelles  et  en  fin  d'année, 

117.  Les  chefs  de  chaque  service,  dans  les  différentes 
/ocalités,  vérifient  ïe  plus  souvent  possible,  et  au  moins  a  la 
fin  de  chaque  mois,  les  registres  de  perception  et  ceux  qui 
sont  relatifs  au  travail  et  aux  opérations  du  service  actif;  ils  en 
vérifient  la  concordance,  se  font  représenter  les  valeurs  de 
caisse  et  de  portefeuille,  et  arrêtent  les  recettes  du  mois. 

lis  contrôlent  les  bordereaux  au  vu  des  pièces  de  îccette  et 
de  dépense,  et  constatent  leurs  vérifications  par  un  arrêté, 

/A*  Série.  26 
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tant  sur  les  registres  que  sur  ïes  bordereaux  et  les  pièces  à 
l'appui. 

Les  erreurs,  négligences,  irrégularités  où  manquements  re- 
connus dans  le  cours  des  vérifications,  soit  pendant  le  mois, 
soit  ïors  des  arrêtes  mensuels,  sont  constates  sur  un  registre 
spécial,  et  mentionnés  dans  les  journaux  de  travail  avec  ïes  re- 
commandations auxquelles  ils  donnent  lieu. 

118.  Le  3  1  décembre  de  chaque  année,  après  la  ferrrteture 
des  bureaux,  le  directeur  des  finances  ou  l'inspecteur  des  fi- 
nances délégué  constate,  par  un  procès-verbal  en  double  ex- 
pédition, les  espèces  et  valeurs  existant  dans  la  caisse  dû  tré- 
sorier payeur.  , 

La  même  opération  a  lieu ,  savoir  : 

Pour  les  préposes  du  payeur,  par  le  fonctionnaire  où  l'agent 
désigné  à  cet  effet  par  le  directeur  des  finances; 

Pour  les  autres  comptables,  par  le  chef  du. service  actif  sous 
la  surveillance  duquel  ils  sont  placés. 

119.  L'une  des  expéditions  du  procès  verb  il  dès  sommes  et 
valeurs  en  caisse  ou  en  portefeuille  est  laissée  au  comptable 
pour  être  jointe  à  son  compte  de  fin  d'année;  l'autre  est  en- 
voyée au  directeur  des  finances. 

S  3.  Livres  et  écritures. 

120.  Chaque  comptable  tient,  selon  ïes  ordonnances,  rè- 
glement-et  instructions,  des  sommiers  des  droits  et  produits 
constatés  à  la  charge  des  redevables  de  l'Etal  ou  de  h  colonie , 
à  l'égard  de  ceux  de  ces  droits  et  produits  dont  la  perception 
n'a  pas  lieu  au  comptant. 

121.  Tout  comptable  chargé  de  la  perception  des  droits  et 
revenus  de  l'Etat  ou  de  la  colonie,  est  tenu  d'enregistrer  les 
faits  de  sa  gestion  sur  les  livres  ci-après  : 

t°  Un  livre- journal  de  caisse  et  de  portefeuille  où  sont  con- 
signés les  entrées,  les  sorties  d'espèces  et  valeurs  et  le  solde  de 
chaque  journée; 

Ce  livre  présente  le  total  général  des  valeurs  de  cat5sc  ét  de 
portefeuille,  quelle  qu'en  soit  l'origine. 
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2°  Des  registres  auxiliaires  destines  à  présenter  lesdévelop» 
peraents  propres  à  chaque  rature  fie  service  ; 

3°  Des  sommiers  ou  livres  récapitulatifs  présentant  par  ser- 
vice, par  nature  de  produits  et  par  article,  les  entrées  et  les 
sorties  de  chaque  jour. 

122.  Tout  préposé  à  la  perception  des  deniers  publics  est 
tenu  de  procéder, 

1°  A  l'enregistrement  en  toutes  lettres,  aux  rôles,  états  de 
produiis  ou  autres  titres  légaux  ,  quelle  que  soit  leur  dénomi- 
nation et  leur  forme,  de  la  somme  reçue  et  de  la  date  du  re- 
couvrement ; 

2°  A  son  inscription  immédiate  en  chiffres  sur  son  livre 
récapitulatif  ou  sur  les  autres  sommiers  de  recette;  > 

3"  A  [a  délivrance  d'une  quittance  à  souche. 

Le  total  de  chaque  journée  au  journal  à  souche  est  reporté, 
h  la  fin  «lu  jour,  au  journal  général,  lorsque  celui-ci  n'est  pas 
complètement  supplée  parle  journal  h  souche. 

Sunt  néanmoins  exceptes  de  la  formalité  d'une  quittance  à 
souche,  les  recettes  des  dioits  d'enregistrement ,  de  timbre,  de 
g-cHe  et  d'hypothèques,  le  produit  de  la  taxe  des  lettres  et  les 
menues  recéncsqui,  par  leur  nature,  ne  peuvent  être  soumises 
à  cdle  formalité. 

S  4.  Bordereaux  mensuels  et  trimestriels. 

123.  Le  h  és<>ner  p  v<  ik  ad  es  e ,  à  la  fin  de  chaque  mois, 
au  directeur  des  linanus,  en  simple  exp  dition  ,  un  bordereau 
piesentant  par  exercice,  pour  le  mois  qui  vient  de  finir  et  pour 
ics  mois  antérieurs ,  , 

1°  Le  montant  des  recettes  directes  du  trésorier  payeur  et 
de  ses  préposés,  eh  qualité  de  receveur  des  finances  et  direc- 
teur des  postes; 

2°  Le  montant  des  recettes  et  dépenses  sur  les  opérations 
de  trésorerie  designées  à  l'article  8  8  ; 

3°  Le  montant  des  dépenses  sur  produits  coloniaux. 

A  ce  bordereau  est  joint  l'état  détaillé  des  dépenses  colo- 
niales acquittées  pendant  le  mois. 

26. 
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124.  Les  receveurs  de  l'enregistrement  et  du  domaine,  des 
douanes  et  des  contributions  diverses,  et  l'entreposeur  des 
poudres,  adressent  également,  le  1er  de  chaque  mois,  au  di- 
recteur des  finances,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  un 
bordereau  présentant,  pour  le  mois  et  pour  les  mois  anté- 
rieurs, 

1°  Le  montant  des  recouvrements  qu'ils  ont  effectués  pour 
le  trésor,  pour  la  colonie,  et  sur  opérations  de  trésorerie; 

2°  Les  versements  qu'ifs  ont  faits,  les  dépenses  qu'ils  ont 
acquittées  comme  opérations  de  trésorerie,  et  la  situation  de 
leurs  caisses. 

Ils  joignent  à  ces  bordereaux  les  pièces  justificatives  des 
versements  et  des  dépenses. 

125.  Le  directeur  des  finances  fait  la  vérification  et  le  dé- 
pouillement des  bordereaux  mentionnés  en  l'article  précédent, 
au  fur  et  à  mesure  de  leur  réception ,  et  dresse,  dans  la  même 
forme,  pour  chaque  service,  un  bordereau  général  récapitu- 
latif, qu'il  adresse  au  ministre  des  finances. 

Les  pièces  au  soutien  font  partie  de  cet  envoi. 

12G.  Les  bordereaux  mensuels  contiennent  tous  les  déve- 
loppemenis  qui  sont  exigés,  en  France,  par  le  ministre  des 
finances,  et  ceux  que  comportent  les  services  spéciaux  de  h 
colonie. 

127.  A  l'expiration  de  chaque  trimestre,  chacun  des 
comptables  ci-dessus  dénommés  adresse  au  directeur  des 
finances  un  état  des  droits  constatés,  présentant  pour  chaque 
nature  de  droits, 

1°  Les  droits  restant  à  recouvrer  à  l'expiration  de  l'exercice 
précédent  ; 

1°  Les  droits  constatés  pendant  le  trimestre  expire  et  les 
trimestres  antérieurs; 

3°  Les  recouvrements  effectués  sur  ces  droits; 
4°  Les  restes  a  recouvrer. 

128.  Les  étals  des  droits  constatés,  vérifiés  et  dépouillés 
comme  les  bordereaux  mensuels  ,  donnent  lieu  également  h  la 
formation  d'un  état  général  par  service,  que  le  directeur  des 
finances  transmet  au  ministre  des  finances. 


♦ 
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129.  En  fin  de  trimestre ,  .le  directeur  des  finances  adresse 
au  ministre  de  la  guerre  un  élat  général  présentant,  par  service 
et  par  nature  de  droits, 

Le  montant  général  des  droits  constatés; 
Ceïui  des  recouvrements  effectués; 
Celui  des  dépenses  acquittées; 
Le  reste  en  caisse. 

Cet  état  est  divisé  en  trois  parties  :  Revenus  de  l'Etat, 
revenus  coloniaux,  opérations  de  trésorerie. 

S  5.  Des  comptes  annuels. 

130.  Le  trésorier  payeur  adresse  au  ministre  des  finances, 
dans  les  délais  prescrits  par  les  instructions,  le  compte  de  sa 
gestion  annuelle.  H  remet  en  même  temps  au  directeur  des 
finances  un  extrait  de  ce  compte,  en  ce  qui  concerne  les  con- 
tributions et  revenus  qu'il  perçoit  et  les  opérations  de  tréso- 
rerie mentionnées  en  l'article  8.8. 

131.  Le  1er  janvier,  chacun  des  receveurs  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines;  des  douanes  et  des  contributions  di- 
verses, et  l'entreposeur  des  poudres  à  feu ,  dresse,  en  présence 
de  l'employé  supérieur  désigné  par  le  directeur  des  finances, 
le  compte  des  droits  et  produits  constatés ,  ainsi  que  des  re- 
celtes et  des  versements  effectués  à  son  bureau  pendant  l'année 
écoulée. 

Ce  compte,  aflirmé  et  signé  par  le  receveur,  est  vérifié  et 
certifié  par  l'employé  supérieur  qui  assiste  à  sa  rédaction. 

Il  est  formé  en  triple  expédition,  dont  une  reste  entre  les 
mains  du  comptable. 

L'employé  supérieur  qui  a  vérifié  et  arrêté  le  compte  en- 
voie immédiatement  les  deux  autres  expéditions,  avec  les 
pièces  à  l'appui,  au  directeur  des  finances. 

132.  Ces  comptes  sont  vérifiés  par  le  directeur  des  fi- 
nances; il  en  dresse  un  bordereau  récapitulatif  en  triple 
expédition,  appose  un  visa  sur  les  comptes  et  les  adresse  sans 
délai  au  ministre  des  finances,  avec  deux  expéditions  du  bor- 
dereau récapitulatif. 

133.  Les  pièces  justificatives  adressées  périodiquement 
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au  ministère  des  finances  par  le  directeur,  en  ce  qui  concerne 
les  opérations  de  trésorerie  des  receveurs;  par  le  trésorier 
payeur,  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  qui!  acquitte,  sont 
jointes  aux  comptes  annuels  par  le  directeur  de  la  compta- 
bilité générale,  et  adressées  à  la  cour  des  comptes  avec  ces 
comptes  et  une  expédition  dés  bordereaux  Récapitulatifs. 

131.  Dans  la  première  quinzaine  de  septembre ,  les  comp- 
tables dressent,  d  après  leurs  écritures,  un  état  de  situation 
^e  l'exercice  clos,  en  ce  qui  concerne  le  revmu  colonial  ;  cet 
état  doit  faire  ressortir  les  recouvrements  effectués  et  les  restes 
à  recouvrer,  les  dépenses  faites  et  celles  à  paver  ainsi  que  (es 
crédits  annulés,  et  enfin  l'excédant  définitif  des  recettes. 

Il  est  remis  par  les  comptables  au  directeur  des  finances, 
pour  eue  joint  tomme  pièce  justificative  au  compte  d'admi- 
nistration, et  pour  servir  au  règlement  définitif  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  clos. 

135.  Les  expéditions  ou  extraits  des  arrêts  de  la  cour  des 
comptes  sont  transmis  par  le  ministre  des  finances  au  direc- 
teur des  finances,  qui  les  fait  notifier  aux  comptables. 

136.  En  cas  de  mutation  dans  les  emplois  de  comptables, 
il  est  procédé,  pour  la  remise  du  service  et' la  reddition 
des  comptes,  selon  les  règles  prescrites  par  1  ordonnance 
du  3i  mai  1838  et  par  les  instructions  données  pour  son 
exécution. 

CHAPITRE  VIII. 

DU  DOMAINE. 

S  l".  Domaine  de  l'État. 

137.  Le  domaine  de  l'Etat  comprend, 

Les  immeubles  qui,  en  vertu  de  décisions  régulières,  ont 
été  ou  seront  allccté:»  à  un  service  public  rétribué  sur  les 
fonds  de  l'État;  '  i 

Ceux  qui  ont  été  ou  seront  acquis,  en  rentes  ou  en  capi- 
taux ,  sur  les  fonds  du  trésor  ; 

Ceux  dont  le  revenu  n'avait  pas,  sous  l'ancienne  adminis- 
tration, une  affectation  spéciale  à  des  besoins  locaux  drs 
villes,  douairs,  outhans,  tribus  ou  provinces,  ou  qui  n'étaient" 
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pas  ïa  propriété  de  communautés,  associations,  oij  agjjïomé- 
ralions  d'habitants  ; 

Les  propriétés  en  déshérence  ; 

Les  Liens  reconnus  vacants  et  sans  maîtres. 

• 

S  ^.  Domaine  colonial. 

138.  Le  domaine  colonial  comprend, 

Les  immeubles  qui,  en  vertu  de  décisions  régulières,  ont 
été  ou  seront  affectes  à  un  service  public  rétribué  sur  les  fonds 
colon i  .ux  ; 

l'eu*  qui  seront  acquis,  en  rentes  ou  en  capitaux,  sur  les 
fonds  coloniaux  ; 

Ceux  dont  le  revenu  était  affecté  à  des  dépenses  locales 
concernant  les  villes,  douaiis,  outbans,  tribus  ou  provinces, 
ou  qui  étaient  la  propriété  de  communautés,  associations  ou 
agglomérations  d'habitants  ; 

Les  terres  vaincs  et  vagues,  landes,  bruyères,  pacages, 
marais  et  autres  énoncés  eu  l'article  Xe',  titre  IV  de  la  loi  du 
10  juin  17  93. 

139.  La  colonie  est  tenue  ^'acquitter,  comme  charge  de  ïa 
propriété, 

Les  frais  d administration,  d'entretien  et  de  surveillance  du 
domaine  colonial; 

Les  indemnités  dues  pour  démolition ,  occupation  ou 
expropriation  d'immeubles  dans  l'intérêt  public,  à  l'exception 
toutefois  de  ceux  qui,  à  partir  du  1er  janvier  1835,  auraient 
éjéou  seraient  affectés  aux  services  militaires; 

Et  généralement  toutes  les  dépenses  de  police,  de  salu- 
brité, d'assainissement,  de  construction  d'égouts,  fontaines 
et  abreuvoirs,  auxquelles  des  revenus  spéciaux  étaient  autre- 
fois affectés. 

HO.  La  colonie  est  tenue,  en  outre,  d'abandonner  à 
JEtât,  quand  il  y  aura  lieu,  et  sans  indemnité,  les  terrains 
et  bâtiments  dont  l'expropriation  serait  reconnue  nécessaire 
^ns  Tintérêt  d'un  service  public  de  l'État,  sauf  toutefois  le 
remboursement  des  dépenses  de  construction  ou  d'appropria- 
tion effectuées  sur  les  fonds  coloniaux. 
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Le  montant  du  remboursement  sera  fixé  par  le  ministre 
delà  guerre,  au  vu  des  pièces  de  dépense  ou,  à  défaut,  sur 
expertises  contradictoires. 

î  3.  Dispositions  communes, 

141.  II  sera  forme  et  arrête  en  conseil  d  administration  , 
sur  la  proposition  des  chefs  de  service,  des  états  distincts, 

Du  domaine  de  l'État, 

Du  domaine  colonial, 

Des  biens  séquestres. 
Ces  états  seront  transmis  au  ministre  et  serviront  de  bases 
aux  sommiers  généraux  tenus  à  la  direction  des  finances,  qui 
présenteront  les  mêmes  divisions. 

142.  Aucune  propriété  ne  peut  cesser  de  figurer  sur  les 
états  mentionnes  en  l'article  précédent,  ni  être  transportée 
d'un  état  à  l'autre,  qu'en  vertu  d'une  décision  du  ministre. 

Les  changements  résultant  de  ces  décisions  donneront  lieu, 
chaque  année,  à  la  formation  d'un  tableau  de  mutation  qui 
sera  transmis  au  ministre.  \ 

S  4.  Administration  du  domaine. 

143.  Le  domaine  de  l'État  et  le  domaine  colonial,  lors- 
que les  immeubles  ne  sont  pas  affectés  à  un  service  public, 
sont  administrés,  sous  les  ordres  du  directeur  des  finances, 
conformément  aux  règlements  sur  la  matière,  par  les  agents 
du  domaine  nommes  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Les  immeubles  affectés  à  des  services  publics  sont  admi- 
nistrés et  gérés  par  les  chefs  des  services  auxquels  ils  sont 
affectés;  il  est  pourvu  à  leur  entretien  et  à  leur  conservation 
sur  les  fonds  de  ces  services. 

144.  Aucun  immeuble  appartenant  h  l'Etat  ou  à  la  co- 
lonie ne  peut  être  affecté  à  un  service  public,  même  dans  les 
cas  d'urgence,  qu'en  vertu  d'une  décision  du  gouverneur, 
prise  sur  l'avis  du  chef  de  service  qui  réclame  l'immeuble  et 
du  directeur  des  finances  :  il  est  immédiatement  rendu  compte 
de  cette  disposition  au  ministre. 

145.  Aucun  immeuble  administré  par  le  domaine  ne  peut 
être  aliéné  qu'en  exécution  d'un  arrêté  du  gouverneur,  déli- 
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L»erc  en  conseil  d'administration,  sur  la  proposition  du  direc- 
teur des  finances,  et  approuvé  par  le  ministre. 
L'arrêté  détermine  le  mode  d'aliénation, 
Un  plan  des  immeubles  aliénés  et  une  expédiiion  du 
ca\ûer  des  charges  sont  joints  au  projet  d'arrêté  transmis  au 
ministre. 

14G.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  sont  appli- 
cables aux  échanges. 

147.  La  location  des  immeubles  gérés  par  le  domaine 
aura  lieu  par  adjudication,  publique  et  aux  enchères;  néan- 
moins, et  dans  les  cas  qui  seront  déterminés,  les  baux  de  gré 
a  gré,  dont  la  durée  n'excédera  pas  trois  ans,  ou  la  prolonga- 
tion pour  le  même  espace  de  temps  des  baux  expirés,  pour- 
ront  cire  autorisés  par  le  gouverneur  général,  sur  fa  proposi- 
tion du  directeur  des  finances. 

Les  baux  de  gré  à  gré  d'une  plus  longue  durée  seront  ap- 
prouvés par  le  ministre. 

Les  baux  de  gré  à  gré  sont  personnels  et  ne  peuvent  être, 
cédés  à  peine  de  résiliation. 

148.  Lorsque  des  immeubles  ou  partie  d'immeubles  affec- 
tés à  des  services  publics  seront  jugés,  par  les  chefs  de  ces 
services,  susceptibles  d'être  mis  en  location,  l'adjudication 
s'en  fera  en  présence  du  receveur  des  domaines,  et  les  pro- 
duits seront  versés  au  compte  du  trésor  ou  de  la  colonie,  sui- 
vant la  nature  des  immeubles. 

CHAPITRE  IX. 

DL  PERSONNEL. 

5  trr.  Dispositions  générales. 

149.  Nul  ne  peut  exercer  un  emploi  dans  les  administra- 
tions financières  en  Afrique  ou  dans  (es  services  qui  en  dé- 
pendent qu'en  vertu  d  une  lettre  de  service  délivrée  par  le 
ministre  de  la  guerre  ou  en  son  nom. 

Nul  ne  peut  exercer  un  emploi  dans  le  service  de  la  tréso- 
rerie et  des  postes  qu'en  venu  d'une  commission  du  ministre 
des  finances. 

Les  payeurs  et  les  employés  de  tout  grade  attachés  à  ce 
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service,  §ous  ïçs  ordres  et  la  direction  du  trésorier  payeur, 
sont  nommés,  sur  sa  propositon,  par  le  ministre  des  fi- 
nances :  iîs  sont  portés  sur  les  contrôles  du  ministère  et  assi- 
milés, pour  l'avancement  et  la  retraite,  aux  agents  employés 
sur  le  continent 

150.  Le  per>onnef  est  compose, 

1°  Des  employés  du  service  de  la  trésorerie  et  des  postes  ; 

ia  Des  cuit  lovés  détachés  des  administrations  contineu- 
taies  qui,  sur  la  demande  du  m  nMre  de  fa  guerre,  sont  mis 
à  sa  disposition  par  te  ministre  (Us  finances,  pour  les  services 
umnciers  ; 

3"  Des  auxiliaires  ou  agents  des  services  spéciaux  nommés 
,.  »■        .  .    p  t   ,  r    ,t»  i 

direct  ment  par  le  ministre  ne  ta  guerre; 

4°  Des  préposés,  agents  de  surveillance  ou  sous-employés 

nommés  par  le  dire  leur  des  finances  conformément  aux  règles 

propres  a  chaque  service. 

151.  Seront  choies  parmi  îes  employés  et  surnuméraires 
des  administrations  continentales, 

•  iù  Les  membres  de  l'inspection  des  finances  attachés  à  la 
direction  des  finances  ; 

2°  Les  agents  supérieurs,  comptables  et  commis  de  Ten- 
regisiremcnt,  du  timbre,  des  hypothèques,  des  douanes, 
des  contributions  directes  et  indirectes,  des  forets  et  du  ca- 
dastre; 

3b  Les  autres  agents  des  services  financiers  dont  le  mi- 
nistre de  fa  guerre  jugera  à  propos  de  faire  fa  demande  au 
ministre  des  finances.  , 

152.  Le  nombre  des  surnuméraires  attachés  à  chacun  des 
services  financiers  en  Afrique  est  déterminé  de  concert  par 
les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances. 

Ils  reçoivent  un  traitement  de  douze  cenls  francs. 

153.  Nul  ne  peut  être  admis  comme  surnuméraire  en 
Afrique  que  sur  la  demande  du  ministre  de  la  guerre  et  en 
vertu  d  une  nomination  du  ministre  des  finances. 

154.  Les  employés  détachés  des  administrations  contincn- 
taies,  et  ceux  qui  y  seront  rattachés  en  vertu  de  l'article  161 
ci-après,  prennent  le  nom  Remployés  commis sionnes. 
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IL.es  auxiliaires  et  agents  des  services  spéciaux  étrangers 
aux  administrations  continentales  prennent  ie  nom  <Xcmploiics 
en  i retenus. 

Les  uns  et  les  autres  exercent  au  même  titre. 

..»•••     .  »  ■  •  i 

S  3.  Des  Employés  commissioiincs. 

1  53.  La  lettre  de  service  délivrée  aux  employés  commis- 
siomiés  par  le  ministre  de  b  guerre  ne  confère  que  l'autori- 
sation d'exercer  et  le  traitement. 

l  '>G.  Ain-un  employé  coiumissionné  a|taché  aux  services 
fnvnxicrs  ne  peut  être  porté  à  un  nouveau  grade  que  par  le 
minière  des  liiiances,  s.ir  [a  proposition  du  ministre  de  la 
guerre,  d aptes  les  règles  adoptées  par  les  ;»dminiatr&linns 
continentales,  en  ayant  eg.u:d  à  leur  rang  d'ancienneté  sur  le 
tableau  de  ces  administra  lions  *\  aux  noirs  qui  seront  i émises 
tous  le>  six  mois  .*ur  leur  travail  et  leur  conduite. 

157.  Les  employés  cou  mission  nés  continuent  à  figurer 
sur  les  registres  matricules  du  personnel  des  administrations 
continentales  dont  ils  sont  détachés,  soit  avec  le  gracie  dont 
ils  ont  été  pourvus  par  le  ministre  «les  finances  au  moment  de 
leur  départ  de  France,  soit  avec  celui  qu'il  leur  a  accordé,  sur 
fa  demande  du  ministre  de  la  guerre,  pendant  ia  durée  de 
feur  service  en -i ie. 

Le  grade  conféré,  soit  au  départ,  soit  ultérieurement,  est 
toujours  constaté  par  une  commission  du  ministre  des  G- 
nances. 

Le  rang  d'ancienneté  dans  les  administrations  dont  les  em- 
ployés sont  détacbés  date  du  jour  de  leur  nomination. 

158.  Les  employés  commission n<  s  sont  aptes  à  rentrer 
en  Fiance  avec  le  grade  indiqué  sur  la  dernière  commission 
qui  leur  aura  été  donnée  par  le  ministre  des  finances,  pourvu 
qu'ils  aient  au  moins  cinq  ans  de  service  en  Algérie,  dont 
une  année  dans  i  exercice  du  dernier  grande  obtenu,  si  c'est 
un,  emploi  inférieur,  et.  deux  années,  si  c'est  un  emploi  su- 
périeur. 

Avant  l'expiration  de  ces  délais,  les  employés  qui  rentre- 
™?M  ?»  FW>  P°#*  wfaffi  M.      ce  $t,  n$  pour. 
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ront  être  réadmis  dans  leur  administration  qu'avec  le  grade 
et  le  traitement  dont  ils  étaient  pourvus  avant  leur  dernière 
nomination,  sauf  examen  des  droits  qu'à  1  époque  de  leur 

retour  ils  pourraient  avoir  à  l'avancement. 

» 

S  3.  Des  Employés  entretenus. 

159.  Nul  ne  peut  être  nommé  employé  entretenu  s'il  ne 
réunit  les  conditions  exigées  d'aptitude  et  de  moralité. 

160.  Les  employés  entretenus  n'ont  point  droit  à  être 
placés  dans  les  administrations  continentales. 

161.  Néanmoins ,  et  pour  cette  fois  seulement,  les  em- 
ployés étrangers  aux  administrations  continentales ,  autres 
que  les  administrations  des  douanes  et  de  l'enregistrement, 
pourront,  s'ils  réunissent  d'ailleurs  les  conditions  prescrites 
par  les  règlements,  être  admis  parmi  les  employés  commis- 
sion nés. 

Le  ministre  des  finances  déterminera, 

1°  La  division  du  ministère  ou  l'administration  à  laquelle 
ils  seront  attaches  ; 

2°  Le  grade  et  le  traitement  avec  lesquels  ils  seront  portés 
sur  les  registres  matricules  de  ces  administrations. 

Cette  position  sera  immédiatement  constatée  par  une  com- 
mission émanée  du  ministère  des  finances.  Ces  agents  pren- 
dront rang  parmi  les  employés  commissionnés  et  jouiront  des 
mêmes  avantages.  . 

5  4.  Des  Retraites. 

162.  Les  employés  commissionnés  subissent,  sur  quelques 
fonds  qu'ifs  soient  payés,  les  retenues  au  profit  de  la  caisse 
des  retraites,  telles  qu'elles  sont  fixées  par  les  règlements  du 
ministère  des  finances. 

Seront  comptés  pour  la  retraite,  aux  agents  désignés  en 
farlicle  précédent,  les  services  rendus  pendant  tout  le  temps 
pour  lequel  les  retenues  prescrites  auront  été  versées. 

163.  Ces  retenues  sont  effectuées  parle  trésorier  payeur, 
qui  en  passe  écriture  en  dépense  au  compte  du  trésor  ou  de 
la  colonie,  suivant  les  cas,  et  en  recette  au  compte  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  au  vu  des  états  d'appoin- 
tements mandatés  au  brut. 
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164.  Les  droits  a  la  retraite  des  employés  entretenus  se- 
ront, s'il  y  a  lieu ,  1  objet  d'un  règlement  particulier.* 

S  5.  États  de  signalement. 

165.  Tous  les  six  mois  le  directeur  des  finances  adresse 
au  gouverneur,  pour  être  transmis  au  ministre  de  ïa  guerre, 
les  états  de  signalement  des  employés  des  services  financiers. 

Des  extraits  certifiés  relatifs  aux  employés  commissionnés 
sont  adressés  aux  mêmes  époques  au  ministre  des  finances. 

CHAPITRE  X. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

166.  La  présente  ordonnance  recevra  son  exécution  à 
partir  du  1er  janvier  1840. 

167.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  ordon- 
nance sont  et  demeurent  abrogées. 

168.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUI&PHIUPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signe  Schneider. 

N°  8! 70.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  augmente  le  nombre 
des  Courtiers  près  de  la  Bourse  de  Marseille. 

Au  château  d'Eu,  le  26  Août  1839. 

LOUISPHIL1PPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
du  commerce  et  de  l'agriculture; 

Vu  la  loi  du  28  ventôse  an  îx  (t)  et  t'arrête  réglementaire  des 
consuls  du  29  germinal  de  la  même  année  (2)  ; 

L'arrêté  des  consuls  du  13  messidor  an  îx  (3)  ; 

Le  décret  du  22  janvier  1813  (4)  et  l'ordonnance  roynïe  du 
15  octobre  1817  (5),  qui  ont  successivement  élevé  le  nombre  des 

(t)  m»  féric,  Bolli  76,  n°  593. 
(s)       série,  Bull.  79,  n°  648. 
(3)  m*  série,  Bull.  89,  n°  733. 
(«)  iv<  série,  Bull.  4  7  3,  n°  8619. 
W  vue  série,  Bull.  17»,  n°  3977. 
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courtiers  de  commerce  de  Ta  ville  de  Marseille  à  cinquante-quatre 
et  à  soixante  et  dix; 

Vu  les  demandes  de  la  chambre  de  commerce  de  Marseille, 
signalant  l'insuffisance  de  ce  dernier  nombre  et  la  nécessite'  de 
1  augmenter  dans  une  proportion  considérable  ; 

^Jotre  Conseil  d'état  entendu, 

Noua  avons  ordonné  et  orOonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  nombre  des  courtiers  près  de  la  bourse  de 
Marseille,  fixe  à  soixante  et  dix  par  l'ordonnance  du  15  6f?-  k 
tobie  1817,  est  porté  à  cent  quarante. 

2.  Pour  cette  fois  seulement,  un  candidat  pourra  être 
présente  a  notre  agrément  par  chacun  des  soixante  et  dix 
courtiers  en  exercice. 

3.  Un  délai  de  trois  mois,  à  partir  de  ïa  promulgation  de 
la  présente  ordonnance,  leur  est  accordé  pour  user  de  cette 
faculté,  dont  l'exercice  s  ra,  d ailleurs,  soumis  aux  formes  et 
conditions  établies  par  l'ordonnance  royale  du  ^  juiHel 
18  1G  (i)  pour  les  présentations  admises  par  i  article  91  de 
la  loi  du  2  8  avril  1816. 

4.  11  se! a  poiiivu  par  te  Gouvernement,  sur  dos  listes  de 
pîésentntton  dressées  conformément  à  f  rrétéclu  29  gei  minai 
an  ix,  aux  places  pour  lt  squclies  il  n'aura  t  pas  é  é  nirsenté 
de  cundid-tt  udmisMli'e  dans  f<-s  (oTOieS  et  les  délais  h  é^  par 
lesaiticles  2  ci  3  de  ta  présente  ordonnance. 

5.  Nos  miimms   >C(i<Mai>«s  d'é'at'  m  \  départi  ment  S  ifr 
la^iuohnn  el  du  eaiHAitme,  et  des  fin^ncis,  mjiii  itaiéés, 
chacun  en  ce  (lui  le  conc  rue,  vie  IVxrcuiion  «te  la  ^rrseote 
Oiduuuanoe,  qui  Sera  publiée  au  Bulletin  des  lois. 

'S/gnë  LOUÏ^ri II LIPPE.'  ( 

Par  îe  Hoi  :  te  Minière  Smétair,  ,1'ttat  au  <U/*artcmcnt 

de  Vagneulturt  et  t?u  commette, 

Signe  L.  Cunin  Grioainb. 

«  •  — .  ,  

N°  8171.  —  Ordosnancr  dc  Roi  relative  aux  Douanes. 

*  •  * 

Au  cliâtcau  dEu,  ic  27  Août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  sallt. 

  - 1  i  i         i     i  ■ 

(l)  vu«  série,  Bull.  99,  n<>  889. 
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Vu  nos  ordonnances  des.  17  mars  (l),  31  octobre  (2)  et  4  dé- 
cembre 1836  (3),  25  juillet  (4)  et  25  novembre  1837  (5),  23  juil- 
let (G),  2  septembre  (7)  et  8  octobre  1838  (8),  portant  modification  , 
soit  du  tarif  d'importation  et  d'exportation  ù  l'égard  de  diverses 
iuarcbandiscs,  soit  d'autres  règlements  île  douanes; 

Vu  nos  ordonnances  des  10  octobre  1835  (9),  1er  novembre 
1836  (10)  et  4  août  1838  (11),  relatives  au  tarif  d'entrée  et  de  sortie 
apidicable  aux  Antilles  françaises; 

Vu  l'ordonnance  du  8  aofît  1836  (12),  qui  règle  l'exécution  de 
la  loi  du  20  juin  1  ,*33,  relative  ù  la  Corse  ; 

Vu  nos  ordonnances  des  23  juillet  (13),  8  août  183  8  (14)  et 
3  mai  1839  (15),  relaiivrs  aux  mesures  de  police  temporaires  qui 
fc'trxcrcent  sur  la  frontière  et  la  partie  des  côtes  touchant  ù  l'Es- 
pagne; 

Vu  notre  ordonnance  du  13  fe'vrier  1839  ; 

Vu  l'expose  de  motifs  du  8  juillet  1839,  par  lequel  ces  diverses 
dispositions* ont  ete  prése  ntées,  en  notre  nom,  à  la  Chambre  des 
Depuis,  sous  forme  de  projet  de  loi  ; 

Attendu  que  ce.  projet  n'a  pu  être  discute  avant  Ta  clôture  de  la 
session  ; 

Vu  l'anicle  34  de  la  loi  du  17  décembre  1 S 1  4  ; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  seeietaires  d'e'tat  aux  de'pa'te- 
men's  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  au  département  des 
finances,  & 

Nots  avons  onnnvvWt  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  lrr.  Les  ordonnances  ci-dessus  vihces  sont  prorogées 
et  renouvelées  en  tant  que  de  besoin,  pour  continuer  a  être 
exécutées  selorHetir  forme  et  teneur. 

2.  Nos  ministres  de  I  apiculture  et  dit  commerce,  et  des 

 L_  

(i)  Bail,  à  1 1,  n°  C2od. 

(f)  Bu  H.  46  i,  n"  6559. 

(3)  Bull.  470,  Ti«»  CG07  el  G608. 

(1)  Bull.  5ÎS  et  5*6,  n  •  G0T5  et  6977. 

(b)  Bull.  644,  n°  7  174. 

(6)  Bull.  690,  n°»  749l  Ct7492. 

(7)  Itull.  598,  n°  7  542. 
{9)   Bull.  601,  11°  769*. 

(«)  te  partie,  tn  section,  Bulî.  688,  i.°  600 1. 

(10)  Bull.  465,  u°  6561. 

(11)  Bull.  695,'n»75SI. 
(|C)  BtiH.  451.  n°  6450. 
(  I  3>  Bull.  590.  n°  7490. 
(I  4)  Bull.  593,  n°  7  507. 

'  (16)  Bull.  6  4  6,  n°  7919. 

Butî.  dt7,  n*  7794; 
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finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signe  L.  Cl.  N  lN-CuiDAlNE. 

N°  8172.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  maintient  provisoirement 
M.  le  Lieutenant  général  Baron  BLincard  dans  la  première  sec- 
tion du  Cadre  de  l' Etat-major  général. 

A  Eu,  le  28  Août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

• 

Vu  la  loi  du  4  août  1839  ; 

Considérant  que  le  bien  du  service  exige  que  les  inspections 
générales  ne  soient  pas  interrompues; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  M.  le  lieutenant  général  baron  Blancard,  ins- 
pecteur général  de  gendarmerie,  esAmuintenu  provisoirement 
dans  la  première  section  du  cadre  uf  J  etat-major  général. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE! 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signe  SCUNEIDER. 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Minisire 
Secrétaire  d'élat  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  7  *  septembre  1839, 
J.  B.  TESTE. 

•  Cette  date  ctt  celle  de  la  re'ception  du  Buîïetift 
à  la  Chancellerie. 


Imprimerie  royale.  —  7  Septembre  1839. 
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N°  679. 

i 

N°  8173.  —  Ordonnance  du  Roi  concernant  le  Corps 

des  Zouaves. 

A  Paria,  le  4  Août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  nos  ordonnances  des  7  mars  1833  (l),  95  décembre  1835  (2) 
et  30  mars  1837  (3),  sur  l'organisation  cru  corps  des  zouaves; 

Vu  notre  décision  du  21  décembre  I838,#quî  réduit  ledit  corps 
à  deux  bataillons  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  lfr.  I^e  corps  Jes  zouaves,  réduit  à  deux  bataillons, 
en  exécution  de  notre  décision  du  2 1  décembre  1838,  pourra 
être  reconstitué  à  trois  bataillons  lorsque  son  recrutement 
en  soldats  indigènes  nécessitera  celte  augmentation  de  cadres. 

2.  En  attendant  qu'il  y  ait  lieu  de  rétablir  son  troisième 
bataillon,  ce  corps  conserve/a  son  organisation  acîuellc,  qui, 
d'après  les  dispositions  de  nos  ordonnances  des  7  mars  1333 
et  25  décembre  1835,  comporte  un  complet  de  quarante- 
six  officiers  de  troupe  et  de  treize  cent  vingt-six  sous-offi- 
ciers, caporaux  et  soldats,  tant  pour  letat-major  et  la  section 
hors  rang,  que  pour  les. douze  compagnies  dont  se  composent 
les  deux  bataillons. 

3.  II  sera  pourvu  h  l'emploi  de  lieutenant  colonel  dans  le 
corps  des  zouaves  lorsque  le  troisième  bataillon  en  sera  or- 
ganisé. 

(i)  J«  partie,  in  section,  Bull,  215,  n°  47  11. 
(?)  Bull.  403,  n   61 46. 
(3)  Bail.  488,      67  55. 

Série.  27 
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4.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  fa  guerre  est  chargé 

de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  gu 
i  Signé  Schneider. 

N°  8174.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'établissement 

d'une  Banque  dans  la  ville  de  Dijon. 

■ 

Au  palais  de  Saint-CIoad,  le  4  Août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rnpport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  lu  loi  du  24  germinal  an  xi  et  les  articles  29  ù  37,  40  et  45 
du  Code  de  commerce  ; 

Notre  Conseil  JVlat  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ART.  1".  L'établissement  dune  banque,  constituée  en 
société  anonyme,  est  autorisé  dans  la  vil  e  de  Dijon  (Côte- 
d'Or),  conformément  à  l'article  31  de  la  loi  du  24  geroimal 
an  xi. 

Cette  banque  jouira  du  privilège  exclusif  d'émettre  des 
billets  de  banque  dans  ladite  ville. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ifs 
sont  contenus  dans  l'acte  passé,  îe  18  juillet  1830,  devant 
M'  Norcs  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte  res- 
tera annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  La  banque  sera  soumise,  pour  l'exécution  de  ses  sta- 
tuts, à  une  surveillance  dont  les  formes  seront  déterminées 
par  une  ordonnance  royale  :  elle  pourra  être  appelée,  suivant 
scsolfrcs,  à  contribuer  aux  fiais  de  cette  surveillance  jusqu'à 
îa  concurrence  de  trois  mille  francs. 

3.  Le  préfet  du  département  de  la  Côte-d'Or  est  chargé 
de  veiller  à  l'exécution  desdits  statuts  èt  d'en  rendre  compte 
à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'agriculture  et  du  com- 
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merce.  La  société  lui  présentera,  tous  les  six  mois,  et  plus 
souvent  s'il  le  requiert,  l'état  de  situation  de  ta  banque. 

4.  Pour  Fexécution  de  l'article  31  de  la  loi  du  24  ger- 
minal an  XI  et  de  l'article  18  de  ses  statuts,  la  société  sera 
tenue,  en  outre,  de  remettre  au  préfet  îcs  états  hebdomadaires 
comparatifs  de  la  somme  en  numéraire  existant  en  caisse,  et 
du  montant,  tant  des  billets  en  circulation  que  des  sommes 
dues  en  compte  courant  par  la  banque. 

Le  préfet  pourra  s'assurer,  par  toutes  vérifications  qu'il 
jugera  nécessaires,  de  l'exactitude  des  états  qui  lui  seront 
fournis. 

5.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en 
cas  de  violation  ou  de  non  exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  dts  tiers. 

6.  L'état  semestriel  de  situation  sera  remis  également  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Dijon  ;  il  en  sera  adressé 
copie  à  notre  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
(agriculture  et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
pre sente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois, 
insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires 
du  département  de  la  Côtc-d'Or. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

'  Signé  L.  Cunim-Gri  daine. 

Par  devant  M«  Louis  Pierre- Adolphe  Norès  et  son  collègue,  notaires  à 
Paris,  soussignés, 

A  comparu 

M.  Ferdinand '  Charles-Honoré-Philippe  comte  d'Esterno,  propriétaire, 
demeurant  ordinairement  à  Lavesvre  près  An  (un  (  Saône-ct-Loire  ),  mo- 
mentanément logé  à  Pjiris,  au  palais  du  Luxembourg, 

Agissant  dans  les  qualités  qui  vont  être  etabiies,  savoir: 

i°  On  son  nom  personnel; 

2°  Comme  mandataire,  aux  termes  des  procurations  qui  lui  ont  été 
données  dans  deux  actes  passés  devant  M™  Chevalier  et  Lapertot,  notaires 
à  Dijon  (  Côle-d'Or),  le  premier,  1rs  2  2,  2  3  et  2  3  juillet  1  83G,  cl  le  second, 
le»  1G,  20,  23,  24  et  25  juiltct  1837,  dont  des  expéditions  en  bonne  forme, 
dûment  légalisées,  sont  demeurées  annexées  à  ia  minute  des  présentes, 

27. 
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après  avoir  été,  de  M.  le  comte  d'Esterno,  certifiées  véritables  et  signées 
en  présence  des  notaires  soussignés,  et  après  mention  faite  dessus  de  leur 
annexe  par  lesdits  notaires,  etc. ,  etc.  ; 

Mondit  sieur  le  comte  d'Esterno ,  tons  ses  mandants  et  les  personnes 
dont  ces  derniers  sont  eux-mêmes  mandataires  ou  se  sont  portés  fort,  for- 
mant comme  actionnaires  l'association  de  la  banque  de  Dijon; 

Lequel  comparant,  en  ses  noms  et  qualités,  a  par  ces  présentes  déclaré 
adopter  et  fixer,  pour  l'établissement  de  la  banque  de  Dijon,  les  statuts  ci- 
après,  vus  et  approuvés  par  le  Conseil  d'état  dans  la  séance  du  a  juillet 
1838. 

STATUTS  DR  LA  BASQUE  DE  DUOS. 

TITRE  I". 

section  ir*. 
Constitution  et  Durée  de  la  Société. 

Art.  lfr.  II  sera  établi  à  Dijon,  aussitôt  qac  l'autorisation  en  aura  ele 
obtenue  du  Gouvernement,  une  banque  publique  d'escompte,  de  dépôt  et 
de  comptes  courants,  sous  la  dénomination  de  Banque  de  Dijon. 

2.  Elle  sera  constituée  en  société  anonyme. 
Le  siège  de  In  société  sera  à  Dijon. 

3.  La  duice  de  ia  société  sera  de  vingt  ans,  a  partir  de  la  date  de  lor- 
donnance  royale  qui  l'aura  autorisée. 

section  II. 
Capital  social,  Actions  tt  Transferts. 

4.  Le  capital  de  la  banque  de  Dijon  sera  d'un  million  de  francs,  et  divise 
en  mille  actions  de  mille  francs  ebacune. 

Ce  capital  sera  versé  au  moment  de  l'entrée  en  exercice  de  fa  banque. 

5.  L<s  actions  de  la  banque  seront  nominatives  et  ne  pourront  être  au 
porteur. 

Elles  seront  représentées  par  une  inscription  sur  les  registres  de  la 
banque. 

Il  sera  délivré  aux  propriétaires  desdites  actions  un  certificat  de  cette  "nu- 
cription. 

C.  La  transmission  des  actions  s'opérera  par  la  déclaration  du  propriétaire 
ou  de  son  fondé  de  pouvoirs,  signée  sur  les  registres  de  la  banque. 

S'il  y  a  opposition  signifu'c  à  la  banque,  le  transfert  ne  pourra  s'opérer 
qu'après  la  levée  de  l'opposition. 

7.  Les  actionnaires  de  la  braïquc  ne  seront  responsables  de  ses  en$*T* 
ments  que  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leurs  actions,  après  le  vfi**' 
ment  desquelles  il  no  pourra  être  fait  aucun  appel  de  fonds. 

SECTION  m. 

Des  Opérations  de  la  Banque. 
S.  La  banque  escomptera  les  lettres  de  change  et  autres  effets  de  co»*  j 
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merce  payables  à  Dijon,  Paris,  Lyon,  dont  l'échéance  n'excédera  pas  trois 
moi*. 

Lcsdits  effets  devront  cire  timbrés  et  revêtus  de  trois  signatures  notoire- 
ment soîvablcs,  dont  deux  au  moins  de  personnes  résidant,  Tune  à  Dijon, 
et  i  autre  dans  l'étendue  du  département  de  la  Cotc-iTOr,  à  Gray  ou  à  Cbà- 
lons  :  l'escompte  sera  perçu  U  raisou  du  nombre  de  jours  à  courir  et  même 
d'un  seul  jour,  s'il  y  a  lieu. 

9.  Les  effets  garantis  par  deux  signatures  notoirement  soîvablcs  de  per- 
sonnes résidant,  l'une  û  Dijon,  l'autre  dans  le  département  de  la  Côte -d'Or, 
à  Gray  ou  à  Châlons,  seront  admissibles  lorsque  le  payement  en  sera  garanti 
par  un  transfert  d'effets  publies  français  ou  de  la  ville  de  Dijon. 

10.  La  banque  pourra  faire  des  avances  remboursables  dans  un  délai  de 
trois  mois  au  plus,  sur  dépôts  de  lingots,  monnaies  françaises  on  étrangères, 
et  transferts  d'effets  publtcs  français,  en  se  conformant  pour  les  avances  sur 
ces  dernières  valeurs  à  la  loi  du  17  mai  1834  et  à  l'ordonnance  du  Roi  du 
l  b  juin  de  la  même  année. 

11.  En  cas  de  non  payement  des  effets  de  commerce  ou  des  avances  ga- 
ranties, comme  il  est  dit  aux  deux  articles  précédents,  par  des  dépôts  et  des 
transferts  d'effets,  la  banque  pourra,  après  la  simple  dénonciation  de  l'acte 
du  protêt,  faire  procéder  immédiatement  à  la  vente  des  valeurs  déposées  ou 
transforées  en  garantie,  sans  que,  jusqu'à  l'entier  remboursement  du  mon- 
tant des  effets  protesté  ,  en  capital,  intérêts  et  frais,  cette  vente  puisse  sus- 
pendre les  autres  poursuites. 

1  2.  La  banque  fera,  pour  ïc  compte  des  particuliers  et  des  établissement! 
publics,  l'encaissement  des  effets  de  commerce  payables  à  Dijon. 

13.  Elle  tiendra  une  caisse  d^  dépôts  volontaires  pour  tous  titres,  lingots, 
monnaies  et  matières  d'or  ou  d'argent. 

Elfe  fournira  des  récépissés  des  dépôts  vo'ontiïires  qui  lui  seront  faits;  ïe 
récépissé  exprimera  la  nature  et  la  valeur  de*  objets  déposés,  îe  nom  et  la 
demeure  du  déposant,  et  la  n'aie  du  jour  où  le  dépôt  a  été  fait  et  de  celui  où 
il  devra  être  retiré,  le  montant  dc3  frais  de  dépôt  et  le  numéro  du  registre 
dïnscription. 

14.  Elle  pourra  recevoir  en  compte  courant,  sans  intérêts,  ïes  fonds  qui 
lui  seront  confiés. 

15.  Elle  ouvrira  aux  déposants  des  valeurs  spécifiées  dans  les  articles  8, 
9,  10.  1  1,  12  et  1  4,  des  comptes  courants,  et  payera  pour  eux  tous  mandats 
et  assignations  jusqu'à  concurrence  d  s  valeurs  reçues. 

16.  Le  taux  de  l'escompte,  le  cours  du  papier  sur  Paris  et  Lyon,  le  taux 
de  l'intérêt  des  avances  sur  dépôts,  les  frais  de  garde  des  objets  confies  à  la 
banque,  seront  réglés  par  le  corisei!  général. 

17.  La  bauque  pourra  recevoir  des  billets  des  banques  de  France  et  de 
Lyon. 

18.  La  banqnc  émettra  des  billets  payables  au  porteur  et  à  vue  ;  ces  biï- 
fets  seront  de  mille  francs,  de  cinq  cents  francs  ou  de  deux  cent  cinquante 
francs,  au  choix  des  administrateurs. 

Elle  pourra  aussi  émettre  des  billets  à  ordre  de  deux  cent  cinquante  francs 
et  an-dessus,  payables  au  siège  de  rétablissement ,  a  vue  ou  à  un  certain 
nombre  de  jours  de  vue.  s  , 

La  quotité  des  émissions  sera  déterminée  par  le  conseil  général. 
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Le  montant  des  billots  de  toute  nature  en  circulation ,  cnmuTe'  avec  celui 
des  sommes  dues  par  la  banque  en  comptes  courants,  et  payables  k  volonté, 
ne  pourra  jamais  excéder  le  triple  du  numéraire  existant  matériellement  en 
caisse. 

Les  bilfets  au  porteur  seront  confcctionnc's  à  Paris,  conformément  à  l'ar- 
ticle 31  de  la  loi  du  2  \  germinal  an  XI. 

19.  La  banque  refusera  d'escompter  des  effets  qui  résulteraient  d'un 
commerce  prohibe  et  les  elîets  de  circulation  crées  collusoirement  enirc  les 
signataires,  sans  cause  ni  valeur  réelle. 

Tome  opération  autre  que  celles  qui  sont  ci-dessus  dc'termine'cs  lui  est 
formellement  interdite. 

SECTION  IV. 

Dividende  et  Fonds  de  réserve. 

20.  II  sera,  s'il  y  a  lieu,  réparti  tous  les  six  vernis  aux  actionnaires  nn  di- 
vidende imputable  sur  les  bénéfices  acquis  pendant  le  semestre. 

Lorsque  ces  bénélices  s'élèveront  a  plus  de  deux  pour  cent  du  capital,  il 
acra  exerce  sur  l'excédant  une  retenue  de  vingt  cinq  pour  cent,  dont  le 
montant  sera  employé  à  former  un  fonds  de  réserve. 

Le  fonds  de  réserve  formé,  si  le  dividende  d'un  ou  de  plusieurs  semestres 
n'atteignait  pas  deux  pour  cent  du  capital  primitif,  la  somme  nécessaire 
pour  le  porter  à  celte,  proportion  sera  priïc  sur  le  fonds  de  réserve. 

Lorsque  le  fonds  de  réserve  s'élèvera  au  cinquième  du  capital,  c'est-à-dire 
à  deux  cent  mille  francs,  la  retenue  cessera,  et  la  totalité  des  bincàrej 
acquis  pendant  le  semestre  sera  alors  distribuée  aux  actionnaires. 

La  retenue  sera  rétablie  lorsque  le  pré'èvement  des  compléments  de  Jwr> 
demies  ou  d'autres  causes  auront  réduit  la  téserve  à  moins  d'un  cinquième 
du  cap  lui,  et  jusqu'à  ce  quelle  y  ait  été  reportée* 

Les  foudsims  eu  réserve  seront  employés  en  ificli  publics  français. 

TITRE  IL 



■  ■»    -    -  ■ 

"  k 

SECTION  Ire. 

De  l'Assemblée  générale  des  Actionnaires. 

9t.  La  réunion  des  actionnaires  qui  composeront  l'association  de  U 
banque  de  Dijon  sera  représentée  par  rassemblée  générale. 

Cette  assemblée  sera  composée  de  tous  les  actionnaires  propriétaires 
depuis  plus  de  trois  mois  de  cinq  actions  au  mo<ns. 

Pour  être  membre  de  rassemblée  générale,  il  faudra  être  citoyen  français 
on  naturalisé,  ou  domicilié  depuis  deux  ans,  soit  dans  le  déportement  de îa 
Côte-d'Or,  soit  à  f»rav,  sott  à  Châlons. 

Les  membres  de  l'assemblée  devront  y  assister  et  y  voter  en  personne  « 
sans  pouvoir  se  faire  représenter. 

Chacun  d'eux  n'aura  qu'une  voix,  quel  que  soit  le  nombre  d'actions  qu'il 
possède. 

Les  délibérations  seront  prises  à  la  majorité  des  membres  présents. 
Elles  ne  seront  vaVdes  qu'autant  qu'un  tiers  des  actionnaires  ayant  droit 
sTj  assister  seront  prcicnts. 
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Si  ce  nombre  n  était  pai  atteint  au  jour  indique'  parla  convocation,  une 
nouvelle  réunion  serait  convoquée,  et  cette  fois  ses  délibérations  seraient 
valables,  en  quelque  nombre  que  fussent  les  assistants;  m'anmoin*,  en  ce 
cas,  on  ne  pourra  délibérer  que  sur  les  objets  portes  à  l'ordre  du  jour  de  la 
première  convocation. 

22.  L'assemblée  générale  se  rc'unira  uue  fois  par  année,  à  l'époque  qui 
sera  de'tcrminc'c  par  le  règlement. 

Elle  aéra  convoquée  par  le  conseil  gênerai  de  la  banque,  et  pre'sidée  par 
le  régent  président  de  ce  conseil. 

Le  regent  secrétaire  du  couscil  général  y  remplira  les  fonctions  de  secré- 
taire. 

Il  sera  rendu  compte  a  rassemblée  générale  de  toutes  les  opérations  de  h 
banque. 

Elle  arrêtera  les  comptes  de  l'année  et  rc'glera  les  dividendes  à  répnrlir. 

Elle  procédera  ensuite,  au  scrutin  secret  et  individuel,  à  l.i  majorité  des 
suffrages,  à  l'élection  des  régents  et  censeurs  qu'il  y  aura  fien  de  nommer  en 
remplacement  de  crut  dont  les  fonctions  seront  devenues  valantes. 

S3.  Si,  par  retraite  ou  décès,  le  nombre  des  régents  se  trouvait  réduit  à 
qnatre,  ou  celui  dis  censeurs  à  Jeux,  rassemblée  générale  serait  extraordi- 
nar renient  convoquée  pourlr  compléter. 

Lc«  rég-nts  ou  ermeurs  rlufl  «  n  remplacement  ne  le  seraient  que  pour  le 
temps  qui  restait  h  courir  à  leurs  préJéioseur*. 

24.  L'assrmb  ée  générale,  indépendamment  des  cas  prévus  par  les  ar- 
ticles îî  et  23,  pourra  ttic  convoquée  ext; aor.l  nairenu-nt  par  le  conseil 
général  on  par  les  trois  censeurs,  s'ils  snni  unanimes. 

Dm*  tous  les  cas.  les  convocations  se  fer  oui  par  lettre*  à  domicile,  et,  en 
onuc,  par  la  voie  des  journaux  de  la  lora'itii  qui  seront  désigne**  pur  ïc 
conseil  général;  elles  devront  mentionner  les  objets  sur  lesquels  il  sera 
délibéré. 

8F.CTION  II. 

Du  Conseil  général. 

25.  Le  conseil  général  sera  composé  de  six  régents  et  de  trois  censeurs. 
Les  régents  auront  voix  délibéralive  et  les  censeurs  auront  voix  consul- 
tative, 

2C.  Les  régents  et  les  censeurs  seront  nommés  ponr  trois  ans;  lisseront 
renouvelés  par  tiers  chaque  année;  ils  seront  rééligibles. 

Les  régents  et  les  censeurs  sortants  seront  désignés  par  îe  sort  pour  les 
deox  premières  années,  et  ensuite  par  le  rang  d'ancienneté  de  leur  nomi- 
nation. 

27.  Les  fonctions  des  régents  et  des  censeurs  sont  gratuites;  il  leur  sera 
stlribué  seulement  des  jetons  de  présence. 

28.  Les  régents  et  les  censeurs  seront  tenus  de  justifier,  avant  leur  entrée 
en  fonctions,  qu'ils  sont  propriétaires  de  douze  actions  de  la  banque,  les- 
quelles devront  être  libres  et  demeureront  inaliénables  pendant  la  durée  dg 
fours  fonctions. 

29.  Chaque  année,  aussitôt  après  l'installation  de  ses  nouveaux  membres, 
I«  conseil  général  élira  parmi  les  régents  son  président  et  son  secrétaire  ; 
Ton  et  l'autre  seront  rééligibles. 

30.  Le  conseil  général  est  chargé  de  la  gestion  de  rétablissement  j  A 
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nomme  îc  directeur  et  îe  caissier  principal,  et  fixe  leurs  traitements  ;  il 
autorise  toutes  les  opérations  permises  par  les  statuts,  et  en  détermine  les 
conditions  ;  il  fait  choix  des  effets  qui  doivent  être  pris  a  l'escompte,  en  la 
forme  prescrite  par  l'article  8  ;  il  fixe  ie  taux  de  cet  escompte  et  le  montant 
des  sommes  qu'il  conviendra  d'y  employer  anx  diverse.»  époques  de  l'année, 
d'après  la  situation  de  la  banque  ;  il  délibère  les  règlements  de  son  régime 
intérieur;  il  arrête  tous  les  traites,  conventions  et  transactions,  lesquels 
seront  signes  en  son/nom  par  le  président,  le  secrétaire  et  le  directeur  ;  il 
statue  sur  la  création,  l'émission,  le  retrait  ou  l'annulation  des  billets,  la 
forme  qui  leur  sera  donnée  et  les  signatures  dont  ils  seront  revêtus;  il  fixe, 
sur  la  proposition  du  directeur,  l'organisation  des  bureaux,  les  traitements 
et  salaires  affectés  à  chaque  emploi,  et  toutes  les  dépenses  de  l'administra- 
tion, lesquelles  devront  être  fixées  chaque  année  et  d'avance. 

31.  Le  conseil  général  6e  réunira  au  moins  une  fois  par  semaine,  et  de 
plus,  toutes  les  fois  que  le  président  le  jugera  nécessaire  ou  que  la  demande 
en  sera  faite  par  un  des  censeurs. 

32.  Aucune  résolution  ne  pourra  être  prise  sans  le  concours  de  trow 
régents  et  la  présence  d'un  censeur;  les  délibérations  auront  lieu  à  la  simple 
majorité  :  la  voix  du  président  ou  du  régent  qui  le  remplacera  dans  la  pré- 
sidence sera  prépondérante  en  cas  de  partage. 

33.  Toute  délibération  ayant  pour  objet  la  création  ou  l'émission  des 
billets  devra  être  approuvée  par  deux  censeurs  au  moins. 

34.  Le  compte  annuel  des  opérations  de  la  banque,  qui  devra  être  sou- 
mis à  l'assemblée  générale  le  jour  de  sa  réunion  périodique,  sera  établi  par 
le  conseil  général  et  présenté  en  son  nom  par  le  président. 

Le  compte  approuvé  sera  imprimé  et  remis  au  préfet,  au  tribunal  de 
commerce  et  à  chacun  des  actionnaires  de  la  banque. 

section  m. 
Des  Censeurs. 

35.  Les  censeurs  veilleront  spécialement  à  l'exécution  des  statuts  et  des 
règlements  de  la  banque;  ils  exerceront  leur  surveillance  sar  toutes  les 
parties  de  l'établissement;  ils  se  feront  représenter  l'état  des  caisses,  les  re- 
gistres et  les  portefeuilles  dé  la  banque,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront 
convenable;  ils  proposeront  toutes  les  mesures  qu'ils  croiront  utiles,  et  si 
leurs  propositions  ne  sont  pas  adoptées,  ils  pourront  en  requérir  la  trans- 
cription sur  le  regiî-tre  des  délibérations. 

Ils  rendront,  chaque  année,  à  l'assemblée  générale,  un  compte  spécial  de 
la  surveillance  qu'ils  auront  exercée. 

SECTION  IV. 

Du  Conseil  d'escompte. 

3G.  Le  conseil  général  de  la  banque  nommera,  chaque  année,  un  comité 
d'escompte  spécialement  chargé  de  déterminer  la  valeur  des  signatures  et  la 
solvabilité  des  personnes  dont  le  papier  pourra  être  présenté  à  la  banque. 

SECTION  V. 

Du  Directeur. 

31.  Le  directeur  administrera,  sous  l'autorité  du  conseil  général,  les 
affaires  de  la  banque  et  dirigera  ses  bureaux. 
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36.  II  présentera  à  tous  emplois;  ii  signera  la  correspondance,  les  ac- 
quits d'effets  sur  Dijon  et  les  endossements  de  papier  sur  le  dehors  -,  il  assis- 
tera de  droit,  avec  voix  consultative,  aux  séances  du  conseil  général, 
excepte'  dans  ic  cas  où  il  se  formera  en  comité  secret,  et  anx  séances  du 
comité  dVscompte. 

39.  Le*  actions  judiciaires  seront  exercées  au  nom  du  conseil  général, 
poursuites  cl  diligences  du  directeur. 

40.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  directeur  sera  tenu  de  justifier  de  la 
possession  de  vingt  actions  libres  de  la  banque,  lesquelles  demeureront  ina- 
liénables pendant  toute  la  durée  de  sa  gestion. 

41.  Le  directeur  pourra  être  révoqué  par  une  délibération  prise  par 
quatre  régents  et  approuvée  par  deux  censeurs. 

TITRE  UI. 

Dispositions  générales, 

41.  En  cas  de  perte  de  moitié  du  capital  de  la  banque,  la  dissolution  aura 
lieu  de  plein  droit.  Si  le  capital  se  réduisait  aux  trois  quarts,  l'assemblée 
générale  serait  immédiatement  convoquée  à  reflet  d'examiner  s'il  y  a  lieu 
de  procéder  a  la  liquidation  de  la  société,  et  la  dissolution  pourrait  être  pro- 
noucée  à  la  simple  majorité  des  membres  présents. 

Dans  tout  autre  cas,  le  conseil  général  pourra,  par  une  convocation  spé- 
ciale de  rassemblée  générale,  faite  au  moins  un  mois  a  l'avance,  provoquer 
la  dissolution  de  la  société. 

Hors  le  cas  de  perte  du  quart  du  capital,  la  dissolution  de  la  société  ne 
pourra  être  prononcée  que  par  une  majorité  possédant» les  trois  quarts  des 
actions  de  la  banque. 

Le  conseil  général  en  exercice  au  moment  de  la  dissolution  ou  du  nou- 
vellement de  la  société  sera  chargé  de  la  liquidation. 

43.  Les  modifications  aux  présents  statuts,  dont  l'expérience  aura  fait 
reconnaître  la  nécessité,  ne  pourront  être  sollicitées  du  Gouvernement 
qu'après  avoir  été  proposées  par  le  conseir  général  à  l'assemblée  générale 
extraordinairenifnt  convoquée  à  cet  effet,  et  délibérées  à  la  majorité  des 
porteurs  des  trois  quarts  en  somme  cfes  actions  de  la  société. 

44  et  dernier.  M.  le  comte  d'Jlstcrno  déclare  que  sur  les  mille  actions 
représentant  le  capital  social ,  cinq  cents  ont  été  souscrites  par  l'acte  précité, 
passe  devant  Me  Chevalier,  ^taire  à  Dijon,  les  22  ,  23  et  25  juillet  1836, 
ft  qu'il  souscrit  présentement  pour  son  compte  personnel  les  cinq  cents 


En  conséquence,  la  liste  des  actionnaires  est  arrêtée  de  la  manière  sui- 
Tante  : 

M.  le  comte  d'Esterno,  six  cents  actions,  ci   C00 

M.  le  marquis  de  Saint-Seine,  vingt  actions,  ci   SO 

M.  Dessrrtcnne,  cinquante  actions,  ci   60 

M.  Edmond  de  Bretenières ,  cinq  actions ,  ci   « 

M.  Grasset,  cinq  actions,  ci   6 

AI.  Amèdée  de  Surget,  trois  actions  ,   3 

M.  Darbaumont t  cinq  actions   5 

M.  Bonneviot,  deux  actions,  ......  t  * 
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M.  de  Champy,  itnx  actions   . 

M.  Magnin-Philtppon  ,  une  action  ;  

M.  Borne ,  quinze  actions  • 

M,ne  veuve  Drugne ,  dit  actions  

M.  le  marquis  de  Courttçron ,  une  action  

||nM  veuve  de  Mcursault,  une  action  

M.  Chauvelot,  une  action  

M.  Marantkt,  deux  notions  

M.  Dupoizet,  cinq  actions  

M.  le  comte  de  Broissia,  cinq  actions  

M.  de  Clery,  dix  actions  

M.  Louis  de  Berbis ,  dix  actions  

M*  le  vicomte  d'Archiac,  vingt  actions  

M.  Mongin,  trois  actions  

M.  le  baron  de  Romeuf,  dix  actions  

M.  le  marquis  de  Clrrmont-Montoison ,  dix  actions,  ci  

M.  David,  dix  actions  

M.  Alexandre  de  Meillonas ,  cinq  nef  ions  

M.  Mouss  er,  vintit  actions  

M.  le  comte  des  Vîmes,  dix  actions  

M.  le  comte  de  Sarcus,  dix  aciions  

M.  Bourgeois  ,  trors  ai  lions  

M.  Baudot,  quatre  actions  

M.  Imagier,  dix  «étions  

M.  D  tai  Itère,  une  action  

M.  (  »gno<el ,  cinq  action!  

M.  Bord  et ,  rinq  actions  

M.  Soiiot,  d<u\  aciious  

M.  Bnssrt ,  quatre  actions  

M.  de  t^ac/iapelle ,  deux  actions  

M.  Dcùrye,  deux  actions  

M.  B a  go  une  au  Légère  t ,  deux  actions  

M.  Pou/'ier,  deux  actions  ;  

M,  de  Laliorie ,  une  action  

M.  Jean-Baptiste  Mollcrat,  deux  actions  

M.  Laverne,  dfux  actions  ^.  

M.  Adolphe  de  Ijxchaden'ede ,  quatre  actio^B  

M.  Belost-Jolimont ,  six  actions  

M.  Moïse  Lêvij,  deux  actions  

M.  Joseph  Levxj,  deux  actions  

M.  Salomon  Israël ,  deux  actions  

M.  Lorain ,  deux  actions  

M.  l'ictor  Ladetj,  deux  actions  

M.  ThiébaultMculien,  une  action..  

M.  Prospcr  Giliet  de  Thorey,  deux  actions  

M.  Alfred Surget,  cinq  actions  

M.  Bouchard,  cinq  actions  

M.  ('Habeuf,  deux  actions  '  

M.  Gauht,  deux  aeliens  


i 
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M.  de  Torcy,  cinq  aetîons   8 

M.  Passier,  trois  actions   9> 

M.  Bo/lenot-Mrssenet ,  utrc  action.   1 

M1"  veuve  Lrjeas ,  une  action   1 

M.  Gninrhe ,  deux  actions   2 

M.  Théodore  de  More/et,  vingt  actions   40 

M.  David-Samuel  Blum,  quinze  actions   15 

31.  le  marquis  d'Agrain,  deux  actions   2 

M.  Maire! ,  cinq  actions   5 

3!.  Barthélémy,  une  action   i 

M.  Marion  ,  au  nom  de  sa  maison  de  commerce,  cinq  actions   5 

MM.  Ratisbonne,  cinq  actions   5 

«  ■  .i 

Total  des  actions,  mille   1000 


Dont  acte, 

Fait  et  passe  a  Par  s,  en  1  etude  dodil  Mc  Norcs, 
L'an  1830,  le  18  juillet, 

En '  présertcefcle  M.  Jean-Louis  Guidon,  avoué  au  tribunal  de  première 
instance  de  U  Seine,  de  meurant  h  Taris,  rue  de  la  Vrillicre,  i»°  2,  conseil 
de  M.  le  comte  d'Esté*  no. 

Et  le  comparant  et  M.  Guidou  ont  signe'  avec  les  notaires,  après  lecture 
fatie. 

En  marge  est  écrit  : 

•  E»rcg'*trë  à  Paris,  cinquième  bureau,  le  t  a  juillet  1  839.  folio  59  verso, 

•  case  1  »s.  Reco  cinq  francs,  cl  cinquante  centimes  pour  décime.  Signé 

•  JMonn.  » 

Des  deux  actes  ci-devant  dates  et  énonces, 
I!  appert 

Que  M.  Behst-Jolimonl ,  3f.  Lavcrve ,  M.  Moussier,  M.  Bollenoi-Mes- 
senrt,  M.  de  Bcrbis,  M.  MoHerat,  31.  Bordel.  M.  Cugvolet ,  M.  Borne, 
M.  Meillonas,  M.  de  Surrtts,  M.  t'oup>er,  M.  Loram ,  M.  Ragonneau  Lé- 
gère ,  M.  Grasset,  M.  Chabcuf,  M.  Lag>er,  M.  Dcbtye,  M.  uomhard, 
M.  Ladei/,  M.  David,  M.  Chauvrlol ,  M.  r/e  Lat  hape/le .  MM.  Léman  Le'vy, 
M.  Israël,  M.  Soirot,  M.  Ddqf itère ,  M.  r/e  Lat  hadenede,  M.  Batlht'lemy, 
M™*  veuve  Drvgne ,  M.  //e  Turc  y,  M.  Russe! ,  M.  le  marquis  d'Agi  am, 
31.  //e  Clêry,  M.  Maraude! ,  M.  Guinche,  M.  «te  Cltampy,  >f.  rfc  lh  de- 
nier    M.  Baudot  et  M.  Marion, 

Avant  a«i  tant  en  leurs  noms  personnels  que  comme  se  portant  fort  des 
personnes  dénommées  en  lacté  dont  expédition  précède, 

Ont  donné  à  M.  le  comte  d'Eslemo,  entre  autres  pouvoirs,  ceux  de, 
pour  eux,  en  leurs  noms  et  qualités, 

Présenter  par  «levant  les  autorites  compétentes  toutes  demandes  tendantes1 
à  obtenir  (autorisation  requise  pour  rétablissement  de  ia  société  dont  il 
s'i/rjt;  faire  toutes  les  démarches  et  di'igoncos  qu'il  jugerait  nécessaires; 

Faire  tous  ««lires  eliangetmnis  aux  statuts  arrêt. s  par  les  actes  sus- 
énoncéi,  soit  reluiivement  aux  statuts  de  la  banque  de  Dijon,  soit  1  étatisè- 
rent aux  statuts  des  comptoirs  d'escompte  établis  j  donner  toute  adhésion 


Digitized  by  Google 


(  422  ) 

aux  additions,  retranchements  et  modifications  qui  pourraient  être  de- 
mandes, et  que  M.  le  comte  d'Estemo  jugerait  utiles  et  convenables  à  l'in- 
térêt de  la  société,  sans  que,  dans  aucun  cas,  il  eût  besoin  de  demander 
d'antres  pouvoirs  a  rassemblée  générale. 

II  appert,  en  outre, 

Que  les  ciaq  cents  premières  actions  ont  été  souscrites  de  la  manière, 
par  les  personnes  et  pour  les  quotités  indiquées  en  l'acte  dont  expédition 
précède. 

Extrait  par  ledit  Mc  Norès,  notaire  a  Paris,  soussigné,  des  expéditions 
dûment  légalisées  desdits  actes,  certifiées  véritables,  signées  et  annexées  à 
la  minute  de  l'acte  précité,  dont  expédition  est  en  téte  des  présentes,  le  tout 
étant  en  la  possession  dudit  Me  Norès. 

Signé  Norès. 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  4  août  1839,  enregistrée 
sous  le  u°  5618. 

Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
Signé  L.  Ccifiii-G  ri  daine. 


N°  8175.  —  Ordonnance  du  Roi  relative  au  Jaugeage 

des  Bateaux  ù  vapeur. 

Au  palais  de  Saint-CIoud ,  le  18  Août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  12' nivôse  an  n,  sur  le  jaugeage  des  navires  de 
commerce  ; 

Vu  l'article  G  de  la  loi  du  5  juillet  1836,  portant  que  fe  mode 
prescrit  par  la  loi  du  12  nivôse  an  H  pourra  être  modifie  par  des 
ordonnances  royales  ; 

Vu  la  loi  du  4  juillet  1837,  sur  l'emploi  des  mesures  métriques; 

Vu  l'ordonnance  du  8  août  1821  (ij,  sur  le  jaugeage  des  ba- 
teaux à  vapeur  ; 

Vu  l'ordonnance  du  18  novembre  1837  (2),  qui  a  modifie',  pour 
les  navires  ù  voiles  français,  le  mode  e'tabli  par  la  loi  du  12  nivôse 
an  il  ; 

Vu  l'ordonnance  du  2  septembre  1838,  qui  a  provisoirement 
re'gle'  le  jaugeage  des  bateaux  à  vapeur  d'après  le  nouveau  sys- 
tème  ; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'e'tat  au  de'paiiement 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  au  département  des  finances, 

(î)  vn« série,  Bull.  a?l,n°  11,114. 
(t),  ix«  série ,  Bull.  644 ,  n°  7 1 70. 
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Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  Les  bateaux  à  vapeur  seront  jauges  d'après  le 
mode  déterminé  par  notre  ordonnance  du  18  novembre 
1837,  sauf  les  modifications  suivantes  : 

1°  La  plus  grande  largeur  sera  mesurée  au-dessous  du 
pont,  dans  la  chambre  des  machines,  sur  le  vaigrage,  auprès 
de  Tarbre  des  roues  ; 

"  2°  Le  produit  des  trois  dimensions  sera  divisé  par  trois 
quatre-vingts,  et  les  soixante  centièmes  du  quotient  exprime- 
ron  t  le  tonnage  légal  du  bâtiment. 

2.  Le  mode  déterminé  pour  le  jaugeage  des  bâtiments 
français  de  toute  espèce,  soit  par  l'ordonnance  du  18  no- 
vembre 1837,  soit  par  (a  présente  ordonnance,  s'appliquera 
également  pour  percevoir  les  droits  de  navigation  aux  navires 
des  pays  étrangers  où  le  mode  d'établir  la  jauge  ne  fait  pas 
ressortir,  pour  les  navires  français,  un  plus  fort  tonnage  que 
le  mode  prescrit  par  nosdites  ordonnances. 

3.  Les  dispositions  de  l'article  2  de  l'ordonnance  du 
18  novembre  1837  seront  communes  aux  bâtiments  à  va- 
peur. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de 
Tagricuhwe  et  du  commerce,  et  des  finances,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  c!e  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Signé  LOUIS- PHI  LIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  Cr.MN-CniDAiSE. 


Na  81*76.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  fait  remise  des  Peines 
de  discipline  prononcées  contre  des  Gardes  nationaux  de  la  ville 
de  Bordeaux. 

Au  château  d*Eu ,  le  25  Août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salct. 
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Sur  le  rapport  Je  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 

de  l'intérieur, 

fions  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  fait  remise  de  toutes  les  condamnations 
prononcées  par  les  conseils  de  discipline  contre  des  gardes 
nationaux  de  la  ville  de  Bordeaux  antérieurement  au  24  août 
18  39,  et  qui  n'auraient  point  encore  reçu  leur  exécution. 

2.  II  ne  sera  exercé  aucune  poursuite  contre  les  gardes 
nationaux  de  ladite  ville,  à  raison  de  faits  commis  par  tvi 

.  antérieurement  à  i époque  précitée,  et  qui  les  rendraient  jus- 
ticiables des  conseils  de  discipline. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  dé  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOU1S-PHILIPPF. 

Par  te  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  déparier  ent 
de  {'intérieur, 

Signé  T.  DcciiÀTSL. 


N°8I77  —  Ordosnasce  du  Roi  qui  fixe  les  TraitmenU 
des  ft1qgi*iral*  composant  les  Tribunaux  de  première  instance  y 
désignés,  et  des  Ju^cs  de  paix  et  Qrejjicrs  de  justice  de  paix  de 
la  ville  de  Strasbourg, 

m  • 

A  Taris,  le  8  Septembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  sajlut. 

» 

Vu  la  loi  de  finances  du  10  août  1839,  portant  fixation  du 
budget  des  dépenses  pour  Tannée  1840  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Nocs  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  traitement  des  juges  et  substituts  près  les 
tribunaux  de  première  instance  placés  dans  les  villes  ci- 
après  désignées  est  fixé  à  la  somme  de  dix-bujt  cents  francs, 
savoir  î 
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Agen. 

Ajaccio. 
Aiais. 
Albi. 
Aiençoo. 
Angouléme. 
Auch. 
Aunllac. 

AlUUD. 

Auxcitc. 
Bar-le-Dnc. 
Bastîa. 
Bayrux. 
Bt  aune. 

I 

Beau  vais. 
Blois. 

Bourbon -Vendre. 
Bourg. 
Caliors. 

Carrassonne. 
Carprntras. 
Casiclnuudary. 
Castns. 
Chaton. 
C  huions. 
Charlcviile. 
CUarires. 
Cliâteauroux. 
Cliàtcllrrauit. 
Chaumoiit. 
Coîmar. 
Corapiègne. 

2.  Lrs  présidents  et  procureurs  du  Roi  près  ces  tribunaux 
recevront,  avec  !e  traitement  de  juge,  un  supplément  de 
moitié  en  sus;  les  vice-présidents,  un  supplément  du  quart 
en  sus,  et  les  juges  d'instruction,  un  supplément  du  cinquième 
en  sus. 

Il  n'est  ripn  change  au  traitement  des  président  et  procu- 
reur du  Roi  près  le  tribunal  de  Rochefort,  qui  demeure  fixé 
à  trois  mille  francs. 

3.  Le  traitement  des  quatre  juges  de  paix  de  la  vi'Ic  de 
Strasbourg  (  Bas-Rhin  )  est  fixé  à  douze  cents  francs,  et  celui 
des  greffiers  au  tiers  de  cette  somme. 

4.  Ces  traitements  et  suppléments  de  traitement  courront 
a  compter  du  \v  janvier  1  SU). 


(  425  ) 

• 

Coutances. 

Pau. 

Digne. 

Perigueux. 

Dole. 

Perpignan. 

Draguignan. 

Privas. 

Ëpinal, 

Puy(Ie). 

Evreux. 

Quimpcr. 

Falaise. 

Rinibouillct. 

Foix. 

r»  • 

R:oin. 

Fontainebleau. 

Rochefort. 

Gap. 

Rodez. 

Grasse. 

Smit-Brieoc. 

Gueret. 

Saintes. 

Issoudun. 

Saint-Flour. 

Laon. 

Saint-Lô. 

Lavai. 

Saint-Mâlo. 

Saint-Mil.ieî. 

Lodcvc. 

Su  ni- Quentin. 

Lons-le-Saulnier. 

S  i  u  mur. 

• 

l.ouvters. 

Scliplfstadt. 

Luneville. 

Sfdéin. 

Maçon. 

larascou. 

Mayenne. 

Tarbes. 

Me!  un. 

Thicrs. 

Mendc. 

Ttille. 

Moissac. 

Valence 

Monbrison. 

Vannes.  _ 

Mont-dc-Marsan. 

Verdun. 

Morlaix. 

Vcsoul. 

V  t  1 

Moulins. 

AT  1 

V  icnnc. 

Narbonnc. 

Villeneuve-d'Agen. 

Nevers. 

Yvctoi. 

Niort. 

• 
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5.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  detat  de  la 
justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Fexécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'étt 
de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  J.  B.  Testb. 


N°  8178.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1°  Que  M.  Coquin  (  Jean-Baptiste) ,  étudiant  en  médecine,  de- 
meurant à  Paris,  est  autorisé  à  substituer  à  son  nom  celui  de 
Renier; 

3°  Que  (  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux, 
pour  faire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  les  changements 
résultant  de  la  présente  ordonnance,  qu'après  l'expiration  des  délais 
fixés  par  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  11  germinal  an  xi,  et  en 
justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Roi  en  son 
Conseil  d'état.  (  9  Janvier  1839.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  12  *  Septembre  1839, 

J.  B.  TESTE. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulîetio 
à  la  Chancellerie. 


On  s'a!)  on  ne  pour  le  Bulletin  de*  lois,  a  râi»OD  Je  9  francs  par  an,  k  la  caisse  i» 
l'Imprimerie  rojalt,  ou  ehet  1rs  Directeurs  dei  porte»  de*  départements. 


IUTlIMftRll  royale,  —  12  Septembre  1839. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°680. 

♦ 

N°  8179-  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  construction 

d'un  Pont  suspendu  sur  la  Garonne,  en  face  du  chef-lieu  de  la 
commune  de  Uoussens  ( Haute-Garonne  J. 

* 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  6  Août  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  l'intérieur; 

Vu  les  délibérations  prises  par  le  conseil  municipal  de  Bous- 
sens,  département  de  la  Haute-Garonne,  sur  le  projet  de  cons- 
truction d'un  pont  sur  !a  Garonne,  en  face  du  village  de  Bous- 
sens,  en  remplacement  du  bac  actuel,  et  au  moyen  de  la  conces- 
sion d'un  péage; 

Le  procès-verbal  de  l'enquête  qui  a  eu  Heu  sur  ce  projet  et  l'avis 
da  commissaire  qui  y  a  procédé; 

Le  procès-verbal  de  la  délibération  prise,  le  12  novembre  1838, 
parla  commission  mixte  des  travaux  publics,  portant  qu'il  y  a  lieu 
de  donner  suite  audit  projet,  délibération  approuvée  par  nos  mi- 
nistres de  la  guerre  et  de  l'intérieur; 

L'article  63  de  la  loi  du  7  juillet  1833  et  l'article  10  de  la  loi  de 
finances  du  14  juillet  1838; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  la  Haute-Garonne,  et  les  autres  pièces 
de  l'affaire  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Noos  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ÀRT.  1er.  Le  projet  de  construction  d  un  pont  suspendu 
sur  la  Garonne ,  en  face  du  chef-lieu  de  la  commune  de  Bous- 
sens,  en  remplacement  du  bac  actuel,  est  approuvé  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance.   

IX*  Série.  28 


* 
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ï.  B  sera  p.Qmyu  ai»,  frais  de  construction  et  demretien 

de  ce  pont  au  moyen  d'un  péage,  qui  sera  concédé,  par  adju- 
dication publique,  au  soumissionnaire  qui  aura  offert  le  plus 
fort  ratais  sur  ia  durée  de  la  concession,,  dont  le  maximum, 
qui  ne  pourra  excéder  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  sera  dé- 
terminé d'avance  par  le  préfet,  dans  un  billet  cacheté. 

3.  Le  concessionnaire,  conformément  à  l'article  63  delà 
loi  du  7  juillet  1833,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  sera  substitué  aux  droits  de  l'administration 
pour  ce  qui  concerne  l'acquisilion  des  propriétés  do  ut  foc- 
cupation  sera  nécessaire  à  l'exécution  des  travaux. 

4.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  que 
le  procès-verbal  aura  été  approuvé,  s'il  y  a  lieu,  par  notre 
ministre  de  l'intérieur. 

ô.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré 
au  public,  et  jusqu'à  l'expiration  du  terme  qui  sera  fixé  par 
l'adjudication,  il  y  sera  perçu  un  péage,  conformément  au 
tarif  ci  après  : 

Une  personne  a  pied,  chargée  ou  non  chargée.  n  03e 

Cheval  ou  inulei  et  son  conducteur  û  lt 

Idem  .  chargé  0  10 

Idem  non  charge  0  ol 

Ane  ou  ùneése  chargé   0  Ol 

Idem  non  chargé   0  05 

Bœuf  ou  vache  destiné  à  la  vente   0  10 

Cheval,  mulet,  boeuf,  vache  ou  veau  employé  au  labour  ou  affant 

au  pâturage   0  OS 

Veau  ou  porc  »   0  09 

Mouton,  brebis,  boue,  chèvre,  cochon  de  lait,  paire  d'oies  ou  de 

dindons..  ,   O  lt 

Le  droit  sera  réduit  d'un  quart  pour  ceux  de  ces  animaux  dont 

le  nombre  excédera  cinquante  dans  chaque  troupeau. 

Lorsqu'ils  iront  au  pâturage,  ce  droit  sera  réduit  de  moitié. 

Les  conducieurs  payeront.  0  03 

Voiture  suspendue,  à  deux  roues,  attelée  d'un  cheva!  ou  mulet, 

y  compris  le  conducteur  0  *>0 

Voiture  suspendue,  à  quatre  roues,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet, 

couducteur  compris  o  î* 

Voiture  suspendue,  à  quatre  roues,  attelée  de  deux  chevaux  ou 

mulets,  conducteur  compris  ,   0  to 

Charrette  attelée  d  on  cheval  ou  muiet,  eu  dW  paire  de  bœufs. 
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Charrette  attele'e  de  deux  chevaux,  mulets,  oa  (Tune  paire  de  bœufs , 

conducteur,  coapris^ .  i .  n/A,  .     **  *  *  *  /.<*«. .  i  ) .  <  • . .  UX.LA  SO* 
Charrette  attelée  de  troii  chevaux  ou  mulet»,  conducteur  com- 
pris •   0  60 

Charrette  k  vide ,  ttteic'f  d'un  cheval ,  conducteur  compris   0  tO 

Charrette  charge'e,  employée  au  transport  des  engrais  ou  a  la  ren- 
trée des  rëcoltes^attefce  fTjin-  chcv*l,fu  de  d~uu4 Uà*f* c'toM)J 

d acteur  compris   o  20 

Idem  à  vide  ,  ...  tU\  ......  T.  .      ÏJSVl  id 

Charrette  chargée  ou  non,  attelée  seulement  d'un  éne  oa  ààanep^nlo 

C  0 1 1  d  il  C  tC  UX  C  P     p  l  1 S  .  . 

CbarÎAt  de  ferme,  à  quatre  roues,  ou  char  de  montagne  charge', afcru)  »•  ti 

telé  de  deux  chevaux  ou  bœufs,  et  le  conducteur   0  go 

i</«m  a  v  de   0  40 

Chariot  de  roulage,  attelé  d'un  cheval,  conducteur  compris.  J.  .1,  A  80 

/</efli   de  deux  chevaux  1  00 

Wcm  de  trois  chevaux .  »... ,  'i 


Chariot  k  quatre  roues,  non  chargé,  attelé  d'un  cheval,  conducteur 


1  50 


G.  Seront  exempts  des  droits  de  péage  :  le  préfet'di  tfé- 

parteraent,  fc  sous-préfet  de  l'arrondissement,  les  ingénieurs 
et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  les  employés  des  con- 
tributions indirectes,  les  agents  forestiers,  ies  préposés  des 
douanes,  les  employés  des  lignes  télégraphiques,  la  gendar- 
merie, dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  les  militaires  jde  tous 
grades,  voyageant  en  corps  ou  séparément,  à  charge  par  eux , 
dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un 
ordie  de  service;  les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles- 
postes,  les  facteurs  ruraux  faisant  le  sexviçe  4çs  pQf^ef  de 
f£ut;  les  élèves  allant  à  l'école  communale  ou  en  revenant, 
les  prévenus  ,  accusés  et  condamnés  conduits  par  la  force 
publique. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  f  inténeuf  est'cfmrgé 
«le  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sërtt  insérée 
au  Bulletin  des  lois.  *        •  '  '  J  ;«l  n 

Signé  LÔCTS-PHILIPPE. 
Par  îe  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 


T. 
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bibo.  -,  Ordonnance  DU  Roi  relative  mu  Traitement 
i      des  Conservateur*  des  Forêts. 

n   Au  palais  de  Saiot-Cloud ,  te  1*  Août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

l] '  V,u. noire  ordonnance  du  9  juillet  1833  (l),  qui  a  statué  sur  ie 
classement  des  conservations  forestières; 

v  5  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 

No  es  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 
<•  Art.  1er.  Le  traitement  de  chaque  classe,  pour  les  con- 
servateurs des  forêts,  est  attaché  aux  personnes  et  non  aux 
résidences. 

L'ordonnance  du  9  juillet  1833  est  rapportée,  seulement 
en  ce  qu'elle  a  de  contraire  à  cette  disposition. 

2.  î<otre  minisire  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  Fexécuùon  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LÔl'IS-PHILiPPE. 
"  '  ^  "  '  P.r  k Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  fins****, 

Signe*  H.  PASSY. 

*  ,  t  1  v 

N*  818t.  —  Ordonnance  du  Roi  relative  aux  Vacances 
de  la  Cour  des  comptes  pour  l'année  1839. 

un 

Au  palais  de  Saint-Cioud,  !e  13  Août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
Noos  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

AUT.  l,r.  Notre  cour  des  comptes  prendra  vacances  en  la 
présente  année  depuis  et  compris  le  lm  septembre  jusques  et 
compris  le  3 1  octobre. 

2.  H  y  aura  pendant  ce  temps  une  chambre  des  vacations 
composée  d'un  président  de  chambre  et  de  six  conseillers- 


(,)  f  partie,  i« section,  Bull.  î$9,  n»  4SS9. 
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maîtres ,  qui  tiendra  ses  séances  au  moins  trois  jours  de  chaque 

semaine. 

Le  premier  président  présidera  toutes  les  fois  qu'il  îc  jugera 
convenable. 

3 .  La  chambre  dos  vacations  connaîtra  de  toutes  les  affaires 
attribuées  aux  trois  chambres,  sauf  celles  qui  seront  exceptées 
par  un  comité  composé  du  premier  président,  des  trois  prési- 
dents de  chambre  et  de  notre  procureur  général,  et  des- 
quelles le  jugement  sera  suspendu  jusqu'à  la  rentrée. 

4.  Nous  nommons  pour  former  cette  année  la  chambre 
des  vacations  de  notre  cour  des  comptes,  savoir  :  . 

Pour  y  remplir  les  fonctions  de  président*    v  . 

M.  d' Âhancourt ,  président  de  la  troisième  chambre; 

Pour  v  remplir  les  fonctions  de  conseillers-maîtres, 
MM.  de  Ribrrol/es, 

Gavot,  ' 
Sapry, 
Jard  Paitvifiier, 
Goussard, 
Savafcte. 

En  cas  d'absence  de  notre  procureur  général,  M.  Goussard 
en  remplira  les  fonctions. 

En  cas  d'absence  du  greffier  en  chef,  autorisée  par  M.  le 
premier  président,  M.  Robert  pourra,  de  l'agrément  du  pré- 
sident de  la  chambre  des  vacations,  suppléer  ledit  greffier  en 
chef.  T):  •  •  • 

m.  txoocri  iienara  i»  piume  aux  séances  ue  ia  ciinmure  oes 

vacations.  t  : .    •  i  » }  •  i  ,  .  . 

5.  Nous  autorisons  le  premier  président  h  donner  aux 
conseillers-référendaires,  pour  la  durée  du  temps  où  la  cham- 
bre des  vacations  sera  en  activité,  les  congés  qui  pourront 
être  accordés  sans  pféjudicier  au  service,  et  sans  que,  dans 
aucun  cas,  H  puisse  donner  des  congés  à  plus  de  moitié  des 

6.  L'absence  qui  aura  lien  en  vertu  des  dispositions  qui 
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ftêc&èerii  stH  compté^ Wihtrie  temps  d'activité  pour  tôusïei 

magistrats  de  tous  les  ordres  de  notre  cour  des  comptes'. 

7.  notre  min is Ire  secrétaire  d'état  des  finances  et  notre 
ministre  de  la  justice  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, cîé  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

■  5^  L0UIS-PHILIPI*E. 

Signe  H.  Passy. 

t.  •  'j.  'jili  -  '      mm  *• 

M  •  "y4»*'i  f'*  ~  •    m  *   .'  -v*     ;"  ■ '»>•    ,  . 

N°  8183.  —  Ordonnasce  du  For  qui  crée  un  second  emploi 
de  Lieutenantmionel  dans  la  Garde  municipale  de  Pàrté. 

.  *  •  *»rr..»       *•  r.#t  m     <  ï  •  •   «     ..."    •  . 

,  .  Au  palaMe  Saint-CIoud,  le  M  Août  1839.. 

m  * 

*     *  *  I     #      •  f 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

»,    *  #» 

Vu  l'ordonnance  du  26  juillet  dernier  (l); 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départe* 
ments  de  la  guerre  et  de  l'intérieur, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  créé  un  second  emploi  de  lieutenant-co- 
IqpeLdpi^  la  garde  municipale,  de  Paris.  ( 

3.  :  Le*  traitement  attribué  à  cet  officier  supérieur  est  déter- 
miné  par  le  tarif  annexé  à  notre  ordonnance  du  26  juillet 
dernier. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  dé  la 
guerre  et  de  l'intérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  \e  con- 
Wjie,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

<...,.,.,, ;      ■  v^hw"^  ..  . 

/«.  •>,  »•;      ■.  >  ^lt^'.,le,^inistreSetréiamd'ctaidclaguexn$ 

*-\  f!     '•    ('  •»■    »         î  t  SigDé  SCHKElDfi*  „ 

■ 

i   1 
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8183.  -v  Ordonnance  du  Roi  qui  augmente  le  nombre 

,    des  Capitaines  de  corvette ,  des  Lieutenants  de  vaisteau  et  des 
Enseignes  de  vaisseau. 

Au  palais  de  Saint-Clotid ,  \e  51  Août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  noire  ordonnance  du  29  décembre  1836  (l),  qui  a  modifie 
celle  du.  1er  m&rs  1831  (2),  portant  réorganisât! pn  du  corps  rojal 
de  la  marine  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
des  colonies , 

Nous  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  nombre  des  capitaines  de  corvette  est  porté 
de  cent  cinquante  à  cent  soixante ,  dont 

53*  de  première  classe, 

et  107  de  deuxième  classé. 

•  •  • 

2.  Le  nombre  des  lieutenants  de  vaisseau  est  porte'  de 
quatré  cent  cinquante  à  cinq  cents  ,  dont 

100  de  première  classe, 
et  400  de  deuxième  classe. 

3.  Le  nombre  des  enseignes  de  vaisseau  est  porte'  de  cinq 
cent  cinquante  à  six  cents. 

4.  Toutes  dispositions  contraires  à  celles  de  la  présente 
ordonnance  sont  et  demeurent  rapportées. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUISPHILIPPE. 

Paf  !ë  Roi  :  V Amiral ,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
dé  la  marine  et  des  colonies", 

Signe  Dopebré. 


(i)  fcuir.  416 ,  H°66'tff. 

(i)  »•  p&itê,  Bon.  e*,  fc*  ttét. 
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N*  8184.  —  Ordonnance  dv  Rot  portant  que  te  Bataillon 

dont  la  formation  provisoire  a  été  prescrite  par  Décision  dm 
14  novembre  48.18  sera  définitivement  constitué  sous  la  déno- 
mination de  Bataillon  de  Tirailleurs. 


A  Eu,  le  28  Août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 


Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Le  bataillon  dont  notre  décision  du  1 4  novembre 
1838  a  prescrit  la  formation  provisoire  sera  définitivement 
constitué  comme  corps  isolé ,  ^administrant  séparément,  sous 
la  dénomination  de  balaillon  de  tirailleurs. 

2.  Ce  corps  sera  composé  d'un  état  major,  dune  section 
hors  rang,  et  de  six  compagnies,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

ÉTAT-MAJOR.  PETIT  ÉTAT-MAJOR. 

Chef  de  bataillon   X        Adjudant  sous-officier  t 

Capitaine  faisant  fonctions  de  ma-  Sergent  clairon  1 

jor   1        Caporal   I 

Capitaine  adjudani-major   t  ~ 

Officier  faisant  fonctions  de  tre'-  ^ 

sorier   1  , 

Officier  faisant  fonctions  d'oflicier 

d'habillement   1 

Chirurgien  aide-major   1 


Vu  la  lot  du  24  juillet  1839,  qui  alloue  au  ministre  de  la  guerre 
des  suppléments  de  crédits  pour  les  dépenses  de  l'exercice  1839  ; 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  !» 


guerre , 


SECTION  HORS  RANG. 


Sergent-major  vaguemestre 


1 


Serpents 


Fourrier 


i 


Caporaux 


Premier  secrétaire  du  trésorier 
Conducteur  des  c'qnipagces. . 


M  • 
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Secrétaire  du  ch rf  de  bataillon  

Dru  Tir  me  secre'tairc  du  trésorier. . . 
Secrétaire  de  l'officier  d'habillement 
Ouvriers  armuriers   2 

...  •  ..7  1*.. 


*   )  c  : 


Ouvriers  {ailleurs   12 

Ouvriers  cordonniers   io  / 


Total   

COMPAGNIE. 


35 


OFFICIERS. 

Capitaine   l 

Lieutenant   t 

Sous- lieu  tenant.   1 

3 


SOUS-OFFICIERS,  CAPORAUX 
ET  SOLDATS. 

Sergent-major   1 

Sergents*  & 

Fourrier   i 

  10 

ito 

•  * 

1 

m 


Capor 

Carabiniers  22 

Chasseurs.....   88 

Clairon  


1  »• 


COMPLET  DU  BATAILLON 


•  1 


Etat-major  

Seciion  hors  rang, 
Six  compagnies. . 


OFFICIERS. 





6 

18  " 


24 


TROI.'PE. 


— 


3 

35 
786 


824 


848 


3.  Le  service  auquel  le  bataillon  de  tirailleurs  sera  affecté 
en  campagne,  et  les  manœuvres  appropriées  à  la  spécialité  de 
ce  service,  seront  déterminés  par  notre  ministre  secrétaire 
d  état  de  la  guerre. 

4.  Le  bataillon  se  recrutera,  comme  les  autres  corps  de 
Tarmée,  par  ïa  voie  des  engagements  volontaires  et  des  appels. 

Un  quart  de  son  effectif,  en  sous-officiers,  en  caporaux, 
en  soldats  et  en  clairons,  pourra  être  de  première  classe,  et 
touchera,  à  ce  titre,  le  supplément  de  solde  attribué ,  dans  les 
régiments  d'infanterie,  aux  militaires  des  compagnies  d'élite. 
Les  simples  soldats  ne  passeront  à  cette  classe  qu'aux  condi- 
tions déterminées  pour  l'admission  dans  les  compagnies  deîité". 
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Ils  porteront  lès  marques  cttstinctives  des  cavaliers  de  pre- 
mière classe,  •  - 1"  •* 

5.  Le  nouveau  corps  sera  traité,  sous  !é  rapport  de  l'avan- 
cement, de  fa  solde  et  des  prestations  de  toute  nature ,  de  la 
même  manière  que  les  régiments  4  infanterie. 
—  Le  chef  de  bataillon  recevra  annuellement  une  somme  de 
six  cents  francs,  à  titre  d'indemnité  de  représentation  et  de 
frais  de  bureau, 

,  Les  capitaines  concourront  pour  L'admission  à  la  première 
classe  avec  ceux  des  régiments. d'infanterie  ;  ils  seTtfrit  ert  con- 
séquence compris  dans  le  nombre  des  capitaines  d'infanterie 
dont  le  quart  doit  êtrè  dé  première  cïasse ,  conformément 
aux  dispositrons  de Farficlé  $71  de  notre  ordonnance  du 
iô  mars  1838  (1).  .  t 

IlLsl  moitié  des  lieutenants  dè  compagnies  sera  de  première 

classe.   ' 

irn^nt ,  f habillement,  le  grand  ef  le  petit  équi- 
les  tiraiHeai  ;  seront  déterminés  par  notre 

ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 
7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  dè  là  guêtre  est  chargé 
de  l'exécution  de  ia  présente  ordonnance. 

~  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

f«  Uoi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

•  t  • 


N#  8185.  —  OapONNASCE  DU  Roi  qui  fait-  remise  de*  Peint* 
de  discipline  prononcées  contre  des  Gardes  nationaux  dû  la  ville 

An  èhHe*n  <TËu,  *e  *  S^ttmfrfe  »4fc 

,  LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
oi  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 

dpj^eriçarj,,.,,  .  ,      .  . 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  iUït  ;  ; 

:-"'/')^ — — -*  '  !>  *,f  i!  i    1  '    ■ 1 

(1)  Bull.  566,  n°  7344. 
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AWT.        11  Stfra  fait  remise  de  iotit€9  le*  peine»  pt& 

noneces  conlre  des  gardes  nationaux  du  bataillon  de  fa  vrllé 
dEu  (  Seine  inférieure  )  pur  le  conseil  de  discipliné  dudit 
batoiilon,  jusqu'à  ce  four  2  septembre  inclusivement,  et  qui 
n'auraient  pas  encore  reçu  leur  exécution.  .•■  i«  * 

2.  Il  ne  sera  exercé  aucune  poursuite  contre  les  gardes 
nationaux  dudit  bataillon  ,  à  raison  de  faits  commis  par  eux 
antérieurement  a  la  date  précitée,  et  qui  les  rendraient  justi- 
ciables du  conseil  de  discipline. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon-r 
nance. 

LOlISPHILltPE. 


Par  le  Roi  :  pour  le  Miniitrc  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  l'instruction  publique, 

t   ;  m  *>  ,iin*v  a 
N°  8186.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  fait  remise  des  Peines 

de  discipline  prononcées  contre  des  Gardes  nationaux  de  la  ville 

de  Ne  ver  s.  .•■«•« 

An  château  iVBu,  le  5  Septembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  d£s  Français,  à  tous  présents 

«à  venir,  salut.  '        !  ;  • 

Sur  lé  rapport  dè  notre  ministre  secrétaire  d'état  ad  déptfrténVent 
de  l'intérieur,  • 

Nflrs  AVOy»  ORDONNE*  et  ordonnons  ce  qoi  irtoit  : 

Art.  1er.  II  est  fait  remise  de  toutes  les  condamnations 
prononcées  par  les  conseils  de  discipline  de  la  garae  natio- 
nale de  Nevers  (Nièvre)  contre  les  gardes  rrationaux  de  la 
légion  de  cette  tille,  antérieurement  à  la  promuigatiort  dë  ht 
présente  ordonnance,  et  qui  n auraient  point  erteore  re^ri 
leur  exécution.    '  ».-:••  ;  -  ■  • 

2,  11  ne  sera  exercé  aucune  poursuite  contre  des  gardes 
nationaux  de  la  même  ville,  à  raison  de  faits  commis  par 
eux  antérieurement  à  la  promulgation  de  la  jfréSéhtë  orrlon- 
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nance,  et  qui  les  rendraient  justiciables  des  conseils  de  dis- 
cipline. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
fintërieur  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur. 

Signe*  T.  Dr  en  \  t et.. 

N*  8187.  —  ORDONNANCE  du  Rot  portant  répartition  du  Crédit 
accordé  pat  la  loi  du  tO  Aoât  1839  pour  les  Dépenses  du  Minis- 
tère de  la  Justice  pendant  l'année  1840. 

A  Pari»,  le  10  Septembre  1839. 

LOUÏS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous,  présents 
et  à  venir,  salut.' 

Vu  la  loi  de  finances  du  10  août  1839,  qui  a  ouvert  un  crédit 
de  vingt  millions  deux  cent  cinquante-deux  mille  quatre  cent  vinçt- 
cinq  francs  pour  les  dépenses  du  ministère  de  la  justice  pendant 
l'exercice  1840;  . 

Vu  les  articles  151  de  la  loi  du  mars  1817  et  1 1  de  la  loi  du 
S9  janvier  1831  ; 

Vu  enfin  les  articles  35  et  36  de  l'ordonnance  royale  du  »1  mai 
1838(1); 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  justice  et  des  cultes, 

* 

Noos  AVONS  ORDONNÉ  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art,  1er.  Le  crédit  de  vingt  millions  deux  cent  cinquante- 
deux  mille  quatre  cent  vingt-cinq  francs,  accordé  par  U  loi 
du  10  août  1839  pour  les  dépenses  du  ministère  de  ia  jus- 
tice pendant  1  année  1840,  est  téparti  ainsi  qu'il  suit  : 

 y  ï  

(!)  Bull.  *79,  n-  7437,   -  ,    '     .  ,     tVM   .  .      .     (  , 
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4t7,800f 


107,000 


514,100 


Chapitre  Ier. —  Administration  centrait.  ( Personne!.) 
Ait.  i«.  Traitement  du  garde  dos  sceaux,  ministre  secrétaire  detat  de  la 

juf  tîce  et  des  cultes   80,000f  \ 

.  'î.  Traitements  des  chefs  et  commis  des  F 

bureaux   30i,600  i 

  3.  Gages  des  gens  de  service   35,200  J 

Chapitre  t.  —  Administration  centrale.  (Matériel.) 

lCT.  Entretien  des  hôtels  et  du  mobilier;  -  habillement  des 
çeus  de  service  ;  chautfage  et  éclairage  ;  frais  d'impres- 
sion et  fournitures  générales  de  bureau.    1 oo.ooo*  ) 
t.  Frais  de  sceau  et  contre-scel   7,000  j 

Chapitre  3.  —  Conseil  d'état.  (  Personnel.  ) 

« 

A  «t.  i«.  Traitements  des  conseillers  d'état  et  maîtres  des  re- 
quêtes  4  18,000* 

i .  Traitements  des  chefs  et  commis  des  bu- 
reaux  8«,050 

3.  Gages  des  gens  de  service.   14,150 

Chapitre  4. —  Conseil  d'état.  (Matériel.) 

t.  Entretien  des  hôtels  et  du  mobilier;  habillement 
des  gens  de  service;  chauffage  et  éclairage;  frais 
d'impression  et  fournitures  générales  de  bureau.. . 

Chapitre  5.  —  Cour  de  cassation. 

Art.  iw.  Traitements  des  membres  de  la  cour . . .  88S,OOOr  ^ 
t.  Traitements  du  greffi  r  en  chef,  de  ses 

commis,  et  fournitures  du  greffe   4î,500 

3  Traitements  des  secrétaires  du  parquet  et 

du  bibliothécaire   14,400 

4.  Traitements  des  huissiers  et  gages  des 
gens  de  service   18,600 

  5.  Menues  dépenses  de  la  cour   18,000  / 

Chapitre  6.  —  Cours  royales. 

•    '      /Traitements  des  membres 

)    des  cours....  3,936,4oofi 

A»T.  I<r-j Traitements  des  greffieia  et  >  4,t07,400f 

f    commis  assermentés...      8  71,000  ) 
/Secrétariat  de  la  première  présidence  •  . 

[    de  la  cour  royale  de  Paris  i,000f\ 
I  Secrétariat  du  parquet  de 

J    la  même  cour   *8,000 

'^Secrétariat  du  parquet  de  \  15,8(0 

j  lacour  royale  de  Rennes, 
f  (  Article  26  du  décret  du 
\    30  janvier  4811.)   MM 


17,000 


970,800 


4,tSS,600 


Digitized  by  Google 


Art.  i». 

lu  f 


Chapitre  7.  —  Cours  d'assises. 

Art.  Ier.  Indemnité  .  accordée  aux  conseillers  délègues  pour 
présider  les  tours  ftp  fcs  autres  que  ceMes  dcschefc-  , 

lieux  de  cour  royale   il 8,opo'  \ 

1     *•  Secrétariats  de  parquet  des  tribuuaux  de  1 

première  instance  chefs-lieux  de  cour  \  154,400' 

d'assises,  nutees  que  ceux  ou  siégeât  les  .  1(  ( 
cours  royales   „ . . . ,  ,      jq,400  J 

Chantre  8.  -  Tribu****  de  première  instance. 

Traitements  des  membres 

des  tribunaux  5,433,02Or  1 

Traitements  des  greffiers  et  J 

comtnii  assermentés. .      729,900  (  "i  *  •  '« 

Traitements  des-  membres-   )  .M??'4?*f  \ 

des  chambres  temporal-  t   3'1  . 

\  ,res....  -20,575  7  f 

/Secrétariat  de  la  présidence  du  tribu-  f 
nai  de  première  instance   de   Pa-  i 

  2.    2,000')  1 

i  Secrétariat  du  parquet  du  K  •    «3,000  /  : 

\    même  tribunal.. .  S  s  t^OOO  j 

Chapitre  9.  —  Tribunaux  de  commerce. 

Art.  )  r  l  i  iut  incnti  des  greffiers  de  commerce.     177,900  i 

  2 .  Secrétariat  de  la  présidence  du  ir.bu  nui  i 

fe  commerce  de  Paris  ,.        %lfm  j 

.  Chapitre  10.  —  Tribunaux  de  police. 
Art.  uniqui.  Traitements  des  greffiers  de  police.  6»,4oo 

Chapitre  1 1 .  —  Justices  de  paix. 

Art.  aiiiqiiei!î,mïtemc,lU5e*  î««« *  P«l^'-  • .  '  (V,3î9,6oq  j 

1    (Traitements des  greffiers   776,530  \  3'106' 

Chapitre  12.  —  Frais  de  justice.  '   '  ' 

Art.  unique.  Frais  de  justice  criminelle  et  a* es  statistiques  ci- 
»            i  vile,  criminelle  et  du  Conseil  dVtat.  (Crédit  pro- 
visoire.)    ^ .  -  *,030,000 

0  Chapitre  i  3.  —  Pcnsiongl  1...  .  1 


130 

1  1 .11 


Art.  unique.  Fonds  de  subvention  à  I»  caisse  des  retraites  du 

ministère  de  U  justice  „  .  1 00,000 
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Chapitre  14.  —  Dépenses  diverses. 

.  1er.  Secours  temporaires  ii  d'anciens  magistrats  et  employés 
de  l'administration  centrale,  a  leurs  veuves  et  orphe- 
lins, n'ayant  pas  droit  à  pension;  dépenses  extraor- 
dinaires et  impre'vues   SQ.OQùS  i*.  „  { 

*.  Indemnité  an  Jèurnsf  des  Bavants   ^A.opo  j       *  5'00° 

Chapitre  15.  —  Dépenses  des  exercices  clos. 

Art.  unique.  Dépenses  des  exercices  clos  dont  le  payement  pour-  * 
rait  être  réclame*  pendant  Tannée  i84t>.  {Article  8 
de  la  loi  du.  23  mai  i83jt  )  Mf  moire. . .  ^ .  >  , . .   g  f 


Chapitre  1 1..  —  Dépenses  des  exercices  périmés. 

unique.  Dépenses  des  exercices  périmes  non  frappées  de 
déchéance.  {Article  8  de  la  loi  du  10  mai  1838.  ) 
Mémoire  


Total  égal   90,251,42$ 


2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d état  de  fa 
justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances,  sont  clergés,  cJwcun  4m  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  J.  B.  Teste. 

N°  8188.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  création  d'un  com- 
missariat de  police  dans  la  commune  dé  Se'rignan,  département 
de  Vauclusè.  (  Saint-Clou  J;  5  AoâïftM.  ) 


N°  8t89.  —  Ordonnances  du  Roi  portant  création  d'un  quatrième 
commissariat  de  police  dans  la  ville  de  Versailles  (  Seine-et- 
Oise  ),  et  d'un  commissariat  spécial  de  police  pour  la  surveil- 
lance du  chemin  de  1er  de  Montpellier  à  Cette  (Hérault  ).  (&itn/- 
Cloud,  10  Septembre  1839.  ) 

—     —    —  .  -  m      m  -m  m  m 
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Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes , 

A  Paris,  le  16  *  Septembre  1839, 
J.  B.  TESTE. 


*  Cettè  date  est  celle  de  la  réception  du  Buffet» 
à  la  Chancellerie. 


Bulletin  de*  loU,  k  raison  de  9  fiMiir*  par  an,  à  (a 
ehea  le»  Dirtctt  un  des  postes  des  département». 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  681. 


N°  8190.  —  Ordonna  ncr  dv  Roi  sur  l'organisation 

du  Conseil  d'État. 

Ad  palais  de  Suint -CI  oud  ,  le  18  Septembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  de'partement  de  la  justice  et  des  cultes,  et  de  l'avis  de 
notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

DE  LA  COMPOSITION  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

Art.  1".  Notre  Conseil  d'état  est  composé, 
Indépendamment  de  nos  ministres  secrétaires  d  état, 
1°  Des  conseillers  d état; 
2°  Des  maîtres  des  requêtes; 
3°  Des  auditeurs; 

4°  D'un  secrétaire  général  ayant  titre  et  rang  de  maître 
des  requêtes. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est 
président  du  Conseil  d'état. 

Un  conseiller  d'état  est  nommé  par  nous  vice-président. 

3.  Les  membres  du  Conseil  d'état  sont  en  service  ordi- 
naire ou  en  service  extraordinaire. 

4.  Le  service  ordinaire  se  compose, 

1°  De  trente  conseillers  d'état,  y  compris  le  vice-prési- 
dent; 

2°  De  trente  maîtres  des  requêtes; 
IX9  Série.  29 
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3°  De  quatre-vingts  auditeurs. 

5.  Les  membres  du  service  ordinaire  prennent  part  aux 
travaux  et  aux  délibérations  du  Conseil  d'état,  dans  toutes 
les  matières  administratives  ou  contenticuses. 

6.  Les  (fonctions  de  conseiller  detat  et  de  maître  des 
requêtes  en  service  ordinaire  sont  incompatibles  avec  tout 
autre  emploi  administratif  ou  judiciaire. 

7.  Les  conseillers  d'état  et  les  maîtres  des  requêtes  en 
service  ordinaire  ne  peuvent  être  révoqués  qu'en  vertu  d'une 
ordonnance  spéciale  et  individuelle,  rendue  par  nous,  sur  le 
rapport  du  ministre  président  du  Conseil  d'état ,  et  sur  lavis 
du  Conseil  des  ministres. 

8.  Le  service  extraordinaire  se  compose  de  ceux  qui  au- 
ront été  appelés  par  nous  à  en  faire  partie  comme  conseillers 
d'état  ou  maîtres  des  requêtes. 

Les  membres  du  Conseil  d'état  en  service  extraordinaire  ne 
pourront  prendre  part  aux  travaux  et  délibérations  qu'autant 
qu'ils  y  seront  autorisés  par  ordonnance  royale,  dans  les  li- 
mites établies  par  les  deux  articles  suivants. 

9.  Pourront  seuls  recevoir  cette  autorisation  : 
Les  sous  secrétaires  d'état , 

Les  membres  des  conseils  administratifs  placés  auprès  des 
ministères, 

Les  chefs  préposés  à  la  direction  d'une  branche  de  service 
dans  les  départements  ministériels, 
Le  préfet  de  fa  Seine , 
Le  préfet  de  police. 

Cette  autorisation  pourra  être  néanmoins  conservée  par 
nous  à  ceux  des  maîtres  des  requêtes  actuellement  en  exer- 
cice qui  ne  rempliraient  aucune  des  fonctions  énoncées  au 
paragraphe  précédent. 

10.  Le  nombre  des  conseillers  d'état  autorisés  à  partici- 
per aux  travaux  et  délibérations  ne  pourra  excéder  les  deux 
tiers  du  nombre  des  conseillers  d  état  en  service  ordfnaire. 

11.  Les  conseillers  detat  et  maîtres  des  requêtes  qui  ces- 
seraient leurs  fonctions  ou  prendraient  leur  retraite  peuvent 
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être  nommés  par  nous  conseillers  Jetât  et  maîtres  des  re- 
quêtes honoraires. 

12.  Les  auditeurs  au  Conseil  d'état  sont  divises  en  deux 
classes. 

La  première  classe  ne  peut  en  comprendre  plus  de  qua- 
rante. 

Nul  ne  peut  être  nommé  auditeur  de  première  classe,  s'il 
n  a  été  pendant  deux  ans  au  moins  auditeur  de  seconde 
classe. 

Le  tabîeau  des  auditeurs  est  arrêté  par  nous,  sur  le  rap- 
port de  notre  garde  des  sceaux,  au  commencement  de  chaque 
année  ;  ceux  qui  ne  sont  pas  compris  sur  le  tableau  cessent 
de  faire  partie  du  Conseil  d'état. 

Toutefois  les  auditeurs  ayant  pïus  de  trois  ans  d'exercice 
ne  peuvent  être  révoqués  que  par  une  ordonnance  spéciale. 

Nul  ne  peut  être  auditeur  pendant  plus  de  six  années. 
Après  ce  temps,  ceux  qui  ne  sont  point  placés  dans  le  service 
public  cessent  d'appartenir  au  Conseil  d'état 

Cette  dernière  disposition  ne  sera  applicable  aux  auditeurs 
actuellement  en  exercice  qu'à  partir  du  1er  janvier  1842. 

13.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  membres  du  Conseil 
d'état  prêtent,  en  assemblée  générale,  le  serment  prescrit  par 
la  loi. 

14.  Nul  ne  peut  être  nommé  conseiller  d'état,  s'il  n'est 
âgé  de  trente  ans  accomplis;  maître  des  requêtes,  s'il  n'est 
âgé  de  vingt-sept  ans;  auditeur,  s'il  n'est  âgé  de  vingt  et  un  ans 
et  licencié  en  droit. 

TITRE  H. 

S  1er.  MATIERES  ADMINISTRATIVES  NON  CONTENTIELSES. 

15.  Pour  i'examen  des  affaires  non  contentieuses,  notre 
Conseil  d'état  est  divisé  en  cinq  comités,  savoir: 

1°  Le  comité  de  législation; 
2°  Le  comité  de  ia  guerre  et  de  la  marine; 
3°  Le  comité  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique; 
4°  Le  comité  du  commerce,  de  l'agriculture  et  des  tra- 
vaux publics; 

IX  Série.  29. 
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5°  Le  comité  des  finances. 

16.  Les  comités  délibèrent,  pour  en  faire  ie  rapport  à  l'as- 
semblée générale  du  Conseil  d'état,  sur  les  projets  de  loi  qui 
leur  sont  renvoyés  par  les  ministres ,  ainsi  que  sur  les  ordon- 
nances et  règlements  d'administration  publique  et  tes  ordon- 
nances qui  doivent  être  rendues  dans  la  même  forme,  lorsque 
ces  projets  de  loi,  ordonnances  et  règlements  rentrent  dans 
les  attributions  spéciales  des  départements  ministériels*  a«i- 
qucls  ifs  correspondent. 

lis  connaissent  des  affaires  administratives  sur  lesquelles  les 
ministres  jugent  à  propos  de  les  consulter. 

Conformément  à  l'article  3  du  règlement  du  20  juin 
1 8 17  (1),  ils  revisent  le  travail  des  liquidations  pour  les  pen- 
sions liquidées  dans  les  ministères  sur  les  fonds  de  l'État  ou  sur 
les  fonds  de  retenue. 

17.  Le  comité  de  législation  correspond  aux  départements 
de  la  justice  et  des  cultes  et  des  affaires  étrangères.  Outre  les 
attributions  qui  lui  sont  conférées  à  ce  titre,  il  prépare  fous 
les  projets  de  lois  d'intérêt  général  qui  lui  sont  renvoyés  par 
nos  ministres. 

H  est  chargé  de  continuer  les  travaux  de  la  commission 
instituée  par  l'ordonnance  du  20  août  1824  (2),  à  f  effet  de 
colliger  et  classer  les  lois  et  règlements  encore  en  vigueur 
et  de  les  réunir  en  recueil. 

II  fait  l'instruction  des  prises  maritimes. 

H  prépare  les  projets  d'ordonnance  sur  les  naturalisations , 
les  changements  de  noms  ,  Jes  mises  en  jugement  des  fonc- 
tionnaires publics,  les  autorisations  de  plaider  demandées  par 
les  communes],  les  appels  comme  d'abus  et  les  vérifications  de 
bulles. 

Il  dirige  l'instruction  et  prépare  le  rapport  des  conflits  ;  ce 
rapport  continuera  à  être  fait  à  l'assemblée  générale  du  Conseil 
d'état  en  séance  publique,  et  la  délibération  continuera  à  être 
prise  conformément  aux  articles  29  et  suivants. 

(l)  vuc  série,  Bull,  ici,  n°  i335. 
(«)  —   Bull.  691;  n<»  17,538. 
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18.  Notre  garde  des  sceaux  arrête  la  répartition  des  con- 
seillers d'état,  maîtres  des  requêtes  et  auditeurs  dans  chaque 
comité  ,  selon  les  besoins  du  service. 

19.  Les  rapports  aux  comités  sur  les  projets  de  lois  ou 
d'ordonnances  portant  règlement  d'administration  publique, 
sur  les  prises  maritimes,  les  appels  comme  d'abus  et  les  con- 
flits, seront  faits  par  les  conseillers  d'état  et  maîtres  des  re- 
quêtes. 

Les  autres  rapports  pourront  être  faits  par  les  auditeurs. 

20.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  président  les  comités 
attachés  à  leur  ministère.  Un  conseiller  d'état  est  en  outre 
nommé  vice-président  par  notre  garde  des  sceaux,  et  il  est 
chargé,  sous  les  ordres  de  chaque  ministre,  de  diriger  en  son 
absence  les  délibérations  du  comité,  d'en  convoquer  les  mem- 
bres et  de  distribuer  le  travail. 

2 1 .  Les  délibérations  du  Conseil  d'état  sont  prises  en  as- 
semblée générale  et  à  la  majorité  des  voix. 

L'assemblée  générale  est  composée  des  ministres  secrétaires 
d'état,  des  conseillers  detat  en  service  ordinaire,  et  des  con- 
seillers d'état  en  service  extraordinaire  autorisés  à  participer 
aux  travaux  et  délibérations. 

Elfe  est  présidée,  en  l'absence  du  garde  des  sceaux,  par  Tun 
des  ministres  présents  à  la  séance. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

22.  Les  maîtres  des  requêtes  en  service  ordinaire,  et  îes 
maîtres  des  requêtes  en  service  extraordinaire  autorisés  à 
participer  aux  travaux  assistent  a  l'assemblée  générale. 

Ils  ont  voix  consultative  dans  toutes  les  affaires,  et  voix 
délibérât ive  clans  celles  dont  iis  sont  rapporteurs. 

23.  Les  auditeurs  assistent  aux  séances  des  comités  aux- 
quels ils  sont  attachés.  Ils  ont  voix  délibérative  dans  les  affaires 
qu'ils  y  rapportent. 

Ils  assistent  également  aux  assemblées  générales  du  Conseil 
d'état;  ils  ont  voix  consultative  dans  les  affaires  qu'ils  y  rap- 
portent. 

24.  Le  Conseil  d'état  ne  peut  délibérer  si,  non  compris ies 

29.. 
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ministres,  quinze  au  moins  de  ses  membres  ayant  voix  déli- 
bérative  ne  sont  présents. 

Les  projets  et  avis  sont  signés  par  le  président,  le  rappor- 
teur et  Je  secrétaire  générai.  Hs  sont  transcrits  sur  le  procès- 
verbal  des  délibérations,  lequel  fera  mention  des  membres 
présents. 

25.  Les  ordonnances  rendues  après  délibération  de  ras- 
semblée générale  du  Conseil  mentionnent  que  ie  Conseil  d  état 
a  été  entendu.  Cette  mention  n  est  insérée  dans  aucune  autre 
ordonnance. 

Les  ordonnances  rendues  après  les  délibérations  d'un  ou 
plusieurs  des  comités  indiquent  les  comités  qui  ont  été  en- 
tendus. 

S  8.  MATIÈRES  ADMINISTRATIVES  CONTENTIEUSES. 

26.  Indépendamment  des  comités  administratifs  énoncés 
en  l'article  15,  un  comité  spécial  est  cliargc  de  diriger  l'ins- 
truction écrite  et  de  préparer  le  rapport  de  toutes  les  affaires 
contentieuses.  Ce  comité  est  présidé  par  le  conseiller  d'état 
vice-président  du  Conseil  d'état,  et,  en  son  absence,  par  le 
plus  ancien  conseiller  d'état  membre  du  comité.  Il  est  com- 
posé de  quatre  conseillers  d'état,  de  six  maîtres  des  requêtes 
avec  voix  déiibérativc,-et  de  douze  auditeurs  avec  voix  con- 
sultative. 

27.  Le  rapport  des  aflaires  est  fait  au  comité  du  conten- 
tieux et  au  Conseil  d'état  par  celui  des  maîtres  des  requêtes  ou 
des  auditeurs  qui  a  été  désigné  à  cet  effet  par  le  président  du 
comité. 

Les  auditeurs  ont  voix  délibérative  au  comité  et  voix  con- 
sultative à  rassemblée  générale  dans  les  affaires  qu'ils  y  rap- 
portent. 

28.  Trois  maîtres  des  requêtes  en  service  ordinaire  sont 
désignés  tous  les  six  mois  par  notre  garde  des  sceaux  pour 
remplir  les  fonctions  de  commissaires  du  Roi  dans  toutes  les 
affaires  contentieuses. 

Ils  assistent  aux  séances  du  comité  du  contentieux. 

29.  Les  affaires  contentieuses  sont  rapportées  au  Conseil 
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(Tétat  en  assemblée  générale  et  en  séance  publique  ;  les  con- 
seillers d'état  et  maîtres  des  requêtes  en  service  ordinaire 
siègent  seuis  à  ces  assemblées  générales  :  les  auditeurs  y  sont 
admis. 

Après  les  rapports,  les  avocats  des  parties  peuvent  présenter 
des  observations  orales. 

Le  commissaire  du  Roi  donne  son  avis. 

30.  Le  maître  des  requêtes,  rapporteur,  a  voix  déli- 
bérative. 

Le  Conseil  d'état  ne  peut  délibérer,  s'il  n'est  en  nombre 
impair,  et  si  au  moins  quinze  de  ses  membres  ayant  voix  dé- 
libe'rative  ne  sont  présents. 

Si  les  membres  présents  sont  en  nombre  pair ,  le  plus  an- 
cien des  maîtres  des  requêtes  présents  est  appelé  avec  voix  dé- 
libéiative. 

Les  membres  du  Conseil  qui  n'ont  point  entendu  le  rap- 
port, les  observations  des  avocats  et  l'avis  du  commissaire 
du  Roi,  ne  peuvent  prendre  part  à  la  délibération. 

31.  La  délibération  n'est  point  publique.  Elle  est  prise 
à  la  majorité  des  suffrages,  signée  du  président  et  du  rappor- 
teur et  contresignée  par  le  secrétaire  général. 

32.  L'ordonnance  qui  intervient  ensuite  est  lue  en  séance 
publique. 

Les  expéditions  de  cette  ordonnance  mentionnent  les 
noms  des  membres  du  Conseil  ayant  voix  délibérative  qui 
ont  composé  l'assemblée  générale  lors  de  la  délibération. 

33.  Les  membres  du  Conseil  ne  peuvent  participer  aux 
délibérations  relatives  aux  recours  dirigés  contre  une  décision 
d'un  ministre,  lorsque  cette  décision  a  été  préparée  par  une 
délibération  spéciale  à  laquelle  ils  ont  pris  part. 

34.  Le  procès-verbal  des  séances  du  Conseil  d'état  délibé- 
rant sur  les  affaires  contentieuses  mentionne  l'accom plisse- 
ment des  dispositions  des  articles  27,  29,  30  et  31  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Dans  les  cas  ou  ces  dispositions  n'auraient  pas  été  obser- 
vées ,  l'ordonnance  pourra  être  l'objet  d'une  demande  en  ré- 
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vision,  laquelle  sera  introduite  dans  les  formes  de  Tarticle  33 
du  règlement  du  22  juillet  1806  (l). 

35.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  cTe'tat 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes ,  est  chargé  de 
Fexécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Carde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice 
et  des  cultes, 

Signé  J.  B.  Teste. 

N°  8191.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  répartition  du  Crédit 
ouvert  par  la  Loi  du  10  Août  1839  pour  les  Dépenses  du  Mi- 
nistère de  la  Guerre,  exercice  1840. 

A  Paris,  le  9  Septembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  35  et  3G  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1 838  (S), 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité'  publique  ; 

Vu  l'article  1er  de  la  loi  des  dépenses  du  10  août  1839,  qui 
ouvre  au  département  de  la  guerre ,  pour  le  service  de  l'exercice 
1840,  des  crédits  montant  ù  deux  cent  quarante-sept  millions  sept 
cent  un  mille  quatre  cent  soixante  et  dix  francs,  dont  deux  cent 
douze  millions  deux  cent  treize  mille  sept  cent  soixante  et  un 
francs  applicables  aux  divisions  territoriales  de  l'intérieur,  et  trente- 
cinq  millions  quatre  cent  quatre-vingt-sept  mille  sept  cent  neuf 
francs  aux  possessions  françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique  ; 

Vu  l'article  4  de  la  même  loi,  qui  impose  l'obligation  de  rendre 
un  compte  spécial  et  distinct  de  l'emploi  de  chacun  des  crédits  ou- 
verts pour  travaux  eitraord  in  aires,  civils  et  militaires,  à  exécuter 
en  1 840  sur  divers  points  de  l'Algérie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  orbonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  Le  crédit  de  deux  cent  quarante-sept  millions 
sept  cent  un  mille  quatre  cent  soixante  et  dix  francs 
(  247,701,470r),  ouvert  par  l'article  1"  delà  loi  du  10 août 
1839  pour  les  dépenses  du  ministère  de  la  guerre,  exercice 
1840,  est  et  demeure  réparti  comme  il  suit  entre  les  divers 
articles  dont  se  composent  les  chapitres  spéciaux  du  budget 
de  ce  département ,  savoir  : 

(1)  iv«  série,  Bull.  107,  n<>  1793. 

(2)  ix^ série,  Bull.  679,  n°  7437. 
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1"  SECTION. 

2*  SECTION. 
Possessions  françaises  dans 
de  l'Afrique. 

le  nord 

TOTAL 

Divisions 

<-t  M  i  a  i 

territoriales 

Troupes 

Corps 

Travaux 
extraor- 

des 

Chapitre  i«" 
1  Administration  centrale. 

Art.  1".  Traitement  Ju  ministre 
 2.  Appointements  des  chefs 

de 

l'intérieur. 

Iran  r  aises. 

étrangers 

dinaires 

Lia  1 1 9 

et 

militaire!! 

TOTAL» 

crédits 
législatifs. 

fr. 
100  (MMÏ 

fr. 

M 

fr. 

m 

fr. 

■ 

fr. 

m 

fr. 
100,000 

1,15-1,100 
91,000 

63,000 
3,000 

63,000 

1,217,100 

3.  t»ages  des  gens  de  ser- 

0 

rt 

m 

94,000 

Totai.  du  chapitra  1"... 

«6,«MX> 

m 

« 

66,000 

1,41 1,100 

Chapitre  1. 

Administration  centrale. 

t  Vf    »  »    •    I  \ 

(  Matériel.) 

A«T.  1".  Fourniture-,  générales. 

183,750 

6,000 

m 

t* 

6,000 

189,750 

ttfiiLirtu  il    u<  lllv 

54,000 

Total  du  chapitre  2.  .  . 

• 

M 

* 

54,000 

237,750 

6,000 

M 

Af 

6,000 

•  ■  ,  / . 1  « 

i.  1IAP1TRE  3. 

Frais  généraux  d'impres- 

sions. 

180,000 

10,000 

10,000 

l 'kl  /u u i 

m 

m 

Chapitre  3  Ai». 

Gouvernement  d'Afrique. 

m 

396,000 

396,000 

396,000 

m 

m 

Chapitre  4. 

Etats  -  majors. 

Art.  1*.  Traitement  des  mare- 
coaux de  r  ranec,  ■•th- 

éier» généraux  supé- 
rieur» et  autre*  d'i  i  a  t- 

 2.  Traitement  de  i'inleii- 

6,753,524 

507,850 

m 

507,850 

7,261,374 

3.  Traitement    de  l'état  - 

2,140,842 

183,355 

m 

m 

183,355 

2,324,197 

major  des  places. . . . 

 4.  Traitement  de   l'état  - 

major  particulier  de 

1,250,215 

21,460 

«t 

m 

21,460 

 5.  Traitement    de  l'état  - 

major  particulier  du 

2,210,354 
2,287,646 

93,C90 
86,570 

j 

A) 

93,690 
86,570 

2,374,216 

Total  du  chapitre  4 . . . . 

14,672,611 

892,925 

m 

892,925 

15,565,536 

Chapitre  5. 

Gendarmerie. 

17,085,077 

675,360 

675,360 

17,760,')37 

*t 

m 
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Chapitre  5  bis. 
Subvention  à  la  ville  de 
Paris  pour  accroissement 
de  la  garde  municipale. 

| Artic i.i:  unique  

Chapitre  g. 
Recrutement. 

LRT1CLE  UUtqUC  

Chapitre  7. 

Justice  militaire. 
article  unique  

Chapitre  8. 
Solde  et  entretien 
des  troupes. 

t"  Partir. 

Sottte  et  abonnement. 
|Art.  l*r.Solde  de  l'infanterie... 

—  2.  Solde  de  la  cavalerie.. 

—  3.  Solde  de  l'artillerie. . . 

—  il.  Solde  du  génie  

I         5.  Solde  des  équipage»  mi- 
litaire*  

—  C.  Solde  des  vétérans  de 
l'année  


Total  de  la  1"  partie. . . 

2'  Partie. 

VU're$  et  chaujfagc. 

Art.  1".  Personnel  

—  2.  Vivres.  

I          3.   Chauffage  cl  éclairage. 

Total  de  la  2*  partie. . . 
3"  Partis. 

Hàpitnujc. 

|ART.  1".  Personucl  

~  2.  Traitement  tlet  ma- 
lade» dans  les  établis- 
sements   

|          3.  Approvisionnement  de 

réserve  


1™  SECTIOM. 

Divisions 
territoriales 

de 

l'intérieur. 


Total  de  la  3'  partie... 

4"  Parti*. 
Service  Je  marche, 

\ht.  i".  Convois  militaire»  

—  2.  Indemnités  de  route... 
|       ■  3.  Fraisdc  gite  et  geolagc. 

Total  de  la  4*  partie. . . 

Total  du  chapitre  8.... 


fr. 

1,4 87,396 


2'  SECTION. 

Possession»  françaises  dans  le  nord 
de  l'Afrique. 


Troupes 
françaises. 


474,750 


176,750 


53,960,020 
15,572,398 
10,288,493 
1,764,810 

511,465 

1,575,467 


83,672,65.'* 


591,832 
14,107,839 
1,938,057 


16,041,328 


1,8.J8,988 

6,80G,8G2 
125,000 


fr. 


70,9G9 


Corps 
étrangers 


5,098,946 
1,908,101 
061,648 
493,902 

399,585 


8,562,182 


187,000 
4,070,680 
560,414 


4,824,09'. 


781,211 
1,858,993 


8,780,850 


7.19,757 
2,182,389 
276,224 


3,198,370 


112,293,201 


!,G40i304 


28,253 
217,799 
15,880 


291,932 


16,318,412 


fr. 


2,000 


020,111 


620,111 


441,425 
55,441 


190,800 


Travaux 
extraor- 
dinaires 

civils 
rl 

militaires 


207, 19S 


207,198 


812 


842 


1 ,325,01 7 


fr. 


TOTAL. 


72,069 


5,719,057 
1,908,101 
661,648 
49.*,902 

399,585 


TOTAL 

des 
crédits 
législatif 


IMM 


MM  :; 


9,182,203 


911 
iJMM 


92.Hji.9V 


187.000 
4,512,105 
621,853 


781.8.V. 
1M«9,9^| 
2,560,51 
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Chapjtiie  9. 
Habillement  et  campement 


Ait.  1".  Per-onucL. 
 S.  Matériel  ... 


Total  du  chapitre  9.. 

Chapitre  io. 

Lits  militaires. 

Ait.  unique.  Lits  militaires  , 
loyer  d'entretien  et  dépenses 
iccusoires  , 


Chapitre  il. 

Transports  généraux. 

Ait.  1".  Transports  directs.. 
S.  Equipages  militaires. 

 3.  Frais  de   poste   et  de 

courriers  


Total  da  chapitre  11.., 

Chapitre  12. 

Remonte  générale. 
Art.  1".  Achat  de  chevaux  de 


troupe  

2.  Achat  de  chevaux  d'ofli 


cicrs  

3.  Dépenses  accessoire-*.. 

ToTAt  da  chapitre  12.. 

Chapitre  13. 

Harnachement. 

d«s  chevaux  de  cava 


1™  SECTION. 

Divisions 
territoriales 
de 

l'intérieur. 


fr, 
103,880 
10, 00a, (M  H 


10,109,481 


Art. 

Ides  chevaux  d'artiU 

unique. 

brnache- 

ides  chevaux  du  gé- 

IUC  ut 

des  chevaux  d'équi- 

|urr-  militaires . . 

Total  du  chapitre  13.. 

Chapitre  ia. 
Fourrages. 
•  >T.  unique  


2'  8F.CTIOS. 

Possessions  françaises  dans  le  nord 
de  l'Afrique. 


Troupes 
françaises. 


Corps 
i:t  rangers 


fr, 
50,000 
1 ,885,304 


i,c»m  ,304 


4,533,001 


G1.*»,750 
«7,000 

150,000 


8  12,750 


2,090,191 

340,400 
74,393 


3,119,984 


132,000 
45,000 
1,500 
0,000 


204,500 


17,954,453 


35 '«,785 


151,366 
23,300 

12,000 


180,000 


27'», 720 

25,55(1 
15,000 


315.270 


30,00( 
3,000 
4,000 
G,000 


43,000 


4,175,035 


fr. 

153,5-21 


153,521 


42,21 


Travaux 
extraor* 

dinaires 
civils 
et 

militaire» 


2,179 

470 


î,049 


11,419 


TOTAL. 


fr. 
50,000 
2,038,885 


2,091,88:» 


total 

GÉNÉRAL 
des 
crédits 
législatifs. 


fr 

159,880 
12,044,480 


12,201 ,3Gf 


397,002 


151,515 
23,7  70 

12,000 


18.1,315 


274,720 

25,550 
15.000 


315,270 


30,000 
3,000 
4,000 
6,000 


43,000 


4,186,451 


4,930,603 


709,29.' 
90,770 

102.000 


1,022.065 


2,970,91 I 

374,950 
89,39. 


3,435,254 


182,00 
48,OOOj 
5,500 
12,000 


217,50 


22,140,997 
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Chapitre  ts. 
Solde  de  non-activité. 

A»t.  1".  Officiers  généraux  (a).  . 
—  2.  Officiers  supérieurs  et 

mil  *m 


Ait.  1". 
Ancienne  solde 
de 

non-actmU. 


Total  du  chapitre  13... 

Chapitre  16. 

Dépenses  temporaires. 

(S  1".  Solde  de 
non- activité* 
régies  parfes 
ordonnances 
des  20  mai 
I8l8et5inai 
1824...... 

2.  Solde  de 
congé  ai 
officier*  des 
corps  licen- 
ciés avant  la 
loi  dn  194 
mai  1834... 
Awt.  2.  Traitement»  de  réforme. 

3.  Secours  

  4.  Traitements  temporaires 

au*  employés  réformés. 

Total  du  chapitre  16.. . 


Chapitre  16 

rfe  retraite. 
A«t.  unique  


Chapitre  17. 

Dépôt  de  la  guerre 
et  nouvelle  carte  de  France 

Dépôt    de  la 

guerre  

Nouvelle  carte 
de  France.. . 


Art.  unique*. . 


Total  du  chapitre  17... 


(a)  Cet  article  figure  ici  pour  ordre,  attendu  que  par  PefTet  de  Ta  loi  du  4  août  1839  '*»  ofa*** 
généraux  eu  non-activité  font  maintenant  partie  de  la  2*  section  du  cadre  de  Pétât-major 
et  doivent,  par  conséquent,  ctre  payes  au  titre  du  chapitre  4. 
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Chapitre  18. 

Matériel  de  l'artillerie. 

Ait.  I*.  Ane-/  S  1".  Dépenses 
nau,  direc-l  ordinaires... 
tioïH,  écoles' 

et  dépôt  cen-\  S  2.  Travaux  rx- 
tral  de  Partîl-f  traordinaire» 

Iw»  \      en  Afrique.. 

Ait.  ï.  Armes  portatives*. ..... 

1.  Fonderies  et  forges. . . . 

du  chapitre  18.. . 


Ait. 


Chapitre  is  bis. 
Poudres  et  salpêtres. 
(  Personnel.  ) 


Chapitre  18  ter. 
Poudres  et  salpêtres. 
(Matériel.) 
Ut.  «nique  

\       Chapitre  19. 
Matériel  du  geme. 

A»t.  1».  Fortifications  

(S  V*.  Dépenses 
Abt.  2.      I    ordinaires.. . 
liitimenu    /  S  t.  Travaux  ex- 
laiiitxire».     J  traordinairra 
1     en  Afrique 
Ut.  3.  Étohlisscments  du  serl 


Total  du  chapitre  10... 

Chapitre  20. 
Ecoles  militaires. 

*,T'  1". .Ecole  polytechnique. . 
,_         Ecole  spéciale  militaire 

de  Sainl-Cyr  

3.  Collège  royal  militaire. 

,  ~~  t.  Ecole  de  cavalerie  

5.  Ecole  spéciale  d'état - 


uiJ]or . .............. 

"  C  Ecole  d'application  de 
l'artillerie  et  do  génie 
à  Mctx  


A  reporter. 


V* «BCTION. 

Divisions 
territoriale* 
de 


f  «iiCTioir. 

ons  françaises  dans  le 
de  l'Afrique. 


Troupes 
françaises. 


Ir. 

1,832,760 


3,193,500 
735,290 


5,761,550 


407,619 


2,262,811 


4,180,000 
5.659,500 


291,500 


10,134,000 


668,010 

441,000 
326,000 
174,000 


120,000 


fr 

150,000 


500,000 
1,150,000 


146,000 


1,796,000 


Corps 


Travaux 
extraor- 
dinaires 
civils 
et 

milita  ires 


fr. 


200,000 


200,000 


TOTAL. 


fr. 
150,000 


1  i»i  t  1 


« 

1 


350,000 


— 


1,000,000 


1,000,000 


0 

m 


500,000 
1,150,000 


146,000 


TOTAL 

OÉniLr  Ai- 
des 

crédits 
législatif. 


fr. 
1,982,760 


200,000 
3,193,500 
735,290 


6,111,550 


407,619 


— 


2,262,841 


4,68G>000 
6,809,500 


lAAftAA 


440,500 


2,796,000  12,930,000 


« 


668,010 

441,000 
326,000 
174,000 

55,200 


120,(00 


1,784,210 
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  7.  Gymnases  militaire». 

"~ "  8.  Ecoles  redira ent aires  de 
l'infanterie  et  de  la  ca- 
valerie 

Total  du  chapitre  40.. 

Chapitre  21. 
Invalides  de  la  guerre. 

Art.  1er-  Frais  d'administration 

—  2.  Solde  et  entretien 

—  3.  Bâtiments  et  mobilier. . 

Total  du  chapitre  21.. 

Chapitre  22. 
Services  militaires 
irréguliers  en  Afrique 

Art.  I".  Services 

digt-ncs  

 2.  Service  maritime 

Total  du  chapitre  22... 

Chapitre  23. 
Services  civils  en  Afrique. 
Vrt.  unique  

Chapitre  23  bis. 

Travaux  publics 

extraordinaires  en  A  frique. 

j  Dessèchements. 
I  Routes 

1  Prolongation  du 
]  mâle  d'Alger 
Aht.  unique..^  travaux  mari 
j  timea  à  Slora 
I  et  Philippe - 
f  ville 

\  Lazaret  d'Alger 
Total  du  chapitre  23  bis 

Chapitre  24. 
Dépenses  accidentelles 
et  secrètes. 
Art.  unique  
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RECAPITULATION. 
Chap.  1", 

  2. 

  3. 

  3 


h 

5 
& 


G. 
7. 
8. 


10. 
11. 
12. 
13 

:fc 

16. 
16 
17. 

18. 

18 

18 

19. 
20. 
21 
22. 

23 

23 

24 


.  Administration  cen- 
trale. (Personnel.)  . 
Administration  cen- 
traie.  (Matériel.)... 
Frais  généraux  d'im- 
pressions   

bit  Gouvernement 

d'Afrique  

Etats-majors. ...... 

Gendarmerie  

Au.  Subvention  a  la 
ville  de  Paris  pour 
arrroisscmcnl  de  la 
g-rde  municipale.. 

Recrutement  

Justice  militaire  .... 
Solde  et  entretien  drs 

troupes  

Habillement  et  cam- 
pement.  

Lits  militaires  

Transports  généraux. 
Remonte  générale.. 

Harnachement.  

.  Fourrages  

.  Solde  de  non  -  acti- 

»  ité  

Dépenses  temporai- 
res  

Ai*.  Subvention  aui 
caisses  de  retraites. 
Dépôt  de  la  guerre  et 
nouvelle    carte  de 

France  

Matériel  de  l'artille- 
rie.  

Au.  Poudres  et  sal- 
pêtres. (Personnel.) 
1er.  Poudres  et  sal- 

rn'tres.  (Matériel.). . 
,  atérirl  du  génie. . . 
Ecoles  militaire!. . . . 

Invalides  de  la  guerre 
Services  militaires  ir- 
réguliers en  Afrique 
Services    civils  en 
Afrique .......... 

Au.  Travaux  publics 
extraordinaires  en 

Afrique  ■ 

Dépenses  accidentel- 
les et  secrètes. . . . 


Totaux  gi  m  rai  i.  . 


1"  8ECT10N. 


2*  SECTION. 

Possessions  françaises  dans  le  nord 


Divisionj 

territoriales 

Troupe* 

Corps 

de 

l'intérieur. 

françaises. 

étrangers 

fr. 

1,345,100 

fr. 
66,000 

fr. 

m 

237,750 

6,000 

m 

180,000 

10,000 

m 

14,G72,6l  l 
17,085,077 

396,000 
892,925 

675,360 

0 

•> 
■ 

1,487,390 

474,750 
17G,750 

m 

«« 

70,OC9 

• 

m 

2,000 

112,293,201 

16,318,412 

1,325,017 

10,109,481 
4,533,001 

3,119,984 
104,400 
17,951,453 

1,911,364 
354,785 
186  666 
315,270 
43,000 

4,175,035 

153,521 
42,217 
2,619 

m 

* 

11,419 

955,325 

• 

• 

2,484,292 

* 

* 

548,400 

ê 

377,000 

4,000 

m 

5,761,550 

150,000 

0 

407,G19 

• 

m 

2,2G2,84l 
10,134.000 
1,963,210 
2,612,1-20 

• 

1,796,000 

sV 
* 

0 
* 
• 

0 

» 

190,000 

1,755,000 

w 

1,355,000 

m 

ë 

a 

a 

W 

250,000 

0 

Travaux 
extraor- 
dinaires 
civils 
et 

militaires 


fr. 


200,000 


1 ,000,000 


,TUT  A  I  . 


fr 

66,000 

6,000 

10,000 

396,000 
892,925 
675,360 


72,069 
17,643,429 

2,091,885 
397,002 
189,315 
315,270 
43,000 

4,186,454 


TOTAL 
GÉNÉRAL 
des 

crédits 
législatifs. 


1,800,000 


212,213,761  29,195,886  3,291,823  3,1X10,000 


4,000 
350,000 

m 
m 

2,796,000 

m 
m 

1,945,000 
1,355,000 

1,800,000 
250,000 


35,487,709 


fr. 

1,411,100 

243,756 

190,000 

390,000 
15,565,531 
17,760,43 


l,487,39f 
474,754 
248,819 

129,936,630 

1 2,201, 3G< 
4,930,60? 
1,022,065 
3,435,254 
247,500 

22,140,90 

955,32^ 
2,484,292 
548,401 

381,000 

6,111,550 

407,619 

2,262,811 
12,930,000 
1,963,210 
2,612,120 

1,945,000 

1,355,000 

1,800,000 
250,000 


247,701,470 
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2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  ïe  concerne,  de  l'exé- 
cution de  ia  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  Schneider. 

N°  8199.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  de 
la  Guerre, par  suite  du  renchérissement  des  Denrées,  un  Créât 
supplémentaire  sur  l'exercice  1839. 

A  Paris,  le  14  Septembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  34  avril  1833  ; 

Vu  ia  loi  du  14  juillet  1838,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  1839,  et  contenant,  article  6,  la  nomenclature 
des  dépenses  pour  lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée  d'ouvrir 
des  crédits  supplémentaires  en  cas  d'insuffisance,  dûment  justifiée, 
des  crédits  législatifs  ; 

Vu  les  articles  90,  91,  99,  93  et  95  de  notre  ordonnance  du 
31  mai  1838  (l),  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique;  _ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre,  sur  l'exercice  1839,  par  suite  du  renchérisse- 
ment des  denrées,  un  crédit  supplémentaire  de  deux  mil- 
lions six  cent  quarante- trois  mille  francs,  applicable  aux 
sections,  chapitres  et  articles  ci-après,  savoir  : 

Ire  SECTION.  Divisions  territoriales  de  l'intérieur. 

Chapitre  8,  2e  partie,  article  s,  vivres   l ,834,9 ior 

IIIe  SECTION.  Possessions  françaises  dans  le  nord 

de  l'Afrique. 

Chapitre  8,  îc  partie,  article  2,  vivree   808,090 

Total  égal   5,643,ooo 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplémentaire  sera 
proposée  aux  Chambres  dans  leur  prochaine  session. 

(1)  Bull.  67  9,  n«  7  437. 
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3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  fe  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
ouiieiin  aes  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signe  Schneider. 

N°  8193.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre,  sur  Yesercice 
1839,  un  Crédit  supplémentaire  pour  Encouragements  aux 
Pèches  maritimes. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  17  Septembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  3  et  4  de  ïa  loi  du  24  avril  1 833  ; 

Vu  la  loi  du  14  juillet  1838,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses  de  l'exercice  1839,  et  contenant,  article  6,  la  nomenclature 
détaillée  des  dépenses  pour  lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée 
d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires  en  cas  d'insuffisance,  dûment 
justifiée,  des  crédits  législatifs; 

Vu  les  articles  20,21,  22,  23  et  25  de  notre  ordonnance  du 
31  mai  1838  (l),  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

NOUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  C€  qui  SUÎt  : 

Art.  1".  II  est: ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  detat 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  sur  l'exercice  1839,  un 
crédit  supplémentaire  de  un  million  de  francs  (l,000,000f), 
applicable  au  chapilre  x  du  budget  de  ce  ministère  (  encou- 
ragements aux  pêches  maritimes  ). 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplémentaire  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de 
l'agriculture  et  du  commercent  des  finances,  sont  chargés, 

(l)  Bull.  67»,  n°7437. 
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chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  ie  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  Cunin-Gridaine. 

N°  8194.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ajoute  le  Port  de  Saint- 
Valéry -sur -Somme  à  ceux  désignés  pour  l'Entrepôt  des  Mar- 
chandises prohibées,  et  accorde  à  la  ville  d' Abbeville  l'Entrepôt 
réel  des  Marchandises  non  prohibées. 

Au  palais  de  Saint-CIoud ,  le  17  Septembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Va  les  lois  des  8  flore'al  an  XI,  9  et  27  février  1832,  relatives  ù 
l'établissement  des  entrepôts  aux  frontières  et  dans  l'intérieur  du 
royaume  ; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce  et  au  département  des  finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  port  de  Saint-Valcry-sur-Somme  est  ajouté 

a  ceux  que  l'article  17  de  la  loi  du  9  février  1832  désigne 

pour  l'entrepôt  des  marchandises  prohibées  de  toute  espèce. 

2,  L'entrepôt  réel  des  marchandises  non  prohibées  est 
accordé  à  la  ville  d' Abbeville,  sous  les  conditions  déterminées 
par  les  lois  et  règlements,  et  spécialement  par  l'article  25  de 
la  loi  du  8  floréal  an  XI. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  ^département  de 
l'agriculture  et  du  commerce  et  au  département  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculturé[et  du  commerce, 

Signé  L.  Ci  n in-Gri daine. 

N°  8195.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

1°  Les  communes  de  Miran  et  de  Rozès,  canton  de  Valence, 
arrondissement  de  Condom  (Gers),  sont  réunies  en  une  seule, 
dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Rozès  ; 
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*•  Les  communes  de  Saint- Jean-Poutgc  et  dePIéhaut,  canton 
dè  Vic-Fezensac,  arrondissement  d'Auch  (Gers),  sont  réunies 
en  une  seule,  dont  le  chef-lieu  est  fixe' à  Saint- Jean-Poutge; 

3°  Les  communes  dePeyrigué  et  de  Seysses-Savès,  canton  de 
Samatan,  arrondissement  de  Lombez  (Gers),  sont  réunies  en  une 
seule ,  dont  le  chef-lieu  est  fixe'  à  Seysses-Savès  ; 

4°  Les  communes  de  Saint-Saury  et  de  Lucvielïe,  canton  de 
Gimont,  arrondissement  d'Auch  (  Gers),  sont  reunies  en  une  seule, 
dont  le  chef-lieu  est  fixe'  à  Saint-Saury; 

5*  Les  communes  de  Bazian  et  de  Saint-Yors,  canton  de  Vic- 
Fezensac,  arrondissement  d'Auch  (Gers),  sont  reunies  en  une 
seule,  dont  le  chef-lieu  est  fixe  à  Bazian; 

6°  Les  communes  de  Pouyïoubrin  et  de  Lamothe,  canton  de 
Saramon  ,  arrondissement  d'Auch  (Gers),  sont  reunies  en  une 
seule ,  dont  le  chef-lieu  est  fixe  à  Pouyïoubrin; 

7Ô  Les  communes  de  la  Poterie  des  Vignats  et  de  Gueprey, 
canton  de  Trun ,  arrondissement  d'Arçentan  (  Orne),  sont  reunies 
en  une  seule,  dont  le  chef-lieu  est  fixe  a  Gueprey; 

8°  La  commune  de  Congé',  canton  d'Alençon  (est),  arrondis- 
sement d'Alençon  (Orne),  est  supprime'  et  re'unie,  partie  à  la 
commune  de  Valframbert,  et  parlie  a  celle  de  Semalle  dépendant 
toutes  deux  du  même  canton;  en  conse'quence,  la  limite  entre  les 
communes  de  Valframbert  et  de  Semalle',  est  fixe'e  dans  la  direc- 
tion du  ruisseau  du  pont  de  pierre  et  du  chemin  de  Semalle  au 
moulin  d'Hache ,  selon  le  trace'  de  la  ligne  ponctuée  en  rouge  sur 
le  plan  ci-annexé; 

9°  Les  communes  de  Livet  et  de  Beaufay,  canton  de  Laigle 
(Orne),  sont  re'unies  en  une  seule,  dont  le  chef-lieu  est  fixe  à 
Beaufay  ; 

10°  Les  communes  de  Ternant  et  de  Monnaî,  canton  de  la 
Ferté-Fresnel,  arrondissement  d'Argentan  (Orne),  sont  reunies 
en  une  seule  dont  le  chef-IieU  est  fixe' à  Monnai; 

1 1°  Les  communes  de  Livers  et  de  Cazelles,  canton  de  Cordes, 
arrondissement  de  Gaillac  (Tarn),  sont  re'unies  en  une  seule,  q^ui 
prendra  le  nom  de  Livers- Cazelles ,  et  dont  le  chef-lieu  est  fixe'  à 
Cazelles  ; 

lx°  La  commune  de  Marnhagues  et  Latour,  canton  de  Cornus, 
arrondissement  de  Saint-Ail'rique  (  Aveyron  ),  est  distraite  de  la 
municipalité'  de  Saint-Jean  et  Saint-Paul,  môme  canton,  et  re'tablie 
telle  qu'elle  e'tait  avant  l'arrête'  préfectoral  du  5  messidor  an  vm  ; 

13°  La  section  de  Loupiac  est  distraite  de  la  commune  de  Pay- 
rac,  canton  de  Payrac  ,  arrondissement  de  Gourdon  (Lot),  et 
est  érigée  en  municipalité  distincte ,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à 
Loupiac; 
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14°  La  section  de  Fre'buans  est  distraite  de  la  commune  de 
Chilly,  canton  et  arrondissement  de  Lons-Ie-Saulnier  (Jura),  et 
érigée  en  commune,  dont  le  chef-lieu  est  fixe  à  Frehuans  ; 

15°  La  section  de  Rerfourne  est  distraite  de  la  commune  de 
Noyal-Pontivy,  arrondissement  de  Pontivy  (  Morbihan  ),  et  érigée 
en  commune,  dont  le  chef-lieu  est  fixe'  à  Kerfourne  ; 

16°  La  section  de  Saint-Thuriau  est  distraite  de  la  commune 
de  Noyal-Pontivy  et  érigée  en  commune,  dont  le  chef-lieu  est  fixe' 
ù  Saint-Thuriau  ;  v 

17°  La  section  de  Saint-Ge'rand  est  distraite  de  la  commune  êe 
Noyal-Pontivy  et  e'rigec  en  commune,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à 
Saint-Ge'rand  ; 

18°  La  section  de  G  u citas  est  distraite  de  !a  commune  de 
Noyal-Pontivy  et  e'rige'e  en  commune,  dont  le  chef-lieu  est  fixe  à 
Gueltas  ; 

19°  U  est  déclare'  que  la  limite  entre  [es  communes  de  Bru- 
gheas,  canton  d'Escurollcs,  arrondissement  de  Gannat  (Allier),  et 
de  Bas  et  Lczat,  canton  de  Randans,  arrondissement  de  Riora 
(  Puy-de-Dôme  ) ,  est  fixée  dans  la  direction  de  la  ligne  A  H  G  F 
du  plan  ci-annexe',  et  qu'eu  conse'quence  les  terrains  compris  audit 
plan  entre  cette  limite  et  la  ligne  jaune  A  F  font  partie  de  la  com- 
mune de  Bas  et  Lczat.  (  Saint-Cloud,  5  Août  1839.  ) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  25  *  Septembre  1839, 

J.  B.  TESTE. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  t'abonne  pour  le  Bulletin  des  loU,  a  raison  de  9  francs  par  an  ,  à  U  caisse  de 
l'Imprimerie  roj»le,  on  chet  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


Imprimerie  royale.  —  35  Septembre  1839. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  682. 

N°  8196.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  fixation  du  Prix 

des  Tabacs.  \ 

Au  château  d'Eu,  le  37  Août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  Je  titre  V  de  fa  loi  du  28  avril  1816  sur  ïes  tabacs  ; 

Vu  la  loi  du  12  février  1835,  qui  proroge  le  régime  exclusif  jus- 
qu'au 1er  janvier  1842  ; 

Vu  la  loi  du  4  juillet  1837  sur  les  poids  et  mesures  ; 

Vu  les  ordonnances  des  24  août  1830  (l),  18  mars  1832  (2), 
14  juillet  1833  (3),  17  janvier  1834  (4)  et  19  septembre  1836  (5), 
qui  fixent  les  prix  de  différentes  espèces  de  tabacs  et  la  délimitation 
des  lignes  où  la  vente  des  tabacs  à  prix  re'duits  est  autorisée  ; 

Voulant  mettre  le  prix  du  tabac  dit  de  cantine,  sur  l'extrême 
frontière,  en  rapport  avec  celui  du  tabac  vendu  à  l'étranger,  et 
régler  les  prix  de  tous  les  tabacs  de  manière  que  les  sous-divisions 
de  ces  prix  correspondent,  autant  qu'il  est  possible,  aux  fractions 
décimales  des  nouveaux  poids  dont  il  sera  fait  usage  en  1840; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

ART.  1er.  A  partir  du  1er  octobre  prochain,  le  prix  des 
tabacs  scaferlati  et  des  rôles  vendus  comme  tabac  dit  de  can- 
tine sera  porté,  dans  les  subdivisions  de  la  première  ligne  où 
la  vente  en  est  autorisée,  de  un  franc  trente-cinq  centimes  îe 
Jcilogramrae  à  un  franc  soixante  et  dix  centimes  pour  les  débi- 
tanls,  et  de  un  franc  soixante  centimes  à  deux  francs  pour  les 
consommateurs. 

(l)  2e  partie,  Bull.  8,  n°  117. 

(t)  s* partie*,  lrc  section,  Bull.  145,  n°  4083. 

(3)  2e  partie ,  lre  section ,  Bail.  2  4 1 ,  n°  4  89 8. 

(4)  2«  partie ,  l re  section ,  Bail.  2  8 1 ,  n°  5 1 6  à . 
(6)  Bull.  458,  n°  6508. 

IX? Série.  30 
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2.  Au  1*  janvier  1 840,  les  prix  des  tabacs  de  toute  espèce 
seront  fixés,  tant  pour  les  livraisons  aux  entrepreneurs  et  aux 
débitants  que  pour  fa  vente  aux  consommateurs,  conformé- 
ment au  tarif  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 

Tableau  du  Prix  de  vo.v 


DESIGNATION 
des 

t 

ESPÈCES  ET  QUALITÉS  DE  TABACS. 


TABACS  TES  DU»  PAR  LES  ENTREPOSEURS. 

/Ci«r«r.br,qo^à(Régalia-* 

Tabacs    \    la  Havane  (  Ordinaire*. 

étrangers.} 

\  Carottes  a  pulvériser  

TABACS  VENDUS  PAR  LES  DEBITANTS. 

-  .  .     .  .  (RégallB... 
Cigares  fabriqués  aj 

la  Havane  j  Ordinaires. 

(Cigares  fabriqués  en  Fiance... 
Tabacs  / 
étrangers.  \  Poudres  

I  Scaferlati  

\  Rôles  mcno-filés. 

«Cigares  
Poudres  

{Scaferlati 
ordinaires,  j 

à  fumer 


PRIX  DE  VENTE 
par 

KILOORAMMKfo), 


dont 

H  est 

compté 
au  trésor. 


48f50« 
36  50 
0  50 

43  50" 
32  50 
22  00 
11  10 
11  10 
0  80 
11  00 
7  00 
7  00 
7  00 
7  00 


payé 
par  le» 
consom- 
mateurs 


50'00< 
37  50 

10  00 

50  00 
37  60 
25  00 
12  00 
12  00 

11  00 

12  50 
8  00 
8  00 
8  00 
8  00 


OBSERVATIONS. 


20  c.  par  cigare. 


250  cigares  poaff  a  ^ 


20  c.  par  cigare.  ) 

[250  ci, 
15  e.  par  cigare.) 


10c.  par  cigare.  250  cig.  pour 


m** 


5  c.  par  cigare.  250  cig.  f>o*sr  un  kâ*f- 


(a)  Tous  les  pria  en  regard  it*^ 
n'est  placé  aucune 
qu'en  1839. 


(&)  II  n'y  a  aucun  el 
prix  de  vente  de  ces  tabac*;  sculw^ 
comptera  250  cigares  au  k  Ho  grima' :C 
de  224  pour  les  cigarcafabriquéseaF-* 
mais  le  pria  de  chaque  cigare 
e  pour  le  consommateur. 
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de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS  PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  H.  Passt. 

acs  au  1er  janvier  184 0. 


DESIGNATION 

des 

•«ce»  et  qdalitéi 
de  Ubacs. 


'Suite  des  TABACS 

itlS  VA.*  LES  DKDITAKTS. 


l     interme-  ' 


es. 


Scafci  lati.. 


Rôles. 


PRIX  DE  VENTE 
par 

KILOGRAMME  (a), 


dont 
it  est 
compte 
su  trésor. 


- 

5f55« 

6'50«  ) 

5  55 

6  50 

5  55 

6  50 

3  40 

4  00  j 

I 


•  diu  de/scaferf«U... 
tint  , 


I 


pavé 
par  le* 
consom- 
mateurs 


LIGNES 

ET  SUBDIVISIONS 
où 

il  peut  i*tre  vendu  des  tabacs 
à  prix  réduits. 


2«subdir. 
Partie  est." 


2*  ligne. 

3  ligne. 

V  ligue. 

....  (Partie  nord. 
3  Iiirne.  I  „ 

(  Partie  est. 


Part.  nord. 


OBSERVATIONS. 


Augmentation  de  10  cent 
jiar  kilogramme  pour 


j  1  "  ligne  |2«subd;v.|  Partie 


2  55 

3  00 

2  15 

2  50 

3  40 

4  00 

2  55 

3  00 

S  15 

2  50 

1  70 

2  00 

3  40 

4  00 

2  55 

3  00 

2  15 

2  50 

1  70 

2  00 

2*  ligue. 
lrf  ligne 


(  1"  subdivision. 


(2'subdiv. 
(  l"subdiv 
(  2,subdiv. 

l'Migne|  T'subdiv 


Partie  est 

Partie  est.  j  Diminution  de  20  cent 
Part.  nord,  i     pour  le  consommateur. 

Part.  nord.  |  Augmentation  de  10  cent 


(Partie  nord. 
3' ligne.'  . 

Partie  est... 


2«  ligne. 

1"  ligne 
2*  ligne. 


I 


r 


(  Part.  nord. ,  Diminution  de  20  cent. 
(Partie  c-t.  \  pour  le  consommateur. 
2* subdiv.  |  Partie  est.  )  Augmentation  de  lOcent. 
l"subdivision  j     pour  le  consommateur. 

.m    »      (  Part.  nord.  ) 

l™subdiV'  n    .         (Augmentation de 40 cent. 

pour  le  cousoiuiualcur. 


ligne] ^Partie  est. 

\r  subdiv.|  Part.  nord. 

9*    ...    S  p»rt-  nord. 
2*subd»v. 

t  Parue  c*t. 

2«subdiv.  |  Partie  est.  j  Dîfn;nat;on  Jc  w  cent< 
1" subdivision  )     pour  le  consommateur 


ligne. 


j  V  ligne 


2*  ligne. 
t'Migne 


\  l"su!.div 
I  2'su!>div. 

lr#Iignc|lf»subdiv 


1  artie  est.  /  Augmentation  de  lOeent 
Part.  nord.  S     pour  le  consommateur 

Part.  nord.  I  Augmentation  de  40  cent 
|     pour  leçon  omniateur. 


Ministre  des  finances,  signé  U.  PàSsy. 


30- 
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N°  8197.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  les  Droits  à pcrct- 

voir  au  passage  des  Bacs  y  désignés. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  4  Août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français. 

Vu  l'article  10,  titre  IV  de  la  loi  du  4  mai  1802  (1  4  floréal  an 
qui  autorise  le  Gouvernement  à  déterminer  les  taxes  à  percevic 
au  passage  des  bacs  et  bateaux,  et  l'article  10,  titre  Ier  de  la  U 
du  14  juillet  1838,  qui  maintient  l'exercice  de  ce  droit;  . 

Vu  le  tarif  arrêté  le  11  juillet  1804  (22  messidor  an  xii), 
pour  la  perception  des  taxes  aux  passages  de  Canet  et  autres,  si- 
tués dans  le  département  de  l'Aude  ; 

Vu  la  proposition  du  pre'fet  de  ce  département,  ayant  pour  objet 
de  rendre  ce  tarif  applicable  au  passage  du  bac  établi  sur  l'Aude, 
au-dessus  du  moulin  de  Saint-Nazaire  ; 

Vu  le  tarif  arrêté  le  21  janvier  1804  (30  nivôse  an  xn),  pour  U 
perception  des  taxes  aux  passages  de  Saint-Hubert  et  autres ,  situe* 
dans  le  département  des  Côtes-du-Nord; 

Vu  la  proposition  du  préfet  de  ce  département,  tendant  à  faire 
l'application  de  ce  tarif  au  passage  du  bac  du  Châteïier,  établi  sur 
la  Rance  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  1°  La  perception  des  droits  au  passage  du  bac 
établi  sur  T Aude ,  à  Saint-Nazaire,  département  de  l'Aude, 
aura  lieu  conformément  au  tarif  arrêté  le  1 1  juillet  1804 
(  22  messidor  an  xu),  pour  les  passages  de  Canet  et  autres, 
situés  dans  ce  département; 

2°  La  perception  des  droits  au  passage  du  bac  du  Châteïier, 
sur  la  Rance,  département  des  Cotes-du-Nord,  aura  lieu  con- 
formément au  tarif  arrêté  le  21  janvier  1804  (30  nivô* 
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an  XII ),  pour  les  passages  d'eau  de  Saint-Hubert  et  autres, 
situés  dans  ce  département. 

2.  Sont  affranchis  de  toutes  taxes  les  fonctionnaires  publics, 
agents  de  l'administration  et  autres  qui,  d'après  les  dispositions 
du  cahier  des  charges  de  l'adjudication  des  droits,  sont  appelés 
à  jouir  de  la  franchise  du  péage. 

3.  Le  batelier  n'est  tenu  de  passer  avant  le  lever  ou  après 
le  coucher  du  soleil,  que  les  juges  de  paix,  maires,  adjoints 
ou  officiers  de  police ,  agents  des  douanes  et  des  contributions 
indirectes  et  la  gendarmerie,  pour  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  detat  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  H.  Passy. 

N°8198.—  Ordonnance  du  Roi  portant  prorogation  d'un  Brevet 
d'importation  et  de  perfectionnement. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  4  Août  1839. 

LOUIS  PHILIPPE,  Roi  des  Français,  a  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  le  certificat  de  demande  du  brevet  d'importation  et  de  perfec- 
tionnement de  cinq  ans  délivré,  le  20  juillet  1838,  au  sieur  de  Pcbrer 
{Paul),  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Nicolas-d'Antin ,  n°  7,  pour 
un  appareil  calorifère  économique  se  réglant  par  lui-m<îme,  qu'il 
nomme  calorifère  à  manomètre  ; 

Vu  les  certificats  de  demandes  de  deux  brevets  de  perfectionne- 
ment et  d'addition  à  ce  titre  qui  lui  ont  été  délivrés  les  12  octobre  et 
22  décembre  suivants; 

Vu  les  observations  contenues  dans  sa  requête  du  7  juin  1839, 
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desquelles  il  résulte  qu'il  aurait  demande'  dans  un  délai  utile  ïa  pro- 
longation à  la  durée  du  brevet  principal,  et  que  c'est  par  erreur  qu'il 
n'a  pas  ete'  fait  droit  à  celte  demande; 

Vu  l'article  8  de  ïa  loi  du  7  janvier  1791,  et  l'article  8  du  titre  II 
de  celle  du  25  niai  de  la  même  année; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ÀRT.  1er.  Le  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement 
de  cinq  ans  pris,  le  20  juillet  1838,  par  ie  sieur  de  Pcbrer, 
pour  un  appareil  calorifère  économique  se  réglant  par  lui- 
même,  qu'il  nomme  cahrijerc  à  manomètre,  ainsi  que  les 
deux  brevets  de  perfectionnement  et  d'addition  à  ce  titre,  pris 
par  le  même,  les  12  octobre  et  2  2  décembre  suivants,  sont 
proroges  de  dix  ans,  en  sorte  qu'ils  conserveront  leur  force  et 
leur  valeur,  et  sortiront  leur  plein  et  entier  effet,  jusqu'au 
20  juillet  1853. 

2.  La  présente  prorogation  est  accordée  à  la  charge  par  le 
demandeur  de  compléter  le  payement  de  ïa  taxe  établie  par  le 
tarif  annexé  à  la  loi  du  25  mai  1791,  pour  la  délivrance  des 
brevets  de  quinze  ans. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'a- 
griculture et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  delà  pré* 
sente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministi  e  Secrétaire  d'état  au  déparlement 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  Cumn-Gridauti. 


» 
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N#  8199.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  affecte  au  service  du 
Ministère  des  Travaux  publics  l'ancien  Hôtel  Molé ,  sis  rue 
Saint-Dominique,  n°  58. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  10  Septembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics  ; 

Vu  l'ordonnance  réglementaire  du  14  juin  1833  (1); 

Vu  lavis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  de'partement  des 
finances  ; 

Considérant  que  les  bureaux  du  ministère  des  travaux  publics 
se  trouvent  aujourd'hui  duns  un  état  de  dissémination  essentielle- 
ment contraire  au  bien  du  service;  qu'il  est  nécessaire  de  les 
réunir  autant  que  possible  dans  un  seul  et  même  local,  et  que 
l'ancien  hôtel  Molé,  sis  rue  Suint-Dominique,  n°  58,  qui  va  de- 
venir vacant  par  suite  de  la  translation  prochaine  des  bureaux  du 
Conseil  d'état  dans  les  bâtiments  du  quai  d'Orsay,  peut  être  utile- 
ment affecte'  à  cette  destination, 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ART.  1er.  L'ancien  hôtel  Mole,  sis  rue  Saint-Dominique, 
n°  58,  est  affecté  avec  ses  dépendances  au  service  du  minis- 
tère des  travaux  puLIics. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des 
travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics, 

Signé  J.  Dufaurb. 


(l)  s*  partie,  ln  section,  Bull.  S  34,  n°  4853. 
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N°  8200.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  répartition,  pour 
f exercice  1839,  des  Crédits  appartenant  au  Budget  extraordi- 
naire des  Travaux  publics. 

An  palais  des  Tuileries,  le  17  Septembre  1839. 

9 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  17  mai  1837  portant  création  d'un  fonds  et  d'un 
budget  extraordinaires  de  travaux  publics; 

Vu  les  diverses  lois  rendues  pendant  les  sessions  législatives  de 
1837,  1838  et  1839,  qui  ont  autorise'  des  dépenses  imputables 
sur  ce  fonds  extraordinaire  et  réalisables  en  plusieurs  années-, 

Vu  l'article  7  de  la  loi  précitée  du  17  mai  1837,  permettant 
le  report ,  sur  l'exercice  courant ,  des  sommes  non  dépensées  sur 
les  crédits  antérieurs; 

Vu  notre  ordonnance  du  88  avril  1839  (  1),  qui  joint  les  re- 
ports provisoires  de  1838  aux  crédits  de  1839  et  établit  une  répar- 
tition du  tout  par  entreprises  ou  articles; 

Considérant  que  le  résultat  de  la  liquidation  des  dépenses  de 
l'exercice  1838  a  dû  changer  le  chiffre  des  reports  provisoires; 
qu'il  importe  de  joindre  les  reports  de  cet  exercice  actuellement 
connus,  non-seulement  aux  crédits  de  1839,  existant  a  l'époque 
de  notre  ordonnance  précitée,  mais  encore  aux  nouveaux  crédits 
résultant  pour  l'exercice  1839  des  diverses  lois  des  i6  juillet, 
1er  et  9  août  derniers. 

Voulant  établir  une  répartition  générale ,  basée  sur  les  fonds 
réellement  disponibles  pour  l'exercice  1839  et  calculée  d'après 
les  dépenses  faites  ou  à  faire  en  1839,  par  entreprises  ou  articles, 
mais  dans  la  limite  des  crédits  généraux  qui  leur  sont  affectés  par 
des  lois; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment des  travaux  publics  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 


(I)  Bail.  649 ,  n°  7943. 
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Art.  1er.  La  somme  de  soixante  et  onze  millions  huit  cent 
trente-sept  mille  francs,  appartenant  au  budget  extraordi- 
naire des  travaux  publics  et  composée  des  reports  de  1838 
et  des  crédits  de  1839,  est  répartie  par  articles  sur  l'exer- 
cice 1830,  conformément  au  tableau  ci-annexé. 

2.  Notre  ordonnance  précitée  du  28  avril  1839  est  et 
demeure  abrogée  en  ce  qu'elle  peut  avoir  de  contraire  à  la 
présente  ordonnance. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'élat  au  département  des 
travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  Je  concerne ,  de  Tcxécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics, 

Signé  J.  Dufacre. 
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Répartition  par  Articles ,  pour  V exercice  1239,  des  Crédits  par  Chapitres 
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DÉSIGNATION  DES  CHAPITRES. 


6 


Routes  royales  classées  ayant  le 
iCT  janvier  1837. 


Routes  royales  classées  depuis  le 
iCT  janvier  1837. 


Routes  royales  et  ports  maritimes 
de  la  Corse. 


Routes  stratégiques  de  l'Ouest. 


Ponts. 


Amélioration  de  rivières 


A.  reporter . 


REPORTS 
de  1838 


2,400,OOOf  t3,500,000f 


«60,000 


45,000 


78,000 


G39,000 


CRÉDITS 
de  1839. 


TOTAUX 
des  report* 

de  1838 
et  de»  crédits 


15,900,000f 


830,000 


1,400,000 


1,000,000 


580,000 


2,832,000 


6,264,000 


1 1,850,000 


1,110,000 


1,445,000 


14)78,000 


919,000 


14,682,000 


28,880,000 


35,134,000 
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V  même  exercice  réunis  aux  Reports  par  Chapitres  de  t  exercice  1838» 


NOUVELLE  REPARTITION   POUR  L'EXERCICE  1839. 


Dites  des  lois. 


Loi  du  14  mai  1837. 


Désignation  des  articles. 


Achèvement  des  lacunes  et  rectification  des 

rampes  

(  Réparations  extraordinaires  


Idem. 
Loi  du  26  juilL  1839. 

Loi  du  14  mai  1837. 
Loi  du  2 6  juill.  1839. 


Lois  des  25  juin  1837 
et  96  juillet  1839. 

Loi  du  2  juin  1837. 
Loi  du26  juill.  1839. 


Loida  19  juiH.  t837.< 


Crédits 
pour  1839. 


10,700,000f 
5,200,000 


15,900,000 


Route  de  Marseille  en  Italie, 


de  Montpellier  à  Digne  

de  Nevers  à  Dijon  

de  Rennes  à  Brest  

de  Metz  à  Trêves  par  Sierck 


«50,000 
247,000 
250,000 
263,000 
100,000 


1.11  0.000 


Achèvement  des  routes  royales  de  la  Corse.. 

Ports  maritimes  de  la  Corse  

Construction  de  nouvelles  routes  royales. . . 


1,000,000 
245,000 
200,000 


1,445,000 


Achèvement  des  routes  stratégiques  de  l'Ouest,  j  î  ,078,000 


Reconstruction  de  ponts.. , 
Pont  de  la  Roche-Bernard 


639,000 
280,000 


919,000 


Navigation  de  l'Aa  

■  de  la  Meuse  

■  de  la  Marne  

  de  la  Seine  

  de  l'Vonne  

.   de  la  Vilaine  

  de  la  Charente  

  de  la  Dordogne  

  du  Tarn  

■  ■  ■  du  Lot  

■  des  cinq  rivières  désignées  dans  la 

loi  du  30  juin  1835  


A  reporter, 


500,000 
1,400,000 
2,000,000 
1,372,000 
400,000 
230,000 
400,000 
600,000 
600,000 
1,500,000 

1,537,000 


I 


10,539,000 


II 
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DESIGNATION  DES  CHAPITRES. 


Report. , 


Service  des  canaux   de  1821  et 

1822. 


Etudes  de  navigation. 


Amélioration  de  ports  maritimes.. 


A  reporter, 


REPORTS 
de  1838 
sur  1839. 


6,254,OOOf 


CRÉDITS 
d*  1839. 


2,070,000 


183,000 


2,180,000 


10,687,000 


28,880,000r 


TOTAUX 
des  report» 
de  1838 
et  des  crédit* 
de  1839. 


8,000,000 


10,070,000 


183,000 


9,320,000 


G, 400,000 


11,700,000 


57,087,000 
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NOUVELLE  REPARTITION  POUR  LEXERCICE   18  30. 


Crédiis 
pour  1839. 


Loi  du  t  g  juilf.  1837. 


LoidulS  juill.  1837. 
Loi  du  9  août  1839. 


Loi  dm*  juilî.  1837. 


Loiduf  9jnilï.  1837, 


Loidul9  jailL  1  837. < 
Uidu  19  juin.]l837. 


Loi  du  21  juin  1838. 


Report  

Navigation  de  la  Saône  

de  I  Aisne 

Quai  Saint-Bernard   . ,  . . 


10,539,000 

S, 100,000 
2,000,000 
43,000 


14,682,000 


Canaux  de  1821  et  1822  

Canaux  de  î  8  1 1  et  182  2  terminés . . . . 
 de  1821  et  1822  non  terminés. 


2,0-»0,000 
1,000,000 
7,000,000 

10,070,000 


Études  de  navigation  J     1 83,000 


Port  de  Dunkerque  

  de  Cafais  

 de  Boulogne  

Baie  de  Somme  

Port  de  Tréport  

— —  de  Granville  

Bassin  à  flot  de  Saint-Malo  

Port  de  Landcrneau  

 de  Lorient  

— —  de  Vannes  

 de  Palais  à  Bellc-IIe-en-Mer 

 de  Saint-Gilles  

 de  la  Ciotat  

 de  Cannes  


Port  d'Honfieur  

Canal  maritime  de  Cacn  a  la  mer. , 

Port  de  Dieppe  

—  de  Vendres  

Port  de  Fécamp  

Port  de  Cherbourg  

 de  Saint-Georgcs-du-Douhet . 

 de  la  Perrotine  

—  de  Riberou  

 de  Bayonne.  •  

 de  Toulon  


A  reporter. 


440,000 
840,000 
150,000 
140,000 
160,000 
350,000 
1,299,100 
90,000 
360,000 
140,000 
160,000 
130,000 
130,000 
319,900 

800,000 
860,000 
600,000 
450,000 

140,000 

280,000 
120,000 
150,000 
200,000 
365,000 
276,000 

8,950,000 
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DESIGNATION  DES  CHAPITRES. 


Report. 


10 


Chemins  de  fer. 


REPORTS 
de  1838 
sur  1839. 


10,687,000'  46,400,000f 


2,000,000 


11 


Établissement  de    nouveaux  ca- 
naux  

Totaux  généraux. . . . 


- 


750,000 


13,437,000 


CREDITS 
de  1839. 


6,000,000 


TOTACX 
dc§  reports 
de  1838 
et  des  crrdiu 
de  1839. 


57,087,000 


8,000,000 


6,000,000 


58,400,000 
■ 


6,750,000 


7  1,837,000 
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NOUVELLE  REPARTITION  POUR  i/eXERCICE  1839. 


des  loi*. 


Désignation  des  articles. 


Report. 


Loi  du  9  août  1839J 


Port  de  Calai»  

 de  Boulogne  

 de  Dieppe  

 du  Havre  

 de  Rouen  

— —  de  Brest  

 de  Redon  

 du  Croisic  

 de  Nantes  

 de  fa  Rochelle  

 de  Rochefort  

 du  Château  (île  d'OIcron  )  

 de  Vcrdon  

 de  Cette  

 de  Marseille  

'  d'Ajaccio  

 d Ile-Rousse  (Corse)  


Loi  du  1  7  ju  ill.  1837. 


Loi  du  Ier août  1839. 


Cre'dîts 
pour  1839. 


8,950,000' 

100,000 
100,000 
100,000 
600,000 
100,000 

50,000 
100,000 
100,000 
100,000 
100,000 
100,000 

50,000 
«00,000 
100,000 
600,000 

50,000 
100,000 


11,700,000 


Chemins  d'Alais  à  Beaucairc,  et  dAIais  à  la 
Grand'Combc  

Chemins  de  Paris  à  Versailles  (  rive  gauche 
de  la  Seine  )  


4,000,000 

ff 

4,000,000 
8,000,000 


T  .  .  .  (  Canal  de  ïa  Marne  au  Rhin 
Loi  du  3  luill.  1838.j   iattfraI  k  la  Garonne. 


3,700,00C 
3,050,000 


6,750,00C 


Approuve'  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  du  17  septembre  1839,  n°  32  2. 

Signe  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

des  travaux  publics, 

Sifflé  JE,  Dufàubjl 
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N°  8201.  —  Ordonnance  pu  Roi  qui  crée  à  Saint-Gilïes-sur- 
Vie,  arrondissement  des  Sables- d'Olonne  (Vende'e),  deux 
places  de  courtiers  interprètes  et  conducteurs  de  navires,  et 
fixe  ù  quatre  raille  francs  le  cautionnement  a  liée  te  à  ces  emplois. 
{Eu,  26  Août  1839.  ) 


N°  8202.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  M.  Persil,  mem- 
bre de  la  Chambre  des  Députe's,  est  nomme  pre'sident  de  /a 
commission  des  monnaies  et  médailles,  en  remplacement  de 
M.  le  baron  Méchin,  admis  ù  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 
(  Saint-Cloud,  20  Septembre  1839.  ) 


■S 


m 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  28  *  Septembre  1839, 

J.  B.  TESTE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
a  la  Chancellerie. 


On 


pour  le  Bulletin  des  lois,  h  raison  de  9  francs  par 
e  ,  ou  chex  les  Directeur»  des  postes  des 


an,  à  la  caisse  de 


Imprimerie  royale.  —  28  Septembre  1839. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  683. 


IV°  8303.  —  Tableau  du  Prix  moyen  de  l'hectolitre  de  Froment 
pour  servir  de  régulateur  aux  Droits  d'importations  et  d'ex- 
portations des  Grains  et  Farines,  conformément  aux  Lois  des 
15  Avril  1832  et  26  Avril  1833,  arrêté  le  30  Septembre  1839. 


U 


DEPARTEMENTS 


MARCHÉS. 


PRIX  DO  FROMENT 


PRIX 
moyen 
régula- 
teur 
de  U 
section. 


re 


CLASSE. 


g 

3 


c 
2 


1» 


/Pyrénées-Or.  . 

V  Aude  

^Hérault. ..... 

iGard  
Bouches-du-R. 
V«r  
Corse  


Gironde  

i  Landes  

I  B«»-  Pyrénées. . 

M' w -1\  renées., 
'Ariégc. .....  , 

i  Haute-Garonne  ] 


Toulouse. 
Gray.... 
Lyon 
Marseille. 


22f 10e 

22^  2ie 

23  00 

23  04 

26  07 

26  02 

27  79 

27  65 

I 

22'  11*1 
23  31 
25  83 
27  86 

I 


24f  75 


2*  CLASSE. 


Marans  

Bordeaux  

Toulouse. 


» 


2* 


fJura  

Doubs  

Ain  

Isère  

Hautes- Alpes.. 
Basses- Alpes. . } 


Gray  

Saint-Laurent. 
Le  Gnuad-Le  mp».. 


1 

20 

01 

20 

06 

19 

75 

21 

87 

22 

00 

21 

75 

21 

32 

22 

10 

22 
« 

21 

22 

1 1 

23 

00 

2  3 

04 

23 

M 

26 

14 

26 

32 

26 

08 

71 

25 

49 

24 

52 

24 

51  1 

1 

(i)  Les  trois  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de  îa  dernière  semaine 
du  mois  précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
courant.  (Article  8  de  la  loi  di  i  16  juillet  1819.) 

IX9  Série.  3  1 
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DEPARTEMENTS 


MARCHES. 


PRIX  DU  FROMENT. 


PRIX 

moyeu 

Uor 
de  [4 


3e  CLASSE. 


1 Haut-Rhin.. .  .  JMuIhaufteo.. . .  | 
Bas-Rhin  (Strasbourg.. . 

I  l 

/  Nord  \  Bergues  

Pas-de-Calais. .  J  Arras  

|  Somme  (  Roye  

!  Seine- 1 11  fer. .  . .  /Soissons  

Eure  1  Paris  

Calvados  /Rouen  

;  1 

! Loire-  Infér . . .  ]  Sanmnr  
Vendée  !  Nantes  
Cbarcnte-Infér.)i\larans  


2  \f 

66e 

24f 

10e 

24f 

50e 

23 

65 

23 

(  1 

71 

23  85 

25 

57 

25 

09 

25 

2  4 

23 

88 

23 

74 

24 

53 

24 

10 

24 

40 

25 

65 

26 

24 

27 

47 

28 

27 

26 

73 

27 

71 

29 

38 

26 

51 

25 

77 

26 

01 

20 

06 

20 

44 

20 

43 

22 

1  1 

22 

40 

22 

78 

20 

01 

20 

06 

19 

75 

*4' 


25  85 


20  891 


CLASSE. 


/Moselle  \Mctz  

)  Meuse  (Verdun  

(AYdennes  1  Charieville  . . . 
Aisne  ISoissons  


Manche  JSaint-Lo. , 

Illc-et-Vilainc.  iPaimpol.. . 
Côtes-du -Nord.) Qui mper. . 

Finistère  Uiennebon, 

Morbihan  JNantes  


21 

34 

21 

61 

21 

21 

21 

32 

23 

95 

23 

53 

26 

24 

27 

47 

22 

42 

22 

34 

18 

24 

1* 

18 

20 

94 

19 

19 

17 

62 

20 

61 

22 

lt 

22 

40 

55 


37 


I 


Arrête  par  nous,  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce. 


A  Paris,  le  30  Septembre  1839. 


Signé  L.  Ci  mn-Gridaixk. 
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N°  8*04.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  proclamation  des 
Brevets  d 'invention  délivres  pendant  le  premier  trimestre  de 
1839.  \ 
Au  château  d'Eu,  le  2G  Août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  l'article  6  du  titre  I«p,  et  les  articles  6  et  15  du  titre  II  de  la 
loi  du  95  mai  1791  ; 

Vu  l'article  1er  de  l'arrête  du  5  vendémiaire  an  IX  [27  septembre 
1800],  portant  que  les  brevets  d'invention,  de  perfectionnement  et 
d'importation  seront  proclames  tous  les  trois  mois  par  la  voie  du 
Bulletin  des  lois; 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  personnes  ci-apres  dénommées  sont  bre- 
vetées définitivement  : 

,o  Mme  Casaubon  (  Égéric-Anne  ),  négociante,  et  M.  Granal  (Jtan- 
Pierre-Hyacinthe),  propriétaire,  demeurant  tous  deux  à  Paris,  la  pre- 
mière, rue  Saint-Fiacre,  n°  «o,  et  le  deuxième,  rue  Lallitte,  n°  24,  auxquels 
i!  a  été  délivré,  le  9  janvier  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un 
brevet  d'importation  de  quinze  ans,  pour  un  nouveau  procédé  propre  a  ia 
préparation  et  a.  la  fabrication  des  tabacs  à  fumer,  à  priser  et  à  chiquer. 

2°  M.  Duclos  (  Pierre- Louis  ),  homme  de  lettres,  demeurant  k  Paris, 
rue  do  Faubourg-Saint-Denis,  n"  114,  auquel  il  a  été  délivré,  le  9  janvier 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ansr 
pour  une  nouvelle  selle  élastique  avec  arçons  en  fer. 

3°  M.  Morin  (  Jcan-Uenri),  négociant  à  Bordeaux,  représenté  à  Paris 
par  M.  Rie /ion ,  demeurant  rue  Montmartre,  n°  53,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  9  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de 
dix  ans,  pour  un  nouveau  système  de  poêle  calorifère  à  maximum  d'elfet 
utile. 

4°  M.  Beautard  (  Alex  and  re-Edmc  ),  parfumeur,  demeurant  k  Paris, 
passage  du  Ponceau,  n°  12,  auquel  il  a  été  délivré,  le  14  janvier  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
de  quinze  ans,  pour  l'extraction  de  quatre  produits  différents  des  eaux  de 
savon,  jusque-là  perdues  et  inutiles. 

5°  M.  Brunier  (Louis),  architecte  et  ingénieur  civil,  demeurant  k  Paris , 
place  Dauphine,  n°  29,  auquel  il  a  été  délivré,  le  14  janvier  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  troisième  brevet  de  perfectionnement  et  d'ad- 
dition au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  25  novembre  1837, 
pour  un  nouveau  système  propre  k  faire  le  vide,  au  moyen  d'un  principe 
Jiydropneurnatique  ou  gazopneumatique,  suivant  que  l'appareil  fonctionne 
par  l'eau  ou  par  la  vapeur. 

6°  M.  Casaul/on  (Jean),  entrepreneur  de  charpente  et  de  couverture, 
demeurant  k  Bayonne,  département  des  Basses-Pyrénées,  auquel  il  a  été 

31. 


(  «S  ) 

délivré,  le  14  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  don  brevet  d'in- 
vention de  cinq  ans,  pour  nn  nouveau  procédé  propre  à  éclairer  les  maisonj 
obscures  au  moyen  d'une  charpente  couverte  en  verres  a  crochet. 

7°  M.  Ganilh  (  André) ,  hombeur  de  verres,  demeurant  à  Paris,  roeda 
Cimeticre-Saint-Nicolas ,  n°  16,  auquel  il  a  été  délivré,  le  n  janvier  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'uu  brevet  de  perfectionnement  et  d'addi- 
tion au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qu'il  a  pris,  le  5  décembre  précédent, 
pour  un  nouveau  système  de  machine  à  vapeur. 

8°  M.  Priot  (  Napoléon),  négociant  à  Paris,  faisant  élection  de  domicile 
chez  M.  Lejars,  ancien  notaire,  rue  Saint-Sauveur,  n°  7,  auquel  il  a  fit 
délivré,  le  14  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'on  brevet  4t 
perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans  qu'ilaprû, 
îe  3  octobre  précédent,  pour  la  composition  de  bitumes  communs,  ordi- 
naires et  fins,  diversement  colores,  appliqués  aux  pavages ,  aax  pierres 
dures,  trottoirs,  dallages,  murs,  et  même  à  la  construction. 

9°  M.  Sorel  (Stanislas),  ingénieur-mécanicien ,  demeurant  a  Paris,  rne 
des  Trois-Bornes  ,  n°  là  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  16  janvier  dernier, le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au 
brevet  d'invention  de  quinte  ans  qu'il  a  pris,  le  3  octobre  précédent, ponr 
de  nouveaux  alliages  métalliques  propres  k  remplacer  avec  avantage  la  fonie 
de  fer  et  celle  de  cuivre. 

10°  M.  Caroillt  (Félix- Auguste- Joachim),  fabricant  de  bandages  et 
d'instruments  en  gomme  élastique,  demeurant  a  Paris,  rue  des  Arcis,  d'î, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  18  janvier  dernier,  fe  certificat  de  sa  dénude 
d'un  deuxième  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  dnW' 
tton  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  qu'il  a  pris,  le  5  septembre  précè- 
dent, conjointement  avec  MM.  Roucon  et  Reclus,  dont  il  est  cew'nnnatre, 
pour  un  moyen  mécanique  d'opérer  le  jet  continu  en  tous  sens  et  .«ans  sou- 
bresauts, appliqué  aux  seringues  de  tous  usages  et  dimension* ,  ef  flPP''" 
cable  aux  jets  d'eau  portatifs,  pompes,  tuyaux  de  conduite,  et  généralement 
à  tous  les  emplois  qui  comportent  la  continuité  d'un  jet. 

lt°  M.  Jollat  (Jean- Baptiste),  mécanicien,  demeurant  a  Paris,  rue 
des  Filles-Dieu,  n°  6,  auquel  il  a  été  délivré,  le  18  janvier  dernier,  ^cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq 
ans,  pour  une  presse  à  double  ciret  et  à  piston. 

12°  M.  Buffet  (Jean- Louis- Auguste) ,  luthier,  demeurant  à  Paris,  rue 
du  Bouloî,  n°  4  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  22  janvier  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans, 
pour  une  nouvelle  flûte  et  pour  l'application  de  son  système  k  la  petite  flûte 
et  k  tous  les  autres  instruments  k  vent. 

13°  MM.  Légé  (Jean),  imprimeur  lithographe,  et  Praux  (Edme- 
Noël-David),  peintre,  demeurant,  le  premier,  Allées  de  Tourny,  n°  46f 
et  le  deuxième,  quai  de  Bacalan,  k  Bordeaux,  département  de  la  Gironde, 
auxquels  il  a  été  délivré,  le  22  janvier  dernier,  le  certificat  de  leur  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  ponr  un 
moyen  d'opérer  le  transport  des  impressions  lithographiques  sur  les  poteries 
en  général. 

la©  M.  Letestu  (MaHe),  demeurant  k  Paris,  rue  J.-J.  Rousseau,  n°t», 
auquel  ila  été  délivré,  le  22  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 


Digitized  by  Google 


B.n°  683.  (  483  ) 

<Tud  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  pompe  universelle,  sans 
clapets  ni  piston,  pouvant  être  entièrement  construite  en  métal. 

16°  MM.  fVinkel( Alexandre- Nicolas- Mat liurin),  ébéniste,  et  Volhaber 
(  Gustave- Adolphe),  tapissier,  demeurant  k  Paris,  le  premier,  rue  du  Pau- 
bourg-Montmartre,  n°  61 ,  et  le  deuxième,  impasse  Boni,  n°  13,  rue  Saint- 
Lazare -d'Antin ,  auxquels  H  a  été'  délivre*,  le  2  2  janvier  dernier,  ie  certificat 
de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  mécanisme 
propre  k  !a  fermeture  et  à  l'ouverture  des  persiennes. 

1 6°  M.  BaiUot  de  Malpière  (  David) ,  demeurant  rue  du  Chemin-Neuf, 
n°  13,  à  Montmartre,  banlieue  de  Paris,  auquel  il  a  été  délivré,  le  te  jan- 
vier dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement 
et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  qu'il  a  pris,  le  9  mars 
préce'dent,  pour  des  appareils  mécaniques  destinés  k  extraire  la  pierre  à 
plâtre  et  en  obtenir  la  cuisson. 

1 7°  M.  Bechade  fils  {Simon),  négociaut,  demeurant  rue  Bouquièrc.n0  1 7, 
k  Bordeaux,  département  de  la  Gironde,  auquel  il  a  été  délivré,  le  26  jan- 
vier dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix 
ans,  pour  une  machine  k  égrainer  le  raisin,  qu'il  nomme  égrappoir  à 
godets. 

18°  MM.  Bidreman  frères  (  Nicolas  et  Philibert),  fabricants  de  plâtre, 
demeurant  place  de  (a  Pyramide,  k  Vaysc,  canton  de  Lyon,  département 
du  Rhône,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  36  janvier  dernier,  le  certificat  de 
leur  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'in- 
vention de  dix  ans  qu'ils  ont  pris,  le  30  juillet  1 836 ,  pour  de  nouveaux  pro- 
cédés de  fabrication  de  plâtre. 

19°  M.  Brùbart  (Edouard- Antoine) ,  fabricant  à  Montmirail,  repré- 
senté a  Paris  par  M.  Boqmïlon,  bibliothécaire  du  conservatoire  royal  des 
arts  et  métiers,  demeurant  rue  Neuve-Saint-Martin  ,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  2  6  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
cinq  ans,  pour  des  sous-pieds  qu'il  nomme  articlides. 

20°  M.  Durant- Morimb an  (  Pierre- Jean- François -Henri),  avocat,  de- 
meurant à  Paris,  rue  Bourbon-Villeneuve,  n°  7,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  26  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation 
de  quinze  ans,  pour  un  procédé  propre  a  émailler  le  fer,  la  fonte  et  le  cuivie 
rouge. 

21°  M.  Jacquemynes  (Auguste),  docteur  en  médecine,  demeurant  k 
Paris,  rue  Saint- Denis ,  r*w  2  7  7,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  6  janvier  dernier, 
ie  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  cinq  ans,  pour  un 
appareil  k  vapeur  propre  k  chauffer  les  appartements. 

2  2°  M.  Pourrageand  (Jean),  géomètre,  demeurant  k  Versailles,  dé- 
partement de  Scine-cl-Oise,  auquel  il  a  été  délivré,  le  26  janvier  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  deuxième  brevet  de  perfectionnement  et 
d'addition  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans  qu'il  a  pris,  le  30  janvier 
1838  ,  pour  une  machine  ou  voiture  propre  au  déblai  et  au  remblai  des 
terres. 

25°  MM.  WinUl  (  Atexandrc-NicolaS'Mathurin),  ébéniste,  et  Vvllhahcr 
(Gustave- Adolphe),  tapissier  k  Paris,  demeurant ,  le  premier,  rue  du  Fau- 
bourg-Montmartre ,  n°  61,  et  le  deuxième,  impasse  Boni,  n°  13,  rue 
Saiut-Lazare-dAntin,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  28  janvier  dernier,  le 
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certificat  de  îeur  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  an 
brevet  d'invention  de  dix  ans  qu'ils  ont  pris,  le  2  2  da  même  mois, 
pour  nn  mécanisme  propre  à  la  fermeture  et  a  l'ouverture  des  per- 
siénnes. 

2  4°  M.  Çhaillot  { André-Etienne),  fabricant  de  harpes,  demeurant  à 
Paris,  rue  Saînt-Honoré,  n°  336,  auquel  il  a  été'  délivré,  le  31  janvier 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans 
pour  un  procédé  applicable  a  la  fabrication  des  harpes. 

25°  M.  Dunod  {Jean-Baptiste) ,  marchand  fabricant  d'étolTes  de  soie, 
demeurant  rue  des  Capucins,  n°  29,  à  Lyon,  département  du  Rhône, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  31  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  uue 
mécanique  propre  a  filer  la  soie,  la  sécher,  tordre  et  dévider,  par  une  seule 
opération,  et  un  moulin  propre  à  organiser  les  soies,  qui  complète  son  sys- 
tème de  filature. 

26°  MM.  Durand  frères,  négociants,  demeurant  à  Grasse,  département 
de  la  Drôme,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  31  janvier  dernier,  le  certificat 
de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  une  machine  à 
battre  les  cocons. 

2 70  M.  Paine  {Elizah),  de  New-York,  représenté  à  Paris  par  M.  Ptr- 
pigna,  demeurant  rue  de  Choiseti!,  n°  2  ter,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
31  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et 
d'importation  de  quinze  ans,  pour  un  nouveau  moteur  fondé  snr  le  gal- 
vanisme. 

2  8°  M.  Gerish  { Francis- tVilliam) ,  de  Londres,  représenté  a  Paris  par 
M.  Molinard  {Claude-Marie- H  ilairc), rentier,  demeurant  rue  de  Çhaillot, 
n°  54,  auquel  il  a  été  délivré,  le  31  janvier  dernier ,  le  certificat  de  sa  de- 
mande (('un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  des  mécanismes  qu'il  nomme 
réacteurs,  parce  qu'ils  servent  à  faire  fermer  d'elles-mêmes  toutes  les  ferme- 
tures auxquelles  ils  sont  convenablement  adaptés ,  telles  que  portes,  fenêtres, 
volets,  etc. 

2  9°  M.  Huet  {Antoine- Jean-Louis) ,  mécanicien,  demeurant  à  Paris , 
rue  Neuve-des-Capucines,  n°  5,  auquel  il  a  été  délivré,  le  31  janvier  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un 
nouveau  système  de  mouvement  appliqué  aux  locomotives  des  chemins 
de  fer. 

30°  M.  Irroy  {Stanislas),  ingénieur-mécanicien,  demeurant  à  Saint- 
Mandé,  près  Paris,  auquel  il  a  été  délivré,  le  31  janvier  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  un 
calorifère. 

3i°  M.  Leda  {Antoine-François -Marie) ,  plombier,  demeurant  a  Paris, 
rue  de  Greneilc-Saint-Gcrmain,  n°  61 ,  auquel  ii  a  été  délivré,  le  31  jan- 
vier dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  une  pompe  ayant  une  poulie  a  deux 
engrenages,  en  remplacement  du  balancier. 

32°  M.  Luszelewki  {Adam)y  demeurant  à  Paris,  rue  de  Ponthieu, 
n°  5,  auquel  il  a  été  délivré,  le  .11  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'importation  de  quinze  ans,  pour  un  nouveau  système 
de  pavage ,  de  dallages  et  de  travaux  hydrauliques. 
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33°  M.  Pelouse  (  Théophile-Jules),  membre  de  l'Institut,  demeurant  à 
Paris,  à  l'hôtel  des  Monnaies,  atiqucl  il  a  été  délivré,  le  31  janvier  der- 
nier, ie  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour 
on  nouveau  procédé  de  fabrication  de  l'acide  sulfurique. 

J«°  M.  Polonceau  (  Antoine- Rémy),  inspecteur  divisionnaire  des  ponts 
et  chaussées,  demcnrant  a  Paris,  rue  Castiglionc,  n°  8,  auquel  il  â  été 
délivre*,  Ie3l  Janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de 
perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  qu'il 
a  pris,  fe  12  mai  1838,  pour  divers  procédés  de  bitumage  cl  pour  la  pré- 
paration des  chaussées  en  cailloutis  bitumés. 

5j°  M.  Barraud  (Félix- André),  mécanicien,  demeurant  à  Antony,  dé- 
partement de  la  Seine,  auquel  il  a  été  délivré,  le  G  février,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans, 
pour  la  clarification,  en  grande  quantité,  de  l'eau  vaseuse  et  de  tous 
antres  liquides. 

Î6°  Brisset  (Aignan-Placide),  entrepreneur  de  travaux,  demeurant 
à  Paris,  chez  M.  Jarry,  rue  Pavéc-Saint-André-dea-Arts,  n°  1,  auquel 
il  a  été  délivré,  le  6  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  nouveau  système  de  tiansportdrs 
terres. 

37°  M.  Cooper  (Rirltard-Bellin) ,  de  Londres,  représenté  à  Paris  par 
M.  Truffant,  demeurant  rue  Favart ,  u°  e,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
•  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de 
dix  ans,  pour  divers  perfectionnements  ajoutés  aux  fusils  de  chaise  et  de 
guerre,  pistolets  et  autres  armes  a  feu  portatives. 

38°  M.  Crompton  (Thomas-Bousor) ,  de  Londres,  représenté  à  Paris 
par  M.  Truffaut ,  demeurant  rue  Favart,  n°  8,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
ê  lévrier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionne- 
ment et  d'addition  au  brevet  d'importation  de  dix  ans  qu'il  a  pris,  le 

5  septembre  précédent,  pour  un  nouveau  procédé  de  fabrication  de  blanc 
de  plomb  (carbonate  de  plomb). 

$9°  M.  Davies  (John) ,  de  Manchester,  représente*  à  Paris  par  M.  Per- 
pigna,  demeurant  rue  de  CItoiseul,  n°  s  tert  auquel  il  a  été  délivré,  Je 

6  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et 
de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  des  perfectionnements  dans  les 
moyens  employés  pour  brûler  la  fumée  et  économiser  ainsi  le  combustible  ou 
augmenter  la  chaleur  dans  les  fourneaux  de  généiatcurs  ou  autres  fourneaux 
ou  foyers,  lesquels  perfectionnements  sont  aussi  propres  à  prévenir  l'explo- 
sion des  chaudières  ou  générateurs  à  vapeur. 

0 

40°  M.  E \' vil  lard  (  Casimir-  Alexandre-  Jules-Pierre) ,  horloger-mécani- 
cien, demeurant  an  Pré-Sain t-Gervais ,  banlieue  de  Paris,  auquel  il  a  été 
dtlivré,  ie  6  février  dernier,  ie  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention de  cinq  ans,  pour  plusieurs  appareils  propres  à  prévenir  les  vols 
qui  se  commettent  dans  les  appartements  pendant  l'absence  des  personnes 
qui  les  habitent. 

41°  M.  Hamond  (  Charles  ),  ingénieur  civil,  représenté  par  M.  Renaud 
de  Vilback,  demeurant  à  Charcnton  ,  département  de  la  Seine,  auquel  il 
a  été  délivré,  le  6  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
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il  invention  de  dix  ans,  pour  la  construction  des  machines  à  vapeur  lo- 
comotives. 

42°  M.  Laury  (Gabriel-Jean- Julien),  fabricant  de  cheminées,  demeu- 
rant h  Paris,  rue  Tronchet,  n°  15,  auquel  il  a  été  délivre',  le  6  février 
ilernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  quatrième  brevet  de  perfectionne- 
ment et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le 
30  décembre  183 G,  pour  de  nouvelles  dispositions  de  cheminées  et  de 
poêles  ou  fourneaux  calorifères  rendus  applicables  à  toute  espèce  de 
localité. 

4  3°  M.  Locatelli  (  Louis-Mclchior-Balthazard) ,  ingénieur,  demeurant 
à  Paris,  rue  Amclot,  n'  60,  auquel  il  a  été  délivré,  le  G  février  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention,  d'importation  et  de  per- 
fectionnement de  quinze  ans,  pour  une  nouvelle  lime. 

4  4°  M.  Lukehebert ,  ingénieur  civil  de  Londres,  représenté  à  Pari 
par  M.  Reynaud,  demeurant  rue  du  Temple,  n°  112,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  G  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  per- 
fectionnement et  d'addition  au  brevet  d  invention  et  d'importation  de  dix 
ans  qu'il  a  pris,  le  19  août  183G,  pour  des  perfectionnements  apportés 
aux  machines  propres  à  moudre  le  grain  et  bluter  la  farine  en  même 
temps. 

4  5°  MM.  Michotte  et  compagnie,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Bac, 
n°  38,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  G  février  dernier,  le  certificat  de  leur 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  une  nouvelle  machine  à 
double  pression ,  propre  à  la  fabrication  des  briques. 

46"  M.  Pertel  (Jean)  fils,  horloger,  demeurant  à  Trans,  département 
du  Var,  auquel  il  a  été  délivré,  le  6  février  dernier,  le  certificat  des» 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  machine  propre 
à  faire  arriver  les  eaux  a  une  hauteur  indéterminée,  et  a  les  utiliser, 
soit  à  l'arrosage  des  terres,  soit  pour  le  mouvement  d'autres  machines  ou 
mines  employées  dans  l'industrie  et  le  commerce. 

470  M.  Perrot  (Louis-Jérôme)  ,  ingénieur  civil ,  demeurant  rue  Saint- 
Patrice,  ii°  l  ,  à  Rouen,  département  de  la  Seine-Inférieure,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  G  lévrier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  septième 
brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d  invention  et  de  per- 
fectionnement de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  11  septembre  1835  ,  pour  des 
machines  à  imprimer  les  tissus  et  les  papiers. 

48°  M.  Raulin  (Jean-Bapii$ie)%  mécanicien,  demeurant  à  Paris,  rue 
Graiigc-aux-Bcllrs ,  impasse  Caint-Opporlune,  n°  3,  auquel  il  a  clé  délivré, 
le  G  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invnuion 
de  dix  ans,  pour  i'applicatiou  d'un  système  de  ressort  à  compression  d'air, 
propre  à  suspendre  tome  c?pèce  de  voitures  ainsi  que  pour  tout  autre 
objet  où  l'élasticité  serait  nécessaire. 

4  9°  M.  Rigolet  (Pierre-Félix),  bottier,  demeurant  à  Paris,  rue  Ifautc- 
Fcuiile,  n°  5 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  6  février  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'in- 
vention et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  qu'il  a  pris,  le  12  octobre  pré- 
cédent, pour  un  compas  dit  compas  Rigolet ,  propre  k  donner  exactement 
la  mesure  du  pied. 

30°  M.  Roy  (Blimond),  demeurant  a  Satnt-Blitnond,  arrondissement 
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d'Abbc ville,  département  de  ïa  Somme,  nuque!  i!  a  été  délivré,  îe  6  février 
dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'inveution  de  cinq  ans, 
pour  un  nouveau  mécanisme  de  sermres. 

B 1°  M.  Ryland  (John),  de  Londres,  représenté  à  Paris  par  M.  Truffaut, 
demeurant  rue  Favart,  n°  8,  auquel  il  a  été  de'Iivre',  le  6  février  dernier, 
le  certiûcat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  dix  ans,  pour  la 
construction  de  nouvelles  presses  à  vis. 

51°  MM.  Sterlingue  et  compagnie,  demeurant  a  Paris ,  rue  Mouflctard, 
n°  32  f ,  auxquels  il  a  été  de'Iivre',  le  6  fe'vrier  dernier,  certificat  de  leur 
demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'importa- 
tion et  de  perfectionnement  de  dix  ans  qu'ils  ont  pris ,  le  G  juin  1838,  pour 
des  procédés  propres  à  battre  mécaniquement  les  cuirs  forts. 

53°  M.  Truffaut  Lotus  Henn 'Jules  ),  demeurant  Parjs,  rue  Favart, 
n°  8,  auquel  il  a  e'tc'  délivre,  le  G  février  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
m  m:!.-  d'un  brevet  d'importation  de  dix  ans,  pour  des  procédés  propres 
à  user  et  polir  le  verre  à  vitres  et  les  feuilles  de  verre  blanc  (  crown 
glass  ). 

54°  MM.  Achet  (Jean- Jacques) ,  négociant,  Sanford  (Henri)  et  Varral 
(  William),  fabricants  de  papiers,  demeurant  a  Paris,  le  premier,  rue 
Jacob,  n°  26,  et  les  deux  autres,  rue  de  Rocbecliouart,  n°  Gf  ,  auxquels  il  a 
c te"  de'Iivre',  le  12  février  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d  un  brevet 
de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'importation  de  quinze  ans 
qu'ils  ont  pris,  le  $9  septembre  précèdent,  pour  une  machine  propre  1°  à 
pulvériser  les  noyaux  de  coton  et  les  chènevottes  -qui  se  trouvent  dans  les 
grosses  toiles  et  dans  les  c  loupes  de  lin  et  de  chanvre;  2°  à  nettoyer  lis 
déchets  de  coton,  les  chiffons  de  grosse  toile  employés  dans  la  fabrication 
du  papier  et  les  étonpes  de  lin  et  de  chanvre.  . 

5  5°  M.  Badon  (Jean- Jacques- Alexandre),  docteur  en  me'dccine,  de- 
meurant a  Paris,  rue  Saint-Honoré,  n°  373,  auquel  il  a  e'tc  délivré,  le 
12  février  dernier,  le  Certificat  de  sa  demande  d'un  troisième  brevet  de 
perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a 
pris,  le  2  %  août  1 838 ,  pour  i°  un  nouveau  procédé  de  pavage ,  2°  une  com- 
position de  briques  asphaltiques. 

56°  M.  Baudrimont  (Alexandre- Edouard),  doctenr  en  médecine,  de- 
meurant à  Paris,  rue  des  Mathurins-Saint-Jacques,  n°  10,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  12  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  deuxième 
brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  et  de  perfee» 
lionnement  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  is  avril  précédent,  pour  des  ma- 
chines et  appareils  propres  à  la  fabrication  des  tonneaux  et  autres  vases 
formés  de  pièces  réunies  par  des  cercles. 

57.  MM.  Grégoire  et  compagnie,  demeurant  a  Saint-Evroux,  département 
de  l'Orne,  représentés  à  Paris  par  M.  / *an glois  ;  demeurant  rue  Saint-Méry, 
nu  9,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  12  février  dernier,  le  certificat  de  leur 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  des  procédés  de  fabri- 
cation du  verre  marbre. 

58°  M.  ùrimoux  (Julien-François),  de  £aumur,  représenté  a  Paris  par 
M.  Gritnaud,  demeurant  rue  Christine,  n°  2,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
j  2  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  quatrième  brevet  de  per- 
fectionnement et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris, 
le  36  juillet  1837,  pour  un  nouveau  système  de  progression  de  véhicules. 
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59°  M.  Lacroix  (Elie),  demeurant  à  Morey,  département  du  Jura,  au- 
quel il  a  été  délivré,  le  ift  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  dix  ans  pour  un  arbre  en  fer  sur  lequel  est  adapté  un 
cylindre  d'horlogerie,  cannelé  en  spirale,  servant  à  rouler  la  corde  du  poids; 
cette  cannelure  empêche  de  croiser  la  corde,  ce  qui  arrivait  fréquemment 
d'après  les  anciens  procédés,  où  les  cylindres  étaient  unis. 

60°  M.  Hussenet  [Marie-Ange),  mécanicien,  demeurant  à  Paris,  rue 
Vicille-du-Temple,  n°  80,  auquel  il  a  été  délivré,  le  I!  février  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
cinq  ans,  pour  une  pompe  à  rotation  excentriséc. 

6t°  XL  Nicolet  {François- Antoine),  demeurant  à  Paris,  rue  d'Enfer- 
Saint-Michel,  n°  7,  auquel  il  a  été  délivré,  le  t2  février  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pour  un  coupoir  par 
platine  sur  des  emporte-pièces. 

68°  MM.  Soi  lui  (François) ,  et  Maire  (  Pierre),  demeurant  à  Pari»,  rue 
de  Jarente,  n°  6  ,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  12  février  dernier,  le  certificat 
de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans, 
pour  la  substitution  du  zinc  doré  avec  ornements .  au  bois  et  au  cuivre,  dans 
la  fabrication  des  pendules,  vases  et  autres  objets  de  fantaisie. 

G 3°  M.  Trolin  fils  (  François- Ange-Eugène) ,  et  M,ne  Vignic  (  Françoist 
Catherine- Marie) ,  femme  Trotin,  sa  mère,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint- 
Denis,  n°  3G8.  auxquels  il  a  été  délixré,  le  12  février  dernier,  le  certifies! 
de  leur  demande  d'un  brevet  d'invi  ntion  de  quinze  an*,  pour  un  nonvetn 
système  de  laminoir  propre  à  remplacer  la  façon  de  la  forge  dans  divers  ins- 
truments tranchants,  tel*  que  lames  de  couteaux,  de  rasoirs,  de  canifs,  de 
bistouris  et  même  de  poignards. 

64°  MM.  Arrault  [Henry)  et  Sotteau  (Louis- Jacques  ),  de  Uj  curant  rue  , 
du  Chemin-Neuf,  n°  I ,  à  Montmartre,  banlieue  de  Paris,  auxquels  il  a  été 
délivré,  le  19  février  dernier,  le  certificai  de  leur  demande  d'un  brevet d'ia- 
vcniion  de  cinq  ans,  pour  un  bilume  qu'ils  nomment  bitume  de  fer  et  bitume 
de  fer  mosaïque. 

65°  M.  Baudeîier  de  Bêfort ,  propriétaire,  représenté  à  Paris  par 
M.  Chai  les  Reynaud,  demeurant  rue  du  Temple,  n°  t  19,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  19  février  dernier,  le  certifient  de  sa  demande  d'un  brevtt  d'in- 
vention de  dix  ans,  pour  des  moyens  et  procédés  appliqués  a  l'affichage. 

G6"  M.  Hurle  (Louis  Charles-Simon),  de  Toulon,  représenté  par  M.  Ar- 
da in  ,  docteur  en  médecine,  demeurant  a  Draguignan,  département  du  Var, 
auquel  il  a  été  délivré,  !c  1 9  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  nouveau  système  de  bassin  propre  à 
recevoir  les  navires  à  flot  et  à  les  y  mettre  à  sec  pour  les  réparer. 

G7°  M.  Chauttiaus  (Josêph-Pûrre),  retordeur  en  double,  demeurant  à 
Reims,  département  de  la  Marne,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  février  der- 
nier, le  certificat  de  sîi  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  ponr  un 
bobinoir  propre  k  dévider  Us  t  chets  et  les  pochets  tant  en  soie  qu'en  laioe  et 
en  coton.  ~ 

68"  M.  Cody  aîné  (Pierre),  fabricant  de  sucre,  den^Crant  à  Simsbonrg, 
département  du  Bas  Rhin ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1 9  février  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brtfve»  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet 
d'invention  de  dix  ans  qui!  a  prit ,  le  i 4  novembre  précèdent,  pour  nn  appa- 
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reil  à  concentrer  les  liquides,  à  plan  incliné  perfectionné,  agissant  par  la 
vapeur  à  différentes  pressions.  , 

69°  M.  Coquet  (Nicolas),  coiffeur  parfumeur,  demeurant  rue  Gobineau, 
n°  t,  a  Bordeaux,  département  de  la  Gironde,  auquel  iï  a  été  délivré,  le 
19  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
cinq  ans,  pour  une  poudre  propre  à  nettoyer  entièrement  ïa  téte,  et  qu'il 
nomme  capophile. 

70°  M.  Dulery  [Renault),  manufacturier,  demeurant  à  Paris,  rue  du 
Faubourg-Saint-Martin,  n°  176,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  février  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addi- 
tion au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  qu'il  a  pris, 
le  2  4  novembre  précédent,  pour  des  procédés  de  fabrication  des  mastics  bi- 
tumineux, dits  mastics  Dulery,  et  pour  leurs  diverses  applications. 

71°  MM.  Fage  (  Vital),  percepteur  des  contributions  directes  à  Caudrot, 
et  Lamarquc  (Pierre),  architecte  entrepreneur  de  travaux  publics,  tuc  de  la 
Trésorerie,  n°  1 1 1  ,  à  Bordeaux,  département  de  la  Gironde,  auxquels  il  a 
été  délivré,  le  t9  février  c^ernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet 
de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qu'ils  ont 
pris,  le  1 1  avril  précédent,  pour  un  lit  mécanique  à  cadre  sanglé  ascendant. 

72°  M.  Leroy  {Chartes-Philippe),  demeurant  à  Paris,  rue  du  Faubourg- 
du-Temple,  n°  57,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  février  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  â*u  brevet 
d'iuvention  de  cinq  ans  qu'il  a  pria,  le  6  janvier  1  838,  pour  un  appareil  de 
chauffage  dit  foyer  Leroy,  a  courant  d'air  intérieur  et  extérieur. 

73"  M.  Lôysel  (Jean-Baptiste- Miehtl-Rcnê) ,  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées  de  Béliers,  représenté  à  P^ris  par  M.  Perpigna,  demeurant  rue  de 
Choiseul,  n°  t  ter,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  février  dernier,  le  certificat 
de  s»  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfeciiounement  de  dix  ans, 
pour  de  nouveaux  jeux  de  combinaison  qu'il  nomme  jeux  Lt>ysel. 

7  i°  M.  Luszclewfii  (Adam),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Ponthieu,  n°  5, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  19  février  dernier,  le  cerliGcat  de  sa  demande  d'un 
brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'importation  de  quinze 
ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  3  t  janvier  précédent,  pour  un  nouveau  système 
de  pavage,  de  dallage  et  de  travaux  hydrauliques. 

75°  M,  M  Une  (James),  fabricant  d'appareils  à  gaz,  à  Edimbourg  (Ecosse) , 
représenté  à  Pari*»  par  M.  Calla  fils,  ingénieur-mécanicien,  demeurant  rue 
du  Faubourg-Poissonnière,  n°  92  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  lévrier  der- 
nier, Te  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour 
un  nouveau  régulateur  a  gaz. 

7  6°  M.  Mttijiot  (François),  négociant  en  soie,  demeurant  à  Lorioî,  dé- 
partement de  la  Drôme,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  février  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demar.d»  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  nouveau 
procédé  qui  doit  empêcher  la  soie  de  casser  dans  les  fabriques  où  on  la 
dévide. 

7  7°  MM.  Nicole  (Jean-Céleste)  et  Finberl  (Louis-Scçerin),  fabricants 
de  brontes,  demeuranf  à  Paris,  rue  Ametot,  n°  64  ,  auxquels  il  a  été  délivré, 
le  I  9  février  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  cinq  ans,  pour  un  appareil  fumivore  aspirant  appliqué  à  l'éclairage,  dit 
appareil  Finbert. 

7  8°  M.  Pezerat  (  Pierre-Joseph  ) ,  ingénieur  civil ,  demeurant  a  Paris ,  rue 
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des  Vinaigriers,  n°  17,  auquel  il  a  été  délivré,  îe  19  février  dernier,  fe  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  deuxième  brevet  de  perfectionnement  et  d'addi- 
tion au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  qu'il  a  pris, 
le  2  4  novembre  précédent,  pour  la  confection  et  l'emploi  d'un  bitumé  gra- 
nitique. 

79°  M.  Pasquier  (Jacques- Isidore) ,  nourrisseur,  demeurant  à  Paris,  nie 
de  Sèvres,  n°  1 33 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  février  dernier,  ïe  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans, 
pour  une  nouvelle  disposition  de  voilures  destinées  au  transport  des  ânesses 
laitières. 

80°  M.  Ragoneau  (François-Marie),  fabricant,  demeurant  à  Paris,  quai 
Malaquais,  n°  l  5 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  février  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans, 
pour  l'emploi  du  cair  ou  fibre  de  coco,  tant  comme. remplaçant  le  crin  pour 
fes  couchers,  les  meubles, voilures ,  etc.,  que  pour  la  fabrication  des  tapis, 
brosses,  et  enfin  pour  tous  les  articles  qui  se  feront  avec  cette  matière. 

81°  M.  Rotch  [Thomas-Dickason) ,  négociant  de  Londres,  représenté  à 
Paris  par  M.  Pcrpigna,  demeurant  rue  de  Choiseul,  n°  s  ter,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  19  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  per- 
fectionnement et  d'addition  au  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  2  2  novembre  précédent,  pour  des  perfectioo- 
nements  dans  la  fabrication'  des  savons. 

82°  M.  Saski  (Dominique),  capitaine  d'infanterie,  demeurant  a  Châlons- 
sur-Saône,  département  de  Saône-et-Loire,  faisant  élection  de  domiciles 
Paris,  rue  Grange-Batelière ,  n°  18,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  février  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  bievet  d'invention  de  dix  ans,  pour  sa 
nouveau  fourneau  qu'il  nomme  fourneau  Saski. 

83°  MM.  Vigezzi  Riva  (Dominique) ,  marchand  de  gravures,  et  Doni- 
nclli  (Auguste) ,  mécanicien,  demeurant,  le  premier,  rue  Saint-Dorn;n/quç, 
n°  10,  et  le  deuxième,  place  Bellecour,  n°  8,  à  Lyon,  département  dn 
Rhône,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  19  février  dernier,  le  cerûûcat  de  leur 
demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans.  pour 
une  mécanique  propre  à  mouliner  la  soie  en  organsin  et  trame  tout  a  la  fois, 
et  d'une  manière  plus  parfaite  que  toutes  celles  connues. 

84°  M.  Auduc  (Jean-Baptiste) ,  fabricant  a  Lyon,  représenté  à  Paris  par 
M.  Reynaud,  demeurant  rue  du  Temple,  n°  1 19,  auquel,  il  a  été  délivré,  le 
1er  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  dix  ans,  pour  la  combinaison  de  différents  mécanismes, 
à  l'effet  de  produire  une  machine  propre  à  fabriquer  des  tissus  unis,  façonnes 
et  varies,  mélangés  ou  non  avec  le  point  de  dentelle. 

85°  M.  Barrai  (Antoine),  fabricant  de  parapluies,  demeurant  à  Paris, 
galerie  Vivienne,  n°  1 1 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1er  mais  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'Invention  et  de  perfectionnement  de  cioq 
ans,  pour  un  coulant  nouveau,  solide,  fort  commode,  dont  le  système  permet 
d'éviter  les  entailles  sur  la  caune  du  parapluie,  et  qu'il  nomme  coulant 
Barrai  ou  double  coulant  à  ressort  intermédiaire. 

86°  MM.  C/tan'n  (Julien-Etienne)  et  DI,e  Chavin  (Marie-Louise- A  tiçus- 
fine),  fabricants  de  bretelles  et  brodequins,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint- 
Denis,  n°  303,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  1er  mars  dernier,  le  certificat  de 
leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  l'application  du 
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tricot  à  la  chaîne,  ou  a  maille  fixe,  à  îa  confection  des  brodequins,  bottines, 
et  a  l'usnge  des  dames,  des  hommes  et  des  enfants,  nouvelles  chaussures  ' 
qu'ils  nomment  neupodèmes. 

87°  M.  Cornu  {Eugène- Alfred) ,  horloger,  demeurant  quai  des  Casernes, 
n°  16,  au  Havre,  département  de  la  Seine-Inférieure,  auquel  il  a  été  de'Iivre', 
le  1er  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
cinq  ans,  pour  un  treuil  mécanique  pour  le  déplacement  des  fardeaux. 

88°  M.  Fillon  {Jean- Gabriel) ,  mécanicien ,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint- 
Martin,  n°  1  12,  auquel  il  a  été  délivre,  le  iw  mars  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  septième  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  qu'il  a  pris,  le  14  mars  1838, 
pour  de  nouveaux  procédés  de  terrassement  ou  de  déblaiement  et  de  rem- 
blaiement, dit  levier  Fillon,  applicable  à  divers  travaux  de  constructions, 
de  fortifications,  de  canalisations,  à  tous  les  transports  de  commerce  (voya- 
geurs et  marchandises),  au  chargement  et  déchargement  des  vaisseaux,  ainsi 
qu'au  déblaiement  des  terres  et  gravois  qui  encombrent  les  ports  de  mer,  et 
notamment  à  l'établissement  et  au  remplacement  des  chemins  de  fer. 

89°  M.  Franchot  (C/tarles-Louis-Félix)  de  Châtcaudun,  département 
d'Eure-et-Loir,  représenté  à  Paris  par  M.  Prrpigna,  demeurant  rue  de  Choi- 
scul,  n°  2  ter,  auquel  il  a  été  délivré,  le  i«"  mars  dernier,  le  cenificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  an  brevet  d'invention 
et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  îe  2  7  décembre  précèdent, 
pour  une  machine  à  air  propre  à  déterminer  de  rapides  changements  de 
température  dans  un  milieu  gazeux  eu  vase  clos,  et  à  transmettre  extérieure- 
ment fa  force  motrice  qui  en  résulte,  sans  contact  du  gaz,  avec  les  surfaces 
Itottantes  et  les  clôtures. 

90°  M.  Gerle  (Cyx-Pierre) ,  demeurant  a  Paris,  quai  d'Anjou,  n°  31, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  l«  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  • 
brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  un  moyen  de  fabrication  du  papier 
imperméable  et  transparent. 

91°  M.  Jetker  (François- Antoine) ,  mécanicien,  demeurant  a  Paris,  rue 
de  Bondy,  n°  48,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1er  mars  dernier,  le  certificat  de. 
sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  quinze  ans,  pour  l'application  du 
paradoxe  hydrostatique  comme  puissance  motrice  provoquée  par  le  moyen 
des  gaz  ou  du  mélange  des  gaz  avec  la  vapeur ,  et  pour  une  machine  nou- 
velle propre  à  l'emploi  de  cette  découverte. 

92»  M.  JoMrnet  (Pierre),  ingénieur-mécanicien* ,  demeurant  h  Paris, 
chemin  de  roWde  de  la  barrière  des  Martyrs,  n"  3,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
1er  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  troisième  brevet  de  per- 
fectionnement et  d'addiiion  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris, 
le  25  juillet  précédent,  pour  une  machine  dite  on\mtolle  appelée  machine 
omnitolle  Journet,  propre  h  l'enlèvement  successif  des  terres,  pierres,  moel- 
lons et  géncralemcntde  toutes  les  matièreset  matériaux  sortant  des  entrailles 
de  la  terre,  et  à  l'épuisement  et  attérissement  des  puits,  puisards,  etc. 

93»  M.  L/tomme  (François) ,  menuisier,  demeurant  a  Paris,  chez 
M.  Rouxel,  rue  Saint-Sébastien,  n°  14,  auquel  il  a  été  délivré,  le  i«  mars 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour 
une  nouvelle  disposition  d'escalier  en  fer  dit  escalier  Lhomme. 

94°  M.  Peuzoldt  (  Gottfricd),  ingénieur-mécanicien,  demeurant  rue  Saint- 
Denis,       30,  à  Belleville,  banlieue  de  Paris,  auquel  il  a  été  délivre,  le 
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mogcs,  département  de  la  Haute-Vienne,  auquel  il  a  été  délivre',  le  8  mars 
dernier,  ie  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans.  pour 
des  moyens  et  procèdes  de  iutage,  mise  en  œuvre,  et  établissement  des 
tuyaux  entaillés  en  terre  cuite  composée,  de  toute  dimension  »  avec  rapports 
de  proportion  entre  les  hauteurs,  épaisseurs  et  diamètres,  conducteur  d'air, 
liquides  ,  vapeur  et  goz. 

I  13°  M.  JJoudet  (Fvlix-Hcnri) ,  pharmacien  ,  demeurant  à  Paris,  nie  du 
Ftmr-Saint-Gertnalo,  n°  88,  auquel  il  a  é<u  délivré,  le  12  mars  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d  an  deuxième  brevet  de  perfectionnement  et  d'ad- 
dition au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  5  décembre  précé- 
dent, conjointement  avec  M.  Domingue ,  pour  un  procédé  chimique  propre 
U  U  fabrication  de  toute  espèce  de  peaux  d'animaux  destinées  au  tannage  et  à 
la  mégisserie. 

114°  M.  Chahert  (Etienne),  fabricant  de  peignes,  demeurant  rue  <kj 
Jlouchcrs ,  n°  13,  à  Lyon,  département  du  Khônc,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  I  2  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  une  nouvelle  forme  de  peignes  en  fer. 

115°  M.  Claro  (Augustin),  lieutenant  en  premier  au  7*  régiment  de 
lanciers,  en  garnison  à  Coropiegnc,  département  de  l'Oise,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  12  mats  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'inven- 
tion et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  une  eau  qu'il  nomme  eau  dt 
mars,  contre  Icsuiau*  de  dent*. 

I I  C°  Ai.  Cousin  [Emmanuel),  ingénieur  civil,  demeurant  à  Paris,  rue  de 
là  Paix,  n«  C ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  12  mars  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq*ns,  pour  un  nouveau  wagon  a  train 
mobile,  pouvant  circuler  sur  chemins  de  fer  et  route*  ordinaires. 

1 17°  Degrand  (Ehéard),  in^uicur  civil,  demeurant  k  Paris,  boulevard 
du  Temple,  n°  38,  auquel  il  a  été  délivié,  le  12  mars  dernier,  le  certificat 
fie  ta  demande  d'un  troisième  brevet  de  pc>  fectionnement  et  d'addition  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  19  juillet  l  837 ,  ponr  des 
perfectionnements  uux  machines  à  vapeur. 

iiS°  M.  Gucrincau-Favrp  (Louis- Porc  hairr.),  fabricant  de  chandelles,  à 
Poitiers,  représenté  à  Paris  par  M.  Mendes ,  demeurant  rue  Saint-Martin, 
n°  443,  auquel  il  a  été  délivré,  le  l*  mars  dernier,  le  certiûcat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention 
de  dit  ans  qu'il  a  pris ,  le  29  novembre  précédent,  pour  la  foute  et  le  rafii- 
nagp  des  suifs  ii  la  vapeur. 

1 1  a°  MM.  Haddai:  (John-Coope),  et  Johnston  (John) ,  de  Londres,  re- 
présentés à  Paris  par  M.  Perpigna  t  avocat,  demeurant  rue  de  Cboiseul, 
ii°  3  ter,  auxquels  il  a  été  délivre,  le  12  mars  dernier,  le  certificat  de  leur 
demande  d'un  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  pour 
des  perfectionnements  dans  les  appareils  propres  au  chauffage  et  k  Is  venti- 
lation des  appartements,  des  maisons  et  d'autres  édifices. 

120°  M.  Ilcrbinot  (Claude-Martin) ,  serrurier-mécanicien,  demeurant  à 
Paris,  passage  Pbilibett,  n°  7,  faubourg  du  Temple,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  12  mars  dernier,  le  certiûcat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
cinq  ans,  pour  une  nouvelle  serrure. 

12  1°  M.  Hoyau  (Louis- Alexandre-Désiré),  Cabricant  d'étoffes,  de meu- 
i  tut  à  Paris,  rue  Saint-Martin,  n°  120,  auquel  il  a  été  délivré,  le  12  mars 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'an  deuxième  brevet  de  perfectionne- 
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ment  et  d'addition  au  brevet  il  invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  2  fé- 
vrier 1827,  pour  une  machine  propre  à  fabriquer  des  agrafes. 

14  8°  M.  le  marquis  de  JouffroyÇ  Achille^François-Lèonor) ,  demeurant 
à  Paris,  rue  de  Verncuil,  n°  5,  auquel  ii  a  été  délivre',  le  11  mars  dernier, 
le  ce.rtilicat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
de  quinze  ans,  pour  un  appareil  mécanique,  au  moyen  duquel  ia  puissance 
de  la  vapeur  est  rendue  applicable  à  tous  les  navires  et  bâtiments  qui  servent 
à  U  navigation,  sans  les  priver  d'aucun  de  leur*  avantages  et  sans  change- 
ments aucuns  à  leur  forme  et  à  leurs  agrès,  et  voilures  et  manœuvres. 

123°  M.  Kcstcncr,  consul  général  de  Hanovre,  demeurant  au  Havre, 
département  de  la  Seine-Inférieure,  auquel  il  a  été  délivré,  le  12.  mars 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  cinq  ans, 
pour  un  nouveau  système  applicable  à  des  constructions  de  différentes 
natures. 

12  4°  M.  Moin  ter- Leroux ,  représenté  a  Paris  par  M.  Perpigna,  demeu- 
rant rue  de  Choiseul,  n°  2  ter,  auquel  il  a  été  délivré,  le  12  mars  dernier,  le 
certificat  de  ta  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
ciuq  ans,  pour  la  fabrication  delà  pâte  à  papier  avec  toute  espèce  de  bois 
préalablement  réduits  en  copeaux,  écorces,  racines,  feuilles,  graminées,  ro- 
seaux, pulpe  de  racines  tuberculeuses,  légumineuses,  paille  de  froment, 
foin,  herbes,  mousses,  herbes  aquatiques,  plantes  marines,  et  enfin  tous 
végétaux  de  quelque  nature  qu'ils  soient ,  le  tout  au  moyen  d'appareils  mé- 
caniques et  de  procédés  chimiques  nouveaux  ou  de  nouvelle  application,  la- 
dite pâte  servant  à  fabriquer  le  papier  de  toute  espèce,  le  canon  simple  ou 
composé. 

12  5»  M.  Pillard  {Philibert) ,  marchand,  fabricant  de  chapeaux  de  soie, 
demeurant  rue  du  Plat-d'Argcnt,  n°  11,  à  Lyon,  département  du  Rhône, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  12  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  procédé  propre  à  rendre  les  chapeaux 
de  sole  imperméables  tant  à  l'eau  qu'à  la  transpiration. 

l  26°  M.  Poolc  (Moscs),  de  Londres,  représenté  k  Paris  par  M.  Truffaut, 
demeurant  rue  Favart,  n°  8  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  12  mars  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  dix  ans,  pour  des  ap- 
pareifs  ou  vases  propres  à  filtrer  toute  espèce  de  liquides. 

12  7°  M.  Poolc  ( Mosès  ) ,  de  Londres ,  représenté  à  Paris  par  M.  Truffaut , 
demeurant  rue  Favart,  n°8,  auquel  il  a  été  délivré,  le  12  mars  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  dix  ans,  pour  des  per- 
fectionnements ajoutés  aux  métiers  k  filer  et  doubler  le  coton  ,  le  lin ,  la  laine, 
la  soie,  et  autres  matières  filamenteuses. 

126°  M.  Simon  (Nicolas),  chaudronnier-fondeur,  demeurant  k  Saint-Dié, 
département  des  Vosg«  s,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  12  mars  dernier,  le  cer- 
li6eat  de  sa  demande  d'un  brevet  il  invention  de  dix  ans,  pour  une  chaudière 
portative  et  économique. 

l  îo°  M.  White  (James),  de  Londres,  représenté  k  Paris  p  ai  M.  Truffaut, 
demeurant  rue  Favart,  n°  8  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  tî  mars  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  dix  ans,  pour  des  per- 
fectionnements apportés  dans  la  construction  des  métiers  k  préparer  et  filer 
les  bourres  ou  déchets  de  soie,  soit  pures,  soit  mélangées  avec  la  laine,  le 
lin  et  autres  matières  filamenteuses ,  etc. 

130°  M.  Aj assort (Jean-Baptis le- François-Étienne),  demeurant»  Paris, 
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rue  de  fa  Cerisaie,  n°  8 ,  auquel  i!  a  été  délivre,  Te  12  mars  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  l'emploi 
d'une  matière  d'une  dureté  presque  égale  k  celle  du  rubis  et  propre  à  confec- 
tionner les  objets  suivants  et  autres  analogues  :  t°  coussinets  de  machines  a 
vapeur  et  autres;  2°  boîtes  pour  moyeux  de  roues  de  voitures  et  autres; 
3U  poulies,  en  générai,  anneaux  par  lesquels  on  fait  passer  les  cordages  k 
bord  des  navires,  etc.;  4°  crapaudines  pour  les  pivots  des  portes  co- 
cbères,  etc.;  5°  ustensiles  pour  la  chimie  et  les  arts. 

131°  MM.  Arrault  {Henri),  chimiste,  et  Sotteau  {Louis- Jacques),  de- 
meurant rue  du  Chemin-Neuf,  n°  1 ,  à  Montmartre  ,  banlieue  de  Paris,  aux- 
quels il  a  été'  délivré,  le  22  mars  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un 
brevet  de  perfectionnement  .et  d'addition  an  brevet  d'invention  de  cinq  ans 
qu'ils  ont  pris,  le  19  février  précédent,  pour  un  bitume  qu'ils  nomment  bi- 
tume de  fer  et  bitume  de  fer  mosaïque. 

1 32°  M.  Bergeron  ( Pierre  ),  fabricant  de  voitures,  demeurant  à  Bordeaux, 
faisant  élection  de  domicile  k  Paris,  rue  des  Marais-Saint-Martin  ,  n°  32,  au- 
quel il  a  été  délivré,  le  22  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  un  nouvel  essieu  de  voiture  qu'il 
nomme  essieu  Bergeron. 

133°  M.  de  Bonnard  {Arthur-Charles),  docteuren  médecine,  demeurant 
k  Paris,  chez  M.  Richard ,  quai  de  l'Horloge,  u°  45,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  2  2  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  deuxième  brevet  de  per- 
fectionnement et  d'addition  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
quinze  ans,  qu'il  a  pris,  le  28  mars  1  837,  pour  une  ventouse  mobile  perma- 
nente et  portative,  s'appliquant  sur  partie  ou  totalité  de  la  surface  du  corps 
et  des  muqueuses,  procurant  également  la  compression  ;  ai  l'accumulation 
dan»  son  intérieur  d'un  gaz  quelconque.  A  l'aide  de  cet  appareil  modiGé, 
l'auteur  crée  des  bains  portatifs,  des  courants  sur  la  peau  et  les  muqueuses, 
enfin  il  établit  tout  un  système  de  douches  ^portatives,  multiples  et  simul- 
tanées. ' 

i3àn  M.  Buran  {Edouard),  manufacturier,  représenté  k  Paris  par 
M.  Reijnaud ,  demeurant  rue  du  Temple,  \\°  1 1  o ,  auquel  il  a  été  délivre,  le 
2  2  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans,  pour  de  nouveaux  moyens  d  extraction  du  soufre  les  pyrites  et  d  autres 
sulfures. 

t35°  M.  Caretle  {Jean-Pierre) ,  tapissier,  demeurant  k  Paris,  rue  du  Fau- 
bourg-Poissonnière, n°  31,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  2  mars  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  les  décors 
d'appartements  sur  châssis  mobiles. 

136°,  M.  Cornu  {Eugène-Alfred) ,  demeurant  quai  des  Casernes,  n°  16, 
au  Havre,  département  de  la  Seine-Inférieure,  auquel  il  a  été  délivre',  le 
22  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix 
ans,  pour  un  mécanisme  propre  k  augmenter  la  force  des  machines  k  vapeur, 
et  de  tout  autre  moteur  agissant  sur  terre  cl  sur  mer. 

137°  M.  Detrand{  Pierre-Paul),  propriétaire,  demeurant  k  Laon.  dé- 
partement de  l'Aisne,  auquel  il  a  été  délivré,  le  22  mars  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  brancard  destiné 
k  enlever  un  malade  hors  de  son  Ut,  le  déposer  sur  un  antre,  un  fauteuil ,  un 
siège,  une  comité,  le  transporter  dune  place  dans  une  entre,  et  enfin  lui 
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faire  prendre  des  bains  de  vapeur  ou  autres ,  sans  le  toucher,  et  lui  donner  la 

position  qu'il  désire. 

138J  M.  Do^uin- fils  (Michel) i  négociant,  demeurant  place  Croix-Pâques, 
n°  1  1,  a  Lyon,  département  du  Rhône  ,  auquel  il  a  été  délivre,  le  2  2  mura 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfection- 
nement de  dix  ans,  pour  une  machine  à  .fabriquer  tous  les  genres  de  den- 
telles, quelle  qu'en  soit  la  maille,  ainsi  que  le  tulle  bdbin,  avec  accompa- 
gnement de  quelque  genre  d  étoffes  que  ce  soit,  dans  l'intérieur  des  fonda 
dentelles. 

I  39°  M.  Elkington  (George-Richard),  représenté  à  Paris  par  M.  Truffaut, 
demeurant  rue  Favart,  n"  8,  auquel  il  a  été  délivré,  le  22  mars  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et  de  perfecu'onnement 
de  dix  ans,  pour  divers  procédés  propres  à  argenter  tous  les  métaux,  et  pour 
couvrir  et  colorer  d'une  couche  de  zinc  ceux  qui  eu  sont  susceptibles,  afin  de 
les  préserver  de  l'oxydation. 

140°  M.  Lhomme  (François),  menuisier,  demeurant  à  Paris,  che* 
M.  Rouxel,  rue  Saint-Sébastien,  n°  t4,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  2  mara 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'ad- 
dition au  brevet  d'invention  de  dix  ans,  qu'il  a  pris,  le  i«r  du  même  mois,  pour 
une  nouvelle  disposition  d'escalier  en  fer,  dit  escalier  Lhomme, 

14  1°  M.  le  marquis  de  Louvois ,  pair  de  France,  d<  meurant  à  Paris  ,  rue 
du  Faubourg-Saint-Honoré,  n*'  l  tu,  auquel  il  a  été  délivré,  le  22  mars  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  bievet  de  pcrfei  tionneme nt  et  d'addi- 
tion au  brevet  d'invention  de  dix  ans,  qu'il  a  pris,  le  13  juin  183  7,  pour  un 
"  procédé  simple  et  économique  propre  à  rendre  navigables  les  rivières  trop 
rapides  ou  les  torrents  dans  les  temps  de  speheresse,  au  moyen  d'un  barrage 
mobile  de  pertuis  à  seuil  tournant,  qu'il  nomme  barrage  ù  la  Louvois. 

142°  MM.  Mareschal  (Jules)  et  compagnie ,  demeurant  a  Pari»,  rue  de  la 
Planche,  n°  20  bis,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  22  mars  dernier,  le  certificat 
de  leur  demande  d'un  deuxième  brcvci  de  perfectionnement  et  d'addition  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans,  qu'ils  ont  pris,  le  31  mars  1838,  pour  ta 
manière  de  disposer  les  matières  filtrantes,  pour  les  mo\ens  de  les  retirer  et 
les  renfermer  dans  les  appareils  de  ultralion  hermétiquement  lermés ,  soumis 
à  tonte  espèce  de  pression  aussi  forte  qu'on  voudra ,  produits  s  it  par  une  co- 
lonne verticale  d«'  liquide,  soit  par  les  pompes,  presses  hydrauliques,  soit  par 
la  vapeur,  soit  par  l'atmosphère,  lorsqu'on  l'équilibre  en  faisant  le  vide,  et 
enfin  par  toute  machine  capable  de  produire  de  la  pression. 

14  3°  M.  Molhcs  (François-Rarnahé- Achille),  négociant,  demeurant  à 
Paris,  rue  Sainte-Anne,  n°  20,  auquel  il  a  été  délivré,  le  22  mars  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'uu  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au 
brevet  d'invention  de  dix  ans,  qu'il  a  pris,  le  2  7  mars  183  8 ,  pour  une  prépa- 
ration pharmaceutique  qu'il  nomme  gelée  alimentaire  et  pectorale, 

144°  M.  Paulet  (George),  ancien  médecin,  demeurant  à  Paria,  rue  de 
Poitou,  n°  18,  auquel  il  a  été  délivré,  le  22  mara  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  deuxième  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet 
d'invention  de  cinq  ans,  qu'il  a  pris,  le  8  août  précédent,  pour  un  procédé  de 
blanchiment  des  sucres  biuts,  et  d'extraction  des  sucres  qui  restent  dans  les  . 
mélasses.  , 

145°  M.  Petys  (Jean-Constant),  demeurant  à  Paria,  rue  du  Faubourg- 
Saint-Martin,  n°  40,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  2  mars  demi» 
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de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans,  délivre,  le  3t  octobre  1636,  à  M.  le  marquis  de 
Jouffroy,  dont  il  est  cessionnairc ,  pour  un  appareil  mécanique  qu'il  nomme 
métier  à  sculpter  et  marqueter,  propre  à  !a  confection  de  tous  objets  de  sculp- 
ture, mosaïque  et  marqueterie,  tant  en  marbre  qu'en  bois  fins  ou  toute 
autre  matière. 

14  6°  M.  Whitaker  (Jérémic),  négociant,  demeurant  au  Vidion ,  près 
Mézières,  département  des  Ardcnnes,  auquel  il  a  été  délivre',  le  2  2  mars 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  dix  ans , 
pour  la  fabrication  de  cuirs  factices  destines  k  remplacer  le  cuir  animai  pour 
le  moulage  des  cardes. 

14  7°  }A.Jalasson{Jean-Dominiijue\  marchand  papetier,  représente'  k  Pari» 
par  M.  Perpigna,  demeurant  rue  de  Choiseul,  n°  2  ter,  auquel  il  a  e'të  dé- 
livre,  le  27  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  dun  brevet  d'invention 
et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  une  nouvelle  reliure  à  couverture 
métallique  mobile. 

i  4  8°  M.  Moreau  (  Félix),  sculpteur,  demeurant  k  Paris ,  rue  Nolrc-Dame- 
drs-Champs,  n°  46  ,  auquel  il  a  été  délivre,  le  27  mars  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans, 
pour  des  reliefs  et  sculptures  factices  par  appliques  et  incrustations  dans  le 
marbre,  de  substances  minérales  autres  que  le  marbre  même  et  s'idcntiliant 
parfaitement  avec  lui. 

140°  Veuve  Petit  et  fils,  de  Calais  ,  représentés  k  Paris  par  M.  Perjtigna, 
demeurant  rue  de  Choiseul,  n°  2  ter,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  2  7  mars 
dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'importation  et  de  perfec- 
tionnement de  quinze  ans,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  métiers 
à  bas  et  k  tricots. 

1 50°  MM.  Robertson  et  compagnie,  demeurant  k  Paris,  rue  des  Vinaigriers, 
n°  7,  auxquels  il  a  été  délivré,  îe.2  7  mars  dernier,  le  certificat  de  leur  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  des  procédés  de  composition  et  de 
fabrication  de  vieux  oing  artificiel. 

161°  M.  Selliirite  (  Alexandre-François) ,  ingénieur-mécanicien,  demen- 
rant  à  Paris,  rue  de  B.ondy ,  r.°  60,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  7  mars  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  «Tuddition  au 
brevet  d'invention  et  do  perfectionnement  de  dix  ans,  qu'il  a  pris,  le  i  4  no- 
vembre précédent,  pour  l'application  des  huiles  minérales  k  l'éclairage. 

132°  M.  Souchon  {Jean- Marie ),  chimiste-  manufacturier,  demeurant  k 
Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  n°  106,  auquel  il  a  été  délivré,  fc 
2  7  mnrs  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement 
et  d'addition  au  brevet  d'invention,  de  perfectionnement  et  d'importation  de 
cinq  ans,  qu'il  a  pris,  le  8  du  même  mois,  pour  la  clarification  et  la  filtration 
de  l'eau  ordinaire  pour  les  besoins  domestiques,  les  fabriques,  et  générale- 
ment pour  tous  les  besoins. 

153°  M.  Vaux  {Christophe  de  Woodford-Bridges,  comté  d'Esscx  (An- 
gleterre), représenté  à  Paris  par  M.  Perpigna,  demeurant  rne  de  Choiseul, 
n°  2  ter,  auquel  il  a  été  délivré,  le  27  mars  derni  r,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  dix  ans ,  pour  une 
ou  plusieurs  méthodes  nouvelles  de  restreindre  et  de  diminuer  les  dommages 
résultant  du  choc  ou  de  la  violence  des  vagues  de  l'Océan,  et  de  lea  réduire  k 
cet  état,  comparativement  peu  dangereux,  connu  sons  le  nom  de  va- 
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gués  brisées,  et  par  ce'moyen  de  prévenir  les  dégâts  qui  peuvent  en  résulter 
pour  les  brise-lames ,  ^oles ,  jetées ,  fortifications ,  digues ,  ponts  fixes  ou  ponts 
de  bateaux,  et  aussi  d'augmenter  fa  sécurité  et  fa  de'fensc  des  ports ,  rades, 
ancrages,  1 1  autres  localités  expote'es  k  faction  violente  des  vagues. 

154°  M.  Benoît  J)ulaurier  {Jean-Pierre) ,  entrepreneur  de  charpente,  à 
Paris  ,  rue  Laftitte, n°  4  4,  auquel  ii  a  été  délivre',  le  30  mars  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  itouveau 
système  pour  fa  construction  des  chemins  de  fer. 

155°  M.  CarvilU  {Charles- Louis- Joseph  ),  entrepreneur  de  constructions, 
demeurant  k  Paris,  rue  Saint-Louis,  n°  47,  chez  M.  Astier,  libraire,  auquel 
il  aétc  délivré,  le  30  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  ilcraandc  d'un  brevet 
d'invention  de  dix  ans,  pour  une  machine  propre  à  fabriquer  les  briques. 

156°  M.  Guyot  {Jcan-3farie),  parfumeur,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la 
Paix,  n°  4  bis,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  mars  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  petite  orcili*  -cornet 
acousLi'quc,  fort  légère,  tenant  sur  la  tête,  et  qui  rend  de  suite  l'ouïe,  au 
moyen  d'une  vis  qui  resserre  et  relâche  k  volonté  cet  appareil. 

157°  M.  Laurent  {Camille) ,  ingénieur  civil,  demeurant  à  Paris ,  rue  des 
Saints-Pères,  n°  7,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  mars  -lernicr,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  "brevet  de  perfectionnemeut  et  d'addition  au  brevet  d'in- 
vention de  quinie  ans ,  qu'il  a  pris,  le  14  novembre  précédent,  pour  une 
nouvelle  disposition  de  machine  électro  magnétique. 

i«8°  M.  Lutcaud  {Etienne),  propriétaire,  charpentier,  demeurant  à  Lo- 
che, département  de  Sa6nc-ct- Loire ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  mars 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans, 
pour  un  nouveau  pressoir  qu'il  a  nommé  pressoir  à  la  Lutcaud, 

159°  MM.  Manin-Luce  et  compagnie,  demeurant  à  Paris,  rue  M. m  con- 
seil, n°  4, auxquels  il  a  été  délivré,  lç  30  mars  dernier,  le  certificat  de  leur 
demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention 
de  ciuq  ans,  qu'ils  ont  pris  le  2  0  octobre  précédent,  pour  un  appareil  à  jet 
continu,  piston  mobile,  soupapes  en  pierre  ,  qu'il  nomme  néoclysopompe. 

160°  M.  Martin  {Emile),  chimiste,  demeurant  k  Paris,  rue  des  Marais- 
Saint-Martin  ,  n°  28  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  mars  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans, 
pour  la  production  d'un  gaz  économique  d'éclairage. 

161°  M.  Rousseville  { Aimé-François- Alphonse) ,  fabricant  de  couverts  , 
demeurant  à  Paris,  passage  du  Renard ,  n°  12,  rue  Saint-Denis,  n°  267, 
anquel  il  a  été  délivre,  le  30  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  un  alliage  imi- 
tant l'argent,  dit  wolfram,  servant  à  la  fabrication  des  couverts  et  autres 
objets  d'économie  domestique,  tels  que  théières,  vaisselle,  et  généralement 
tous  les  objets  qui  se  font  en  poterie. 

162°  M.  Scaward  (  John),  représenté  à  Paris  par  M.  Bloqué ,  demeurant 
k  Paris,  place  Dauphinc ,  n°  1 2  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  mars  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  dix  ans,  pour  un 
perfectionnement  apporté  aux  machines  k  vapeur  k  condenser. 

163°  M.  Vauquelin  {Louis- François),  corroyeur,  demeurant  k  Paris  j 
boulevard  de  l'Hôpital,  n  40,  auquel  il  aété  délivré,  le  30  mars  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  des  pro- 
cédés mécaniques  pour  l'art  de  la  corroyerie. 
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2.  Les  cessions  des  brevets  ci-dessous  rappelés  ayant 
été  revêtues  de  toutes  les  formalités  prescrites  par  l'article  15 
du  titre  II  de  Iq.  loi  du  25  mai  1791,  sont  déclarées  régu- 
lières et  devront  sortir  leur  plein  et  entier  effet. 

1°  La  cession  faite,  le  3  novembre  1838,  à  M.  Piet,  négociant,  demeurant 
a  Paris,  rue  du  Paradis-Poissonnière  ,  n»  4  5,  par  le  sieur  Souteyran,  de  tous 
ses  droits  au  brevet  d  invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  qui  lui 
a  été  délivré  %le  15  juin  1838,  ainsi  qu'à  deux  brevets  de  perfectionnement 
et  d'addition  a  ce  titre  délivrés,  le  16  août  suivant,  pour  un  nouveau  pro- 
cédé de  terrassement  au  moyen*  d'une  machine  dite  tachygiçtfitrc ,  capable 
d'être  appliquée  à  toute  espèce  de  travaux  de  déblai  et  de  remblai  relatifs  aux 
chemins  de  fer  et  aux*  établissements  situe's  loin  des  canaux,  des  rivières  et 
des  grandes  roules.  Ce  système  rst  applicable  également  aux  chargements  et 
déchargements  des  navires  et  bâtiments,  à  l'aide  de  chemins  de  fer  mobiles 
et  autres  acces«oires. 

2»  La  cession  faite ,  le  3  I  janvier  «îcrnîer,  à  MM.  Ratlier  et  Guibai ,  négo- 
ciants-manufacturiers, demeurant  à  Paris,  rue  des  Fassés-Monimartie,  n"  4, 
par  M.  Storrotu  fils,  de  ses  droits  au  brevet  d'importation  et  de  perfectionne- 
ment de  quinze  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  îg  a\rii  1837,  pour  un  appareil 
et  un  procédé  propres  h  préparer,  a  colorer  le  caoutchouc,  et  à  l'appliquer 
aux  tissus  de  toutes  espèces,  aux  peaux,  aux  cuirs  et  k  d'autres  substances, 
sans  faire  u-age  d'un  dissolvant  pour  le  dissoudre  préalablement. 

3°  La  cession  faite,  le  1 1 janvier  dernier,  a  M.  Broccbi,  ingénieur,  demeu- 
rant k  Pa«sy,  près  Paris,  rue  de  la  Pomne,  n°  9,  par  M.  Taillcbert,  de  ses 
droits  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qui  lut  a  été  délivré,  le  13  décem- 
bre 1837,  pour  un  appaicil  propre  à  la  décomposition  des  matières  oléagi- 
neuses, en  gaz  lits,  et  pour  une  voiture  à  distribution  de  ce  gaz. 

46  La  cession  faite,  le  lî  janvier  dernier,  k  MM.  Burg  et  Harold-Potter, 
représentés  à  Paris  ptr  M.  Perpigna ,  demeurant  rue  de  Choijeul,  n°  2  ter, 
par  M.  Ardouin  de  ses  droits,  iu  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qui 
lui  a  été  délivré,  le  5  septembre  1838,  pour  la  conservation  des  matières 
animales  et  végétales  en  général,  et  en  particulier  pour  la  préservation  des 
bois,  toiles  et  cordages,  contre  la  corruption,  la  pourriture  et  la  carie  sèche; 
2°  au  brevet  dé  perfectionnement  et  d'addition  à  ce  litre,  qui  lui  a  été  déli- 
vré le  22  décembre  suivant. 

5°  La  cession  faite,  le  17  janvier  dernier,  aux  sieurs  et  dames  Robert , 
Lagverre ,  Félix  et  Minot,  et  à  la  demoiselle  Caroline  H'erly,  fille  majeure, 
demeurant  à  Bar-le-Duc,  département  de  la  Meuse,  par  le  sieur  lVtrhj 
père,  de  tous  ses  droits  au  brevet  de  perfectionnement  de  quinze  ans  qui 
lui  a  été  délivré,  le  26  septembre  183  7,  pour  des  perfectionnements  appor- 
tés aux  procédés  de  fabrication  des  corsets  sans  couture  dont  il  est  inven- 
teur. 

6°  La  cession  faite,  Tes  17  et  30  janvier  dernier,  a  MM.  Bienvenu,  négo- 
ciant, et  Deroy-Pépin  dit  Blainville ,  mécanicien,  demeurant  à  Orléans,  le 
premier  rue  du  Four-à-Chaux ,  n°  2  2,  et  le  iecond  rue  des  Chats-Ferrés,  n°  8, 
par  M.  Ifutinot ,  de  ses  droits,  dans  toute  l'étendue  du  département  du  Loiret, 
au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  12  juillet  I837f 
pour  une  pompe  aspirante  k  puits.  , 
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7°  La  cession  faite  ,  ïe  i  9  janvier  dernier,  à  M.  Erard,  facteur  d'instru- 
ments, demeurant  à  Paris,  rue  du  Mail,  n°  13,  par  M.  Mahr,  de  ses  droits 
an  brevet  d'invention  de  cinq  ans  qui  lui  a  été  délivre',  le  s 8  septembre 
1836,  pour  une  mécanique  propre  k  faire  disparaître  tout  à  fait  les  chevilles 
dans  les  pianos ,  et  à  faciliter  l'accord  de  cet  instrument. 

8°  La  cession  faite,  les  îl  janvier  et  16  février  derniers,  à  M.  Cluet, 
maréchal  ferrant  k  Montescouet-Lizerolle,  canton  de$aint-SiA0n,  arrondis- 
sement de  Saint-Quentin,  par  M.  Hutinot,  de  ses  droits  dans  les  cantonade 
Saint-Simon,  Vermand,  Bohaiu  et  le  Catelet,  arrondissement  de  Saint-Quen- 
tin, au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  lt  juillet  1837, 
pour  une  pompe  aspirante  k  puits. 

9«»  La  cession  faîte ,  les  8  septembre  1838  et  25  janvier  dernier,  k  M.  Pe- 
ujt ,  négociant,  demeurant  k  Dunkerque,  par  ML  le  marquis  de  Joùffroy,  de 
ses  droits  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qui  lui  a  été  délivré ,  le  3 1  oc- 
tobre 1  8  30,  pour  un  appareil  mécanique  dit  métier  h  sculpter  et  marqueter, 
propre  k  la  confection  de  tons  objets  de  sculpture,  mosaïque*  t  marqueterie, 
taot  en  marbre  qu'en  bois  fin  ou  toute  autre  matière.  Ladite  cession,  faite 
seulement  ponr  les  objets  de  marqueterie,  le  cédant  se  réservant  la  jouis- 
sance exclusive  de  ses  procédés  relatifs  à  ia  sculpture  et  aux  mosaïques  en 
marbre. 

10°  La  société  en  noms  collectifs,  formée  le  86  janvier  dernier,  entre 
IL  Delpy  et  MM.  Guiraud,  Huche  fort  et  Bourges,  demeurant  tons  k  Tou- 
louse ,  départe  ment  de  ia  Ilaute-Guronne,  k  l'effet  d'exploiter  en  commun 
le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  délivré,  le  4  juillet  1838,  k  M.  Delpy, 
pour  une  boite  dite  économique,  k  placer  dans  le  moyeu  de  toute  espèce  de 
voiture,  retenant  l'huile,  ia  versant  k  chaque  révolution  sur  la  fusée  de  l'es- 
sieu, et  applicable  au  système  de  rotation,  au  moyen  de  galets  qui  diminuent 
le  frottement. 

lt*  La  société  formée  le  31  janvier  dernier,  entre  M  Col/as  et  M.  Bar- 
bediénne,  fabricants  de  papiers  peints,  demeurant  k  Pans,  boulevard  Pois- 
sonnière, gous  la  raison  commerciale  Collas  et  Barbedicnnc,  k  l'effet  d'ex- 
ploiter, i©  le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  délivré,  le  52  mars  1837  ,  k 
M.  Collas,  pour  des  appareils  et  procédés  propres  k  la  reproduction  méca- 
nique de  toute  espèce  de  sculpture,  sur  quelque  matière  que  ce  soit;  2°  le 
brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  k  ce  titre  délivré  au  même,  le  13 
juin  1838. 

tî°  La,  cession  faite  le  4  février  dernier,  k  M.  Caron  (LouiS'Victor),  né- 
gociant, demeurant  à  Paris,  rue  du  Sentier,  n°  12,  par  M.  Caron  {Pierre- 
François),  capitaine  d'artillerie,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  3  mai  1836,  pour  un  procédé  de  fabrica- 
tion de  tissus  plissés  k  plis  fixes. 

13°  La  réirocession  faite,  le  4  février  dernier,  k  M.  tfonfray,  fabricant, 
demeurant  à  Montvillc ,  arrondissement  de  Rouen ,  par  MM.  Gondouin  et  Fau- 
quet-Du/lo,  des  droits  qu'il  leur  avait  cédés  au  brevet  d'invention  de  dix  ans 
oui  lai  a  été  délivré,  le  16  novembre  1832,  pour  une  machine  k  encollent 
sécher  les  chaînes  de  coton  destinées  an  tissage. 

14°  La  rétrocession  faite,  le  4  février  dernier,  k  M. 3fonfray,  fabricant , 
demeurant  à  Montville,  arrondisscmenldc  Rouen,  par  MM.  Gondouin  et  Faw- 
Qutt-Dujlo  ,  de*  droits  qu'il  leur  avait  cédés  au  brevet  d'invention  de  dix  ans 
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qui  Ini  a  été  délivré,  le  i  8  août  1 837,  pour  un  métier  k  tisser  k  double  chas- 
seur et  à  plusieurs  marches. 

15°  La  cession  faite,  les  28  août  et  13  février  derniers,  k  MM. Michel  et 
Gottlob-Jenisch,  demeurant  à  Dijon,  par  M.  Revillon ,  de  ses  droits  ,  dans 
le  département  de  la  Côte-d'Or,  er  dans  le  canton  de  Chagny  (Saôné-et- 
Loire),  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qui  iui  a  été*  délivré,  le  9  octobre 
1836 ,  pour.jyi  pressoir-cylindre  ,  propre  à  la  pression  de  tous  les  liquides. 

16°  La  cession  faite,  le  15  fe'vrier  dernier,  k  M.  Stephens ,  de  Londres, 
représenté  a  Parts  par  M.  Perpigna,  demeurant  rue  de  Choseal ,  n°  2  ter, 
par  M.  MilleS'Berry,  de  tous  ses  droits,  l°  au  brevet  d'importation  et  de  per- 
fectionnement de  quinze  ans  qui  lui  a  été  délivre  ,  le  3  5  octobre  i  8  37,  pour 
des  perfectionnements  dans  la  préparation  ou  la  fabrication  d'une  certaine 
matière  colorante,  qui  ont  pour  objet  de  la  rendre  propre  à  la  teinture,» 
l'impression  des  tissus,  et  k  l'écriture  ;  î°  au  brevet  de  perfectionnement  et 
d*«ddition  à  ce  titre  qui  lui  a  été  délivré ,  le  2  mars  1838. 

17°  La  cession  faite,  le  19  février  dernier,  à  M.  Jcancler,  manufacturier 
de  faïence,  et  dame  Elisabeth- Nicolas  son  épouse ,  demeurant  Grande-Roe- 
Mercière,  n°  59  ,  k  Lyon,  département  du  Rhône,  par  M.  Nicolas ,  de  ses 
droits  dans  un  cercle  dont  le  centre  est  k  Lyon ,  et  dont  le  rayon  sera  de  75 
kilomètres,  et,  en  outre,  sur  tous  les  bords  de  la  Saône,  depuis  Lyon  jusqu'à 
Cbâlnns,  l°au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  15  dé- 
cembre 1 83G ,  pour  un  four  k  cuir  la  faïence  blanche  k  émail  opaque  et  toute 
autre  sorte  de  faïence,  avec  du  charbon  de  terre,  de  la  houille  ou  du  enke; 
20  au  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  k  ce  titre  qui  lui  a  été  délivré , 
le  20  avril  1838. 

18°  Le  partage  fait,  le  22  mars  dernier,  entre  M.  Talion- Ashley >  caîli- 
graphe,  demeurant  à  Baveux,  et  M.  Lemaîtrc,  docteur-médecin,  demeurant  à 
Vire,  département  du  Calvados,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  dix 
ans  qui  leur  a  été  délivré  collectivement,  le  13  août  1834,  pour  une  nou- 
velle méthode  d'écriture  dite  calligraphicpcrfectionnce.  Ledit  acte  de  partage 
réserve  le  privilège  dont  il  s'agit  k  M.  l*cmahre ,  dans  les  départements  de 
l'Ain,  de  l'Allier,  des  Basses-Alpes,  des  Hautes-Alpes,  de  FArdèchc,  de  l'A- 
riége,  de  l'Aude,  de  l'Avcyron,  des  Bouchcs-du-Rhônc ,  du  Cantal,  de  la 
Charente  ,  de  la  Charente-Inférieure ,  de  la  Corrèze,  de  ta  Corse ,  de  la  Creuse, 
de  la  Dordogne,  de  l'Indre,  de  l'Isère,  des  Landes,  de  Loir-et-Cher,  de  la 
Loire,  de  la  Haute-Loire,  du  Lot,  de  Lot-et-Garonne,  de  la  Lozère,  de  la 
Mayenne,  du  Puy-de-Dôme  ,  des  Basses- Pyrénées,  des  Hautes-Pyrénées,  des 
Pyrénées -Orientales,  du  Rliôae,  de  Saône-et-Loire,  de  Tarn-et-Garoune,  du 
Var,  de  Vauclusc,  de  la  Vienne,  de  la  Haute-Vienne,  de  Maine-et-Loire  et 
de  la  Seine ,  M.  Talion- As  hlcy  conservant  ses  droits  dans  les  autres  départe- 
ments de  la  France. 

3.  Il  sera  donné  à  chacun  des  brevetés  et  cessionnaires 
ci-dessus  dénommés  une  expédition  de  Farticle  qui  le  con- 
cerne. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  déparlement  de 
Tagriculture  et  du  commerce  est  cliargé  de  i  exécution  de 
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la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce , 

Signé  L.  Cunjn-Gridàinb. 

N°  8203.  —  Ordonnance  du  Roi  relative  aux  Conservateurs 

des  Forets, 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  14  Septembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  9  juillet  1833  (l),  relative  au  classe- 
ment des  conservations  forestières; 

Vu  celle  du  12  août  1830  (2),  qui,  en  modifiant  la  précédente, 
porte  que  ïe  traitement  de  chaque  classe,  pour  les  conservateurs, 
est  attaché  aux  personnes  et  non  aux  résidences; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  (in  an  ces, 

Nous  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

ART.  Pr.  Les  conservateurs  des  forêts  sont  divisés  en 
quatre  classes. 

2.  Le  traitement  des  conservateurs  est  fixé,  savoir  : 

lrc  classe   9,000f 

r   8,000 

3e   7,000 

4e   6,000 

3.  Le  nombre  des  conservateurs  de  chaque  classe  sera 
déterminé  par  notre  ministre  des  finances. 

4.  Notre  ordonnance  du  9  juillet  1833  est  rapportée  en 
ce  qu'elle  a  de  contraire  à  ces  dispositions.  > 

5.  Notre  ministre  secrétaire  dëlat  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Sécrétait  e  d'état  des  finances, 

Signé  H.  Passy. 

(i)  «•  partie,  tre  section,  Bull.  239,  n°  4889. 
(s)  Bull.  680,  n°  8180. 
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N°  8206.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  ouvre  au  Ministre 
des  Finances  un  Crédit  supplémentaire  sur  l'exercice  1838, 

Au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  20  Septembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  ftoi  des  Français; 

Vu  les  articles  3  et  4  de  la  foi  du  24  avril  1833  ; 

Vu  la  loi  du  20  juillet  1837,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  1838,  et  contenant  (  article  4  )  la  nomencla- 
ture des  dépenses  pour  lesquelles  la  faculté'  nous  est  réservée 
d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires  en  cas  d'insuffisance  dûment 
justific'c  des  crédits  législatifs  ; 

Vu  les  articles  20,  21,  29 ,  23  et  25  de  notre  ordonnance  du 
31  mai  1838  (l),  portant  règlement  gênerai  sur  la  comptabilité' 
publique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
et  de  l'avis  de  notrè  Conseil  des  ministres, 

Noos  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d  état 
des  finances,  sur  l'exercice  1838,  un  crédit  supplémentaire 
de  soixante-neuf  mille  francs  (  69,000f  ),  applicable  aux 
chapitres  et  articles  de  dépenses  ci-après  désignés,  savoir  : 

Service  administratif  et  de  surveillance  des  forêts  dans  les  départements. 

CHAPITRE  35. 

AVANCES  RECOUVRABLES. 

Article  unique.  Frais  de  poursuites  et  d'instances   40,ooof 

CHAPITRE  46. 

Primes  à  l'exportation  des  marchandises  29,000 

Total   69,ooo 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplémentaire  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  H.  Passy. 

(l)  Bull.  579,  n°  7437. 
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N°  880*.  —  Ordonna  nce  du  Roi  qui  ôuvre  au  Ministre 
des  Finances  un  Crédit  extraordinaire  sur  l'exercice  1839. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  ïe  20  Septembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ; 

Vu,  1°  la  loi  du  14  juillet  1838,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1839  ; 

î°  Les  articles  4  et  6  de  la  loi  du  S  4  avril  1833,  et  l'article  12 
de  celle  du  23  mai  1834  ; 

3°  Les  articles  26,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838  (1) ,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  d'état  des  finances , 
et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  finances,  sur  l'exercice  1839,  un  crédit  extraordinaire  de 
trois  cent  soixante  et  dix  mille  cinq  cent  soixante  neuf  francs 
quarante-huit  centimes  (  370,569f  48e  ),  pour  subvenir  aux 
dépenses  urgentes  qui  n'ont  pu  être  prévues  par  le  budget 
dudit  exercice,  et  qui  feront  l'objet  des  chapitres  spéciaux 
désignés  ci-après ,  savoir  : 

Indemnité  de  révocation  d'une  concession  domaniale  et  acces- 
soires  I08,l27f20« 

Remplacement  des  poids  de  vingt-cinq  kilogrammes  [  loi  du 
4  juillet  1837  et  ordonnance  royale  du  16  juin  1839  (2)  ].    85,500  00 

Service  des  douanes   40,ooor 

Service  des  contributions  indirectes   4  5,500 


Total   85, 500 

Complément  d'intérêts  aux  créanciers  français  des  Etats-Unis 
d'Amérique   17  6,948  28 

Total  égal   370,569  4  8 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 

(1)  Bull.  679,  n°  7437. 

(2)  Bull.  656,  n°  8004. 
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de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  f  nonces. 

Signé  H.  Passy. 

N°  8208.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  des 
Affaires  étrangères,  sur  V exercice  1839,  un  Crédit  supplémen- 
taire applicable  au  chapitre  des  Missions  extraordinaires  et 
Dépenses  imprévues. 

A  Paria,  le  24  Septembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  24  avril  1833  ; 

Vu  la  loi  du  14  juillet  1838,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  1839,  et  contenant  (  article  6  )  la  nomencla- 
ture détaillée  des  dépenses  pour  lesquelles  la  faculté  nous  est 
réservée  d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires  en  cas  d'insuffisance 
dûment  justifiée  des  crédits  législatifs  ; 

Vu  les  articles  20,  21,  22,  23  et  25  de  notre  ordonnance  du 
31  mai  1838  (1),  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  amures 
étrangères,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  affaires  étrangères,  sur  l'exercice  1839,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  quatre  cent  cinquante  mille  francs,  applicable 
au  chapitre  XI,  missions  extraordinaires  et  dépenses  im- 
prévues. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplémentaire  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  affaires  étrangères 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 

(l)  BlUI.  579,  U«  7437. 
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de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  îc  Uoi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  affaires 
étrangères, 

Signe  M*»  Duc  de  Daim  ai  il. 

N°8209.  —  Ordonnance  du  Roi  portant: 

Art.  1er.  La  route  départementale  n°  18,  de  Pertuis  à  Aix, 
dans  le  département  de  Vaucluse,  sera  prolongée  jusqu'à  la  Bas- 
tide des  Jnurdans,  et  de  là  se  dirigera  vers  la  limite  du  département 
des  Basses-Alpes  par  deux  embranchements  qui  tendront,  l'un 
vers  Forcalquier  et  l'autre  vers  Manosque. 

La  route  départementale  n°  19  prendra  la  dénomination  de 
route  d'Aix  à  Forcalquier  par  Pertuis  et  la  Bastide  des  Jour  dans, 
avec  embranchement  sur  Manosque. 

Dans  le  département  des  Basses-Alpes,  le  chemin  de  Forcalquier 
à  Permis  par  le  Grand-Logis  de  Monfaron  et  la  Bastide  des  Jour- 
dans,  et  le  chemin  de  Manosque  à  Pertuis  par  Pierrevert  et  la 
Bastide  des  Jourdans,  sont  classés  parmi  les  routes  départemen- 
tales ,  sous  les  nos  20  et  91. 
,  Le  chemin  de  Montagnac  à  la  limite  du  Var  par  le  pont  Syl- 
vestre est  également  classé  au  nombre  des  routes  départementales 
des  Basses-Alpes ,  sous  le  n°  9  bis. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  pour  l'établissement  de  ces  diverses  routes, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  7  juillet  1833  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
(  Saint-Cloud,  4  Août  1839.  )  . 

N°  8910.  —  Ordonnance  dd  Roi  portant, 

1°  Que  le  chemin  compris  entre  Souillac  et  la  limite  du  dépar- 
tement de  la  Dordogne,  au  Pas  du  Raysse,  est  et  demeure  classé 
au  rang  des  routes  départementales  du  Lot  comme  prolongement 
de  la  route  départementale  n°  3  de  Souillac  à  Aurillac; 

9°  Que  cette  route  prendra  désormais  la  dénomination  de  route 
de  Sarlat  à  Aurillac  par  Souillac.  (  Saint- Cloud,  4  Août  1839.  ) 


N°  8211.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1°  Que  le  chemin  qui  contourne  au  nord-ouest  la  ville  de  Dole, 
en  passant  par  les  rues  Bernard,  Saint-Étienne  et  du  Repos,  est  et 
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demeure  classe  parmi  les  routes  départementales  du  Jura,  sous  ie 
n°  28,  et  avec  la  dénomination  de  route  de  communication  entre  Us 
routes  royales  not  5  et  73  à  Dole  ; 

2°  Que  l'administration  est  autorisée  à  acquérir  les  bâtiments 
et  terrains  nécessaires  à  Rétablissement  et  au  perfectionnement  de 
la  nouvelle  route,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II 
et  suivants  de  la  loi  du  7  juillet  1833  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  (  Saint- Cloud,  4  Août  1839.  ) 


N°  8219.  —  Ordonnance  do  Roi  portant, 

1°  Qu'il  sera  procède  à  la  rectification  de  la  route  royale  n°  70, 
d'Avallon  à  Combeaufontaine,  d'une  part,  entre  Vitteaux  et  Som- 
bernon,  et  d'autre  part,  entre  la  maison  Jacob  et  le  hameau  de  la 
République,  dans  le  département  de  la  Côte-d'Or; 

2°  Que  l'administration  est  autorise'e  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  de  cette  rectifi- 
cation ,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  tiues  II  et  suivants 
de  la  loi  du  7  juillet  1833  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique.  (  Paris,  9  Août  1839.  ) 


N°  8213.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  rampe  de  Gaéf, 
sur  la  route  royale  n°  166,  de  Vannes  à  Dinan,  dans  le  départe- 
ment d'Ille-et-Vilaine  ; 

2°  Que  l'administration  est  autorise'e  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  de  cette  rectifi; 
cation,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants 
de  la  loi  du  7  juillet  1833  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique.  (  Paris,  9  Août  1839.  ) 


N°  8214.  —  Ordonnance  dd  Roi  portant, 

1°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  des  rampe»  de  Saint- 
Léonard  et  du  Roquet,  sur  les  routes  royales  n°  178,  de  Caen  aux 
Sables  d'OIonne,  et  n°  155,  d'Orléans  à  Saint-Malo,  aux  abords 
de  la  ville  de  Fougères,  dans  le  département  d'Ille-et- Vilaine  ; 

2°  Que  l'administration  est  autorisée  n  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  de  cette  rectifi- 
cation, en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants 
de  la  loi  du  7  juillet  1833  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  (  Paris,  9  Août  1839.  ) 


* 
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N°$$15.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1°  Qu'il  sera  procède  à  la  rectification  des  routes  royales  n°  164 , 
d'Angers  à  Brest,  et  n°  177,  de  Caen  à  Redon,  aux  abords  de  la 
ville  de  Redon,  dans  ie  de'partement  d'Ille-et-Vilaine  ; 

3*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exe'cution  de  cette  rectifi- 
cation ,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants 
delà  loi  du  7  juillet  1833  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique.  (  Paris,  9  Août  1839.  ) 

N°  8216.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1°  Que  le  chemin  de  Nîmes  à  Orange,  partant  de  la  route  royale 
n°  100 ,  de  Montpellier  à  Digne,  près  de  fa  Begude  de  Synargue, 
et  venant  aboutir  à  Roquemaure,  est  et  demeure  classe  parmi  les 
routes  départementales  du  département  du  Gard  sous  le  n°  27  et 
la  dénomination  de  route  de  Nîmes  à  Orange  par  les  territoires 
des  communes  de  Rochefort,  Tavel  et  Roquemaure  ; 

3°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  l'e'tablissement  régulier  de 
cette  communication  ,  en  se  conformant  aux  dispositions  des 
titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  7  juillet  1833  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique.  (  Paris,  9  Août  1839.  ) 

N°  8317.  —  Ordonnance  do  Roi  portant, 

i°  Qu'il  sera  proce'de'  à  la  rectification  de  la  route  royale  n°  143, 
de  Cfermont  à  Tours,  entre  Riom  et  la  sortie  de  Saint-Bonnet, 
et  entre  l'aqueduc  de  Beauregard  et  la  sortie  de  la  ville  de  Com- 
bronde,  dans  le  de'partement  du  Puy-de-Dôme; 

3°  Que  l'administration  est  autorisée  à.  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  ù  l'exe'cution  des  travaux,  eu  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  11  et  suivants  de  la  loi  du 
7  juillet  1833  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité'  publique. 
(  Paris,  16  Août  1839.  ) 

N°  8218.  —  Ordonnance  du  Roi  portant: 

Art.  1er.  La  route  royale  n°  6,  de  Paris  à  Chambery,  sera  rec- 
tifiée entre  Auxcrre  et  Avallon,  suivant  un  nouveau  trace'  qui, 
abandonnant  la  route  actuelle  ù  l'Auberge-Neuve,  ira  la  rejoindre 
à  l'entrée  d'A  vallon  en  se  développant  dans  les  vallées  de  l'Yonne, 
de  la  Cure  et  du  Cousin,  et  en  passant  par  Champs,  Vincelles, 
Cravant,  Vermanton,  Lucy-sur-Cure,  Arcy- sur- Cure,  Voulenay 
et  Sermizellcs. 
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2.  Les  offres  faites  par  le  conseil  gênerai  du  département  de 
l'Yonne  pour  la  construction  de  la  nouvelle  route  sont  et  demeu- 
rent acceptées  conformèrent  a  la  délibération  dudit  conseil  gê- 
nerai. * 

3.  L'administration  est  autorisée  à  acquérir  les  bâtiments  et 
terrains  nécessaires  à  l'établissement  de  cette  nouvelle  route,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  7  juillet  1833  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité'  publique. 
(Paris,  20  Août  1839.) 


N°  8219.  —  Ordonnance  do  Roi  portant  : 

Art.  1er.  La  route  royale  n°  77,  de  Nevers  à  Sedan,  entre  Pre- 
mery  et  Clamecy,  sera  dirigée  par  Champlemy  et  Varzy  au  lieu  de 
passer  par  Brinon. 

2.  L'administration  est  autorisée  a  acque'rir  les  bâtiments  et 
terrains  nécessaires  à  la  construction  ou  au  perfectionnement  de 
cette  route,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  sui- 
vants de  la  loi  du  7  juillet  1833  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique. 

3.  Les  dispositions  du  de'cret  du  16  décembre  1811,  contraires 
à  la  présente  ordonnance,  sont  rapportées.  (  Paris,  20  Août 
1839.  ) 

* 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  1er  *  Octobre  1839, 

J.  B.  TESTE. 

*  Otte  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 

On  t'abonne  ponr  le  Bulletin  dea  foie  ,  h  raison  de  9  franea  par  an  ,  k  la  came  de 
l'Imprimerie  royale ,  on  chex  iea  Directeurs  dei  postea  dee  département*. 


Imprimerie  royale.  — 1er  Octobre  1839. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  684. 


N°  8320. —  Ordonnance  du  Roi  sur  V organisation  de  la 

Cavalerie  régulière  d'Afrique, 

A  Paris,  le  31  Août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  l'ordonnance  du  17  novembre  1831  (î),  portant  organisation 
de  deux  régiments  de  cavalerie  légère,  sous  la  dénomination  de 
chasseurs  d'Afrique; 

Vu  notre  de'cision  du  97  novembre  1839,  qui  autorise  la  forma- 
tion, à  Bone ,  d'un  régiment  de  chasseurs  d'Afrique  sous*  le  n°  3  ; 

Vu  ïes  ordonnances  des  10  septembre  1834  (9),  10  juin  1835  3) 
et  12  août  1836  (4),  portant  organisation  de  corps  de  cavalerie  in- 
digène, sous  ia  dénomination  de  spahis  réguliers; 
Vu  la  loi  de  finances  du  94  juillet  1839  ; 

Voulant  apporter  à  ces  ordonnances  et  décision  les  modifications 
que  l'expérience  a  fait  reconnaître  nécessaires,  notamment  en  ce 
qui  concerne  les  corps  de  cavalerie  indigène,  et  donner  à  la  cava- 
lerie française  et  indigène  une  organisation  qui  soit  en  rapport  avec 
celle  des  corps  de  cavalerie  de  l'intérieur,  autant  que  le  comportent 
les  nécessites  du  service  en  Afrique  ; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  de  la  guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  cavalerie  régulière  sera  composée,  en 
Afrique,  de  quatre  régiments  de  cavalerie  légère,  sous  la  dé- 
nomination de  chasseurs  d'Afrique,  au  moyen  de  la  création, 
à  Bône,  d'un  nouveau  régiment  portant  le  n°  4. 

•   

(l)  2*  partie,  Bail.  126,  n°  3606. 

(t)  te  partie,  tre  section,  Bull.  327,  n°  5474. 

(*)  •  Bull.  365, 5800. 

(4)  Bull.  451,  n«  6451. 

IX'  Série. 


32 
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2.  Les  1er  et  2e  régiments  seront  chacun  de  six  escadrons 
de  chasseurs  français  et  de  deux  escadrons  de  spahis,  com- 
posés d'indigènes  et  de  Français. 

Les  3e  et  4e  régiments  seront  chacun  de  cinq  escadrons 
de  chasseurs  français  et  d'un  escadron  de  spahis,  composé 
également  d'indigènes  et  de  Français. 

Les  escadrons  de  spahis  prendront  la  gauche  de  leur  régi- 
ment dans  Fordre  habituel  de  bataille. 

3  Les  régiments  de  chasseurs  d'Afrique  seront  organisés 
et  composés  conformément  aux  tableaux  suivants. 

1er  ET  2e  RÉGIMENT. 

= 


Colonel  

Lieutenant-colonel  

Chefs  d'escadron  •.. 

Major  .'  

Capitaine  instructeur  

Ad|iid«nU-inajors  

Trésorier  

Adjoint  au  trésorier  

Oflicier  d'habillement.  

Portr-éteudard  

Chirurgien-major  

Chirurgiens  aides-majors.. . 
Adjudauts  sous-officicrt.. . . 

Adjudant-vaguemestre  

Vétérinaire  en  piciuier. . . . 
Vétérinaire»  eu  second  . . . 

Trouipcitc-major  

Trompette-brigadier  

Trompettes  « 

Maréchaux  /errants  

peloton  hors  rang. 

Maîtres  ouvriers  

Maréchal  des  logis  chef  et 

maréchaux  dos  logis  

Bri^adicr-fourrierd'état-ma- 

jor  

Brigadiers  

Cavaliers  

Fnfants  de  troupe  ...  


OFFI- 


CIERS. 


1 
1 

4 


1 

1 

4 

1 

t 
t 

1 
1 
I 


TSOfPE 


4 
1 
t 
3 
1 
1 

2 
* 


(«)5 

1 

6 
38 


20 


70 





===== 

CHEVAUX 


d'offi- 
ciers. 


5 
16 


5 

S 

1? 
2 

2 

t 
2 

3 
6 


58 


de 
troupe 


4 
1 
1 
3 
1 
I 
2 


0 

n 


13 


OBSERVATIONS 


Le  chef  d'esci 
commandant  les 
«scadrous  de  spahis  de 
parier  la  langue 


A  h  faculté  denei 
se  mouler. 


Idem. 


(a)  1  Maréchal  des  logi 
chef,  premier  se 
créiair*  du  bore»  u 
du  major  et  eu 
trésorier; 
1  maréchal  des  logis, 
deuxième  secré- 
taire du  burcan  do 
major  et  du  tréso- 
rier. 

1  maréchal  des  logis 
chirgé  du  m! 
siuf 

1  maréchal  de*  loçi» 

chargé  des  déta.h 
relatifs  m  TcclaT 
rage  et  aux  usten- 
siles d'écurie. 
1  tnsréchal  des  logis 
maître  d'arme*. 
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ESCADRON   DE  CHASSEURS. 


Capitaine  commandant.... 

 —  en  trconJ  

Lieutenant  en  premier,  . . . 

.  en  «ecoud  

Sous-lieutenants  

Maréchal  de*  logis  ebef.  . . . 

Maréchanx  d«  l»»gis  

Maréchal  des  IngU  fourrier/ 
Brigadier  élève  fourrier. . . . 
lirigadiers  

Car»,  i  dc  ,r"  c,a»9C  

liers   j  dc  2*  »  non  tes  ... . 
(  clas<e)nnn  montes. 

Maréchaux  ferrants  

Trompettes  

Enfant-  de  troupe  


<  n  i  i- 

CIE»S. 


1 
1 
1 
I 

4. 


TROU' 


1 

8 
1 
1 

1G 

32 
103 
10 
3 
3 


CHEVAUX 


d'offi- 
ciers. 


3 
3 
2 
2 
8 


18 


de 
troupe. 


1 
8 
1 
I 

16 

32 
108 

0 

3 
3 


173 


OBSERVATIONS. 


ESCADRON    DL  SPAHIS. 


fi 


OrviciKBs 

TROU  l'IIS 

CHEVAL' X 

fran- 

in.Ii 

fran- 

indi- 

d'offi- 

do 

OBSERVATIONS. 

çais. 

gènes. 

çaises. 

gènes. 

ciers. 

iroupe 

1 

0 

3 

« 

1 

« 

1» 

3 

• 

1 

0 

II 

o 

n 

1 

/t 

2 

m 

2 

o 

8 

u 

i 

II 

1 

u 

4 

4 

1 

1 

8 

i 

1 

• 

0 

i 

9 

9 

1 

m 

H 

8 

tf 

1G 

10 

10 

ti 

39 

« 

42 

43 

m 

85 

• 

S 

0 

V 

3 

m 

3 

0 

a 

3 

Français  ou  indigè  nes. 

5 

3 

79 

71 

18 

180 

o 

0 

* 

Capitaine  commandant 
en  second, 


Lieutenant  en  premier. 
.  en  second . . 


Snufdien tenant  «  

Maréchal  des  logis  chef. 
M-rrchaiix  de»  logis.  .  . 
Maréchaux    des  logi* 

fourriers  

Brigadier  élève  fourrier. 

Brigadiers  

Caulicrs  de  fêlasse.. 


de 


o» 


claisc. 


Maréchaux  ferrants. 
Trompettes. 


Enfanta  de  troupe. 


32. 


(  ) 

FORCE  DUW  RKGJMENT  À   8  ESCADRONS. 


1 

- 

OFFI- 

CBETAUX 

II 

* 

CIERS. 

TROUPE 

d 'offi- 

de 

OBlERVATtOVf.        1 1 

ciers. 

troupe. 

9 

Etat-major  et  peloton  hors 

20 

70 

58 

13 

6  escadrons  de  chasseurs.. . 

48 

1,134 

108 

1,038 

2  escadrons  de  spahis  

16 

300 

36 

300 

84 

1,504 

202 

1,351 

• 

17 

■i 

• 

1  II 

3e  ET  4e  REGIMENT. 


ETAT-MAJOR. 


"■Colonel  

Licutcnant-colonri. 
Chefs  d'escadron... 


Major  

Capitaine  instructeur 
Adjudants-majors.. . . 
Trésorier  


Adjoint  au  trésorier  

Officier  d'j.abilJcmcnt  

Porte-étendard  

Chirurg'en-ma|or. . ...  

■  Chirurgiens  aidcs-majWs  . . 
Adjudants  sous-officicrs  . . . . 

Ad|udant-vagucmestre  

Vétérinaire  en  premier 
Vétérinaires  en 
Trompette-major.. . . 
Trompette-brigadier 

Trompettes  

Maréchaux  (errants., 


PKLOTOîl  DORS  RANG. 

Maîtres  ouvriers  

Maréchaux  des  logis  

Brigadier  fourrier  d'état-ma- 

„  F*  

Brigadiers  

Cavaliers.  


Enfants  de  trom 


OFFI- 
CIERS. 


1 
t 
3 


TltOlPE 


m 


9 
1 
1 
2 
1 
1 
1 
3 


4 
4 


1 
6 
38 

~67~ 


chevaix 


d'offi- 
ciers. 


5 
4 
1« 


I 
2 

9 
S 

1 

2 
S 
3 
4 

m 

r 


49 


de 
troupe, 


3 
1 
l 
S 
I 
1 
2 


« 
» 

TT 


OBSERVATION. 


•  » 

Le  chef  d'escadron 
sous  les  ordres  duquel 
sert  placé  l'escadron' 
de  spahis  devra  parler] 
la  ' 


A  la  faeulté  de  ue 
pas  se  monter. 

A/rat. 
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Escadron  de  chasseurs. .  (  Ces  escadrons  ont  la  même 
Escadron  de  spabis  1      de*  i""  et  2e  régiments. 


composition  qne  ceux 


FORCE   O  ON    REGIMENT  A   6  ESCAORONS. 


Eut-major  et  peloton  hors 

de  chasse 
de  spahis 


rang 

5  eseadroos  de  chasseurs.. . . 


Complet  

Enfants  de  troupe  

Forcé  det  4  régiments  de 
chasseurs  d'Afrique  


CUEVAl X 

V ■  BT  iw 

ciras. 

TROUPE 

d'offi-  1 

de 

ciers. 

troupf . 

17 

67 

49 

H 

40 

945 

90 

865 

8 

150 

18 

150 

65 

1,162 

157 

1,026 

■ 

13 

* 

> 

298 

5,332 

718 

4,754 

OBISaVATIONS. 


Et  60  enfants  de  ttuupc 


4.  Le  recrutement  des  escadrons  de  chasseurs  et  de  spahis, 
quant  aux  emplois  dévolus  aux  Français ,  a  lieu  par  des  enga- 
gements volontaires  contractés  par  des  Français  qui  ont  préa- 
lablement obtenu  le  consentement  du  chef  du  corps  dans 
lequel  ils  désirent  être  admis,  et  subsidiajrement  par  des  mili- 
taires appartenant  aux  régiments  de  cavalerie  de  l'armée ,  soit 
à  titre  volontaire,  soit  à  titre  obligatoire,  d après  les  dési- 
gnations des  inspecteurs  généraux.  Ces  engagements  sont  sou- 
mis aux  dispositions  des  ordonnances  des  28  avril  1832  (l) 
et  15  janvier  1837  (2). 

Le  recrutement  des  escadrons  de  spahis,  quant  aux  em- 
plois indigènes,  a  lieu  par  des  engagements  volontaires»  Les 
indigènes  âgés  de  seize  ans  au  moins  et  de  quarante  ans  au 
plus,  qui  demandent  à  faire  partie  des  spahis  et  qui  sont  re- 
connus réunir  les  conditions  d'aptitude  à  ce  service,  peuvent 
y  être  admis  sur  la  présentation  du  chef  du  corps  et  l'appro- 
bation de  l'autorité  militaire  supérieure. 

Un  acte  d'engagement  est  dressé  par  le  sous-intendant  mi- 
litaire, en  présence  du  chef  du  corps  ou  de  l'officier  qui 


(  1  )  partie,  l™  «ection ,  Bull.  1 55,  n°  4 1 55. 
(2)  Bnli.  480,  n<>  7602. 
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commande  en  son  absence,  d'un  interprète  qui  explique  à 
l'indigène  les  conditions  de  son  engagement,  et  de  deux  mili- 
taires indigènes  qui  lui  servent  de  témoins. 

L'engagé  prête  serment  de  fidélité  au  Roi  des  Français 
entre  les  mains  du  commandant  du  corps  et  sur  ïe  Coran ,  en 
présence  du  sous-intendant  militaire,  qui  en  dresse  procès- 
verbal  et  en  fait  mention  dans  l'acte  Rengagement. 

La  durée  de  rengagement  est  de  cinq  ans  au  moins  et  de 
sept  ans  au  plus  :  elle  peut  être  prolongée  par  des  rengage- 
ments de  deux  à  cinq  ans,  contractés  dans  la  même  forme 
que  les  engagements. 

5.  La  connaissance  pratique  de  la  langue  arabe  est  une 
des  conditions  exigées  pour  l'avancement  au  choix  des  offi- 
ciers et  sous-officiers  français  qui  font  partie  depuis  deux  ans 
des  escadrons  de  spahis.  La  connaissance  pratique  de  la  langue 
française  sera  également  une  des  conditions  exigées  pour  l'a- 
vancement des  sous- lieutenants  et  des  sous-officiers  indigènes, 
employés  .depuis  deux  ans  dans  les  mêmes  escadrons. 

6.  L'habillement ,  ïe  harnachement  et  l'armement  des  ré- 
giments de  chasseurs^Àrrique  est  déterminé  par  nous,  sur  la 
proposition  de  notre  ministre  de  la  guerre. 

7.  Les  dispositions  des  tarifs  annexés  à  nos  ordonnances 
des  25  décembre  1837  (l)  et  25  juillet  1839  (2),  relatives 
à  la  soWe  et  aux  prestations  des  régiments  de  chasseurs  et  de 
hussards  ,  sont  applicables  aux  militaires  français  et  indigènes 
des  régiments  de  chasseurs  d'Afrique.  Toutefois,  les  sous- 
ofliciers  ,  brigadiers  et  cavaliers  indigènes  des  escadrons  de 
spahis  peuvent,  d'après  l'autorisation  du  gouverneur  générai 
ou  du  commandant  de  la  province ,  recevoir,  en  remplace- 
ment de  fa  ration  de  vin  en  nature,  une  indemnité  représen- 
tative en  argent  La  quotité  de  cette  indemnité  est  déterminée 
par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  sur  la  pro- 
position du  gouverneur  général. 

8.  Les  colonels  des  régiments  de  chasseurs  <f  Afrique  re- 

(i)  Bail.  561,  n°  73L9. 
(«)  Bail.  666,  n°  8076. 
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çoivent,  à  titre  d'indemnités  des  (rais  de  représentation  et  de 
bureau,  une  somme  annuelle  fixée  à  raison  de  trois  cents  francs 
par  escadron. 

9.  Les  indemnités  de  frais  de  bureau  à  allouer  annuelle- 
ment aux  officiers  comptables  des  régiments  de  chasseurs 
d'Afrique  sont  déterminées  par  notre  ministre  de  la  guerre , 
sur  la  proposition  de  l'intendant  militaire  de  l'armée. 

10.  Le  corps  de  spahis  réguliers  d'Alger,  créé  par  notre 
ordonnance  du  10  septembre  1834  ,  est  licencié.  * 

11.  Les  officiers  français  appartenant  à  ce  corps,  et  cjili 
n'auront  pu  être  compris  dans  la  nouvelle  organisation  des 
quatre  régiments  de  chasseurs  d'Afrique,  seront  mis  en  non- 
activité  par  licenciement  de  corps,  conformément  à  l'article  5 
de  fa  loi  du  19  mai  18^4. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

12.11  sera  procédé,  par  voie  d'extinction,  à  la  suppression 
des  emplois  d'officiers  indigènes  compris  dans  l'organisation 
déterminée  par  la  présente  ordonnance. 

En  conséquence ,  il  ne  sera  pourvu  aux  vacances  d'emploi 
de  lieutenant  et  de  sous-lieutenant  indigène  des  régiments  de 
chasseurs  d'Afrique ,  qu'autant  que  les  réductions  qu'il  s'agit 
*  d'effectuer  auront  été  réalisées. 

13.  Les  sous-officiers,  brigadiers  et  cavaliers  indigènes 
appartenant  au  corps  des  spahis  réguliers  d'Alger,  et  qui  dé- 
sireront continuer  à  servir  dans  les  escadrons  de  spahis  du 
premier  régiment'  de  chasseurs  d'Afrique,  y  seront  admis  avec 
leur  grade  et  avec  les  avantages  de  solde  dont  ils  sont  actuel- 
lement en  possession  et  qu'ils  conserveront  jusqu'à  l'expiration 
de  leur  engagement. 

Les  sous-officiers,  brigadiers  et  cavaliers  français  du  même 
corps  seront  incorporés  dans  les  escadrons  de  spahis  du  pre- 
mier régiment  de  chasseurs  d'Afrique,  et  y  recevront  la  solde 
et i  les  prestations  déterminées  par  l'article  7  de  la  présente 
ordonnance. 

14.  Les  officiers  français  qui  appartiennent  au  corps  des 
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spahis  réguliers  d'Alger,  et  qui  seront  compris  dans  la  nou- 
velle organisation  du  premier  régiment  de  chasseurs  d'Afrique, 
ou  dans  la  formation  du  quatrième  régiment,  y  conserveront 
le  supplément  de  solde  qui  leur  a  été  alloué  en  raison  de  la 
durée  de  leurs  services  dans  ce  corps,  mais  ce  supplément  ne 
sera  pas  susceptible  d'être  accru. 

15.  Les  corps  de  spahis  réguliers  d'Oran  et  de  Bône, 
créés  j>ar  nos  ordonnances  de*  1 0  juin  1 835  et  12  août  1836, 
sont  conservés,  savoir:  celui  d'Oran  à  quatre  escadrons,  et 
celiiî  de  Bône  à  trois  escadrons  seulement,  jusqu'à  ce  que  l'ex- 
périence ait  démontré  les  avantages  de  la  nouvelle  organisa- 
tion appliquée  aux  premier  et  quatrième  régiments  de  chas- 
seurs d'Afrique. 

16.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

f 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signe  Schnkidkr. 


N°  833 1.  —  Ordonnance  du  Roi  relative  à  la  Gendarmerie* 

d'Afrique.  • 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  31  Août  J839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  84  juillet  1839,  portant  allocation  cîArcdits  sup- 
plémentaires sur  l'exercice  1839  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  guerre, 

Noos  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ART.  1er.  Le  corps  de  la  gendarmerie  d'Afrique  est  porté 
à  sept  cent  huit  officiers,  sous- officiers,  brigadiers  et  gen- 
darmes, et  à  quatre  cent  quarante-huit  chevaux. 
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H  prend  h  dénomination  de  Légion  de  gendarmerie 
d'A frique. 

2.  La  composition  de  cette  légion  est  déterminée  ainsi 
q\i  ii  suit  : 

■  i  i 


OFFICIERS. 

Colonel  ou  lieutenant-colonel ,  chef  de  le'gion 

Chef  <f  escadron  

Capitaines  commandants  de  compagnie  

Capitaine  trésorier  

Lieutenants  


TROUPE  A  CHEVAL. 


Maréchal  deslogis  chef,  adjoint  au  trésorier. 

Maréchaux  des  logis  

Brigadiers  


EFFECTIF. 


TROUPE  À  PIED. 


Maréchaux  des  logis . 

Brigadiers  

Gendarmes  


Chevaux 

1 

4 

1 

.  3 

4 

8 

1 

2 

15 

30 

22 

47 

1 

1 

«5 

«5 

50 

50 

315 

325 

401 


— 


2  85 


401 


3.  La  légion  est  formée  de  quatre  compagnies. 
Le  chef-lieu  de  la  première  compagnie  est  à  Alger, 
Celui  de  la  deuxième  à  Bourtaric, 
Celui  de  h  troisième  à  Constantine, 
Et  celui  de  ïa  quatrième  à  Oran. 
Chacune  de  ces  compagnies  est  c 

2.  IX  Série* 


tltllll 


andee  par  un  capi- 
32.. 
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taine;  toutefois,  le  chef  d'escadron  a  le  commandement  supé- 
rieur des  deux  premières. 

4.  La  force  ,  la  composition  particulière  de  chaque  com- 
pagnie, sa  subdivision  en  lieu  ton  un  ces  et  brigades,  ainsi  que 
la  circonscription  respective  des  compagnies ,  lieutenances  et 
brigades,  seront  établies  ultérieurement  par  nous  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre,  et  sur  la  proposition  de  notre  gouverneur  général  des 
possessions  françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique.  . 

5.  La  solde,  les  allocations  et  les  prestations  en  nature, 
sont  fixées  par  le  tarif  annexé  à  la  présente  ordonnance ,  con- 
formément aux  dispositions  de  notre  décision  royale  du 
22  novembre  1833  et  de  notre  ordonnance  du  25  juillet 
1^39  (1). 

G.  Les  quatre  compagnies  de  la  légion  d'Afrique  sont 
.  administrées  par  un  seul  et  même  conseil,  lequel  est  composé, 

Du  chef  de  légion,  président; 

Du  capitaine  commandant  la  compagnie  à  Alger, 

Du  capitaine  trésorier, 

D'un  lieutenant  en  résidence  à  Alger, 

Du  plus  ancien  maréchal  des  logis  en  résidence  à  Alger. 

En  cas  d'absence,  les  membres  du  conseil  d'administration 
sont  remplacés  par  des  militaires  du  même  grade,  et  sub- 
sidiairement  par  des  militaires  du  grade  inférieur,  sauf  le 
capitaine  trésorier,  qui  est  remplacé  par  son  adjoint. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  Schneider. 


(1)  Bail.  660,  n«8076. 
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Np  8999.  —  Ordonnas  ce  DU  Rot  qui  accorde  au  Ministre 

de  la  Justice  et  des  Cultes  un  Crédit  supplémentaire  pour  dt% 
Créances  constatées  sur  des  exercices  clos. 

Au  château  <TEu\  le  3  Septembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  l'état  des  créances  à  solder  par  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes,  addition nelleinent  aux 
restes  à  payer  constatés  pour  les  dépenses  des  cultes,  par  les 
comptes  définitifs  des  exercices  clos; 

Considérant  que  ces  créances  s'appliquent  à  des  services  non 
compris  dans  la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  les  lois  de 
finances  des  mêmes  exercices  ont  donné  la  faculté  d'ouvrir  des 
suppléments  de  crédits; 

Considérant,  toutefois,  qu'aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  do 
23  mai  1834,  et  de  l'article  108  de  notre  ordonnance  du  3l  mai 
1 838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique,  lesditrs 
créances  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à 
des  services  prévus  par  les  budgets  des  exerpices  1835,  1836  et 
1837,  et  que  leur  montant  est  inférieur  aux  restants  de  crédit  dont 
l'annulation  a  été  prononcée  pour  ces  services,  par  les  lois  de  règle* 
ment  desdits  exercices; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  justice  el 
des  cultes,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  Il  est  accordé  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes,  en  augmentation 
des  restes  à  payer  constatés  par  les  ïois  de  règlement  des  exer- 
cices 1835,  1836  et  1837,  un  crédit  supplémentaire  de  qua- 
rante-huit mille  cent  trente-trois  francs  dix  centimes,  montant 
des créancesdétaillées  au  tableau  ci-annexé,  qui  ont  été  liquidées 
à  la  charge  de  ces  exercices,  et  dont  les  états  Qominatifs  seront 
adressés,  en  double  expédition,  à  notre  ministre  secrétaire 
detat  des  finances,  conformément  à  l'article  106  de  notre 
ordonnance  du  31  mai  1838,  portant  règlement  général  sur 
la  comptabilité  publique ,  savoir  : 

Exercice  1835   4,645f*4* 

 —  1836   3,865  4S 

 !          1837   39,612  44 

4  8,  t  33  10 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  4  état  au  département  de  la 
justice  et  des  cultes  est,  en  conséquence,  autorisé  à  ordon- 
nancer ces  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dé- 
penses des  exercices  clos,  aux  budgets  des  exercices  courants, 
en  exécution  de  l'article  8  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres lors  de  leur  prochaine  réunion. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d  état  de  ïa  justice  et  des  cuîtes, 
et  des  finances,  sont  chargés, «chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  justice  et  des  culte*, 

Signé  J.  B.  Teste. 

Tableau  des  nouvelles  Créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à 
payer  arrêtés  par  les  lois  de  règlement  des  exercices  clos,  et  qui  sont  à 
ordonnancer  sur  les  budgets  des  exercices  courants. 

4» 


1 

[I  se  vfno« 

1  et». 
1  pitre*. 

CHAPITRES. 

MONTANT  DES  CREANCES 

par  chapîtrr. 

par  exercice. 

EXERCICE  1835. 

4,644*45* 
0  79 

3,136  12 
729  30 

Acquisitions,  constructions  et  entre- 

4,645f  24e 

: 

10 

EXERC1CE  1836. 

Acquisitions,  constructions  et  entre- 

>  ) 
3,865  42 

- 

EXERCICE  1837. 

7 

8,424  99  1 

[•39,62  2  44 
37,197   45  ) 

10 

1  * 

Acquisitions,  constructions  et  entre- 

48,133  10 

Approuvé  :  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'éta 
de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  J.  B.  Teste. 
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N°  8223  —  0  RDO  s  SA  N  CB  DU  Ro  I  qui  ouvre  au  Ministre  de 
la  Justice  et  des  Cubes  un  Crédit  supplémentaire  pour  des  Créances 
constatées  sur  des  exercices  clos. 

Au  château  d'Eu ,  le  3  Septembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  a. tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  IVtat  fies  créances  liquidées  pour  les  services  des  cultes,  sur 
les  exercices  clos  de  1836  et  1837,  odditionnellement  aux  restes 
à  payer  constates  par  les  lois  de  règlement  de  ces  exercices  ; 

Considérant  que  lesdites  créances  concernent  des  services  pour 
lesquels  la  nomenclature  insérée  dans  la  loi  de  dépenses  dcsrfifs 
exercices  nous  reserve  la  faculté' d'ouvrir  des  suppléments  de  cré- 
dits en  l'absence'  des  Chambres  ; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  23  mai  1834  et  l'article  100  de  notre 
ordonnance  du  31  mai  1838,  portant  règlement  gênerai  sur  la 
comptabilité'  publique,  aux  termes  desquels  les  créances  des  exer- 
cices clos,  non  comprises  dans  les  restes  à  payer  arrêtes  par  les  lois 
de  règlement,  ne  peuvent  ikrc  ordonnancées  par  nos  ministres 
qu'au  moyen  de  crédits  supplémentaires  accordes  suivant  les  formes 
déterminées  par  la  loi  du  24  avril  1833  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  justice  et 
des  cultes,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  dëfnf  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  en  augmentation  des 
restes  à  payer  constatés  par  les  lois  de  règlement  des  exercices 
1836;  et  1837,  un  crédit  supplémentaire  do  dix-sept  cent 
quatre-vingt-huit  francs  quatre-vingt-sept  centimes,  montant 
des  créances  désignées  au  tableau  ci-annexé,  qui  ont  été  li- 
quidées à  la  charge  de  ces  exercices ,  et  dont  les  états  nom  in  a- 
tifs  seront  adressés,  en  double  expédition  ,  au  ministre  secré- 
taire d'état  des  finances,  conformément  à  l'article  106  de 
notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  portant  règlement  géné- 
ral sur  la  comptabilité  publique ,  savoir  : 

ExEnciCE  1896   I,ai5rooc 

  1837   573  87 


1,788  87 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa  justice  et  des  cultes 
est,  en  conséquence ,  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur 
le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices 
clos,  aux  budgets  des  exercices  courants,  en  exécution  de 
l'article  8  de  la  loi  du  23  mai  1 834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  pioposée  aux 
Chambres  lors  de  leur  prochaine  réunion. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  justice  et  des  cultes, 
et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  J.  B.  Teste. 


Tableau  des  nouvelles  Créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à 
payer  arrêtés  par  les  lois  de  règlement  des  exercices  clos,  et  qui  sont  à  or- 
donnancer sur  les  budgets  des  exercices  courants. 


IUgmbbos 

il  de* 

CHAPITRES. 

MONTANT  DI 

18  CRÉANCES 

11  \Mrtu 

par  chapitre. 

par  exercice. 

Exercice  1836. 

Traitements  et  indemnités  des  mem- 
bres des  chapitres  du  cierge'  parois- 

* 

I 

l,215f  00e 
573  87 

l,215f  00r 

* 

573  87 

ExERCICE  1837. 

Traitements  et  imdemnités  des  mem- 
bres des  chapitres  du  cierge  pa- 

• 

1,788  87 

Approuve  :  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  J.  B.  Teste. 

i 

9 

m 

I 
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N°  8224.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  ouvre  au  Ministre  des 

Travaux  publics  un  Crédit  supplémentaire  pour  des  Créances 
constatées  sur  des  exercices  clos. 

*  • 

Au  palais  des  Tuileries,  îe  SI  Septembre  1839. 

,  LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
cl  à  venir,  salut. 

Vu  l'état  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département 
des  travaux  publics,  additionnellement  aux  restes  a  pu  ver  cons- 
tates par  les  comptes  définitifs  des  exercices  clos  de  1835,  1836 
et  1837; 

Conside'rant  que  ces  créances  concernent  des  services  non  com- 
pris dans  la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  les  lois  de  dé- 
penses des  mêmes  exercices  ont  donne'  la  faculté  d'ouvrir  des 
suppléments  de  crédits; 

Conside'rant,  toutefois,  qu'aux  termes  de  l'article  9  de  fa  loi 
du  23  mat  1834  et  de  l'article  108  de  notre  ordonnance  du  31 
mai  1838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité'  publique, 
lesdites  créances  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rap- 
portent à  des  services  prévus  par  les  budgets  des  exercices  1835, 
1836  et  1837,  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  restants  de 
crédit  dont  l'annulation  a  e'te'  prononcée  sur  ces  services  par  fa  ioi 
de  règlement  desdits  exercices  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux  pu- 
nlics,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  tfétat 
des  travaux  publics,  en  augmentation  des  restes  à  payer  cons- 
tatés par  les  lois  de  règlement  des  exercices  1835,  1836  et 
1837,  un  crédit  supplémentaire  de  seize  mille  cent  vingt- 
neuf  francs  six  centimes  (  16, 129,06e),  montant  des  créances 
désignées  au  tableau  ci-annexé,  qui  ont  été  liquidées  à  U 
charge  de  ces  exercices,  et  dont  les  états  nominatifs  seront 
adressés,  en  double  expédition,  au  ministre  secrétaire  d  état 
des  finances,  conformément  à  farticle  106  de  notre  ordon- 
nance du  31  mai  1838  portant  règlement  général  sur  U 
comptabilité  publique,  savoir  : 
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Exercice  1835   4,645' 9i« 

  4,074  17 


1836 

1837, 


,   7,408  98 

16,129  06 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux  publics 
est,  en  conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur 
le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices 
clos  aux  budgets  des  exercices  courants,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 8  tîe  la  loi  du  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux 
Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  detat  aux  départements  des 
travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
•  des  travaux  publics . 

Signé  J.  DcfAure. 

• 

Tableau  des  nouvelles  Créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à 
payer  arrêtés  par  les  Lois  de  règlement  des  exercices  clos,  et  qui  sont  à 
ordonnancer  sur  les  budgets  des  exercices  courants. 


i 


a 

■c 


CHAPITRES. 


18 


19 


20 


ARTICLES. 


EXERCICE  1835. 


MONTANT  DES  CREANCES 


par 

article. 


par 
chapitre. 


Routes  royale  •  et!  Kiargisaemcut  de  route*  j 
pont».  I  ( 

Canal  de  Bourgogne. . . 

Iilem  

Navigation  ]  Navigation  de  la  Ga- 


Ports  maritimes. . . 


Idem  

Travaux  du  Rhône. . . . 

Port  do.  Havrr  

A  RBFOITER.... 


175f5V  j 

128  io  J  yoo'oyi 

5  40  j 

081  71 
15  00 

6  «5 

51  74 
772  76 

2,809  39 
4,645  91 


par 


exercice. 


1,527  48  >  4,645'91' 


2,809  39 


4,645  91 
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2  'g 

M  H" 

c 


13 


ir, 


17 


17 


18 


CHAPITRES. 


ARTICLES. 


Rfport . . 


EXERCICE  1836. 

Elargissement  de  route» 


/  Klar 

\  l<lc, 

Route*  rovales  et;  y,/rll 

'  Travaux  d'entretien.  . 

/  Navigation  de  la  Ga 

v    .  \  ro,M,c  

Navigation  ,T  /</rw,  


Travaux  du  Rhône. 
Travaui  divers... 


Porto  maritimes. . .  |   Port  de  la  Rochelle. 
EXERCICE  1837. 


pont*. 


Élargissement  de  route* 

5  40 

3,635  80 

Travaux  d'entretien... 

900  Al 

207  02 

1,581  00  \ 

i€  oo  J 

172  00  f 

Navigation  de  la   Ga  - 

6  25  [ 

51  74  1 

Travaux  du  Rhône.... 

77t  76  J 

Total 


MONTANT  DES  CREANCES 


par 

par 

par 

article. 

chapitre. 

exrrrice. 

4,645f91< 

4,645'9r 

GOO  00 

«?.>  1  211 

008  01 

8  10 

1,030  07 

1 

|  3,184  G8 

!  | 

6  25 
51  74 
772  76 
35  74 

,     866  49 

|  4,07A  17 

23  00 

23  00  1 

,  4,809  23 


7,408* 


2,599  75 


10,129  00    î  6.1*9  06  110.129  06 


Approi m:  .Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

r  Par  !c  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

des  travaux  publics , 

Signé  J.  Dlfalre. 


N°  82Î5.  —  Ordonn AffCB  DU  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  des 
Travaux  publics  un  Crédit  extraordinaire  pour  des  Créances  tt 
solder  sur  des  exercices  périmés. 

e  • 

Au  palais  de  Samt-Cloud ,  le  94  Septembre  1839.  ' 

[  LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 
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.  Vu  l'état  des  créances  liquidées  à  là  charge  du  département  des 
travaux  publics  sur  les  exercices  périmes  de  1829  a  1834  inclusive- 
ment et  qui,  pour  les  causes  énoncées  audit  étatt  ne  sont  point  pas- 
sibles de  la  déchéance  nrononcée  par  l'article  9  de  la  loi  du  29  jan- 
vier 1831  ; 

,  ï 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  10  mai  1838,  aux  termes  duquel  les 
créances  de  cette  nature  ne  peuvent  être  ordonnancées  par  nos  nii- 
fiistresT  qu'après  que  des  crédits  extraordinaires  spéciaux  par  arti- 
cles leur  ont  été  ouverts  ù  cet  efiet,  conformément  aux  articles  4 , 
5  et  G  de  la  loi  du  Si 4  avril  1833; 

Vu  l'article  114  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux 
publics  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 


NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qUÎ  SUÎt 

Art.  lrf.  Un  cnédit  extraordinaire  spécial  de  dix  mille  neuf 
cent  huit  francs  vingt  centimes  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'état  des  travaux1  public^  sur  le  budget  de  l'exercice 
1839,  pour  soïder  les  créances  des  exercices  périmés  non 
frappées  de  déchéance,  qui  sontdétaillées  autableau  ci-ànnexd. 

2.  L'ordonnancement  de  ces  créances  aura  heu  avec  impu- 
tation au  chapitre  spécial,  Dépenses  des  exercices  périmes, 
prescrit  par  l'article  8  de  la  loi  du  1 0  mai  1 838. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres lors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des 
travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics, 

i 

Signé  J.  Dur  au  re. 
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ableau  des  Créances  à  solder  sur  les  exercices  périmés  de  4829  à  4834  in* 
clusivement ,  et  qui,  aux  termes  de  l'article  40  de  la  Loi  du  2.0  janvier  • 
4831,  ne  sont  point  passibles  de  la  déchéance  Jixée  par  l'article  9  de 
la  même  loi. 


DESIGNATION 
de»  créance*. 


Ser- 
vice». 


Partie* 
prenantes. 


MONTANT   DES  CREANCES 


par 
parties 
prenante». 


par 

service». 


par 

exercice». 


EXERCICE  1829. 


Navigi- 
tipn.. 


VlGSEAl' 


25f  00€ 


25f  00" 


25'  00* 


Idem..  .\Idem 
Idem..  . 


EXERCICE  1830. 

25  00  |  


M  m.c.i  a  .  rrpré. 
«entant  leshé- 
ritirrs  D  a  t  - 

MAIN. 


772  76  ) 


97  76 


797  76 


EXERCICE  1831. 


Idem.. . 
Idem.. . 

Iilem. . . 


Idem.. .  . 
Vicseau. 


Dr.  lu  a 


772  76 
6  25 

1,086  59 


1,865  60 


1,865  60 


EXERCICE  1832. 


Idem. . 
Idem.. 

Jdr  m . . 


Idem  

Vigneau, 


Magcia, repré- 
sentant le»  hé- 
ritiers D*u- 

M  Al  Va 

A  reporter  


51  71 

6  25 

772  76 


3,519  11 


830  75 


3,519  11 


830  75 


3,5 19  11 


MOTIFS 
pour  lesquels  le»  créances 
ne  «ont  point  passible* 
de  la  déchéance. 


Le  règlement  «été  rc- 
ardepar  des  circonstance; 
ndépendantes  de  la  vo- 
ionte  du  créaucier.  quia 


réclamé  de» 
1832. 


Idem. 


le  19  février 


La  fixation  de  la  quote- 
part  de  la  ville  de  la  Guil- 
lotiî-re  ,  de  la  ville  de  Lvoi 
et  de  l'Etat,  dans  la  dépcn>e 
totale,  a  donné  lieu  à  de 
difficultés  qui  ont  retarde 
le  rcpleturul.  L'entrepre- 
neur ne  peut  en  souffrir, 
attendu  qu'il  a  droit  a  drMi 
intérêts,  en  vertu  de  Ta 
tirle  70  d'un  ancien  mar- 
ché. 


Idem. 

X air  robsercalîon  ci-, 
dessus,  à  l'esercicc  1829. 

Le  créancier  a  réclamé  le 
24  mai  1834,  et  diverse»  cir» 
coustances  ont  Tait  ajour- 
ner le  règlement  de  cette 
créance  portant  sur  un  ca- 
pital de  1 .33  1  fr.  85  cent., 
dont  300  fr.  ont  été  mis  i 
la  charge  d'un  tiers  par  ar* 
rété  du  conseil  de  préfec- 
ture da  8  avril  1837*,  l'Eut 
rente  débiteur  de  1,034  fr. 
85  cent,  avec  intérêt. 


Idem. 

Voir   l'observation  ci 
dessus  à  l'exercice  1829. 
Idem  h  l'exe.cice  1830 
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DESIGNATION 
des  errance*. 


Ser- 
vice*. 


Partie* 
prenante*. 


MONTANT  DES  CREANCES 

par 


par 

parties 
prenante* 


par 


Rcpbrt   3,5l9rll'  3,519fll« 

EXERCICE  1833. 


3,519'  tf 


Route*  et 
ponts. 


Naviga. 

tion. 
Idem.. . 
Idem.. . 


Port*  ma- 
ritime*. 


VlG.lEAC. 


LelièVre.. . . 


Dellia  

M  t  G<  il  A,repré- 
senUut  le*  hé- 
ritier* Du- 

MAI!*. 

Morgraro... 


5  40 


0  25 


5  40 


5I  74  830  75  )  6,080  37 
772  76 


5,244  22 


5,244  22 


EXERCICE  1834. 


Route*  et 

Darne  Poiwot. 

105  00 

pont*. 

■ 

• 

Idem ... 

• 

Ma  i  y  ;  ET  .... 

1*9  92 

I dcm. . . 

Leukvre.... 

5  40 

Naviga- 

6 25 

tion. 

I dem. . . 

51  74 

Idem.. . 

Macoia.  ..... 

772.  76 

Porls  ma- 

Moncrarb.  .. 

197  65 

es 

Total.. 


280  32 


10,908  20 


1,308  72 


830  75 

197  65  / 


10,908  20 


10,9J8  20 


MOTIFS 
pour  lesquels  le*  créances 
ne  sont  point  passibles 
de  la  déchéance. 


Intérêts  oublié*  lors  du 
payement  d'une  somme  de 
108  fir.  pour  prix  de  veute 
d'un  terrain. 

Voir  l'observation  et* 
dessus  à  l'exercice  1829. 
Idem  à  l'exercice  1831. 
Idem. 


Le  débiteur  de  cette 
créance  est  le  sieur  Nbi 
entrepreneur  de  lestage 
du  port  du  Havre.  Il  a  été 
condamné  à  payer  par  ar- 
rêt du  Conseil  d'état  du 
23  mars  1836}  mais,  vu 
son  état  d'insolvabilité  et 
l'ordre  direct  donné  au 
sieur  Mokgrard  d'exécu 
ter  les  travaux  en  son  lieu 
et  place,  l'administration 
se  trouve  débitrice  enverf 
ce  dernier,  sauf  a  consti 
tuer  le  «ieur  Nel  en  débet 
le  trésor  public. 


Prix  d'acquisition  de 
terrains  grevés  d'hypo  - 
thrques,  consignation  re- 
tardée par  le  fait  de  l'ad- 


Voir  l'observstion  ci  - 
dessus  à  l'exercice  1833. 
Idem  à  l'exercice  1831 . 

Idem  k  l'exercice  1833. 

Idem  a  l'exercice  1830. 
Idem  a  l'exercice  1833. 


Approuvé  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  du  24  septembre  1839,  n°324. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics , 

Signé  J.  Dlfalrk. 
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N°  622Ç.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  de  h 
Marine  et  des  Colonies  un  Crédit  extraordinaire  sur  V excrcict 

1838. 

•  — 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  25  Septembre  1839. 

•  •  •  *  N 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut.  • 

Vu,  1°  la  loi  du  20  juillet  1837,  portant  fixation  du  budget  gê- 
nerai des  dépenses  de  l'exercice  1838; 

2°  Les  lois  des  9  et  10  août  1839,  portant  alïocation  de  crédits 
extraordinaires  au  département  de  la  niarine  et  des  colonies  ; 

3°  Les  articles  4  et  G  de  la  loi  du  si  avril  1833,  et  l'article  13  de 
celle  du  93  mai  1834; 

4°  Les  articles  26,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du  3t  mai 
1838,  portant  règlement  gênerai  sur  la  comptabilité'  publique;  * 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
des  colonies , 

Et  de  lavis  de  notre  Conseil  des  mihistres, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  CC  qui  suit  :  * 

A  UT.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  niarine  et  des  colonies,  sur  l'exercice  1838,  un  crédit 
extraordinaire  tle  trois  cent  quatre-vingt-quinze  miHe  francsf 
pour  subvenir  à  l'ordonnancement  des  dépenses  urgentes  qui 
n'ont  pu  être  prévues  au  budget  dudit  exercice,  et  qui  s'ap- 
pliquent aux  chapitres  çi-après  : 

ChAp.  4.  Solde  et  entretien  des  corps  organist's  à  terre  et  des 

e'qnipapjcs  embarqne's.   150,000* 

  5.  Travaux  de  materief  naval.  (Port*.)   ISO.OQO 

  10.  Affrètement  et  transports  par  wer   50,000 

 12.  Dépenses  diverses   15,000 

•  —  

Somme  égale   395,ooo 

•— 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  extraordinaire  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  marine  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  i'exé- 
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cutton  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  Te  Roi  :  l'Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  Duperril 


N°  8227.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  convocation  4e 

cinq  Collèges  électoraux, 

%  Au  palais  de  Fontainebleau,  le  30  Septembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  îe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  les  lois  des  lî  septembre  1830  et  19  avril  1831  ; 

Vu  nos  ordonnances  du  20  de  ce  mois  qui  ont  nommé  président 
de  In  commission  des  monnaies  et  médailles  M.  Persil ,  députe'  du 
Gers,  et  conseillers  d'état  en  service  ordinaire  MM.  Rivet,  'tour- 
nouër,  Lanycr  et  Moltet ,  députes  de  la  Corrèzc,  de  la  Cote-d'Or, 
de  la  Loire  et  de  Vaucluse, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  collèges  électoraux  -ci-après  désignés  sont 
convoqués,  dans  les  villes  et  aux  jours  indiqués  au  tableau 
qui  suit,  à  l'effet  d'élire  chacun  un  député. 


DEPARTEMENTS. 


Gers  

Corrèzc  

Côte-d'Or  

Loire  

Vaucluse  


A  K  ROM)  IS  — 
SEXEMTS 

<5lerluraux. 


8e  

3e  

a«  

A  .... 

4e  


VILLES 
où  î^s  collèges 
se  réuniront. 


Condom  

Brives  

Dijon  

Saint-Étienne  

Apt  .•  


JOUR 

de  l'ouverture 
du  collège. 


20  octobre. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


2.  Noire  ministre  secrétaire  dotât  au  département  de 
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l'intérieur  est  chargé  de  FexécuUoa  de  h  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  'd'état  au  département 
de  l'intérieur, 

Signé  T.  Duchài 


N°  8328.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  création  d'un  com- 
missariat spécial  de  police  pour  le  chemin  de  fer  de  Saint-  Vaa* 
à  Dcnain ,  et  dont  la  juridiction  comprendra  toute  la  ligne  qu 
parcourt  ce  chemin.  (  Fontainebleau,  30  Septembre  1839.  ) 


Certifié  conforme  par  rions 

^  Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministrt 
Secrétaire  d'état  an  département  de 
la  justice  et  des  cultes ,  . 

A  Paris,  le  7  *  Octobre  1839, 
J.  B.  TESTE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  dn 
a  la  Chancellerie. 


On  •'■b 


pour  !e  Bulletin  des  loi*,  k  rai  ion  de  9 
,  on  chez  les  Directeurs  des  pottCI  de* 


par  an,  à  U 


Imprimerie  royale. —  7  Octobre  1839. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  685. 


N°  8229.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  répartition  des  Crédits 
accordés  au  département  de  la  Marine  et  des  Colonies,  par  les 
Lois  des  20  juillet  1837,  9  et  10  août  1839,  pour  les  Dépenses 
de  l'exercice  1838  (l)- 

Au  château  d'Eu,  le  25  Août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

Vn  la  loi  des  dépenses  du  30  juillet  1837,  qui  alloue  au  départe- 
ment  de  la  marine  et  des  colonies,  pour  le  service  de  l'exercice  1 838, 
un  cre'dit  de  soixante-cinq  millions; 

Vu  4a  loi  du  9  août  1839,  qui  alloue  des  cre'dits  supplémentaires 
et  extraordinaires  de  six  millions  trois  cent  dix-huit  mille  neuf 
cent  quinze  francs; 

Vu  la  loi  du  10  août  1839,  qui  alloue  un  nouveau  cre'dit  extraor- 
dinaire de  huit  cent  cinquante  mille  francs; 

Vu  la  loi  de  finances  du  25  mars  1817,  article  151; 

Vu  l'ordonnance  du  14  septembre  1822  (2),  article  2; 

Vu  l'ordonnance  du  31  mai  1838  (3) ,  article  35  ; 

Sur  Je  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies» 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

AftT.  1er.  Le  crédit  accordé  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  par  les  lois  des  20  juillet  1  837,  9  et  10  août 
1  839,  pour  le  service  de  l'exercice  1838,  lequel  crédit  s  élève, 
dans  l'ensemble,  à  soixante  et  douze  millions  cent  soixante- 
huit  mille  neuf  cent  quinze  francs,  est  et  demeure  reparti  con- 
formément au  tableau  inséré  ci-après  : 

(1)  Une  ordonnance  du  17  août  1837  (Bull.  531,  n»  7053  )  a  cïcja  reparti 
pur  chapitres ,  sections  et  articles,  le  premier  crédit  de  soixante-cinq  millions 
accorde  par  la  loi  de  finances  du  20  juillet  1837. 

(2)  vnc  série,  Pull.  555,  n°  13,379. 

(3)  ix«  série,  Bull.  579,  n°  7437. 

IXe  Série.  33 
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i  mi'hos 

articles 


DÉTAIL  DES  ARTICLES. 


SERVICE  CENTRAL. 


CHAPITRE  1». 

Administration  centrale.  (Personnel.) 

Traitement  du  ministre  

Appointements  des  chef»  et  commis  

Appointements  de  l'architecte  charge  de  la  surveil- 
lance des  bâtiments  

Gages  des  geus  de  service  

Total  du  chapitre  1«"  

•     CHAPITRE  2. 

Administration  centrale.  (  Matériel.) 

Frais  de  bureau  

Frais  d'impressions  et  de  reliures  

Entretien  des  édifices  

Frais  de  courriers  et  d'estafettes    

Total  du  chapitre  2 . . . . 
SERVICE  GÉNÉRAL. 


CHAPITRE  3. 

Corps  et  agents  entretenus,  traitements  fixes  , 
abonnements ,  etc. 

Conseil  d'amirauté  

Préfectures  maritimes  

ni  liciers  de  vaisseau  

Inspection  du  matériel  de  l'artillerie  et  directions 
des  ports  

Génie  maritime  

Surveillance  des  fournitures  de  bois  de  la  marine.  . 

Commissariat  de  la  marine  

Commis  entretenus  et  écrivains  attachés  an  service 
des  états-majors,  des  directions  des  constructions, 
des  mouvements  des  poris  et  de  l'artillerie  

Administration  des  subsistances  

Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  

A  reporter  •  «  •  #  •  *  •  »  •  »•«•••#  * 


CRÉDITS 

accordés. 

(Lois 
dtj  20  juillet 

1837, 
9  et  10  août 
1S39.) 


00,000^ 
570,000 

2,000 
35,300 


687,300 


128,500 
51,400 
30,000 
3,000 


2  12,900 


49,400 
00,000 
3,228,800 

1  75, f  00 
273,800 
81,600 
1,329,500 


126,500 
2  2  6,400 
2  24,300  II 


I 
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|aCMEKOS 

de, 
articles. 


1  1 
12 
1  3 
14 
15 

te 

1  7 
18 

1  9 

20 

2  1 
22 
23 

24 


DÉTAJL  DES  ARTICLES. 


Report  

Aumôniers  

Tribunaux  maritimes  

Officiers  de  santé'  

Maîtres  entretenus  de  toutes  professions  

Maîtres  entretenus  de  l'administration  des  subsis- 
tances  

Divers  agents  

Escouades  de  gabiers  de  port  

Escouades  de  gardiennage  des  vaisseaux  

Gardiens  de  magasins  et  de  bureaux,  portiers,  ron- 

diers  et  canotiers  

Administration  des  forges  de  la  Chaussade  

Administration  de  rétablissement  d'Indret  

Administration  des  usines  de  l'artillerie  

Indemnité  de  logement  aux  membres  des  conseils 

d'administration  des  ports  militaires  

Possessions  françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique. 
(  Service  administratif.  )  

Total  du  chapitre  3. . . . 


CHAPITRE  4. 

Solde  et  entretien  des  corps  organisés  à  terre 
et  des  équipages  embarqués. 


CREDITS 

accordés. 

(  Lou 
des  20  juillet 

1837, 
9  et  10  août 

1839.) 

6,875,400' 
14,800 
27,100 
611,400 
312,000 

17,500 
31,000 
168,200 
207,100 

409,200 
38,300 
34,300 
71,300 

33,800 

29,400 
7,780,800 


1 

2 
3 
4 
5 
• 
7 
8 
9 
10 
1  1 
12 


1"  Sbctioj»  SoUle  et  aeceuoirei  de  la  solde. 

Equipages  

Troupes  deia  marine.:::;;:;:;;;;:;;;;;;;;; 

Lrenaarmcrie  maritime   ,  

Compagnie  de  discipline  

Sous-officiers  et  gardes-chiourmes  

Habillement  des  équipages  

Habillement  des  troupes  de  la  marine  

Habillement  de  la  compagnie  de  discipline.,, ... . . 
Habillement  des  compagnies  de  gardes-ebiourmes. 

Casernement  

Frais  de  passage ,  frais  de  voyage ,  etc ........ . 

 v  j  i „ . . 

Total;  de  la  i«*  section.  . . . 


10,436,148< 
812,200 
195,100 

38,300 
839,000 
2,806,752 
180,800 
;  11,900 
(  50,400 

64,800 

810,800 

'  '  i  601000 
 1  


96,200 


33. 
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DETAIL  DES  ARTICLES. 


2*  Sectioîi.  —  HàpiL 

Appointements  et  frais  divers  

Achats  généraux  de  denrées  et  d'objets  relatifs  au 
traitement  des  malades  dans  les  établissements 
de  la  marine.  

Traitement  de  malades  hors  des  établissements  de 
la  marine  

Frais  de  quarantaine  et  patentes  de  santé  

Total  de  la  2e  section. . . . 

y  Sectio*.  —  Vivrtt. 

Appointements  et  frais  divers  (  agents  non  entre- 
tenus)  

Achats  spéciaux  de  rations  dans  les  lieux  où  il 
n'existe  point  d'établissements  de  vivres  

Achats  généraux  de  denrées  et  d'objets  relatifs  a 
la  composition  des  rations  t  

Fourniture  d'eau  douce  aux  bâtiments  de  l'Etat  en 
pays  étranger  

Dépenses  accessoires  

Total  de  îa  3e  section  

■ 

RÉCAPITULATION  DU  CHAPITRE  4. 

Suide  et  entretien  des  corps  organisés  à  terre 
et  des  équipages  embarqués. 

lre  Section.  —  Solde  et  accessoires  de  la  solde  .  . . 

2«  Section.  —  Hôpitaux  

3e  Section.  —  Vivres.,  

Total  du  chapitre  4 . . . . 

CHAPITRE  5. 

•  Travaux  du  matériel  naval.  (  Ports.) 

I...   

V*  Section.  —  Salaireg  d'ouvrieri. 

Cohtre-maitres,  ouvriers,  etc.,  à  la  journée  ou  à 
.  l'entreprise  

A  reporter» ,  •  •••••••  ••••«  •  • 


CREDITS 

accordés. 

(  Lois 
des  20  juillet 

1837, 
9  et  lO  août 
1839. ) 


120,300* 


687,700 

4  50,500 
30,000 

1 .2  88  500 


137,800 

2  5  3,000 

8,901,600 

36.200 
1,225,000 

iOtCt3,COO 


15,79G,200 
1,288,500 
10,613,600 

27  698,300 


5,691,100 
5,691,100 
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NUMERO» 

de» 
articles. 


! 

2 
3 
4 
5 


7 
8 

9 

10 


II 


DÉTAIL  DES  ARTICLES. 


CREDITS 

accordés. 

(  Lois 
des  20  juillet 

1837,1 
9  et  10  août 

1839. ) 


Report  

Dépenses  accessoires.  (Frais  de  charrois  dans  l'in- 
térieur des  ports;  façons  d'ouvrages  hors  des 
ports;  frais  de  levc'e  et  de  congédiement  d'ou- 
vriers, etc.)   

Total  de  la  1"  section. . . . 

«•  Sbctiow.  —  Achat»  de  matière». 

Bois  de  construction  et  autres  

Machines  a  vapeur  et  autre*  

Mc'taux  

Chanvres,  toiles  à  voiles  et  autres  

Matières  colorantes,  matières  grasses,  re'sineuses  et 
combustibles  

Ameublement,  couchage  et  délivrances  extraordi- 
naires de  vêtements  

Marchandises  diverses  

Fournitures  de  bureau,  des  ports,  etc  

Confections  à  prix  fait  (  matières  et  main-d'œuvre 
comprises  )  

Dépenses  accessoires.  (  Sanvctagc  ;  transport  de 
matières  dans  Tinte-rieur  du  royaume,  par  terre 
et  par  eau  ;  droits  d'octroi  et  autres.  )  

Total  de  la  2e  section. . . . 


RÉCAPITULATION  DU  CHAPITRE  5. 
Travaux  du  matériel  naval.  (Ports.) 

* 

lrc  Section.  —  Salaires  d'ouvriers  

2e  Section.  —  Achats  de  matières  

•  •      «  • 

Total  du  chapitre  5. 


5,691, toof 


199,800 


5,890,900 


3,450,000 
1,000,000 
5,260,000 
2,570,000 

2,330,000 

280,000 
430,000 
220,000 

130,000 


58,700 


1,728,700 


5,890,900 
12,728,700 


18,619,600 


CHAPITRE  6. 

Travaux  du  matériel  naval.  (  Établissements 
hors  des  ports.) 


1»*  Sectio» .  —  La  Chauisatlt. 

Salaires  d'ouvriers  

Achats  de  matières  

Total  de  la  t™  section. . . 


340,000 
i  760,000 

1,1  00,000 
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1 

2 


1 

S 


1 

3 

3 

4 
5 
6 


DÉTAIL  DES  ARTICLES. 


V  SfxtiOî».  —  Indret. 

Salaires  d'ouvriers  

Achats  de  matières  


Total  de  la  2e  section. . . . 


RE  CAPITULATION  DU  CHAPITRE  6. 

Travaux  du  matériel  naval.  (Etablissements 
hors  des  ports.) 

»   »  • 

i re  Section.  —  La  Chaussade  

*•  Section.  —  Indret  


CRÉDITS 

accordés. 

(Lois 
des  20  juillet 

1837, 
9  et  10  août 

1839.) 


165,OOOf 
235,000 


1  oo.ooo 


Total  du  chapitre  6 . . . . 

CHAPITRE  7. 

Travaux  de  l'artillerie.  (Ports.) 

•  ^^^^^^^^^^^^^^^^ 

1 M  Section.  —  Salaires  d'ouvriers. 

Contre-maîtres,  ouvriers,  etc.,  à  la  journée  ou  a 
l'entreprise  

Dépenses  accessoires.  (Frais  de  charrois  dans  l'in- 
térieur des  ports;  façons  d'ouvrages  hors  des 
ports,  etc.  )  •  


Total  de  la  f*  section, 

2«  Sectios.  —  Achats  de  matières. 


Bois  de  chenc  et  autres;  ouvrages  et  ustensiles  en 
bois  

Fers  et  autres  métaux;  ustensiles  en  fer  et  en 
cuivre  

Charbons  de  terre  et  de  bois;  matières  grasses  et 
résineuses  

Armes  blanches  et  à  feu;  platinés  a  percussion.  . . 

Projectiles  en  fer  coulé  et  en  fer  forgé  

Poudres  et  matières  inûammablei  ;  étoupilles  et 
plumes  pour  étoupilles;  amorces  et  poudres  ful- 
minantes; serge,  parchemin  et  papier  pour  gar- 
gousses  et  cartouches  

A  reporter  


1,100,000 
400,000 


1,500,000 


384,900 
10,000 


194.900 


100,000 

240,000 

25,000 
145,000 
140,000 


259,000 


909,000 
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DÉTAIL  DES  ARTICLES. 

CRÉDITS 

accordes. 

(  Lois 
des  20  juillet 

1837, 
9  et  10  août 

1839.  ) 

9Ô9,000f 

40,000 
66,500 

24,000 

7 
8 
9 

Objets  en  cuir  et  cflets  de   grand  équipement. 

(Garde-feux,  gibernes,  baudriers,  etc.)  

Chanvres,  toiles,  matières  colorantes,  broderies, 

instruments  de  précision,  sable  à  mouler,  etc. . . 
rrais  accessoires.  (  sauvetage  de  Dtunitions  cl  de 

projectiles  ;  abonnement   pour  l'entretien  des 

arme*    otc  *   frimsnnri  de  in;il  in  is   d.ins  1  mt«  - 

rieur  dd  royaume  ,  par  terre  et  par  eau;  droit* 

1 ,059,500 

*  —  * 

RECAPITULATION  DU   CHAPITRE  7. 

Travaux  de  l'artillerie.  (  Ports.  ) 

irr  Srrtion   Sain  ires  d'ouvriers  . 

.t  o  .4  n  n  o 
1,029,500 

Total  du  chapitre  '  

1 ,424,400 

« 

'  tTHAPITRE  8. 

|               Travaux  de  i Artillerie. 

t* 

(  Etablissements  liors  des  ports.  ) 

i               ■  s 

1 

2 

.Aciifiis  ue  niiiiiirc>  «  

jV»:i:f  !<                         .                            «    ,     .  . 

128,000 
J7x»00() 

— i — i — 

âoo.ooo 

CHAPITRE  9. 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils. 

t     .Section.  —  polaires  a  ouvrier*. 

t 

1 

Dépendes  accessoires.  (Frais  de  charrois  dans  l'in- 
térieur des  ports;  façons  d'ouvrages  hors  des 

50,000 

1,828,400 
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DÉTAIL  DES  ARTICLES. 


24  SeCTIOw.  —  Achats  de  matières. 

Bois  de  charpente  et  autres  

Fers,  enivres  et  autres  métaux;  ustensile»  en  fer  et 
en  cuivre  

Pierres,  briques,  plâtre,  chaux,  sabïc  etpoMolane. 

Meubles,  étoffes  ,  passementerie,  tnpis  et  autres  ar- 
ticles d'ameublement  

Marchandises  diverses.  

Eclairage  des  ports  

Travaux  à  l'entreprise  (matières  et  main-d'œuvre 
comprises)  ;  4 ....  : 

Achats  et  loyers  de  maisons  et  terrains  

Dépenses  accessoires.  (Sauvetage;  transports  de 
matières  dans  l'intérieur  du  royaume,  par  terre 
et  par  eau;  droits  de  douane,  d'octroi  et  autres.  ). 

Total  de  îa  2«  section ...... 


CREDITS 

accordes. 

(Lois 
des  20  juillet 

1837, 
9  et  10  août 
!839.  ) 


RÉCAPITULATION  DU  CHAPITRR  $.„ 
Travaux  hydrauliques  et,  bâtiments  civils, 

in  Section.  —  Salaires  d'ouvriers  

2e  Section.  — Achats  de  matières  

Total  du  chapitre  0. . 


•  » 


. .  • . . 


«  •  : 


CHAPITRE  10. 

Affrètements  et  transport  par  mer,' 

Affrètements  et  surestaries  pour  transport  d'hommes 
et  de  munitions  par  bit  i  ment  s  du  commerce.  . 

Loyers  de  bateaux  et  de  pabarcs  pour  le  service 
intérieur  des  ports  /  t  des  rades  

Total  du  chapitre  10  * 

CHAPITRE  il. 

Chiourmes. 

Habillement  et  couchage  des  forçats  dans  les 
bagnes  

Dépenses  accessoires.  (Façon  et  entretien  des  fers; 
achats  et  réparations  d'ustensiles,  etc.)   ... 


500,000' 

260,000 

760,000 

2  5,000 
27G,0OO 
80,000 

500,000 
208,000 


2  0.300 
2,625,800 


1.828,400 
î, 025,800 


9  l 


Total  du  chapitre  il.. 


• .  • . 


4,454,200 


250,000 

18,000 
268,000 


I 

193,500 

:51,500 
245,000 
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DÉTAIL  DES  ARTICLES. 


CHAPITRE  12. 

t 

Dépenses  diverses. 


1 

I 


Secours  et  gratifications 
précédemment  sup- 
portes par  les  caisses 
des  fonds  libres  sup- 
primées  


3 
4 


1 

3 
3 


-  -7.* 


Frais  de  procédures  civiles,  de  bannies,  publica- 
tions «t  affiches  

à  la  classe  indigente  des 

ports   Î8,000f 

à  la  mnistrance.  14,000 
pour  faits  de  sau- 
vetage   9,600 

à  divers   8,400 

Frais  d'impressions  et  de  reliures  pour  le  service 

général  des  ports  

Divers  objets.  (Abonnement  au  Moniteur  et  à  divers 
journaux,  français  et  étrangers,  pour  les  ports 
et  les  stations  ;  perte  sur  les  monnaies  étrangères; 
frais  de  bureau  de  diverses  commissions;  frais 
d'emballages;  divers  frais  de  reldcbe  dans  les 
consulats;  achats  de  médailles  pour  faits  de  sau- 

velàge,  etc.)  

Dépenses  secrètes.  (Escadre  du  Mexique.)  


! 


Total  du  chapitre  12 


SERVICE  SCIENTIFIQUE. 


CHAPITRE  13. 

Sciences  et  arts  maritimes.  (Personnel.) 

•  • 

Dépôt  des  cartes  et  plans  ,  

Examinateurs  et  professeurs  d'hydrographie  

Ecoles  de  maistranec  et  écoles  élémentaires  des 
apprentis  

Examinateur  des  élèves  de  la  marine  royale;  frais 
de  tournées  de  quatre  examinateurs  de  l'école 
polytechnique,  chargés  d'examiner  les  candidats 
pour  l'école  navale  

Boursiers  au  collège  communal  de  Loricnt  

A  reporter.  


CRÉDITS 

accordés. 

(  Lois 
des  20  juillet 

1837, 
9  et  10  août 

1839.  ) 


22,000f 


60,000 


144,000 


114,300 
30,000 

370,900 


115,200 
143,700 

21,300 


10,000 
36,000 


328,200 


« 
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NUMEROS 

des 
article*. 


2 
3 


1 

2 
3 
4 


DETAIL   DES  ARTICLES. 


Report  

Reconnaissances  hydrographique*  des  côtes  de 
France  (conduites,  vacations,  suppléments,  etc., 
aux  ingénieurs  hydrographes),  et  observations 
de  marées  

Total  du  chapitre  13  

CHAPITRE  14. 

Sciences  et  arts  maritimes.  (  Matériel.  ) 

Reconnaissances  hydrographiques  des  côtes  de 
France.  (Loyers de  bateaux,  transports  d'instru- 
ments, etc.  )  

Musée  naval  

Objets  d'art  et  d'instruction  relatifs  à  la  navigation  ; 
gravures,  impressions  et  reliures  de  cartes;  pu- 
blications de  voyages  

Frais  d'expériences  et  essais  divers;  mate'riel  dc«a 
e'coles  de  navigation  

Achats  de  livres  pour  les  bibliothèques  des  ports  et 
des  établissements  de  la  marine  

Total  du  chapitre  î  4  

SERVICE  COLONIAL. 


CHAPITRE  15. 

Dépenses  des  services  militaires  aux  colonies. 


i"  SectiOI».  —  Personnel. 

Solde  •  

Accessoires  de  la  solde  

Hôpitaux  

Vivres  

Total  de  la  i"  section 


CREDITS 

accorde'*. 

(Lois 
des  80  juillet 

1837, 
9  et  10  août 

1839.} 


3S8,200f 


87,800 


4  1  fi. 000 


95,000 
20,000 


2  3  7,000 
51,000 
30,000 


36G,000 


•ViOG.SOO 
747,500 
1,067,800 
1,678,000 


5,999,500 
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UMKBOS 

4m 

articles. 


1 

2 
3 


1 

a 

3 


Unique. 


DETAIL   DES  ARTICLES. 


2'  SzCTtOH.—  Matériel. 

Casernement  

Artillerie  et  génie  

Dépenses  diverses  

Total  de  la  2e  section  

RÉCAPITULATION  DU   CHAPITRE  15. 
Dépenses  des  services  militaires  aux  colonies. 

lre  Section.  —  Personnel  

2e  Section.  —  Matériel  

Total  du  chapitre  15  

CHAPITRE  1G. 

Subvention  au  service  intérieur  des  colonies. 

Personnel. 

.Solde  et  accessoires  de  la  solde  

Hôpitaux  »  

Vivres  

Matériel. 

Travaux  et  approvisionnements  

Dépenses  diverses  

Total  du  chapitre  ir>  

CHAPITRE  19. 

Colonies.  —  Services  accessoires. 

Dépenses  de  l'inspection  générale  et  extraordinaire 
des  douanes  de  la  Martinique  et  de  la  Gua- 
deloupe  

CHAPITRE  17. 

Dépenses  des  exercices  clos.  (Mémoire.) 

CHAPITRE  18. 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées 
de  déchéance.  (Mémoire.) 


CREDITS. 

accoidés. 

(  Lait 
de»  20  juillet 

1837, 
9  et  10  août 

1839.) 


38,400f 
538,000 
46.000 


6  2  2,400 


5,999,200 
62  2,400 


6,62  t  ,600 


791,989 
21,867 
58,658 


78,1  26 
49,360 


1 ,000,000 


3,015 
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«L'HEROS 

des 
hapitres. 


1 
S 


3 
4 


5 
6 

7 
8 

9 
10 
1 1 
12 


13 
14 


15 
16 
19 

17 
18 


CHAPITRES. 


9  9 


RECAPITULATION  GENERALE. 


SERVICE  CENTRAL. 

Administration  centrale.  (  Personnel.)  

Administration  centrale.  (  Matériel'.)  

SERVICE  GÉNÉRAL. 

Corps  et  agents  entretenus,  traitements  fixes  ,  abon- 
nements, etc  

Solde  et  entretien  des  corps  organises  à  terre  et 
des  équipages  embarque*  (hôpitaux  et  vivres 
compri.»  )  

Travaux  du  matériel  naval.  (  Ports.)  

Travaux  du  matériel  naval.  (Etablissements  hors 
des  ports.  )  

Travaux  de  l'artillerie.  (Ports.)  

Travaux  de  l'artillerie.  (Etablissements  hors  des 
pnrts.)  

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils  

Affrètements  et  transports  par  mer  

Cluourmcs  

Dépenses  diverses  

SERVICE  SCIENTIFIQUE. 

Sciences  et  arts  maritimes.  (Personnel.)  

Sciences  et  arts  maritimes.  (Matériel.)  '. . 


CRÉDITS 

accordés. 

(  Lois 
de*  iO  fuiliet 

1837, 
9  et  IO  août 

1839.) 


SERVICE  COLONIAL. 

Dépenses  des  services  militaires  aux  colonies  

Subvention  au  service  intérieur  des  colonies  

Colonies.  —  Services  accessoires  


Dc'pensfts  des  exercices  clos   . 

Dê"pcn>cs  des  exercices  périmes  non  frappées  de 
déchéance  


687,300 
21 2,900 


7,780,800 


Total  général, 


27,698,300 
1  8,6  1  9,f,00 

1,500,000 
1,424,  iCO, 

500,0001 
4,46», 200 
568,000 
24Â,O00 
370,900 


416,000 
36G,000| 


6,621,600 
1,000,000 
3,9  li 

Mc'moirc. 
Mémoire. 


72.168,915 


2.  Nos  ministres  secrétaires  detat,  de  la  marine  et  des 
finances  sont  charges ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
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l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  V Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  dttat 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Signe  Du  perré. 

N°  8230.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  répartition  des 
Crédits  accordés  au  département  de  la  Marine  et  des  Colonies , 
par  les  Lois  des  14  juillet  1838,  26  juillet  et  9  août  1839, pour 
les  Dépenses  de  l'exercice  1839  (1). 

Au  château  d'Eu,  le  27  Août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

Vu  la  loi  des  dépenses  du  14  juillet  1838,  qui  alloue  au  départe* 
nient  de  la  m  l  ine  et  des  colonies,  pour  le  service  de  l'exercice 
1839,  un  crédit  de  soixante-six  millions  deux  cent  quinze  mille 
neuf  cent  cinquante-sept  francs  ; 

Vu  la  loi  du  26  juillet  1839,  qui  alloue  un  (  redit  extraordinaire 
de  dix  millions; 

Vu  la  loi  du  même  jour,  qui  alloue  un  nouveau  crédit  extraordi- 
naire de  quatre  millions  neuf  cent  douze  mille  huit  cents  francs; 

Vu  la  loi  du  même  jour,  qui  alloue,  pour  le  payement  d'une 
créance  antérieure  à  181G,  un  autre  crédit  de  treize  cent  vingt- 
cinq  francs; 

Vu  la  loi  du  9  août  1839,  qui  accorde  un  nouveau  cre'dit  extraor- 
dinaire de  deux  miUionsc  jiu  vingt-quat  rc  mille  cent  soixante  et 
quinze  francs; 

Vu  la  loi  de  finances  du  25  mars  1817,  article  151  ; 

Vu  l'ordonnance  du  14  septembre  1822  (2),  article  2; 

Vu  l'ordonnance  du  31  mai  1838  (3),  article  35; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Nous  avons  ordonné  et  oiidonnons  ce  qui  sait  : 
Art.  1er.  Le  crédit  accordé  au  département  de  fa  marine  et 

. 

(1)  Une  ordonnance  du  15  août  1838  (  Bull.  598,  n°  7  538),  a  d.'jà  re- 
parti par  chapitres ,  sections  et  articles,  le  premier  crédit  de  soixante-six 
millions  deux  cent  quinze  milîc  neuf  cent  ciuquantc-scpt  francs,  accorde 
parla  loi  de  finances  du  14  juillet  1838. 

(2)  VIIe  série,  Bull.  555  ,  n°  13,370. 

(3)  ix*  série , Bull.  579,  n°  7  437. 
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des  colonies  par  les  lois  des  14  juillet  1838,  Î6  juillet  et 
9  août  1839,  pour  le  service  de  l'exercice  1839,  lequel  crédit 
s'élève,  dans  l'ensemble,  à  quatre-vingt  trois  millions  deux 
cent  cinquante-quatre  mille  deux  cent  cinquante-sept  francs, 
est  et  demeure  réparti  conformément  au  tableau  inséré  ci-après  : 


i 

t 

3 


1 
2 

3 


1 
* 
3 


SERVICE  CENTRAL. 

CHAPITRE  1». 

Administration  centrale.  (  Personnel.  ) 

Traitement  du  ministre  

Appointements  des  chef*  et  commis  

Appointements  de  l'architecte  charge'  de  la  surveil- 
lance des  bâtiments  

Gages  des  gens  de  service  

Total  du  chapitre  1er  


CRED  I  TS 

accordes. 

(  Lois 
dci  14  juillet  1 
26  juillet 

et  9  août  1839.) 


8O,O00fj 
570,000 

2,00  0 
35,300 


G87, 300 


CHAPITRE  S. 

Administration  centrale.  (Matériel.) 

Frais  de  bureau  

Frais  d'impressions  et  de  reliures  

Entretien  des  édifices  dépendant  du  ministère, . , 

Total  du  chapitre  2  . . . . 


tt1,50O 
30,000 
30,000 


111,500 

■ 


SERVICE  GENERAL. 


1 


CHAPITRE  S.  ^ 

Officiers  militaires  et  civils. 

Conseil  d'amirauté'  

Pre'fectures  maritimes  

Officiers  de  la  marine  

Inspection  du  matériel  de  PartiHerie.  .  .  3>,993f 

Directions  des  porta   114,315 

Usines  de  l'artillerie.  (Traitements  de 

grade.)   29,200 


A  reporter, 


i  — 


........ 


49,400 
60,000 
3,230,000 

17  6,50» 
3,515,908 
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5 
6 
7 
8 

9 
10 
1  1 
12 
13 
14 


Report  

Génie  maritime  

Surveillance  des  fournitures  de  bois  de  ïa  manne 

Commissariat  de  la  marine  

Commis  entretenus  et  écrivains  attache**  au  ser- 
vice des  états-majors  et  des  directions  des  ports. 

Administration  des  subsistances  

Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  

Conseil  des  travaux  de  la  manne  

Aumôniers  

Tribunaux  maritimes  

Officiers  de  santé  

Établissement  d'Indret  


15 

1 G  I  Forges  de  la  Chaus«ade  . 
i6  6u|C!sines  de  l'artillerie.  (Suppléments  et  appointe- 
ments divers.) 
Indemnité'  de  logement  aux  membres  des  conseils 

d'administration  des  ports  militaire 
Possessions  françaises  du  nord  de  l'Afiiquc 

Totàl  du  chapitre  3 


17 


18 


(  Lois 
Att  14  juillet  1  SIS  | 
26  juillet 
et  9  août  1839.) 


CHAPITRE  4. 

Maistrance  et  gardiennage. 

Maîtres  entretenus  de  toutes  professions  

Maîtres  entretenus  de  l'administration  dos  subsis- 
tances  

Divers  agents  

Iwouades  de  gabiers  de  port  

Escouades  de  gardiennage  des  vaisseaux  

6  |  Gardiens  de  magasins  et  de  bureaux  ;  portiers ,  ron- 

diers  et  canotiers  

Total  du  chapitre  4..  . 

CHAPrrRB  4  bis. 
Dépenses  de  première  formation  d'un  régiment 
d'infanterie  de  la  marine. 

Premières  mises  de  casernement  

A  reporter  


3,5t5,908f 
273,800 
Mémoire. 
1,3-29,500 


(«) 


(«)  Dont  fr.oc# imputable*  tmx  U  crédit  ipéclsl  de  10  million*. 


141,500 
2  26,100 
2  20,7  00 
8,G(>0 

1  4,8(10 

2  7,11)0 
G49.500 

2  1,100 
30,800 

37,124 

33,800 
27,600 


6,556,232 


300,000 

17,500 
21,600 

163,000 
200,000 

409,200 


1,1  18,300 


306,675 


306,675 


I 
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DÉTAIL  DES  ARTICLES. 


Report  

Premières  mises  d'habillement  et  de  petit  équipe- 
ment  

Solde  de  marche  

Total  du  chapitre  4  bis  

-CHAPITRE  5. 

Solde  et  entretien  des  troupes  et  des  équipages. 


CRÉDITS 


î 


des  14  |uil(rt  1833.] 
26  juillet 
et  9  août  1839.  ) 


306,675* 

515,430 
75,684 

897,839 


V*  Section.  —  Solde  et  accessoires  de  ta  solde. 

Equipages  

Artillerie  de  la  marine  

Régiment  d'infanterie  de  la  marine  

Gendarmerie  maritime  

Compagnie  de  discipline  

Sous-olliciers  et  gardes-chiourmes  

Habillement  des  équipages  

Habillement  de  l'artillerie  de  la  marine  


Habillement  du  régiment  d'infanterie  de  la  marine. 

Habillement  de  la  compagnie  de  discipline  

Habillement  des  compagnies  de  gardes-chiourmes. 

Frais  de  casernement  

Frais  de  passage,  frais  de  voyage,  frais  de  rapatrie- 
ment, etc  

Total  de  la  1™  section  

2*  Section.  —  Hôpitaux. 

Appointements  et  frais  divers  

Achats  gc'ne'raux  de  denre'es  et  d'objets  relatifs  au 
traitement  des  malades  dans  les  établissements  de 
la  marine  

Traitement  de  malades  hors  des  établissements  de 
la  marine  

Frais  de  quarantaine  et  patentes  de  saute  * 

Total  de  la  2e  section  


(<i)l3,230,375 
812,200 
664,346 
195,  ÎOO 
38.3O0 
338,700 
2,853,800 
180,800 
55,133 
1  1,900 
50,4  OO 
95,840 

(i)  889,300 


19,116,194 


117,300 


(c)  822,793 

(d)  356,000 

30,000 


1,326,093 


(<i)  Dont  2,191,500  francs  imputables  sur  le  crcdii  spécial  de  10  millions. 

(b)  Dont  133,500  franc»  idem, 

(c)  Dont  60.000  francs  idem. 
Dont  116,000  francs  idem. 
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DÉTAIL  DES  ARTICLES. 


CRÉDITS 

accordés. 

(Lob 
des  14  juillet  1838,1 
26  juillet 
et  9  août  1839.) 


3*  Sectiok.  —  Vivres. 

Appointements  et  frais  divers  (agents  non  entre- 
tenus)   

Achats  spéciaux  de  rations  dans  les  lieux  où  il 

n'existe  point  d'établissements  des  vivres  

Achats  généraux  de  denrées  et  d'objets  relatifs  à  la 

composition  des  rations  

Dépenses  accessoires  

Total  de  la  3e  section. . . . 

RÉCAPITULATION  DU  CHAPITRE  5. 

Solde  et  entretien  des  troupes  et  des  équipages. 

ln  Section.  —  Solde  et  accessoires  de  la  solde.  . . . 

2e  Section.  —  Hôpitaux  

3«  Section.  —  Vivres  


(a)  156,500f 
(6)  245,500 

(c)  8,440,407 

(d)  1,413,400 


10,235,807 


Total  du  chapitre  5  

CHAPITRE  6. 

Travaux  du  matériel  naval.  (Ports.) 

'   1™  Sxc-rtON.  —  Salairei  d'ouvrier: 

Contre-maîtres,  ouvriers,  etc.,  à  la  journée  ou  à 
l'entreprise  

Dépenses  accessoires.  (Frais  de  charrois  dans  l'in- 
térieur des  ports;  façons  d'ouvrages  hors  des 
ports;  frais  de  levée  et  de  congédiement  d'ou- 
vriers, etc.)  

Total  de  la  î"  section  

2*  SsCTto». —  Achats  de  matières. 

Bois  de  construction  et  autres  

Machines  à  vapeur  et  autres  

A  reporter.  


19,416,194 
1,326,093 
10,235,807 

30,978,094 


(e)  6,7  16,000 


(/)  257,000 
6,97  3,000 


{g)  3,890,000 
(h)  1,300,000 


5,190,000 


Dont  1 3,<XK)  francs  imputables 
Dont  26,000  francs  idem, 
c)  Dont  1,012,000  francs  idem. 

[d]  Dont  1 73,000  francs  idem. 

(e)  Dont  1,104,090  francs  idem, 
[h  Dont  70,000  francs  idem. 

)  Dont  900,000  francs  idem. 
Dont  1,000,1  00  francs  idem. 


le  crédit  spécial  de  10  millions. 


IX'  Série. 


34 
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S  o 
"  1 

a  S 


3 
» 


7 
8 
9 

10 


DETAIL  DBS  ARTICLES. 


Report  

Métaux  

Chanvres,  toile*  a  voiles  et  autre*  

Matières  colorantes,  matières  grasses  *  résineuses  et 

combustibles  

Ameublement  et  couchage  à  bord.  i  

Marchandises  diverses  

Fournitures  de  bureau  des  ports,  etc  

Confections  à  prix  fait  (matières  et  main-d'œuvre 

comprises)  

Dépenses  accessoires.  (  Sauvetage  ;  transport  de 
matières  dans  l'intcVieur  du  royaume  ,  par  terre 
et  par  eau;  droits  d'octroi  et  autres.)  

Total  de  la  8e  section.  ^ . . 

RÉCAPITULATION  DU  CHAPITRE  6. 
Travaux  du  matériel  naval.  (Ports.) 

lre  Section.  —  Salaires  d'ouvriers  

4e  Section.  —  Achats  de  matières  

Total  du  chapitre  6  

CUAPITBG  7. 

Travaux  du  matériel  naval.  (Établissements 
hors  des  ports  :  la  Chaussade.  ) 

Salaires  d'ouvriers  

Achats  de  matières  

Total  du  chapitre  7  


CRED I T  S 

accordes. 

(Lob 
de»  14  faille 
26  juillet 
et  9  août  1839.  ) 


5,19O,O00f 

(a)  4,0 1 otooo 

(b)  3,890,000 

> 

4,570,000 
250,000 
270,000 
200,000 

(c)  113,000 


68,000 


CHAPITRE  8. 

Travaux  de  l'artillerie.  (Ports.) 
Sectiox.  —  Salaires  d'ouvrier!. 

Contre-maîtres,  ouvriers,  etc.,  a  la  journe'c  ou  à 
l'entreprise .  .  

A  reporter  

(a)  Dont  1,300,000  franc»  imputable!  »ur  le  crédit  spécial  de  10 
\b)  Dont  1,140,000  franc»  idem. 
\c)  Dont  33,000  franc»  idem, 
(d)  Dont  50,000  franc»  idem. 
\e)    Dont  100,000  francs  idem. 
(/)  Dont  168,000  franc»  id*m. 


16,561,000 


6,973,000 
16,561,000 


33,334.000 


{d)  390,000 
\e)  860,000 

1,250,000 


(/)  561,000 


561,000 
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s 
4 
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6 


S 
9 


DÉTAIL  DES  ARTICLES. 


Report  l  .  . 

Dépenses  accessoires.  (  Frais  de  charrois  dans  l'in- 
térieur des  ports;  façons  d'ouvrages  hors  des 
ports,  etc.)  

Total  de  la  î™ section..  . 


CREDITS 

accordés. 

(Lois 
des  I  i  jmiirt  1838,1 
96  juillet 
et  9  août  1139.  ) 


2*  SectiOS.  —  Achats  de  matières. 

Bois  de  chêne  et  autres;  ouvrages  et  ustensiles  en 
bois  

Fers  et  autres  métaux  ;  ustensiles  en  fer  et  en  cuivre 

Charbons  de  terre  et  de  bois;  matières  grasses  et 
résineuses  

Armes  blanches  et  à  feu;  platines  à  percussion.. . . 

Projectiles  en  fer  coule'  et  forge'  

Poudres  et  matières  inflammables;  ctoupilles  et 
plumes  pour  e'toupilles;  amorces  et  poudres  ful- 
minantes; serge,  parchemin  et  papier  pour  gar- 

gousses  et  cartouches  (.  

Objets  en  cuir  et  effets  de  grand  équipement. 
(  Garde-feux-,  gibernes,  baudriers,  etc.  ).%%.  .  . . 

Marchandises  divers  s  

Frais  accessoires.  (  Sauvetage  de  munitions  et  de 
projectiles;  abonnement  p'»ur  l'entretien  des  ar 
mes,  etc.;  transport  de  matières  dans  l'intérieur 
du  royaume,  par  terre  et  par  eau;  droits  de 
douane,  d'octroi  et  autres.  )  

Total  de  la  2*  section. . . . 


RÉCAPITULATION  DU  CHAPITRE  8. 

Travaux  de  l'artillerie.  (Ports.) 

lre  Section.  —  Salaires  d'ouvriers  

2«  Section.  —  Achats  de  matières  


Total  du  chapitre  8. 


561,000f 


(a)  12,000 


573,000 

I 


{b)  110,000 
(c)  360,000 

(d)  35,000 
(e)  22  5,000 
80,000 


(/)  429,000 

(g)  50,000 
(A)  65,000 


25,000 


1,379,000 


- 


673,000 
1,379,000 


(o)  Dont  2,000  francs  imputables  sur  le  crédit  spëcial  de  10  millions. 

(t)  Dont  10,000  francs  idem. 

le)  Dont  100,000  francs  idrm. 

\d)  Dont  10,000  francs  idem. 

le)  Dont  70,000  francs  idem. 

[/)  Dont  190,000  francs  idem. 

[g)  Dont  8,000  francs  idem. 

(A)  Dont  5,000  francs  idem. 


1,952,000 
I 


Z4. 
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«  c 

accordés. 

■  M 

r  u 

nv'TAii    nr<4   À  ht  tri  r-% 

t  L.PH 

X  m 

U  m 

des  14  juillet  1838, 

t.  o 

-o 

2G  juillet 

rf  4  aniif  IfUQ  \ 

CHAPITRE  9. 

Travaux  de  l'artillerie.  (Etablissements 

hors  des  ports.) 

1 

128,000f 

2 

3  72,000 

T(it  A  i    d;i  rli.tnifrp  O 

son  ono 

CHAP1TBE  10. 

7VflPrtWj"  hydrauliques  et  bâtiments  civils. 

1"  Section*  —  Salaire*  ttouvriert. 

1 

C onfri'-maîirpfi    ouvriers,  rte  

!  3G G  000 

o 

De'pcnses  accessoires.  (  Frais  de  charrois  dans  l  in- 

terirur  des  ports;  façons  d'ouvrages  hors  des 

300,000  / 

1 ,66u, UUU 

2*  Section.  —  Achats  de  matière*. 

1 

1 

6â0,000 

2 

Fers,  cuivres  et  «utres  métaux;  ustensiles  en  fer  et 

436,000 

3 

Pierres,  briques,  plâtre,  chaux ,  sable  et  pozzolane . 

600,000 

4 

Meubles,  e'tottes,  passementerie ,  tapis  et  autres  ar- 

25,000 

5 

232,400 

G 

80,000 

7 

Travaux  à  l'entreprise  (  matières  et  main-d'œuvre 

580,000 

8 

1  58,000 

9 

Dépenses  accessoires.  (  Sauvetage  ,  transport  de 

matières  dans  l intérieur  du  royaume,  parterre 

i*/  ij;iî"  i   mi  *  firniTc         iini'  i  •>■>     #     ir  *  r  »i  /»f  oiili*#**a  ^* 

*  »   l'iftl    »  'lit  ,   ul  Ul  Lo  Ul  <  '  '  '  U  L  .  »  t   ,   liULilUI  1  l  ilull  l  j.  1 

2  6.800 

2,7  88,500 

RÉCAPiTULATION  DU   CHAPITRE  10. 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils. 

1  ,GGG,000 

«,788, 200 

4,454,200 
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CRÉDITS 

accordes. 


i 

2 


1 
S 


CHAPITRE  11. 

Affrètements  et  transports  par  mer. 

Affrètements  et  surestaries  pour  transport  d'hommes 
et  de  munitions  par  bâtiments  du  commerce. . . 
Loyers  de  bateaux  el  de  gabares  pour  le  service  in- 
térieur des  ports  et  des  rades  


Total  du  chapitre  1 1  

chapitre  1». 
Chiourmes. 

Habillement  et  couchage  des  forçats  dans  les  bagnes 
Dépenses  accessoires.  (  Façon  et  entretien  des  lers; 
achats  et  réparations  d'ustensiles,  etc.  )  


(Lois 
des  14  juillet  18: 
26  juillet 
et  9  «oût  1839. 


Total  du  chapitre  1 2 


'P 

tes  par  les  caisses 
des  fonds  libre»! 
supprimées , 


CHAPITRE  13. 

Dépenses  diverses. 

Frais  de  procédures  civiles,  de  bannies ,  publica- 
tions et  affiches  

iecours  et  grati-/  à  la  classe  indigente  des 

Ûcaiions,pr««c<<-l        por1s   28,OOOf 

deinnicot  suppor-  )   .   .  .  . 

'  a  la  maistrance   14,000 

I  pour  faits  de  sauvetage..  5,600 

I  à  divers   8,400 

Frais  d'impressions  et  de  reliures  pour  le  service 

général  des  ports  

Di  vers  objets.  (Abonnement  au  Moniteur  et  à  di- 
vers journaux  fiançais  et  étrange**,  pour  les 
ports  et  les  stations;  perte  sur  les  monnaies  étran- 
gères; frais  de  bureau  de  diverses  commissions; 
frais  d'emballage;  divers  frais  de  relâche  dans 
les  consulats;  achats  de  médailles  pour  faits  de 
sauvetage,  etc.)  

Total  du  chapitre  13  


75,000 
18,000 
93,000 


172,800 
50,000 
222,800 


15,000 


56,000 


90,000 


80,000 


241,000 
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DETAIL  DES  ARTICLES. 


SERVICE  SCIENTIFIQUE. 


CHAPITRE  14. 

Sciences  et  arts  maritimes.  (  Personnel.  ) 

Dépôt  des  cartes  et  plans  

Examinateurs  et  professeur»  d'hydrographie  

Ecoles  de  maistrance,  écoles  élémentaires  des  ap- 
prentis et  bibliothèques  

Examinateur  des  élèves  de  la  marine  royale;  frais 
de  tourne'e  de  quatre  examinateurs  de  l'école  po- 
lytechnique, chargés  d'examiner  les  candidats 
pour  l'école  navale  

Boursiers  aux  collèges  communaux  de  Lorientet  de 
Rochcfort  

Reconnaissances  hydrographique*  des  côtes  de 
France  (conduites,  vacations,  suppléments,  etc., 
aux  ingénieurs  hydrographes  },  et  observations 
de  marées  

Indemnité  viagère  à  l'inventeur  d'un  nouveau  pro- 
cédé de  conservation  des  caisses  a  eau  

Total  du  chapitre  14  

CHAPITRE  15. 

Sciences  et  arts  maritimes.  (  Matériel.  ) 

Reconnaissances  hydrographiques  des  côtes  de 
France.  (Loyers  de  bateaux,  transports  d'ins- 
truments, etc.  )  

Musée  naval  

Objets  d'art  et  d'insti uction  relatifs  à  la  navigation; 
gravures,  impressions  et  reliures  de  cartes;  pu- 
blications de  voyages  

Frais  d'expériences  et  essais  divers;  matériel  des 
écoles  de  navigation  

Achats  de  livres  pour  les  bibliothèques  des  ports  et 
des  établissements  de  la  marine  

Total  du  chapitre  i  5  


CREDITS 

accordés. 

(  Loi» 
des  14  juillet 1836? 
26  juillet 
cl  9  août  1839.  | 


1  15,200 
1  45,700 

3  1 ,300 


1  0,000 
36,000 


7  7,800 
2,400 


■i  !  S.  in.' 


2  5.000 
2  0,000 


237,000 
2  5,000 
30,000 


337.000 
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DETAIL  DES  ARTICLES. 


CHAPITRE  15  bis. 

Dépenses  temporaires. 
Solde  de  réforme  et  de  non-activité  aux  différents 

corps  de  la  marine  

Traitements  temporaires  par  suite  de  suppression 

d'emplois  

Total  du  chapitre  15  bis.  . . 
SERVICE  COLONIAL. 


CRÉDITS 

accordés. 

(Lois 
des  14  juillet  1838, 
26  juillet 
et  9  août  1*39.) 


CHAPITRE  16. 

Dépenses  des  services  militaires  aux  colonies. 

I"  Section.  —  Pertotêtel. 

Solde  

Accessoires  de  la  solde  

Hôpitaux  

Vivres  

Total  de  la  iK  section  

2*  SBCTIOS.  —  Matériel. 

Casernement  

Artillerie  et  génie  

Dépenses  diverses  

Total  de  la  s»  section  


RECAPITULATION  DU  CHAPITRE  16. 

Dépenses  des  services  militaires  aux  colonies. 

in  Section.  —  Personnel  

2e  Section.  —  Matériel  


Total  du  chapitre  16, 


CHAPITRE  17. 

Subvention  au  service  intérieur  des  colonies. 


Personnel. 

Solde  et  accessoires  de  la  solde. 

Hôpitaux  

Vivres  


A  reporter. 


50,000f 
16,200 


«G, 2  00 


2,574,092 
720,500 
1,024,300 
1,7  2  1,600 


6,040,492 


38,400 
538,000 
32,000 


608,400 


6,040,492 
608,400 


6,64  8,892 


844,024 
31,078 

55,341 

930,446 
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DETAIL  DES  ARTICLES. 


CREDITS 

accordés. 

(  Lob 
des  14  juillet  18  - 
26  juillet 
et  9  tout  1839.  ) 


Report  

Matériel. 

Travaux  et  approvisionnement*  

Dépenses  diverses  

Total  dn  chapitre  17  

* 

CHAPITRE  20. 

Inspection  extraordinaire  des  douanes 
aux  Antilles. 

Indemnités  à  l'inspecteur  et  à  l'inspecteur  adjoint; 
frais  de  route  et  de  passage  

CHAPITRE  21. 

Reconstruction  des  bâtiments  de  rÉtat 
à  la  Martinique. 

Journées  d'ouvriers,  achats  de  matériaux  et  dap-l 
provisionnements;  travaux  à  prix  fait  | 

CHAPITRE  2  2. 

Secours  à  la  colonie  de  la  Martinique , 
pour  couvrir  le  déficit  de  1839. 

Solde  et  allocations  accessoires  I 


CHAPITRE  23. 

Secours  aux  colons  de  la  Martinique. 
Secours  aux  colons  de  la  Martinique  

CHAPITRE  18. 

Dépenses  des  exercices  clos. 
Mémoire. 

CHAPITRE  19. 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées 
de  déchéance. 

Mémoire. 

CHAPITRE  2  4. 

Créance  antérieure  à  4816.  (Loi  du  26  juillet  1839.) 
Créance  de  MM.  Durand  et  Mouette  (  lw  série).. .  I 


930,446 

47.726 
91,828 


1,000,000 


24,175 


500  0'">0 


800,000 


800,00  0 


1,335  I 
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15  bis 


CHAPITRES. 


RÉCAPITULATION  GENERALE  (î). 

SERVICE  CENTRAL. 

Administration  centrale.  (Personnel.)  

Administration  centrale.  (Matériel.)  

SERVICE  GÉNÉRAL. 

Officiers  militaires  et  civils  

Maistrance  et  gardiennage  

Dépenses  de  première  formation  d'un  régiment 

d'infanterie  de  la  marine  

Solde  et  entretien  des  troupes  et  des  équipages..  . 

Travaux  du  matériel  naval.  (Ports.)  

Travaux  du  matériel  naval.  (  Etablissements  hors 

des  ports.)  

Travaux  de  l'artillerie.  (Ports.)  

Travaux  de  TartiHerie.  (  Etablissements  hors  des 

ports.  )  

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils  

Affrètements  et  transports  par  mer  

Chiourmes  

Dépenses  diverses  .•  


SERVICE  SCIENTIFIQUE. 

Sciences  et  arts  maritimes:  (Personnel.) 
Sciences  et  arts  maritimes.  (Matériel.)., 


Dépenses  temporaires. 


A  reporter, 


C  REDITS 

accordés. 

(Lois 
des  t 'i  juillet  1833, 
2G  juillet 
et  9  août  1839.) 


687,300 
171,500 


6,558, «32 
1,1  18,300 

897,839 
30,978,094 
«3,534,000 

1,250,000 
1,952,000 

500,000 
4,464,200 
93,000 
222,800 
241,000 


418,400 
337,000 

66,200 


12,479,856 


(l)  Répartition  du  crédit  spécial  de  10  millions. 


Chap. 


3   15,000f 

5   3,725,000 

6    5,547,000 

7   150,000 

8   063,000 


Total   10,000,000 
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17 

• 

20 
21 

22 

23 

18 
19 

24 


CHAPITRES. 


Report  

SERVICE  COLONIAL. 

Dépenses  dos  services  militaires  aux  colonies  

Subvention  au  service  intérieur  des  colonies  

Inspection  extraordinaire  des  douanes  aux  Antilies. 

Reconstruction  des  bâtiments  de  l'Etat,  à  la  Mar- 
tinique   

Secours  à  la  colonie  de  la  Martinique,  pour  couvrir 
le  déficit  de  1839  

Secours  aux  colons  de  la  Martinique. .  .  ;  

Dépenses  des  exercices  clos  

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de 

déchéance  

Créance  antérieure  à  1 816.  (Loi  du  2  0  juillet  t839.) 

Total  général  


CREDITS 

accordés. 

(Lob 
des  14  juillet  183S. 
26  juillet 
et  9  août  1839. 


12,479,856f 


6,648,892 
1,000,000 
24,17© 

500,000 

800,000 
800,000 

Mémoire. 


Mémoire 

1,325 


83,254,247 


2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  marine  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Fexé- 
cution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au Bulfetin 
des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  l'Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  Duperré. 


N°  8231.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  repartition  du  Crédit 
accordé  au  département  de  la  Marine  et  des  Colonies  par  la  Loi 
du  10  août  1839,  pour  les  Dépenses  de  l'exercice  1840. 

Au  château  d'Eu,  le  95  Août  1839.  v 

LOUIS-PHILIPPE  ,  Roi  des  Français  ; 

Vu  la  loi  des  dépenses  du  10  août  1839,  qui  alloue  au  de'par- 
temeat  de  la  marine  et  des  colonies ,  pour  le  service  de  l'exer- 
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ice  1 840,  un  crédit  de  soixante  et  douze  millions  quinze  mille  huit 
ents  francs  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  25  mars  1817,  article  151  ; 

Vu  l'ordonnance  du  14  septembre  1822  (1),  article  2; 

Vu  l'ordonnance  du  31  mai  1838  (2),  article  35; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies, 

» 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit . 

Art.  1er.  Le  crédit  accordé  au  département  de  ïa  ma- 
rine et  des  colonies  par  ïa  loi  des  dépenses  du  10  août  1  839, 
pour  le  service  de  l'exercice  1840  ,  lequel  crédit  s'élève 
a  soixante  et  douze  millions  quinze  mille  huit  cents  francs , 
est  et  demeure  réparti  conformément  au  tableau  inséré  ci- 
après  : 


,  articles. 


1 

S 

3 


DÉTAIL  DES  ARTICLES. 


SERVICE  CENTRAL. 


CHAPITRE 

Administration  centrale,  (  Personnel.  ) 

Traitement  du  ministre  

Appointements  des  chefs  et  commis  

Cages  des  gens  de  service  et  indemnités  diverses. 

Total  du  chapitre  i«  


L 


CREDITS 

accordés. 
(Loi 

du  10  août 
1839.) 


80,000' 
570,000 
38,500 


088,500 


I 


(t)  vn«  série  ,  Butt.j?  555,  n°  13,379. 
(t)  ixe  série,  BuIU  579  ,  n°  7437. 
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des 

articles. 


1 
S 


1 
■ 


6 
6 

7 


8 
9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 

17 

18 
19 


DETAIL  DES  ARTICLES. 


CHAPITRE  2. 

Administration  centrale.  (  Matériel.  ) 

Frais  de  bureau  

Entretien  des  édifices  dépendantdu  ministère. . .  . 

Total  du  chapitre  2. 
SERVICE  GÉNÉRAL. 


CHAPITRE  3. 

Officiers  militaires  et  civils. 

Conseil  d'amirauté 
Préfectures  maritimes 
Officiers  de  la  marine. 

Inspection  du  matériel  de  l'artillerie. .  35,2oor 

Directions  des  ports   124,600 

Usines  de  l'artillerie.  (Traitements  de 

grade.)   28,400 

Génie  maritime  

Commissariat  de. la  marine. 

Commis  entretenus  et  écrivains  attachés  au  ser- 
vice des  états  -  majors  et  des  directions  des 
ports  

Administration  des  subsistances. 

Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 

Conseil  des  travaux  de  la  marine.. 

Aumôniers  

Justice  maritime  

Officiers  de  santé.. .... 

Etablissement  d'Indret. 

Forges  de  la  Chaussade. 

Usines  de  l'artillerie.  (Suppléments  et  appointe- 
ments divers.). . 
Indemnité  de  logement  aux  membres  des  conseils 

d'administration  des  ports  militaires. 
Possessions  françaises  du  nord  de  l'Afrique, 
Agent  comptable  des  traites  de  la  marine. 

Total  du  chapitre  3, 
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ICMÉROS 


DÉTAIL  DES  ARTICLES. 


CHAPITRE  4. 

Maistrance,  gardiennage  et  surveillance. 

Maîtres  entretenus  de  toutes  professions  

Maîtres  entretenus  de  l'administration  des  subsis- 
tances   

Divers  agents  

Escouades  de  gabiers  de  port  

Escouades  de  gardiennage  des  vaisseaux  

Gardiens  de  magasins  et  de  bureaux ,  portiers ,  ron- 
diers  et  canotiers  

Compagnies  de  pompiers  

Pre'pose's  à  ia  recette  et  à  la  distribution,  dans  les 
magasins,  d'objets  confectionnes  

Total  du  chapitre  4  

» 

CHAPITRE  5. 

Solde  et  habillement  des  équipages  et  des  troupes. 

Equipages  

Artillerie  de  la  marine  

Troupes  d'infanterie  de  la  marine  .s  

Gendarmerie  maritime   

Compagnie  de  discipline  

Sous-ofiîciers  et  gardes-chiourmes  

Habillement  des  équipages  

Habillement  de  l'artillerie  de  la  marine  

Habillement  des  troupes  d'infanterie  de  la  marine. 

Habillement  de  la  compagnie  de  discipline  

Habillement  des  compagnies  de  gardes-ebiourmes . 

Frais  de  casernement,  

Frais  de  passage,  frais  de  voyage,  frais  de  rapatrie- 
ment, etc  

» 

Total  du  chapitre  5  


CREDITS 

accordes. 

(  Loi 
du  10  août 
1839.) 


3l2,000f 

17,500 
28,600 
163,000 
200,000 

414,000 
174,500 

58,000 


1,367,600 


9,718,800 
525,400 

1,314,500 
202,700 
37,800 
336,200 

2,61  1,000 
201,400 
726,100 
1  1,900 

•  60,700 
137,700 

753,800 


16,630,000 
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2 


3 
4 


CHAPITRE  6. 

Hôpitaux. 

Appointements  et  frais  divers  

Achats  généraux  de  denrées  et  d'objets  relatifs  au 
traitement  des  malades  dans  les  établissements 
de  la  manne  

Traitement  de  malades  hors  des  établissements  de 
la  marine  

Frais  de  quarantaine  et  patentes  de  santé'  


Total  du  chapitre  6. 


crédits 
accorde*. 

(Loi 
du  10  août 

) 


117, 


389,300 

261/ 
30,000 

998,0011 


1 

S 
3 
I 


1 

2 


CHAPITRE  7. 

Vivres. 

Appointements  et  frais  divers.  (Agents  non  entre- 
tenus. )  

Achats  spéciaux  de  rations  dans  les  lieux  où  il 
n'existe  point  d'établissements  des  vivres  

Achats  généraux  de  denrées  et  d'objets  relatifs  à  la 

composition  des  rations  !  *,92  9,600 

Dépenses  accessoires  ;  I  i ,  1 9 1  ,ooo 

Totac  du  chapitre  7  I  1,51000 

CHAPITRE  8. 

Travaux  du  matériel  naval.  (  Ports.  ) 


1"  ShCTIO».  —  Salaires  d'ouvriers. 

Contre-maîtres,  ouvriers,  etc.,  à  îa- journée  ou  A 
l'entreprise  ;  

Dépenses  accessoires.  (  Frais  de  charrofs  dans  l'in- 
térieur des  ports  ;  façons  d'ouvrages  hors  des 
ports;  frais  de  levée  et  de  congédiement  d'ou- 
vriers ,  etc.)  


Total  de  la  ire  section 


3,551,80" 


187,000 

5,738,800 

1 
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— 


2*  Section.  —  Achats  de  matières. 

Bois  de  construction  et  autres  

Machines  à  Vapeur  et  autres  

Métaux  

Chanvres,  toiles  k  voiles  et  autres  

Matières  colorantes  ,  matières  grasses  ,  résineuses 

et  combustibles  

Ameublement  et  couchage  à  bord  

Marchandises  diverses  

Confections  à  prix  fait*  (matières  et  main-d'œuvre 

comprises  )  

Dépenses  accessoires.  (  Sauvetage  ;  transport  de 

matières  dans  l'intérieur  du  royaume  ,  par  terre 

et  par  eau  ;  droits  d'octroi  et  autres.  )  

Total  de  fa  2e  section  


RECAPITULATION  DU  CHAPITRE  8. 
Travaux  du  matériel  naval.  (  Ports.  ) 


3.ê6o,onn' 
$00,000 
2,610,000 
2,870,000 

2,370,000 
380,000 
374,700 

30,000 


GS, «MM» 


t  2,262,700 


1 


tw Section.  —  Salaires  d'ouvriers. 
2e  Section.  —  Achats  de  matières. 


Toi  al  du  chapitré  8 


5,738,800 
12,262,700  I 

- 


CHAPITRE  9. 


Travaux  du  matériel  naval.  (  Établissements  hors 
des  ports  :  la  Chaussade.  ) 


Salaires  d'ouvriers.. 
Achats  de  matières. 


Total  du  chapitre  o. 


34  0,000 
760,000 


1,100,000 
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DETAIL  DES  AltTlCLES. 


CHAPITRE  10. 

Travaux  de  l'artillerie.  (  Ports.  ) 

1"  Section.  —  Salaires  d'ouvriers. 

Contre-maîtres,  ouvriers,  etc.,  ii  la  journée  ou  à 

l'en  I  reprise  

Dépenses  accessoires.  (Frais  de  charrois  dnns  l'in- 
térieur des  ports  ;  façons  d'ouvrages  hors  des 
ports,  etc.)  


CREDITS 

accorde'*. 

(  Loi 
du   10  août 
1839.  j 


Total  iîc  ïa  i«  section 


5*  SECTI0K.  —  Achats  de  matières. 

Bois,  metaux,  etc  

Armes  et  projectiles  , 

Frais  accessoires   .., 


Total  de  la  2e  section. 


RECAPITULATION  DU  CHAPITRE  10. 
Travaux  de  l'artillerie.  (  Ports.  ) 


ire  Section.  —  Salaires  d'ouvriers. 
2e  Section.  —  Achats  de  matières. 


Total  du  chapitre  10. 


366,004 


1 0,000 


3G6.000 


400,000, 
4  7  6,000  i 
2  0,0  OS  j 


896.000 


366,000 
89G.00O 


1,262,000 


CHAPITRE  11. 

Travaux  de  l'artillerie.  (Établissements  hors 
des  ports.  ) 

Salaires  d'ouvriers  

Achats  de  matières  


Total  du  chapitre  il, 


128,000 
372,000 

500,000 
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CHAPITRE  15. 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils, 

1™  SsCTlOif.  —  Salairtê  d'ouvrier  t. 

Contre-maîtres,  ouvriers,  etc 


Dépenses  accessoires.  (Frais  de  charrois  dans  Tin- 
te'rieur  des  ports  ;  façons  d'ouvrages  hors  des 
ports,  etc.)  

Total  de  la  i™  section  

V  Sbctio*.  —  Achats  de  nuUièrtg, 

Achats  de  matières.  (Bois,  métaux,  pierres,  etc.). 

Eclairage  des  ports  

Travaux  à  l'entreprise  (matières  et  main-d'œuvre 

comprises)..  

Achats  et  loyers  de  maisons  et  terrains  

Dépenses  accessoires  

Total  de  la  2e  section  

récapitulation  du  chapitre  19. 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils. 

ire  Section.  —  Salaires  d'ouvriers  

2e  Section.  —  Achats  de  matières  

Total  dn  chapitre  t*  


i 


CREDITS 

accordes. 

(  Loi 
do  10  août 

1839.  ) 


1,366,000 


300  000 
1,66(5,000 


1,983,400 
80,000 

540,000 
158,000 
36,800 

5,788,500 

1 


1,666,000 
5,788,200 

1,454,500 


CHAPITRE  13. 

Affrètements  et  transports  par  mer. 
Affrètements  et  surestarics  pour  transport  d'hera-1 


mes  et  de  munitions  par  bàtime 
merce 


isport  d'hera-^ 
nts  du  corn- 1 
. ..  7ô,000f/ 


(Loyers  de  bateaux  et  de  gabares  pour  le 
service  intérieur  des  ports  et  des  rades.  1 8,ooo 


93,000 


Uniqnc. 


355, 80C 
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Unique. 


I 
3 


5 
6 


CHAPITRE  15. 

is  généraux  d'impression 

Frais  généraux  d  impressions  et  de  reliures  (bud-\ 
gets,  comptes  en  deniers,  comptes  en  matières,) 
annuaires,  nomenclatures,  états  de  développe-l 
ment  des  dépenses,  modèles,  etc.);  emballages' 
ét  transports  d'imprimés  , . .   î  g  0,000' 

Abonnement  au  Moniteur  et  à  divers 
journaux  français  et  étrangers,  pour 
les  ports  et  les  stations   10,000 

CHAPITRE  16. 

Matériel  des  services  d'administration  des  ports 
et  objets  divers. 

Fournitures  de  bureau  des  ports. 
(Registres,  papiers,  piumes, 

etc.)  100,000' 

(Chauffage  des  bureaux  et 
Fournitures  de  bu- 1     corps  de  garde   G6,000 

T^ÉcIairagede,  baron»  et 


clairage. 


corps  de  garde   2  6,000 

Emballage  et  transport 
de  papiers  de  compta- 
bilité ,  ports  de  let- 
tres, etc   8,000 

Habillement  des  détenus  dans  les  maisons  d'arrêt 

des  ports  

Frais  de  procédures  civiles,  de  bannies,  de  publi- 
cations et  d'affiches  f , 

ment    supportés  !      ports  ,  ,    28,OOOf  i 

par  lescai^cf  de1,  A  la  maistrance   14,000  > 

'A  divers   8,400  ) 

5,600 
6,000 

Perte  sur  les  monnaies  étrangères;  frais  divers  dans 
les  consulats,  etc  


prinii 


Récompense*  pour  f Gratifications  

*.  """-)  Achat,  de  médaille,. . . . 


Total  du  chapitre  10, 


C1ÉDITS 

accordés. 

(Loi 

du  10  août 
1839.) 


17  0,O0C 


50,400 


1  1,600 


o», 
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SERVICE  SCIENTIFIQUE. 


CHAPITRE  17. 

Sciences  et  arts  maritimes.  (  Personnel.) 

Dépôt  des  cartes  et  plans  

Examinateurs  et  professeurs  d'hydrographie  

Ecoles  de  maistrancc,  écoles  élémentaires  des  ap- 
prentis, et  bibliothèques  

Examinateur  des  élèves  de  la  marine  royale;  fraie 
de  tournée  de  quatre  examinateurs  de  l'école  po- 
lytechnique, chargés  d'examiner  les  candidats 
pour  l'école  navale  '. . 

Boursiers  aux  collèges  communaux  de  Lorient  et 
de  Rochefort  

Reconnaissances  hydrographiques  des  côtes  de 
France  (conduites,  vacation»,  suppléments,  etc. 
aux  iugéuicurs  hydrographes),  et  observations 
de  marées.  

Indemnité  viagère  à  l'inventeur  d'un  nouveau  pro- 
cédé de  fabrication  des  caisses  à  eau  


Total  du  chapitre  17 


CHAPITRE  18. 

Sciences  et  arts  maritimes.  (Matériel.) 

Reconnaissances  hydrographiques  des  côtes  de 
France.  (Loyers  de  bateaux,  transports  d'instru- 
ments,  etc.  )   

Musée  naval  

Objets  d'art  et  d'instruction  relatifs  h  la  navigation . 
gravures,  impressions  et  reliures  de  cartes;  pu- 
blications de  voyages   

Frais  d'expériences  et  essais  divers;  matériel  des 
écoles  de  navigation  

Achats  de  livres  pour  les  bibliothèques  des  ports 
et  des  établissements  de  la  marine  


Total  du  chapitre  18. 


CRÉDITS 

accordés. 

(Loi 
du  10  août 

1830.) 


1  1  5,20(>f 
1  45,700 

31,300 

S 


10,000 
30,000 


77,800 
2,400 


418,400 


25,000 
20,000 


237,000 
25,000 
30,000 


187,000 


35. 
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CHAPITRE  19. 

Dépenses  temporaires. 

Solde  de  réforme  et  de  non-activité*  aux  différents 
corps  de  la  marine   50,ooof 


iquc.<    /-«"T*  ue  ta  marine  

i  Traitements  temporaires  par  suite  de 
suppression  d'emplois  

SERVICE  COLONIAL. 


CREDITS 

accordés. 

(Loi 
do  ta  août 
1839.) 


1 

î 

4 


1 
* 
3 
4 


1 

S 
3 


18,200 


66,000 


CHAPITRE  20. 

Colonies.  —  Services  militaires1'. 
1"  Section.  —  Personnel.. 
Solde  

Accessoires  de  la  solde  

Hôpitaux  

Vivres  


Total  de  la  section. 


V  Sectioh.  —  Matériel. 

Casernement  

Artillerie  et  génie  

Dépenses  diverses  

Reconstruction  des  bâtiments  de  la  Martinique.. . 

Total  de  la  2e  section  


2,7  14,900 
383,500 
1,045,800 
1,76O.«O0 


récapitulation  du  chapitre  20. 

Colonies.  —  Services  militaires. 

■ 

l1*  Section.  —  Personnel  

2«  Section.— Matériel  

Total  du  chapitre  20. . 


18,000 
538,000 
3tf000 
500,000 


t, 0$8,0  0 


CHAPITRE  21. 

Colonies.  —  Services  accessoires. 

l"  SkcTiOK.  —  Subvention  au  service  intc'rieur. 

Allocation  à  la  Guyane  française  

Allocation  au  Sénc'gal  

Allocation  à  l'établissement  de  Saint-Pierre  et  Mi- 


5,902,000 
1,088,000 

6,990,000 
i  ■ 


quclon. 


A  reporter. . , 


495,000 
300,000 

120,000 


915,000 
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CREDITS 

accordes. 
(Loi 

du  10  août 
1839.) 


ai5,ooof 

60,000 
25,000 
80,000 


1,080,000 


650,000 


Report  

Allocation  à  l'établissement  de  Sainte-Marie  de 

Madagascar  

Allocation  pour  le  service  commun  des  colonies.  .  . 
Etablissement  d'un  port  à  Bourbon  

Total  de  la  î1-*  section  

2*  Section.  —  Etablissement  d'écoles  primaires  ;  augmen- 
tation du  clergé  et  des  églises  ;  frais  de  patronage  des 
esclaves. 

Etablissement  d'écoles  primaires;  augmentation  du 
clergé  et  des  églises ,  etc  

3'  SectiOS.  —  Dépenses  à  la  charge  tle  la  métropole  pour 
le  service  des  douanes. 

Dépenses  à  la  charge  de  la  me'tropoîe  pour  le  ser- 
vice des  douanes  

RECAPITULATION  DU   CHAPITRE  21. 
Colonies.  —  Services  accessoires. 
lre  Section.  —  Subvention  an  service  intérieur..  .  . 

r 

2e  Section.  —  Etablissement  d'e'coles  primaires  , 
augmentation  du  clergé,  etc  

3e  Section.  —  Dépenses  à  la  charge  de  la  métro- 
pole pour  le  service  des  douanes  

Total  du  chapitre  21  

chapitre  2i  bis. 

Secours  à  la  colonie  de  la  Martinique  ,  pour  cou- 
vrir, s'tl  y  a  lieu  ,  le  déficit  de  son  budget  de 
Î840. 

Secours  à  la  colonie  de  la  Martinique,  etc  |  800,000 


400,000 


1,080,000 

650,000 

400,000 
2,130,000 


CHAPITRE  22. 
Dépenses  des  exercices  clos. 
Mémoire. 

CHAPITRE  23. 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées 
de  déchéance. 
Mémoire. 
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hapitres 


CHAPITRES. 


»  _  » 


RECAPITULATION  GENERALE. 


SERVICE  CENTRAL. 

Administration  centrale.  (  Personnel.) 
Administration  centrale.  (Matériel.). 


SERVICE  GENERAL. 

Officiers  militaires  et  civils  

Maistr:nee,  gardiennage  et  surveillance  

Solde  et  habillement  des  équipages  et  des  troupes.. 

Hôpitaux  

Vivres  

Travaux  du  matériel  naval.  (Port-*.)  

Travaux  du  matériel  naval.  (Établissements  hors 

des  ports.)  

Travaux  de  l'artillerie.  (Ports.).  

Travaux  de  l'artillerie.  (Etablissements  hors  des 

ports.)  

Travaux  hvdrauliques  et  bâtiments  civils  

Affrètements  et  transports  par  mer  ,  

Cliinurmes  ;  

Frais  généraux  d'impressions  

Matériel  des  services  d'administration  des  ports  et 

objets  divers  


CREDITS 
&  c-cordés. 
(Loi 

<Jn  10  août 
1839.) 

^  — 


688, 50' 
2O4,OO0l 


6,7  1  1,200! 

1,367,600 
16,630,000 
998,000 

8,526,900 
18,001,500 

1,100,000 
1,262,000] 
500,000] 

4,45M0O 
93,000 
222,800 
170,000 


SERVICE  SCIENTIFIQUE. 

Sciences  et  arts  maritimes.  (  Personnel.), 
Sciences  et  arts  maritime..  (Matériel.).  , 


344,500 

4t8,400 

337,000 


20 
21 

21  bis 


Dépenses  temporaires  

SERVICE  COLONIAL. 

Colonies.  —  Services  militaires.  

Colonies.  —  Services  accessoires  

Secours  a  la  colonie  de  la  Martinique,  pour  couvrir, 

s'il  y  a  lieu ,  le  déficit  de  sou  budget  de  1 8  4  o . . .  . 

Dépenses  des  exercices  clos  

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappe'es  de 

déchéance  


Total  général, 


66,20H 


6,990,000 
2,f3O,O00 

«00,000 


72,015,800 
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2.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  de  la  marine  et  des 
finances  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  lois. 

Signe  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  l'Amiral ,  Pair  de  France  ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  Olperre. 
  / 

N°  8239.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  ouvre  au  Ministre  de 
la  Justice  et  des  Cultes  un  Crédit  extraordinaire  pour  des 
Créances  à  solder  sur  des  exercices  périmés. 

Au  château  d'Eu,  le  3  Septembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  v 
et  à  venir,  salut. 

Vu  l'état  des  créances  liquidées  pour  les  services  des  cultes  sur 
les  exercices  périmés  de  1831,  1832,  1833  et  1834  ,  et  qui,  pour 
les  causes  énoncées  nodit  état,  ne  sont  pas  passibles  de  la  dé- 
chéance prononcée  par  l'article  9  de  la  loi  du  29  janvier  1831  ; 

Vu  l'article  8  de  la  loi  du  10  mai  1838,  aux  termes  duquel 
créances  de  cette  nature  ne  peuvent  être  ordonnancées  par  nos 
ministres  qu'après  que  des  crédits  extraordinaires  spéciaux  par 
articles  leur  ont  été  ouverts  à  cet  effet,  conformément  aux  ar- 
ticles 4,  5  et  6  de  la  loi  du  94  avril  1 833  ; 

Vu  l'article  114  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  justice  et 
des  cultes,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Noos  avons  ordonnb  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Un  crédit  extraordinaire  spécial  de  sept  mille 
neuf  cent  quatre-vingt-sept  francs  quatre-vingt-quatfc  cen- 
times est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  justice 
et  des  cultes  sur  le  budget  de  Fexercice  1839,  pour  solder 
les  créances  des  exercices  périmés,  non  frappées  de  déchéance, 
qui  sont  détaiHces  au  tableau  ci-annexé. 

2.  L'ordonnancement  des  créances  aura  lieu  avec  impu- 
tation au  chapitre  spécial  Dépenses  des  exercices  périmes, 
prescrit  par  raxticle  8  de  la  loi  du  10  mail838.  -, 

i.  È       ;  , 
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3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres lors  de  leur  prochaine  réunion. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  ie 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'ém 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  J.  B.  Teste. 

Tableau  des  Créances  à  solder  sur  les  exercices  périmés  de  1831 ,  183%, 
1833  et  1834 ,  et  qui,  aux  termes  de  l'article  10  de  la  Loi  du  29  jan- 
vier 183/ ,  ne  sont  point  passibles  de  la  déchéance  fixée  par  l'article  9 
de  la  même  Loi. 


DESIGNATION  DES  CREANCES. 


EXERCICE  1831. 


Traitements 
et 

indemnités 
ics  membres 
des 

chapitres 
•t  du  clergé 

paroissial. 


Ravaiiy,  ancien  desser- 
rant de  la  Chapelle- 

SV\ndré  (  A'iérre  ] , 
pour  complément  de 
traitement ,  comme 
sexagénaire ........ 


EXERCICE  1832. 
Idem  |  Le  mène  . 


EXERCICE  1833. 


(dem..,^.  |Le  même. 


Acquisi- 
tions , 
construc- 
tion» 
•t  entretien 
des  édifices 
dtoré.<aiu*. 


/  Bot  et  Bikf.t,  entre- 
preneurs, pour  tra- 
vaux intérieurs  de  la 
nouvelle  cathédrale 
de  Rennes  (  ///e-ef- 

Vilaine  )  

Rimsi.OT ,  arrhitecte, 
pour  honoraires  des 
mêmes  travaux. . . . 


A  reporter. 


MONTANT  DES  CREANCES 


par 
partie 
preiunte. 


100' 00< 


100  00 


100  00 


par 
service. 


lOO'OO* 


100  00 


100  00 


par 

exercice. 


100' 00' 


100  00 


6,085  00 


5,700  00 


285  00 


5,985  00 


6,285  00 


MOTIFS 
pour  lcM]oeU 
Ica  créances 
ne  «ont  point 
passible* 
d>-  la  dérbraarr- 


Réclamation  faite 
en  1835. 


Idem. 


La  liquidation  ié- 
Unit r.  c  des  traraM 
n'a  pu  être  arrêtée 
qu'en  juin  18J0< 
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Parties  prenantes. 
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EXERCICE  1834. 

|  K  a  v  a  n  y  ,  ancien  de  lier 
rant  de  la  Chapelle* 
S'-André  (  XiU-re  ) , 
pour  complément  de 
traitement  |  comme 
sexagénaire  


Traitement? 
et 

indemnités  IBioot,  curé  de  Do! 
dei  membres/    (ille-rfiVitninr),  pour 
complément  de  trai- 
tement |  comme  »cp- 
"nalrc 


des 
chapitre* 
et  du  Hergé 
paroissial. 


Dp.LAOUB«BTBnie,  rnré 

dr  Vitré  (  IlU-et-Vi. 
faine},  pour  complé- 
ment de  traitement, 
connue  septuagénaire. 

Le  séminaire  de  Tou- 
louse (  Haute  -  fin  - 
nonne),  pour  com- 
plément des  bourses 
et  demi-bourse  


M"  veuve  BoDEZ,pour 
travaux  de  menui- 
serie ,  k  la  caihedralc 
de  C h. ilo <is  [Marne). 


Mosnibr,  architecte, 
pour  complément 
d'honoraires,  con- 
ce.  nant  les  mêmes 
travaux  


Total. 


>FS  CREANCES 


par 
partie 
prenante. 


par 
service. 


100f00«\ 


100  00  )  JOO'Wi 


par 

exercice. 


6,î85f00 


100  00 


1,261  11 


1,261  11  \1,702  84 


134  90 


141  73 


MOTIFS 

pour  !  "quels 
les  créances 
ne  sout  point 
passibles 
de  la  déchéance. 


Réclamation  faite 
en  1835. 


Réclamation  faite 
en  1838. 


idem. 


Suspension  de  pay< 
meut  par  i'ad  mini». 


6  77 


I 


Ce  créancier  était 
en  mesure  de  rece- 
voir avant  la  fin  de 
1838;  mais  le  crédit 
additionnel  à  obt 
nir  ne  Uin.it 
un  temps  suffisant 
pour payer  avant  le 


Idem. 


Par  le  Roi 


= 

Approuve  :  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  justice  et  des  cuites, 

Signe*  J.  B.  Teste, 
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N°  8933.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  répartition  de  Crédit i 
entre  les  Ministères  de  l'Intérieur,  du  Commerce  et  de  l'Agricul- 
ture,  et  des  Travaux  publics.  •*  • 

a  • 

An  païaig  de  Saînt-CIoud,  le  8  Septembre  1839. 

LOJJIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français; 

Vu  notre  ordonnance  du  93  mai  1 839  (l),  qui  a  règle'  les  attribu- 
tions des  ministères  de  l'intérieur,  du  commerce  et  de  l'agriculture, 
et  des  travaux  publics,  et  celle  du  97  du  mémç  mois  (9),  qui  a  re- 
parti entre  les  trois  ministères  les  crédits  de  l'exercice  1839  ; 

Considérant  qu'il  est  également  nécessaire  de  re'partir  entre  ces 
ministères  les  crédits  législatifs  dont  ils  ont  a  disposer  pour  les 
créances  non  frappe'es  de  déchéance,  restées  à  payer  à  l'époque  de 
la  clôture  des  exercices  1837  et  antérieurs  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  crédits  législatifs  applicables  au  payement 
de  créances  d'exercices  clos,  qui  restaient  a  employer  au 
1er  jartvier  1839,  et  ceux  qui  ont  été  accordés  pour  des 
créances  de  racine  nature  pendant  la  session  de  1830,  de- 
meurent répartis  entre  les  ministères  de  l'intérieur,  du  com- 
merce et  de  l'agriculture,  et  des  travaux  publics,  conformé- 
ment aux  deux  tableaux  ci-annexés. 

2.  Les  crédits  extraordinaires  spéciaux  que  la  loi  du 
9  août  1839  a  ouverts  sur  les  budgets  de  1838  et  1839  à 
l'ancien  ministère  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  pour  le  payement.de  créances  d'exercices  périmés, 
sont  attribués  au  ministère  actuel  des  travaux  publics;  savoir: 

5       Budget  de  1838...  /. .  Hiïoi* *t* 

  1839   4,186  16 


3.  Nos  ministres  secrétaires  dëtat  de  l'intérieur,  du  com- 
merce îëx^elvLgricultuTè  t  dés  travaux  pubKcs,  et  des  finances , 

 1 

(l)  Bull.  650,  n°  7957. 
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sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exe'cution  d 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  loi 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finance. 

Signé  H.  Passy. 

Tableau  n°  1er.    Répartition  des  Crédits  législatifs  ouverts  pour  pay 

ment  de  créances  d'exercices  clos,  qui  restaient 
employer  à  l'époque  du  Ier  janvier  1839. 


tflUISTBREi 

NOUVKArX 

Ml  S  1  ST  !  Il  1  - 

auxquels 

lei  crédits 

a  uxipiels 

ont  rte 

les  crédita  demeurent 

primitivement  accordé?. 

attribués. 

Ancien 

Ministère 

Ministère 

miu;st  cre 

* 

du 

V! niai  '  !tc 

de 

dm  travaux 
publies, 
de 

commerce 
cl  de 

de»  travaux 

i  inieneur. 

l'agriculture 

et  du 
commerce. 

l'arricul- 
ture. 

ma  1 1 1 1  a*  ■ 
pUDIM 

■ 

12,978r7l' 

12,978f7r 

It 

• 

3,402  97 

3,402  97 

m 

• 

55  5G 

55  56 

» 

33*  00 

3X3  00 

ê 

m 

«2  00 

22  00 

H 

138  12 

138  12 

0 

1,(71  12 

1,171  12 

*> 

0 

603  50 

603  50 

m 

m 

4  40 

4  «0 

m 

» 

1  58 

a 

lf58 

u 

218  30 

H 

• 

218  30 

M 

11,314  34 

m 

11,314  34 

m 

4,083  52 

m 

4.083  52 

0 

12,790  53 

0 

12,790  53 

» 

1,000  00 

0 

1,000  (mi 

m 

48,117  65 

18,709  38 

29,ï08  il 

18,117  65 

48,117  65 

M 


u 
o. 

» 

bi 

es 
H 

S 
< 


DESIGNATION 


des  services. 


6 

7 

8 
9 

in 
ît 

15 
iStù. 
16 
18 


19 

20 

21 


EXERCICE  1835. 

1  liras,  dépôts  d'étalons;  prî- 
mes,  etc  

Kcole»  vétérinaires  et  t-nenura- 
g«*roen:,  Ii  Caurieiilturc  

Conservatoire  ci  école*  des  art» 

et  Un  :i,ts  

Brevets  d'iuventiou  et  encoura- 
gements aux  manufactures.,. 

Ktahliasemenls  sanitaires  

lùirouragemeiils  aux  pô  lies  ma- 
ritimes  

Poidit  et  mesures  

Secours  aux  colon*  

Mr.Mircs  a  prendre  pour  com- 
Lattre  le,  épidémies  

IVi  -onnel  du  eorpa  des  punis  et 
chaussées.  

Personnel  du  rorps  rt  autres  dé- 
penses des  miues  

Travaux  a  entretenir  ou  à  cou- 
trnuer  (  routes  royale*  cl 
ponts  )  

Idem.  |  Navigation  intérieure).. 

fttem.ÇPartt  maritimes  et  servur* 
divers^  

Travaux  à  entreprendre  
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D  E S  I  G  >  \  T10N 


des  services. 


EXERCICE  1836. 

Entretien  et  réparations  des  bl- 
timents  et  édifices  publics 
d'intéré't  général  a  Paris  

Achèvement  drs  monuments  de 
In  capitale  (  dépenses  diverses 
et  suides  des  lrar.nu  de  l'Arc 
de  triomphe  de  l'Etoile)  

Mat.  n  I  et  dépenses  diverses  des 
bureaux  

Travaux  aux  édifices  thermaux 
et  aux  lazarets  

Service  sanitaire  

Haras,  dépôt*  d'étalons,  primes, 
achats  d'étalons  

Ecoles  vétérinaires  et  encoura- 
gements a  l'agriculture  

Conservatoire  cl  écoles  des  arts 
et  métiers  

Brevets  d'invention  et  encoura- 
gements an  manufactures. 

Poids  et  mesures  

Secours  ans  colons  

Personnel  du  corps  des  pouls  et 
c  haussées  

Personnel  du  corps  et  autres  dé 
penses  drs  mines.  

Travaux  a  entretenir  ou  à  cou 
tinuer  (  routes  royales  e 
ponts)  


cunes  de  routes  royales  

Travaux  à  entretenir  ou  a  t  on 


Idem  (ports  maritimes), 


MINISTÈRES 

auxquels  les  crédits 
ont  été 
primitivement  accordés- 

NOUVEAUX  MlPISTEatS 

auxquels 
les  crédits  demeurent 
attribues. 

Ministère 
de 

l'intérieur. 

Ancien 
mioi-ti-re 
des  travaux 
publics, 
de 

l'agriculture 
et  du 

commerce* 

Ministère 
du 

commerce 
et  de 

l'agricul- 
ture. 

Ministère 
des  travaux 
public*. 

3,944' 66' 

3,944' 6311 

15,208  91 

• 

* 

15,268  91 

• 

40f00* 

40' 00* 

a  / 

M 
H 

754  00 
73  00 

754  O»  I 
73  00 

m 

506  00 

506  00 

m 

100  00 

100  00 

• 

a 

43  66 

43  66 

a 
m 

ét 

600  00 
2,240  94 
425  91 

600  00 
î,240  91 
425  Ut 

* 

m 

O  >>I 

■ 

n  w 

\9    J  1 

m 

2  00 

0 

|  00 

m 

17,602  05 

0 

17,602  65 

m 

2,320  99 

9 

2.320  99 

n 
m 

2,911  57 
10,091  06 

0 

2,941  57 
10,691  OH 

iu,2i.i 

38,342  29 

4,783  51 

•5-2,7  7  tî  31 

57,555  85 

5"  ,555  85 

exehcici:  1837. 

Entretien  des  bâtiments  et  édi- 
fier» publies  d'intérêt  général 
à  Paris  

Achèvement  des  monuments  de 
la  capitale  

A  rrporicr  


2,614e  65l 
10,882  42 


13,497  07 


2,6!4'65 
10,882  12 


13,497  07 
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4 

5 

C 

8 

9 

10 
11 

m 

13 
14 
15 
17 

7  Ife 
18 
19 


DESIGNATION 


dc>  services. 


MINISTERES 
auxquels  le*  crédit) 

ont  été 

[irîm'th  riurnt  accordes. 


Ministère 
de 

l'inl  éruf  ur 


Hrport  

Construction*  u  f.i.rr  .i  1.x  (  bain- 
bre  des  Pairs  

Travaux  j  la  (.'oui  de*  pairs..  .  . 

Tnvauiiiii  établis*'  meut*  llic*-- 
maux  cl  uux  !  a  i  ■  rets  

Service  sanitaire  

Haras,  dépôt*  d'?laloiis,  priniM, 
aclmi  dYtjlons,  etc  

beolcs  vétérinaires  et  encoura- 
gements à  l'agriculture  

Encouragement*  aux  nutiufnc- 
turc«  cl  au  CàDlDlfrre  

Encouragciiic ni»  aui  pOclics  ma- 
ritimes  

Puid»  et  mesuras  

Secours  aux  colon*  

Mr«urc-  à  prendre  pf»r  Colii- 

hattre  les  épidémies  

Administration  cent  raie  dc«  ponts 

et  chaussées  

Personnel  du  corps  des  pouls  ç; 
chaussées  

Personnel  du  corps  de»  mines  ri 
dépenses  relatives  à  ce  ««rrviep. 

Roules  royales  et  ponts.  (  Tri- 
Taux  à  entretenir  ou  à  conti- 
nuer )  

Lacunes  de  routes  rovales.  ( 
du  25  mai  183G)...'  

Navigation  intérieure.  (  Travaux 
it  entretenir  ou  à  continuer  }.. 

Ports  maritimes  cl  services  di- 
vers   

Entrelien  des  roules  stratégiques 
dsns  l'Ouest.  (Loi  du  17  avril 
1837)  

Acquisition  d'un  hôlel  pour  l'é- 
cole des  mines.  ^Loi  du  17  jan- 
vier 1837)  


13,497' 07' 

187  3» 
16,835  4> 


3*1,519  78 


NOUVEAUX  J4IMSTMUS 

auxquels 
les  crédus  demeurent 
attribues. 


Ancien 

Ministère 

ministère 

du 

Ministère 

Iles  travaux 
publics, 
tic 

commerce 
el  de 

des  travaux 

1  \\  '      <  1 1  1  '  1 1  !  r 

tt  du 
coiTnnrrce. 

l'agricul- 
ture. 

puLli<  s. 

if 

13,497  07' 

M 

» 

187  30 

a 

1G,BJ5  41 

1,116' 10 

1,1 10f  10' 

u 

35  97 

35  97 

a 

2,129  25 

2,129  25 

m 

1 7,078  87 

17,078  87 

n 

150  CO 

150  00 

tt 

94  S  00 

94H  60 

tt 

;ki  00 

3  0  00 

741  00 

741  OO 

tt 

0  75 

0  75 

m 

1,592  42 

1,592  42 

23,359  14 

* 

23,359  24 

7,793  65 

M 

7,793  89 

20,325  01 

u 

26,325  04 

19,030  93 

m 

19,030  93 

3,813  61 

u 

3,813  61 

23,001  «34 

m 

23,001  3'/ 

* 

1,330  35 

7,078  07 

tt 

7,678  07 

137,153  19 

23,170  54 

144,504  43 

071  97 

107. 

h  1  97 

APPROUVÉ:  Signe  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances 

Signé  H.  Passy. 
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Tableau  n°  3.    Répartition  des  Crédits  législatifs  ouverts  pendant  ta 

session  1839  pour  payement  de  Créances  d'exercices 
clos  à  l'ancien  Ministère  des  Travaux  publics,  de 
V Agriculture  et  du  Commerce.  (Loi  du  9  août-  l  8  3 9 . 

======== 


4 

10 

15  M» 

18 


DÉSIGNATION  DES  SERVICES. 


CREDITS 
ouverts 

.• 

1  ancien 
ministère 


travaux 
publics  , 
de 

l'agricuU 
tare 
et  du 
commerce 
par  ta  lui 
ii)t  du 
9aoùil839 


Mi  11 1 3  :  «rt 

du 

commerce 
et  de 

l'agricul- 
ture. 


Ministère 
des 

travaux 
publics. 
 1  


EXERCICE  1834* 

Matériel  et  dépense»  diverses  des  bureaux  de 
l'administration  centrale  

Personnel  du  corps  des  ponts  et  chaussées... 

Travaux  k  entretenir  ou  a  continuer.  (Routes 
royales  et  ponts)  

Ide*.  (Navigation  intérieure)  

Poids  et 


EXERCICE  1835 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  de 
l'administration  centrale  

Haras,  dépots  d'étalons,  primes,  etc  

Personnel  du  corps  dés  ponts  1 1  <  l.au«si>.».. . 

Travaux  a  entretenir  ou  à  continuer.  (Routes 
rojalcs  et  ponts  )  

Idem.  (Navigation  intérieure)  

Études  de  chemins  de  fer  


B.  n"  685._ 
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H 
i» 
< 

m 
■ 

f 

s. 
< 
■ 


9 

10 
15 

16 

17 


18 


DESIGNATION  DES  SERVICES. 


CREDITS 

ouverts 
a 

l'ancien 
ministère 

des 
travaux 
publics, 
de 

l'agricul- 
ture 
et  du 
commerce 
parla  loi 
du 

9  août  1830 


koo veaux  MtairrsREf 

auxquels 
les  crédits  demeurent 

attribués* 


Ministère 
du 

commerce, 
et  de 

l'agricul- 
ture. 


Ministère 
des 
travaux 


EXBRCICE  1836. 


I  Matériel  et  dépendes  diverses  des 


de 


l'administration  centrale  

Encouragements  maritimes.  

Poids  et  mesures  

Travaux  à  entretenir  ou  a  continuer.  ( 

royales  et  ponts  )  

Idem  i  Navigation  intérieure)  

Idem.  (  Forts  maritimes  et  services  divers)... 
Etudes  de  chemins  de  fer.  


.  »j 

426f82,: 

42fif  82' 

6,647  72 

6,627  72 

• 

710  04 

710  94 

• 

1,985  94 

s 

2,985  f94« 

10,180  U 

« 

10,480  14 

10,210  31 

10,210  31 

12  00 

« 

12  00 

31,453  87 

7,765  48 

23,G88  39 

31,453'  87e 

EXERCICE  1837. 

Navigation  intérieure*  (Travaux  à  entretenir 
ou  à  continuer)  


I 


40  00 


I 

40  00         40  00 


.  Approuve  ;  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  It  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances. 

Signé  H.  Passy. 


N°8î34.  —  Ordonna  nce  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  des 
Finances  un  Crédit  supplémentaire  pour  des  Créances  cons- 
tatées sur  des  exercices  clos. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  20  Septembre  1839. 

^OUÏS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  Pétat  des  créances  iiquide'es  à  la  charge  du  département  des 
finances  additionnellcment  aux  restes  à  payer  constates  par  les 
comptes  définitifs  des  exercices  clos  de  1835,  1836  et  1837  j 
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Considérant  que  ces  créances  concernent  des  servicés  non  com- 
pris dans  la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  îes  lois  de  dépenses 
des  mêmes  exercices  ont  donné  la  faculté'  d'ouvrir  des  suppléments 
de  crédits; 

Considérant  toutefois  qu'aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du 
23  mai  1834  et  de  l'article  106  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  gênerai  sur  la  comptabilité  publique, 
lesdites  créances  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rap- 
portent à  des  services  prévus  par  les  budgets  des  exercices  1835, 
I83(i  et  1837,  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  restants  de 
crédits  dont  l'annulation  a  été  ou  sera  prononcée  sur  ces  service* 
par  les  lois  de  règlement  desdits  exercices  ; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  des  ûnances, 
et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  détnt 
des  finances,  en  augmentation  aux  restes  à  payer  constates 
par  les  lois  de  règlement  des  exercices  1835  et  1836,  ainsi 
(jue  par  le  compte  définitif  des  dépenses  de  l'exercice  1  837, 
un  crédit  supplémentaire  de  cinq  mille  sept  cent  trente-huit 
francs  cinquante  centimes,  montant  des  créances  désignée* 
au  tableau  ci-annexé  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  ces 
exercices,  et  dont  les  étals  nominatifs  ont  été  dressés  en 
double  expédition,  conformément  à  l'article  106  de  notre 
ordonnance  du  31  mai  1838,  portant  règlement  ^énend  sur 
la  comptabilité  publique,  savoir  : 

Exercice  1835   543r4S* 

  1836   4,564  87 

  1837   630  tl 


Total   5,738  50 


2.  Notre  ministre  secrétaire  detat  des  finances  est,  en 
conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  cha- 
pitre spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  clos  aux 
budgets  des  exercices  courants,  en  exécution  de  l'article  8  de 
h\  loi  du  23  mai  1831. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres lors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé* 


m 
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de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

'  Signe  H.  Passy. 

Tableau  des  nouvelles  Créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à 
payer  arrêtés  par  les  Lots  fie  règlement  des  exercices  clos  1835  et  1S36, 
et  par  le  Compte  définitif  des  dépenses  de  l'exercice  1837 qui  sont  à  or- 
donnancer sur  les  budgets  des  exercices  courants. 


= 

w 

- 

0 


CHAPITRES. 


ARTICLES. 


EXERCICE  1855. 

i  Entretien  et  reparution  des 
i    bâtiments  et  domain»*.. 


EnrrgiU rement 

\        et  Domaine*.        jFrali  d'estimation,  d'iftî- 
31' Service  administratif  e1  <     ches  et  «le  ventes,  etc. . 
de  perception  dans  Ici  i  Dépense* relative»  aux  epa- 
départements.  I     ven,  dedié>ence>,  etc  . . 

Ddpemesacoi'eiitclles  ... 
^Contributions  intHrerles.  \ 

37.  Service  administratif  et  [  Contribution  foncière  de» 
I     de  perception  dans  lesi     bacs,  canaux,  etc  


départements. 


■Enregistrement 
\  et  Domaines. 

32'  Service  administratif  et 
de  perception  dans  les 


( 

I 


Forais. 


EXERCICE  18.16. 

Contribution     de*  bâti- 
ment» et  domaines.. . . 
Entret:en  et  réparation  de* 
bâtiments  et  domaine».. 
Frais   dV»limatinn,  d'affi- 
ches et  de  ventes,  etc. 
Déprn««Mrela'ivesaux  Ppa- 
rM  |  déshérences  ,  etc  . . 


I    U.  d<p,rl.u>.nt,. 


36 


Plantation  et  amélioration 
dans  les  forCl»  


37 


Serrioe  administratif  et  '  Constructions  ,  entretien 

de  perci  ption  dan»  lesl     et  réparation»  

départements.  } 

(Contributions indirectes.  \ 

'Service  administratif  et  \  Contribution  foncière  des 


(de  perception  dans  ic* 
départements. 


lues 


,  rnuui ,  etc. 


54 

II 


Indemnités   aux  diatiHft  - 
leurs  expulses  des  villes. 


MONTANT 
1M  S   L  M  I  A  vers 


par 

article. 


fr.  c. 


154  82 


par 

chapitre. 


fr.  c 


par 

cscrciec. 


fr.  c. 


N  00  ï    439  40 


156  5Sl 
G/i  00 


101  02 


543  42 


10*  02 


290  00 


30  00 


93  31 


IXe  Série. 


5,16**0 


20O  00 


30  00 


98  31 


4,564  87 


1,247  3*    1,247  98 


5,109  99 

36 


|  5,108  2o| 
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CHAPITRES. 


ARTICLES. 


Report. 


Forêts. 


EXERCICE  1837. 
....(Matériel.. 


tif  etfl 


30  l Service  administratif  et  [  Plantation  et  amélioration 
de   Furveilitnce   daiial    des  forêts 
iea  départements.  ' 


jgj  Service  administratif  et  (  Construction*  ,  entretien 
J     de  perception  dans  les  l    cl  répara tiu us. 
(    départements.  J 

Contribution»  indirtete$.\ 

,/Senrice  administratif  el 'Dépenses  diverses  et  acci- 


M OK TANT 
nr*  cbéax 


par 

article. 


ÎUé|Jenses  dn 
dentelles. , 


Totaux, 


fr.  c 
5,108  29 

65  00 


255  85 


28G  36 


13  00 


5,738  50 


par 

chapitre. 


par 


fr.  c. 
5,108  29 

65  00 


255  85 


286  3Cl 


23  OOJ 


fr. 
5,106 


C30 


5,738  50  5,738 


Signé  LOUIS-PHILIPPE 


Approuvé 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances. 

Signe  H.  Passt. 

N°  8235.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  des 
Finances  un  Crédit  supplémentaire  pour  des  Créances  cons- 
tatées sur  des  exercices  clos. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  20  Septembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  l'état  des  créances  liquidées  ù  la  charge  du  département  des 
finances  sur  les  exercices  clos  de  1835,  1836  et  1837,  addition- 
nellement  aux  restes  à  payer  constatés  par  les  lois  de  règlement 
des  deux  premiers  exercices  et  par  le  compte  définitif  des  dépenses 
du  dernier  ; 

Considérant  que  lesdites  créances  concernent  des  services  pour 
lesquels  la  nomenclature  insérée  dans  les  lois  de  dépenses  desdits 
exercices  nous  réserve  la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments  de  cré- 
dits en  l'absence  des  Chambres; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  33  mai  1834  et  l'article  100  de  notre 
ordonnance  du  31  mai  1838,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique ,  aux  termes  desquels  les  créances  des  exer- 
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ciccs  clos  non  comprises  dans  les  restes  ù  payer  arrêtes  par  les  lois 
de  règlement  ne  peuvent  être  ordonnancées  par  nos  ministres 
qu'au  moyen  de  crédits  supplémentaires  accordés  suivant  les 
formes  déterminées  par  la  loi  du  24  avril  1833  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  des  finances, 
et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nons  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  ltr.  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  finances,  en  augmentation  des  restes  à  payer  constates 
par  les  lois  de  règlement  des  exercices  1835  et  1836,  ainsi 
que  par  le  compte  définitif  des  dépenses  de  l'exercice  1837, 
un  crédit  supplémentaire  de  dix-neuf  mille  deux  cent  quatre- 
vingt-seize  francs  trente-neuf  centimes  (l9,296f  39e  ),  mon- 
tant des  créances  désignées  au  tableau  ci-annexé  qui  ont  été 
liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices,  et  dont  les  états  no- 
minatifs ont  été  dressés  en  double  expédition,  conformément 
à  l'article  10G  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  publique,  savoir  : 

Exercice  1835   7,058f48c 

  1836   2,872  01 

  1837   9,365  00 

Total   19,296  39 


2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est,  en 
conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  cha- 
pitre spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  clos  aux 
budgets  des  exercices  courants,  en  exécution  de  l'article  8  do 
la  loi  du  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres îors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signe  H.  PàSSY. 

36. 
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Tableau  des  nouvelles  Créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à 
payer  arrêtés  par  les  Lois  de  règlement  des  exercices  clos  1835  et  i836t 
et  par  le  compte  définitif  des  dépenses  de  l'exercice  1837,  et  qui  sont  à 
ordonnancer  sur  les  budgets  des  exercices  courants. 

======= 


CUAP1TRKS. 


ARTICLES. 


EXERCICE  1835. 

(Enrrghtrement 
et  Domaines. 
,  -     .        ...  'Irais    de    poursuites  et 

31  '.Service  administratif  ft)  ^ 

!  de  perception  dans  les  1 
\    département».  ] 

35*  fW"*  U+m.... 

j  Avances  recouvrables. . .  \ 

|  EERCICE  1836. 

Enregiêtrement 

et  Humaines. 


\  et  Dormtinet.  j 

,„>o     ,        ...       .»     'Frais    de    poursuites  et 

33<henric«  administratif  et  '  d'instances  

j  fie  perception  dans  les  | 
(     départements.  I 


M)  Forêts.  {Jtiemn 

I  Avances  recouvrables..  .  \ 


EXERC1CP.  1837. 

.Contributions    des  bâti- 


I 

En  retint  re  ment 

\          et  Domaines.          I  ,  ,uS"l>  <  l                •  •  •  • 
.                              I  Frais    de    poursuites  et 
34<*Serv»cc   aduiiu.»trol  f  et  f  H',n<tance  

|    c!e  p^erception  dans  I«»^Depensc»rcl«iivM«o*épa> 


déshérences t  etc.. 


J 


37 


39 


"i     n  in«i 

•MDepeni 
depariemcn...  J  veï>, 

Far'ts.  \n  ,  . 

„  ...  1  l'on  ion    contributive  de 

Service  adminmrat.f  et  '    VEm  dans  u  ro|Mirâtioll 

i  de  perccpt.on  dans  les  dei  chcmlni  vlciuaU]t..  . 
!     départements.  ; 

|Fr»î*   de    poursuites  et 

Av;  nces  recouvrables....  d'in*lance»  

(  Frais  d'adjudication 

Contributions  indirectes . 


Service  administratif  et 


U 


l 

j     re  perception  dans  les 
départements. 


Contribution  foncière  des 
bacs  ,  canaux  ,  etc  ..... 


Totaux 





MONTANT 
DWB  rnnvcts 


par 

par 

article. 

chapitre. 

fr.  c. 

fr.  c. 

571  81 

571  81 1 

M86  67 

6,486  G7^ 

2,559  23 

2,529  23 1 

342  78 

342  78» 
t 

«f  tt  OA 

15  82 

1 

3,504  78 

4,491  40 

1 

970  80 

| 

4,061  17 

4,061  17' 

694  or» 

720  55l 

26  50 

• 

• 

92  78 

92  78  1 

19,296  39 

—  1 

19,296  39  j 

fr. 


0! 


= 


Approuve  :  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances. 

Signé  H.  Passy. 
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N°  823G.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  ouvre  au  Ministre  de 

l'Intérieur  un  Crédit  supplémentaire  pour  des  Créunccs  cons- 
tatées sur  des  exercices  clos. 

Au  palais  des  Toileries,  le  20  Septembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  fetat  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de 
l'intérieur,  additionnellement  aux  restes  à  payer  constates  par  les 
comptes  définitifs  des  exercices  clos  de  183(>  et  1837; 

Considérant  que  ces  créances  concernent  des  services  non  com- 
pris dans  la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  les  lois  de  dé- 
penses des  mêmes  exercices  ont  donné  la  faculté  d'ouvrir  des  sup- 
pléments de  crédits; 

Considérant  toutefois  qu'aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du 
83  mai  1834  et  de  l'article  108  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  générât  sur  la  comptabilité  publique,  tes- 
dites  créances  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rempor- 
tent à  des  services  prévus  par  les  budgets  dés  exercices  f83fi  et 
1837,  et  que  leur  montant  n'excède  pns  les  restants  de  crédits  dont 
l'annulation  a  été  prononcée  sur  ces  services  par  la  loi  de  règle- 
ment destlits  exercices  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur, 
et  de  l'avis  (ic  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  okdonnjI  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  il  est  ouvert  ;V  notre  ministre  secrétaire  detat 
de  l'intérieur,  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés 
par  les  lois  de  règlement  des  exercices  1836  et  1837,  un 
crédit  supplémentaire  de  treize  mille  huit  cent  vingt-sept 
francs  quatre-vingt-quinze  centimes,  montant  des  créances 
désignées  au  tableau  ci-annexc  qui  ont  été  liquidées  à  la 
charge  de  ces  exercices,  et  dont  les  états  nominatifs  seront 
adressés  en  double  expédition  au  ministre  secrétaire  d'état  oes 
finances,  conformément  a  l'article  106  de  notre  ordonnance 
du  31  mai  1838,  portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique,  savoir  : 

Exercice  1*30   9,552f46c 

Exercice  1837  .  .  ^   4,276  49 

13,8*7  95 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  Je  l'intérieur  est ,  en 
conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  cha- 
pitre spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  clos  au 
budget  de  l'exercice  courant,  en  exécution  de  l'article  8  de  la 
loi  du  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres lors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de 
l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 

Signé  T.  Dcchâtkl. 

Tableau  des  nouvelles  Créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à 
payer  arrêtés  par  les  Lois  de  règlement  des  exercices  clos,  et  qui  sont  à 
ordonnancer  sur  le  Budget  de  l'exercice  courant. 


I 


2.1 


33 


CHAPITRES. 


ARTICLES. 


EXERCICE  IfUG. 

i  Honoraire*  du*  an  sieur 

RicnBLOT,  architecte, 

pour  rédaction  dr  piano 
relatif*  à  la  rccntislrui  - 
t ton  de  la  maison  cru. 
Craie  de  Kenne»  

Construction  de  mui«onsySo,<lc   dc  rrleriur,  fa;,r, 

«M  aux  iienn.Lt:  SxMTULti 
LsCAXU  ,  sur  le  prix  de 
travaux  excculc*par  eux 
à  In  maison  centrale  du 
Mnîit-Saint-Mirhcl ,  en 
garantie  de  bonne  rxé- 
\    culiou  desdita  travaux 


Secours  aux 
étrangers. 


I  éfn 


Nourriture  de  réfugies  es- 
pagnols prisonnier»  dans 
j.i  mataOU  d'arrêt  du  Pu» 

w 

{ Hnutc-!.oirc)  


A  reporter. 


MONTANT  DES  CREANCE* 


Uigitizcd  by 


2:> 


28 


CHAPITRES. 


ARTICLES. 


Construction  de  maison* 
centrales  île  di  tcntion. 


Report  

EXERCICE  1837. 

Honoraires  cl  frai»  du*  an 
sieur  Haron  (Romain), 
architecte  ,pourrériGca. 
tion  de  travaux  exécute* 
à  h  maison  centrale  du 
Mnnt*Saint-Michcl.. . . 
Prit  dr  terrain  céde  par  le 
*!eur  MOGlaWf ,  pour  la 
maison  centrale  d'Ejsscs 
(  Lot-et-Garonne  )  


35 


Ouvrages  d'art  et  décora» 
tion  d'édifices  public*. 


Secours 


réfugies 


Honoraires  dus  au  sieur 
Dr  bas,  architecte,  pour 
règlement  de  mémoires 
de  travaux  pour  place- 
meut  de  statues,  etc.. 

Nourriture  de  réfugiés  es- 
pagnols prisonniers  dans 
la  maison  d'arrOt  du  Puv 
(  Fiante-Loire  )  

Condamné*  â  la  réclusion 
nourris  dans  les  priions 
de  l'Ari  -ge...  1,<U3'00* 
Condamnés  à  la 
réclusion  nour- 
ris dans  1rs  nri- 


MONTANT  DES  CREANCI 


fr.  c. 


par 

-hapitre. 


fr.  r. 


CGI  001 


516  88, 


par 

exercice 


fr.  c. 
9,552  4f 


l,t77  88 


145  80 


62  48 


4,275  49 


Dépenses  des 

ce  ut  raies  de  détention 
et  bâtiments  des  cours 
royales  


sons  du  Doub». 
(Condamnés  a  la 
réclusion  nour> 
ris  dan*  Itf  pri- 
sons du  Var.. .    559  21 
[Frais  de  mission  dus  au 
sieur  Caristip.  ,  inspec- 
teur des  bâtiments  civils, 
pour  vérification  de  tra- 
vaux ù  la  cour  royale 

d'Aix,  etc  

Arriéré  de  traitement  du 
sieur  ArPunT,  architecte 
de  la  maison  centrale  du 
Mont-S  int-Michcl  


19  50  ,  1,991  741 


Total  ckséual. 


697  50 


2  0  00 


J 


1?,827  9i 


Approuve  pour  i-tre  annexe  u  l'ordonnance  du  20  septembre  1839. 

Sifflé  LOUI&PHILIPPB. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur, 

Signe'  T.  Duciiâtel. 
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N°  8237.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Afinistre  de 

l'Intérieur  un  Crédit  extraordinaire  pour  des  Créances  à  solder 
sur  un  exercice  périmé. 

Au  palaii  des  Tuileries,  le  £0  Septembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roï  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  l'état  des  créances  Iiquidc'es  à  la  charge  du  département  de 
l'intérieur  sur  l'exercice  périme  1834,  et  qui,  pour  les  causes 
énoncées  audit  état,  ne  sont  point  passibles  de  la  déchéance  pro- 
noncée par  l'article  9  de  la  loi  du  29  janvier  1831  ; 

Vu  l'article  8  de  la  loi  du  10  niai  1808,  aux  termes  duquel  les 
créances  de  cette  nature  ne  peuvent  être  ordonnancées  par  no* 
ministres  qu'après  que  des  crédits  extraordinaires  spéciaux,  par 
aiticles,  leur  auront  etc  ouverts  à  cet  effet,  conformément  aux 
articles  4,  5  et  G  de  la  loi  du  34  avril  1833; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  9  août  dernier,  qui  accorde  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  un  crédit  supplémentaire  de  vingt-six  mille 
cinq  cent  quatre-vingt-trois  francs  trente-huit  centimes,  en  aug- 
mentation des  restes  a  payer  arrêtes  par  les  lois  de  règlement  des 
exercices  1834,  1835  et  183(5,  dans  lequel  Pexercice  1834  est  com- 
pris pour  sept  mille  deux  cent  soixante  et  dix-huit  francs  quarame- 
cinq  centimes,  de  laquelle  portion  de  crédit  il  ne  peut  plus  être 
fait  usage,  attendu  que  l'exercice  1834  est  périme  depuis  le  1er  jan- 
vier dernier; 

Vu  l'article  1 14  de  notre  ordonnance  du  3t  mai  1838,  portant 
règlement  gênerai  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  f  intérieur, 
et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nocs  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Un  crédit  extraordinaire  spécial  de  sept  mille 
deux  cent  soixante  et  dix-huit  francs  quarante-cinq  centimes 
est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  sur 
le  budget  de  l'exercice  1839,  pour  solder  les  créances  de 
l'exercice  périmé  1834  non  frappées  de  déchéance,  qui  sont 
détaillées  au  tableau  ci-annexé. 

2.  L'ordonnancement  de  ces  créances  aura  lieu  avec  im- 
putation au  chapitre  spécial  Dépenses  des  exercices  pé- 
rimés, prescrit  par  l'article  8  de  la  loi  du  10  mai  1 838. 
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3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres lors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de 
Tintérieur  et  des  finances  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  ia  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'intérieur, 

Signé  T.  Dre ii a  i  jl. 


Tableau  des  Créances  à  solder  sur  l'exercice  périmé  1834  ,  qui ,  aux  termes 
de  l'article  iO  de  la  Loi  du  29  janvier  1831,  ne  sont  point  passibles  dt 
la  déchéance  fixée  par  l'article  9  de  la  même  loi. 


DESIGNATION 
DES  CRÉANCES. 


Senrices 

ou 
chapitre». 

Parties 
prenante*. 

MONTANT 

DES  CREANCES 


par 

partie* 

par 

pro- 

?crvîce. 

mîmes. 

par 


exercice. 


EXERCICE  1834. 

fr.  c. 


MOTIFS 

pnur  le><|u«  l* Ici  créance? 
ne  *unt  point  pa*<ibirs 
Je  la  décbcaiicc. 


Matériel  ',Forbi*-.Iea?(80?<  ,| 
r«dépen»esi    propriétaire.. . .  j 


79 


Haiiu-ram  ,  pr»-( 

re«ear  )  6»*>U"  W 


A  rrporter. 


fr.  c. 


Ci  "9 


fi,3O0  00 


(Ï,ô61  79 


fr.    c.  /    Cette  somme,  récla- 
mée en  1838,  i  »t  Hue  ri 
remboursement  d'avan- 
icra  faite»  pour  eontrïbti. 
Ition  des  portes  et  fenê- 
tres; elle  rit  l'objet  d  in 
'crédit  supplémentaire 
dam  (a   loi    i  m    9  aoù 
[dernier,  mai*  dont  il  tfti 
[plus    [..--,;. h-    de  fair< 
'  ange,  attendu  la  pére mp 
lion  de   l'exercice  I834 
au  uniment  de  la  publi- 
cation de  cette  lui. 

Cette  somme,  réel.n- 
i  mt  <   ru  183H,  reste  dut 
I  pour  ti  aitrment ,  et  r*i 
I l'obi i  t  d'un  crédit  sup- 
] plr meiitairc  rjaui  la  lui 
<  du  9  août  di  rnier.  n  ir 
i  il  n'a  pas  rte  posstbledVi 
faire  usage,  attendu  I 
prrrmpiioti  de  IVieieier 
i8>ï  au  moment  de  l 
publication  de  cette  lot 
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DES  CUBANTES. 


Services 

OU 

chapitres. 


Parties 
prenantes. 


Chap.  31. 


Report  

La  caisse  des  dé- 
pots  et  continua- 
tion*, pour.M.Ci- 
CKRi,  peintre  dé- 
corateur.   


Subven- 
tion» 
aux 

théâtres   jLa  caisse  des  dé- 
rovaux , 
etc. 
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MONTANT 
DES  CRÉANCES 


par 
parties 

pre- 
nantes. 


fr. 


par 
service. 


fr.  c. 
G,574  79 


par 
exercice. 


(r.  c. 


MOTIFS 

pour  lesquels  les  créance» 
ne  sont  point  passibles 
de  la  déchéance. 


: 

!   'Il  j] 


29G  80 


pots  et  consigna-  | 
tionspourM.Pi-j 
latte,  artiste.. 


42G  86, 


Total 


(    Ces  deux  sommes, 
I  chinées  en  1838,  s.»u 
[dues  à  titre  d'au  «m  en*  s- 
>  7,-7»  451lion  de   pension;  ellc« 
i  Isont  comprises  dans  If 

|  jcrcdilsuppicmcntairc  ou- 

713  GG   {  vert  par  la  loi  du  9  août 

dertiier,  mais  il  u'a  pa 
rte  possible  d'en  fa.re 
usage,  attendu  la  pé- 
remption de  l'exercice 
1834  au  m  • meut  Ac  la 
publication  de  cette  loi. 


7/278  45  | 


Approuvé  pour  être  annexe  k  l'ordonnance  du  20  septembre  1839. 

a 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  /'intérieur, 

Signé  T.  Duchâtel. 

N°  8238.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  de 
l'Agriculture  et  du  Commerce  un  Crédit  extraordinaire  pour  des 
Créances  à  solder  sur  des  exercices  périmes. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  2G  Septembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  l'état  des  créances  liquidées  ù  la  charge  du  département  de 
l'agriculture  et  du  commerce  sur  les  exercices  périmés  de  1829, 
1833,  1834,  et  qui,  pour  les  causes  énoncées  audit  état,  uc  sont 
point  passibles  de  la  déchéance  prononce'e  par  l'article  9  de  la  loi 
du  29  janvier  1831  ; 

Vu  l'article  8  de  la  loi  du  10  mai  1838,  aux  termes  duquel  les 
créances  de  cette  nature  ne  peuvent  être  ordonnancées  par  nos 
ministres  qu'après  que  des  crédits  extraordinaires  spéciaux,  par 
articles,  leur  ont  été  ouverts  à  cet  eftet,  conrormément  aux  ar- 
ticles 4,  5  et  G  de  la  loi  du  24  avril  1833  ; 

Vu  l'article  114  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Pagricuf- 
ture  et  du  commerce,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 
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Nors  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Un  crédit  extraordinaire  spécial  de  vingt-neuf 
mille  neuf  cent  douze  francs  (  29,9 12f)  est  ouvert  à  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  l'agriculture  et  du  commerce  sur 
le  budget  de  l'exercice  1839,  ^>our  solder  les  créances  des 
exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance,  qui  sont  dé- 
taillées au  tableau  ci-annexé. 

2.  L'ordonnancement  de  ces  créances  aura  lieu  avec  im- 
putation au  chapitre  spécial  Dépenses  des  exereices  périmes, 
prescrit  par  l'article  8  de  la  loi  du  10  mai  1838. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres lors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  ïe  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce , 

Signe  L.  Cunin-Grjdajx e. 

Tableau  des  Créances  à  solder  sur  les  exercices  périmés  de  4899,  I8.33y  4834, 
et  qui,  aux  termes  de  l'article  40  de  la  Loi  du  29  janvier  18.31 ,  ne  sont 
point  passibles  de  la  déchéance  fixée  par  l'article  9  de  la  même  Loi. 
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DESIGN  AT  I  ON 
des  MfvicM. 


Farties  prrninlev 


MONTANT 
des  créances 


par 

parties 
prenante* 


par 


service». 


par 
exercices. 


EXERCICE    1  829. 


o 
"S 


ù  "3 
•  • 

•J 
CL 


Le*  sieurs  Douterai  *• 
Godard  et  Leroy,  en- 
trepreneurs Je  tiavaux 
de  maçonnerie  au  dé— 
pot  d'étalons  'lu  Bec 

(  F.urc  J  

,Le  sîeur  Lf.veiitmi: ,  en- 
trepreneur de  travaux 

de  toiture,  Idem  

Le  sietir  Lave*  as, 
deuxième  arrliitcc  tr  , 
pour  honoraire*  

A  reporter. .  . . 


fr.  c. 
1,307  99 


Tr.  c. 


1G2  8j  >  2.3G8  02 


:>97  18 


2,308  02 


2,34#  OS 


MOTIFS 
pour  lesquels  les  creanr c» 
ne  sont  point  passihlrs 
de  la  d  -cWanee. 


fr.  e.  /    Sur  le»  réclamât  ionr 
élevées  par  les  entrepre- 
neur» dès  le  29  mai  1831 
le  9  mai  1832,  le  cou- 
poil    de    p.efeelure  de 
2  308  Of/nEur*)  après  divers  in— 
eidenta,  a  -*tatuc  défini- 
tivement par  arctés  des 
8  juin  et  1 1  décembre 
1 838. 

L'administration  j 
2,369  02  donné  son  adhésion. 
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DÉSIGNATION 

«1rs 


MOTIFS 
ponr  lesquels  Ie»s>  créante* 
ne  sont  poissl  passibles 
de  I*  dechéaucf. 


.S  « 

l  "3 
■* ,  « 

e 
«. 
e- 


depuis   ie   3<>  |a 
18.>9  (par  aperru,  sauf 

décoiup(e)...'.  

M  o  r  e  a  V  ,   architecte  . 

I     pour  honoraires  

|  FbnÉ,  véribeateur,  pour 

1  idem  

'Moscllr,  divers  percrp- . 
teurs,  décharges  et  ré- 


4  |  /Moselle,  divers  pererp- 
"  *  teu  »,  décharges  et  ré- 
£  j  dactiona  

EXERCICE  1834. 

Aux  ci -après  nommés, 
I     pour  solde  des  travaux 
I      rxrrulos   par   eux  en 
1834  ,  aux  pavillons  de 
l'exposition   des  pro- 
duits de  I'  ndustrîe  : 
;  Matas (  O»,  entrepreneur. 

£  1  BOU D.-OT ,  idem  

'S  «Lt'l'A*  ,  idem  

S  IRouiLté,  idem  

"§  |I)rvernbhf.ssb,  idrm.. 

'2  IJOt7M4ULT|  idem  

Goret  ,  idem  

CtBFMT  •  idem  

I'auÉ  ,  idem  

C'apijc  ,  idem  

Vaudet,  idem  

Intérêts  alloués   par  le 
conseil  de  préfecture  , 


1,22G  09 1 
1,213  60 
388  33 
(«)  47  65 


Somme  réclamée  avu 
Ile31  décembre  1937,  ail 
142  82  préfecture ,  qui  n*a  fi 
,  en  recueillir  et  traas- 
I  mettre  les  pièces  qu 
I  térieurcment. 
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1,499 

34 

1,440 

as 
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13 

5,440 
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03/ 

Le  10  juin  iSX  un* 
instance  a  étfoavertr  parjl 
les  entrepreneurs  AevBRswL 
le  conseil  de  prcfeelur**! 
de  la  Seine,  qui  as.attié' 


I arrêtés,  en  date  du  ,1 
uiar<  1939 1  auxquels  far 
ministration  a  donné  soi 
adhésion. 


,27,401  10 


a 
k. 

3 
si 

G 

E 


51  32 


I 


I 


I Seine-et-Marne,  le  per-j 
cepleur  de  U  Ferté-f 
sous-jouarre ,  dechar-i 
ges  et  réductions  ) 

Total  /jékérai..  . 


3  G7 


'29.912  00 


(«)  Somme 
avant  (e  31  decemb: 
1838,  a  la  préfecture,  q< 
n'a  pu 
pièces 
ment. 

Somme  réelamee  le' 
1838. 


Approuvé  pour  èirc  annexé  k  lorddtittauce  du  2G  septembre  1839, 
n°5G7  2. 


Signé  LOUIS-PHILIPPE. 


Par  le  Roi  ;  le  3finistre  Secrétaire  d'état  av 

de  l'agriculture  et  du  commerce , 

Signé  L.  Clnin-Grioaine. 
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21°  8939.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  de 
V Agriculture  et  du  Commerce  un  Crédit  supplémentaire  pour 
des  Créances  constatées  sur  des  exercices  c%s. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  2G  Septembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  a  venir,  salut. 

Vu  l'état  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  additionnellcment  aux  restes  à  paver 
constates  par  les  comptes  définitifs  des  exercices  clos  de  1835  et 

Considérant  que  ces  créances  concernent  des  services  non 
compris  dons  la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  les  lois  de 
dépenses  des  mêmes  exercices  ont  donne  la  faculté'  d'ouvrir  des 
suppléments  de  crédits  ; 

Considérant  toutefois  qu'aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du 
33  mai  1834  et  de  l'article  108  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique, 
Iesdites  créances  peuvent  éVc  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rap- 
portent à  des  services  prévus  par  les  budgets  des  exercices  1835 
et  1837,  et  que  leur  montant  n'excède  p  is  les  restants  de  crédjis 
dont  l'annulation  a  été  prononcée  sur  ces  services  par  la  loi  de  rè- 
glement desdits  exercices  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  en  augmentation  des  restes 
à  payer  constatés  par  les  lois  de  règlement  des  exercices 
1835  et  1837,  un  crédit  supplémentaire  de  cinq  cent 
soixante-quatre  francs  trente-trois  centimes  (  564f  33e), 
montant  des  créances  désignées  au  tableau  ci-annexé  qui  ont 
e'té  liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices,  et  dont  les  états 
nominatifs  seront  adressés  en  double  expédition  au  ministre 
secrétaire  d'état  des  finances,  conformément  a  l'article  106 
de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  portant  règlement 
général  sur  h  comptabilité  publique,  savoir  : 

Exercice  1835   4  33*"  33* 

  1837   81  00 

664  33 
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225  78 


idem  I  hy\H\c>  29 


Intérêt.  .Hou* 

dcpui-  *»  '"nr,rr, 

I8:»D  (par  aprrru,  «uf 

décompte  )•*•••  

Mo  re  al'*  "ichitrcte, 
>  pour 

i  Féré,  vériticatcur,  pour 

'  itiem.  

'Mosrîïr,  titrera  pervep-  j 

trnrs,  décharges  et  ré-  (n)  47  65 
dm  J  i<<ii <  


'•22C  o» 


^«8  33 
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Seine-* j-Mj nie,  /P 
eentrur  de  /« 

et  réJtictiatn 
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Approuve  puuT^ 

n"  5G7  2, 
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:N°  8239.  —  Ordonnance  du  Roi  y* 
l'Agriculture  et  du  Commerce  un  (V 
des  Créances  constatées  sur  des  exerr 

Au  palais  de  Saint-Cload,  îc  îf 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  F 

et  à  venir,  SALUT. 

Vu  Pétai  des  créances  liquidées  à 
l'agriculture  et  du  commerce,  auMir 
constates  par  les  comptes  définitifs 
|837; 

Considérant  que  ces  créance 
compris  dons  la  nomenclature  tl 
dépenses  des  mêmes  exercices  » 
suppléments  de  crédits  ; 

Considérant  toutefois  qu'aux 
23  mai  1834  et  de  l'article  10 
1838,  portant  règlement  g  h 
lesdites  créances  peuvent  êlr* 
portent  à  des  services  prévu 
et  1837,  et  que  leur  mnntn 
dont  l'annulation  a  été  pro 
glenwnt  desdits  exercices 
Sur  le  rapport  de  noir 
lure  et  du  commerce,  et 

Nnrs  avons  ORDONNÉ 
AUT.  lrr.  Il  est  o 

de  l'agriculture  e!  du 
h  payer  constatés  y 
\  835  et   1 83  7.  ui 
loixante-quatre  frai 
iti'uii.uit  iN's  créance 


nié 


1»  ; 
a-  m 


n  1 


f 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  detat  de  l'agriculture  et  du 
commerce  est,  en  conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces 
créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des 
exercices  clos  aux  budgets  des  exercices  courants,  en  exécu- 
tion de  l'article  8  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres lors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  déparlements  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  et  des  finances,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Signe  L.  Cunin-G  ri  daine. 

Tableau  des  nouvelles  Créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à 
payer  arrêtés  par  les  Lois  de  règlement  des  exercices  clos,  et  qui  sont  à 
ordonnancer  sur  les  lïudsrets  des  exercices  courants. 


• 


10 


10 


CHAPITRES. 


ARTICLES. 


Poids  et  mesures. 


EXERCICE  1835. 

/  Frais   de  perception  de» 

9\    rôles  (.Jute)  

i  Décharge*  rt  réduction! 
(  {Moselle)..  

EXERCICE  1837. 


Poids  et  mesures. 


Fiais  de  déplacement  du 
matériel  du  bureau  de 
Die  (Dr6me)  

TOTAI  


MONTANT  DES  CREANCES 


article. 


/I20f72t 
G2  61 


81  00 


483' 33* 


561  33 


81  00 
56.1  33 


483' 33' 


81  00 


Approuve  pour  être  annexe  à  l'ordonnance  du  2  6  septembre  1839,  nu  5671. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Signe  L.  Cunin-Gridaine. 
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N°  8840. —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'établissement  d'un 
Pont  sur  la  Vezère,  à  Campagne,  et  de  trois  Ponts  sur  la  Dor- 
dogne ,  à  Domme,  Siorac  et  Grolcjac ,  département  de  la  D or- 
do  g  ne. 

Au  palais  de  Saiut-Cloud,  le  4  Août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  tic  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics  ; 

Vu  les  délibérations  prises  par  le  conseil  gênerai  du  de'partement 
de  la  Dordogne,  dans  ses  sessions  de.  1635,  183G  et  1838,  nu  sujet 
de  rétablissement  de  quatre  ponts,  par  voie  de  concession  de  péages, 
l'un  sur  la  Vezère ,  ù  Campagne ,  et  les  trois  autres  sur  la  Dordognc, 
à  Grolcjac,  Domine  et  Siorac,  en  remplacement  des  bacs  établis 
dans  ces  communes  pour  le  service  des  routes  départementales  nOB  1, 
11,  1 3  et  1 4  ; 

Vu  les  pièces  constatant  que  le  projet  de  ces  ouvrages  et  le  tarif 
du  péage  proposé  ont  été  soumis  aux  formalités  d'enquête  prescrites 
par  notre  ordonnance  réglementaire  du  18  février  1834  (l),  en  exé- 
cution de  l'article  3  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique; 

Vu  l'avis  de  la  commission  d'enquête,  et  celui  du  préfet,  en  date 
des  27  février  1837,  et  6  avril  1839; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du 
3  mai  1839; 

Vu  l'article  10  de  la  loi  de  finances,  du  14  juillet  1838,  qui  au- 
torise l'établissement  de  péages  pour  subvenir  à  la  dépense  des  ou- 
vrages d'art  d'ulililé  publique  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
AllT.  1er.  H  sera  procédé  par  voie  de  publicité  et  de  con- 
currence, et  par  concours  séparés,  aux  adjudications  des  tra- 
vaux d'établissement  de  deux  ponts  en  maçonnerie,  et  d'un 
pont  suspendu  sur  ïa  Dordogne,  à  Domme,  Siorac  et  Grole- 
jac,  et  d'un  pont  en  maçonnerie  sur  la  Vezère,  à  Campagne , 
conformément  aux  clauses  et  conditions  des  cabiers  de  charges 
annexés  à  la  présente  ordonnance. 

Les  frais  de  chaque  entreprise  seront  couverts  au  moyen  de 

(t)  2*  partie,      section,  Bulletin  286 ,  n°  5212. 
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la  concession  d'un  péage,  dont  le  tarif  est  fixé  ci-dessous,  et 
des  subventions  ci-après ,  savoir: 

Pour  îe  pont  de  Domme,  cinquante  mille  francs  sur  ies 
fonds  du  département,  et  vingt-deux  milïe  quatre  cent  trente 
et  un  francs  provenant  de  souscriptions  particulières,  dont  îc 
payement  est  garanti  par  le  département,  en  vertu  de  la  dé- 
libération de  son  conseil  général  (session  de  1838). 

Pour  le  pont  de  Sioiac,  quatre-vingt-dix  mille  francs  sur 
les  fonds  du  département,  et  pour  le  pont  de  Grolejac,  trente- 
sept  mille  huit  cent  dix-neuf  francs,  montant  de  souscriptions 
particulières,  également  garanties  par  le  département. 

Les  adjudications  des  ponts  de  Domme  et  de  Siorac  seront 
passées  au  rabais  du  montant  de  ïa  subvention  départementale, 
et  subsidiairementau  rabais  de  fa  durée  du  péage  fixée  à  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans. 

Les  ponts  de  Grolejac  et  de  Campagne  seront  adjugés  au  ra- 
bais de  la  durée  d'un  péage,  dont  le  maximum  sera  déterminé 
par  l'administration,  dans  un  bdlet  cacheté,  avant  le  dépôt  des 
soumissions,  et  qui  ne  sera  ouvert  qu'après  leur  lecture. 

Les  subventions  souscrites ,  tant  par  le  département  que  par 
les  habitants  des  localités,  seront  payables  aux  époques  stipu- 
lées par  les  cahiers  des  charges. 

2.  Le  tarif  des  droits  de  péage  sur  les  quatre  ponts  est  fixé 
ainsi  qu'il  suit: 

Piétons. 

Par  personne  chargée  ou  non  chargée  (  au-dessus  de  5  ans) ....  of  05e 

Chevaux  et  bestiaux. 

Par  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comp-îse   0  15 

Par  cheval  ou  mulet  charge',  non  compris  te  conducteur   0  10 

Par  cheval  ou  mulet  non  charge,  non  compris  le  conducteur. .  .  o  07  f/t 

Par  âne  chargé  oa  non  charge,  non  compris  le  conducteur  0  05 

Par  eheval  de  meunier,  mulet  ou  âne  charge  ou  non  charge  ,  non 

compris  te  conducteur   0  05 

Par  hœuf,  vache,  veau,  porc  gras  destines  a  la  vente   0  07  l/î 

Par  mouton,  brebis,  houe,  chèvre,  cochon  de  laiî,  paire  d'oies 

ou  de  dindons  aussi  destines  à  la  vente  O  0*  l/î 

Par  cochon,  vulgairement  dit  nourrain  ,  aussi  destine' s  à  la  vente,  o  05 
Nota.  Lorsque  les  chevaux,  tuuleu  ,  Uœuù ,  vaches ,  veaux, 
porcs,  moutons ,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait,  et 
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paires  d'oies  ou  de  dindons  iront  an  pâturage  ,  ils  ne  payeront  que  moitié 
aiosi  que  leurs  conducteurs. 

Voitures  particulières  suspendues. 

Par  cabriolet  à  un  cheval   lf  00e 

Par  cabriolet  à  d.-ux  chevaux    1  50 

Par  cabriolet  a  trois  chevaux   t  oo 

Par  voiture  à  quatre  roues,  à  un  cheval   1  50 

Par  voiture  a  quatre  roues,  à  deux  chevaux   S  00 

Par  voiture»a  quatre  ioues,à  trois  chevaux   1  50 

P*r  Voitures  quatre  roues,  à  quatre  chevaux   3  00 

.  .  .  « 

,\ oui.  Pour  chaque  cheval  en  sus,  cinquante  centimes. 

Voitures  particulières  non  suspendues. 

Par  voiture  a  deux  roues,  traînée  par  un  cheval   0  75 

Tar  voiture  à  deux  roues,  traînée  par  deux  chevaux   l  00 

Par  voiiure  à  deux  roues,  traînée  pur  trots  chevaux   I  15 

Par  voiture  à  quatre  roues,  uaiueV  par  un  cheval  '.  . . . .  1  oo 

Par  voiture  a  quatre  roue*,  traînée  pa»-  deux  chevaux   l  25 

Par  voiture  à  qu.itre  roues,  truine'e  par  troi»  chevaux   1  50 

Par  voiture  à  quatre  roues,  traînée  par  quatre  chevaux   S  00 

Nota.  Pour  chaque  cheval  eu  sus,  vingt-cinq  centimes. 

Voitures  de  poste. 

Par  chaise  de  poste  à  deux  roues  et  deux  chevaux,  y  compris  le 

retour  des  chevaux  pied  levé'   S  00 

Par  chaise  de  poste  à  deux  roues  et  trois  chevaux,  y  compris  le 

retour  des  chevaux  pied  levé   3  00 

Par  voiture  de  poste  à  quatre  nmes  et  deux  chevaux,  y  compris 

le  retour  des  chevaux  pied  levé   3  oo 

Par  voilure  de  poste  à  quatre  roues  et  trois  chevaux , y  compris  le  ■ 

retour  des  chevaux  pied  levé.    4  oo 

Par  voiture  de  poste  a  quatre  roues  et  quatre  chevaux,  y  compris 

le  retour  des  chevaux  pied  levé'   5  oo 

Nota.  Pour  chaque  cheval  en  sus,  un  franc. 

Voitures  publiques  suspendues. 

Par  voiture  k  deux  roues  et  à  un  cheval   0  80 

Par  voiture  à  deux  roues  et  à  deux  chevaux   i  20 

Par  voiture  à  deux  rouis  et  à  trois  chevaux   l  go 

Par  voiture  à  quatre  roues  et  à  un  cheval   1  20 

Par  voilure  à  quatre  roues  et  à  deux  chevaux   l  co 

Par  voiture  à  quatre  roues  et  à  trois  chevaux   2  00 

Par  voiture  à  quatre  roues  et  à  quatre  chevaux   2  40 

Nota.  Par  chaque  cheval  en  sus,  quarante  centimes. 

Voifures  publiques  non  suspendues. 

Par  voiture  a  deux  roues  et  à  un  cheval   0  60 

Par  voiture  à  deux  roues  et  à  deux  chevaux   0  75 
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Par  voilure  à  deux  roues  et  a  trois  chevaux   lr  00e 

Par  voiture  k  quatre  roues  et  a  un  cheval,.  ......  *  i  ........  .  ©  7» 

Par  voiture  à  quatre  roues  et  à  deux  chevaux.  ■.  . .  *  ;  ■. . .  k  l  00 

Par  voiture  à  quatre  roues  et  à  trois  chevaux   1  z* 

Par  voiture  k  quatre  roue9  et  a  quatre  chevaux   1  fio 

Nota.  Pour  chaque  cheval  en  sus,  vingt-cinq  centimes. 

Voitures  de  roulage  ou  de  marchands. 

Par  voiture  à  deux  roues  et  à  un  cheval   0  96 

Par  voilure  à  deux  roues  et  à  deux  chevaux   l  xô 

Par  voiture  à  deux  roues  et  à  trois  chevaux   1  50 

Par  voiture  k  deux  roiics  et  à  quatre  chevaux   1  $0 

Nota,  Chaque  cheval  en  sus,  vingt  centimes. 

Par  voiture  à  quatre  roues  et  k  un  cheval   1  «o 

Par  voiture  k  quatre  roues  et  k  deux  chevaux   1  6  0 

Par  voiture  k  quatre  roues  et  k  trois  chevaux   S  00 

Par  voiture  à  quatre  roues  et  k  quatre  chevaux  ,  s  50 

Par  voiture  à  quatre  roues  et  k  cinq  chevaux   S  00 

Par  voiture  à  quatre  roues  et  k  six  chevaux  <>   S  *0 

Nota.  Pour  chaque,  cheval  en  sus  ,  quarante  centimes. 
Quand  ces  voitures  seront  vidcB  elles  ne  payeront  que  moitié 
prix. 

Charrettes  servant  à  l'agriculture* 

Par  charrette  atteïe'c  de  deux  bœufs,  dV.n  cheval  ou  d'un  mulet..  0  30 

Nota.  Pour  chaque  cheval,  mulet  ou  paire  de  bœufs  en  sus, 
dix  centimes. 

I  m  •  »  ■ 

Par  charrette  attelée  de  deux  ânes  ê   o  20 

Nota.  Pour  chaque  Ane  en  sus,  cinq  centimes. 
Quand  ces  charrettes  seront  à  vtde,  elles  ne  payeront  que  moitié  prix. 

Dispositions  $énérmfcs. 

Les  conducteurs,  postiHnns ,  rouliers  ou  charretiers  ne  payeront  point  ft 
taxe  portée  u  l'article  1CT  ;  res  voyageurs  et  domestiques  n'y  seront  assujettis 
qu'auiant  qu'ils  passeront  h,  pied. 

Exemptions. 

Sont  exempts  du  péage: 

Le  prcïet  et  les  sous-prc'fets  en  tournée ,  les  ingénieurs,  conducteurs  des 
ponts  et  chausser*  et  autres  agonis  du  même  servree  cm  }>  loves  dans  fa  loca- 
lité .  (es  agents  des  contributions  directes  et  indirectes,  des  douanes  «t  des 
fo»eis.  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  les  inspecteurs  et  stationnant*»  des 
lignes' télégr^diiqui s,  la  gendarmerie,  les  corps  Militaires,  les sons^tfnrrert 
et  soldats  voyageant  isolement  avec  fcu.lie  de  route,  les  veorrrers  du  G*** 
vemeincnt,  les  malles  employer*  M  transport  de*  dépêches,  le*  facteurs.  !es 
tmfaoïs  d<  s  deux  sex.  s  obi  grs  de  traverser  le  ponl  pour  aller  recevoir  l'ins- 
iruetimi  primaire  ou  relig  euse ,  et  pour  retourner  k  leur  domicile  ;  les  voi- 
tures cellulaires  employée*  au  transport  des 
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3.  Chaque  adjudication  sera  soumise  à  l'approbation  de 
notre  ministre  secrétaire  d  état  des  travaux  publies. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
,  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. • 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  ie  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics , 

Signe  J.  Dufaure. 


N°  8241.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  la  Société  de 
la  Mine  de  houille  du  Picssis  à  exécuter  un  Canal  pour  mettrè 
ladite  Mme  en  communication  avec  le  port  de  Carenfan. 

Au  palais  de»  Tuileries,  le  16  Août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment des  travaux  publics, 

Vu  le  projet  de  c  anal  destiné  à  nirttre  la  mine  de  houille  du 
Ptessis  en  communication  avec  Carcntan  ,  projet  présenté,  le 
10  judlet  1838  ,  par  le  sieur  Fautct,  gérant  de  la  iociété  de  ladite 
mine,  ensemble  la  demande  fuite,  au  nom  de  la  société,  par  le 
même  gérant,  le  2  août  suivant,  et  tendant  à  obtenir  la  concession, 
pendant  quatre-vingt-dix  ans,  des  droits  de  péoge  ù  percevoir  sur 
tous  les  bateaux  naviguant  sur  le  canal,  droits  qui,  d'après  le  pro- 
jet de  tarii*  présenté,  seront  fixés  par  tonneau  de  mille  kilogrammes, 
et  pour  la  partie  quelconque  du  canal  parcourue  entre  le  Plessis 
et  la  chaussée  de  Béauple,  soit  à  la  descente,  soit  à  la  remonte, 
savoir  : 

Pour  marchandises  quelconques,  n   0f  i5* 

Pour  la  tangue  et  tout  autre  engrais  ,  à   o  05 

Pour  les  bateaux  vides,  par  tonneau   0  01 

Mais  avec  une  exception  de  tout  droit  pour  les  bateaux  employés 
par  les  riverains  pour  le  transport,  soit  de  leurs  bestiaux,  soit  des 
instruments  aratoires,  soit  des  produits  agricoles  de  leurs  pro- 
priétés continues  an  canal; 

Vu  l'arrêté  préfectoral  du  11  septembre  1838,  ordonnant  les 
formalités  de  l'enquête  prescrite  par  la  loi  du  7  juillet  1833; 

Vu  lavis  de  la  même  date,  annonçant  l'ouverture  de  cette 
enquête  j 

87., 
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Vu  fa  feuille  d'annonces  de  l'arrondissement  de  Coutances,  du 
15  suivant,  mentionnant  ledit  avis  ; 

Vu  le  registre  ouvert  à  la  sous-preïecture  de  Coutances,  du 
Î5  septembre  au  15  octobre; 

Vu  les  douze  réclamations  adressées  dans  cet  intervalle  à  M-  le 
sous-préfet,  et  dont  il  a  été  fait  annotation  au  registre; 

Vu  le  procès -verbal  des  opérations  de  la  commission  d'enquête, 
ouvert  le  15  et  clos  le  30  octobre,  par  lavis  favorable  de  la  com- 
mission ; 

Vu  lavis  également  favorable  du  so*us-préfet  de  Coutances,  du 
31  octobre; 

Vu  le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  directeur,  du  30  janvier 
1839. 

Vu  l'arrête'  du  préfet,  du  12  février  suivant  ; 
Vu  enfin  l'avis  du  conseil  gênerai  des  ponts  et  chaussées,  du 
15  mars  1839  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  avons  ordonne  et  ohdonnons  ce  qui  suit  : 

A  UT.  lrr.  La  société  tic  la  mine  de  houille  du  Plessis 
est  autorisée  à  ouvrir  un  canal,  pour  mettre  ladite  mine  en 
communication  avec  le  port  de  Carcntan. 

2.  Elle  sera  tenue  de  se  conformer  au  projet  présenté  par 
son  gérant,  le  sieur  Fantct,  le  10  juillet  1  838,  et  ràé  par 
Fingénreur  en-chef  directeur,  le  30  janvier  1839,  et  de  *e 
soumettre,  en  outre,  aux  conditions  suivantes  : 

1°  Les  ponts  existants  sur  les  rivières  de  Maulaire  et  de 
Gorges  seront  conservés  ou  remplacés  et  entretenus  ensuite 
parla  société  ,  pendant  fa  durée  de  la  concession. 

2°  Pour  le  maintien  de  la  communication  entre  les  deux 
parties  tlu  marais  de  Bcauptois,  qui  seraient  séparées  l  une 
de  l'autre  par  la  coupure  de  quatorze  cents  mètres  de  longueur 
à  faire  d'après  le  projet ,  un  pont  sera  établi  à  peu  près  au 
milieu  de  cette  coupure. 

3°  L'abaissement  du  radier  du  pont  de  la  chaussée  Je 
Beaupiois  sera  exécuté  d'après  les  indications  des  hommes  de 
Fart,  de  manière  à  ne  compromettre  nullement  ia  solidité  de 
ce  pont. 

4°  Pour  éviter  le  dosséclument  et  Fablitération  de  la  par- 
tie abandonnée  de  la  rivière  de  Gorges,  par  suite  de  cette 
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coupure,  iî  sera  établi  une  écîusette  en  tête  de  cette  partie 
abandonnée,  c'est-à-dire  au  point  ou  cessera  la  partie  canalisée 
de  la  rivière  de  Gorges  et  recommencera  la  coupure. 

5°  La  facilité  d  écoulement  des  eaux  des  marais  traversés 
par  le  canal  sera  conservée,  soit  parce  qu'il  sera  creusé  un 
contre-fossé  le  long  et  à  l'extérieur  de  chaque  banquette,  soit 
parce  que  ces  banquettes  n'intercepteront  pas  la  communica- 
tion des  fossés  et  noues  de  dessèchement  avec  le  nouveau 
canal. 

6°  Et  pour  que  les  bestiaux  pacageant  dans  les  ma- 
rais ne  perdent  pas  la  facilité  qu'ils  avaient  de  sabrcuvejr 
dans  les  rivières  avant  les  travaux  de  canalisation,  il  devra 
être  pratiqué  quelques  abreuvoirs  commodes  sur  des  points 
convenables,  et  fixés  de  concert  entre  la  société  du  Plessis  et 
les  communes  propriétaires  des  marais. 

*  3.  La  société  est  autorisée  à  percevoir  pendant  quatre- 
vingt-dix  ans ,  sur  les  bateaux  parcourant ,  ou  en  la  descen- 
dant, ou  en  la  remontant  ,  une  partie  quelconque  du  canal 
entre  le  Plessis  et  la  chaussée  de  Béaupte  (excepté  ceux  qu'em- 
ploieront les  riverains  pour  le  service  de  la  culture  ou 
pour  le  transport  des  produits  agricoles  des  terrains  conli- 
gus  au  canal  ),  des  dioits  de  péage  fixés  par  tonneau  de 
mille  kilogrammes,  savoir  : 

Pour  toute  marciinn dise  quelconque   0^  15* 

Pour  la  tangue  et  tous  autres  engrais   0  05 

Pour  les  bâtiments  vides   0  01 

4.  Si ,  par  suite  du  sysîème  qui  sera  adopté  pour  le  grand 
canal  projeté  de  Carentan  à  Portbaiî,  et  pour  le  dessèchement 
général  des  marais  du  Çotcntin,  il  devenait  nécessaire  d'appor- 
ter quelques  modifications  au  canal  de  la  mine  du  Plessis,  la 
société  sera  tenue  d'exécuter  ces  modifications  à  la  première 
réquisition  qui  lui  en  sera  faite,  et  sans  pouvoir,  à  ce  sujet, 
réclamer  aucune  indemnité. 

5.  La  société  demeure  responsable  de  tout  effet  de  son 
canal  qui 'serait  préjudiciable  à  des  tiers,  et  elle  devra  se 
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conformer  aux  règlements  administratifs  qui  pourront  inter- 
venir pour  la  police  de  la  navigation. 

6.  Les  travaux  devront  être  exécutés  dans  un  délai  de  dix- 
huit  mois.  Le  canal  sera  exécuté  sous  la  surveillance  des  ingé- 
nieurs, et  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  la 
société,  les  communes»  ou  l'administration,  au  sujet,  soit  de 
l'exécution  du  canal  et  des  travaux  prescrits,  soit  de  leur 
entretien  ,  seront  jugés  administrativement  par  le  conseil  de 
préfecture. 

7.  A  l'époque  de  l'expiration  de  fa  société,  l'État,  par  le 
fait  seul  de  cette  expiration,  sera  subrogé  à  tous  les  droits  des 
concessionnaires  dans  la  propriété  des  terrains  servant  d'em- 
placement au  canal.  Le  Gouvernement  reprendra  immédiate- 
ment la  jouissance  du  canal,  de  toutes  ses  dépendances  et  de 
tous  ses  produits. 

'8.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  tra- 
vaux publics  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Sccri taire  d'état  au  dèpartemtnl 
des  travaux  publics , 

Signe  J.  Dufalie. 

N°  8242.  —  Ordonnance  du  Rot  portant  que  le  Maréchal 
de  camp  placé  à  la  tête  de  ÏE  oie  de  Metz  prendra  désor- 
mais le  titre  de  Commandant,  au  lieu  de  celui  de  Commandant 
en  chef  qui  lui  était  attribué. 

A  Paru,  le  20  Septembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  saldt. 

Vu  l'ordonnance  du  5  juin  1831  (t),  constitutive  de  l'ccole  de 
Metz; 

Vu  l'article  3  de  ladite  ordonnance  qui  confère  le  titre  dt  Com- 
mandant en  chef  au  maréchal  de  camp  placé  à  la  tête  de  cette 
école  ; 

Considérant  que  ce  titre  ne  se  trouve  reproduit  dans  Porganisa- 

■         ■     !  ■  I     ■  .  I     !         I  I  I   

(l)  t«  partie,  Bull.  tOt,  n°  8854. 
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lion  cTaucune  des  autres  e'coïes  militaires,  et  quit  en  résulte,  par 
le  fait,  une  situation  anormale,  exceptionnel^*  qui  prut  présenter 
des  inconvénients,  et  à  l'appui  de  laquelle  on  ne  saurait  invoquer 
de  motifs  plausibles; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  ia  guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ORDONNONS  co  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  second  paragraphe  de  l'article  3  de  l'or- 
donnance du  5  juin  183  1  est  mortifié  en  ce  sens  que  le 
maréchal  de  camp  placé  à  la  tête  de  l'école  de  Metz  prendra 
désormais  le  titre  de  commandant,  au  lieu  de  celui  de  com- 
mandant en  chef  qui  lui  était  attribué. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Sisrné  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  ta  guerre , 

Si^ne  Schneider. 

N*  8343.  —  OâDON  a  a  s  eu  DU  Rot  qui  ouvre  au  Ministre  de 
V  Instruction  publique,  sur  l'exercice  i839,  un  Crédit  supplémen- 
taire pour  un  Prix  décerné  par  l'Académie  des  Sciences  morales 
et  politiques.  "  * 

•  * 

Au  palais  de  Saiiit-CIood ,  le  24  Septembre  1839. 

i  •» 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  desJFrançais,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  SO  juillet  1837,  relatif  aux  erédits  sup- 
plémentaires destinés  ù  tenir  lieu  des  crédit»  non  employés  sur  di- 
vers exercices , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique,  et  sur  lavis  de  notre  Conseil  des  mi- 
nistres, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Art,  1er.  H  est  ouvert  au  ministre  secrétaire  d  état  au  dé- 
partement de  l'instruction  publique,  au  chapitre  XI  du  budget 
de  1  exercice  1  839 ,  un  crédit  supplémentaire  de  quinze  cents 
francs,  pour  servir  à  acquitter  un  prix  que  l'académie,  des 
sciences  morales  et  politiques  avait  mis  au  concours  pour 
1834  et  qui  a  été  décerné  le  27  avril  1839. 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tins- 
truction  publique  est  charge  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

,  Par  ïc  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dépa 

de  l'instruction  publique. 

Signé  Vi LLEM AJN. 


N°  8844.  —  Ordonnance  du  Ror  portant  création 
de  Volontaires  de  la  Marine. 

A  Saint-Cloud,  le  26  Septembre  1839. 

LOUIS  PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d 'état  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  SUlt  I 

ART.  1er.  Les  jeunes  marins  qui  se  destinent  à  la  naviga- 
tion du  commerce  et  aspirent  à  devenir  capitaines  au  long 
cours  pourront  être  employés  à  bord  des  bâtiments  de  Véiat 
en  qualité  de  volontaires. 

2.  Les  fonctions  de  volontaire  sont  temporaires;  elles  se- 
ront exercées  à  bord  pendant  l'armement,  en  cours  de  cam- 
pagne et  pendant  le  désarmement. 

3.  Pour  être  employé  en  cette  qualité,  tout  candidat 
devra  remplir  les  conditions  ci-après  : 

Être  proposé  par  un  officier  commandant  un  bâtiment  de 
l'étal; 

Être  âgé  de  dix-huit  ans  au  moins  et  de  vingt-deux  ans  au 
plus,  clans  l'année  de  l'examen  mentionné  ci -après; 

Avoir  complété  dix-huit  mois  de  navigation,  soit  sur  les 
bâtiments  de  l'État,  soit  sur  les  navires  du  commerce  navi- 
guant au  long  cours  ou  au  grand  cabotage  ; 

,  Justifier  devant  une  commission  composée  d'un  officier 
supérieur  et  de  deux  lieutenants  de  vaisseau,  et  nommée, 
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dans  les  ports,  par  le  preTet  maritime  ;  hors  de  France,  par 

un  commandant  d'escadre  ou  de  division, 

1°  Qu'il  parle  et  écrit  correctement  le  français  ; 

2°  Qu'il  sait  observer  la  hauteur  des  astres,  calculer  îa 
latitude  par  la  hauteur  méridienne  du  soleil,  et  la  variation 
par  l'amplitude  et  par  l'azimuth  de  cet  astre  ; 

3°  Enfin  qu'il  sait  faire  usage  des  tables  astronomiques  et 
des  cartes  hydrographiques  pour  opérer  la  réduction  des 
routes. 

4.  Chaque  candidat  sera  tenu  de  produire  avant  l'examen, 
1°  Son  acte  de  naissance; 

2°  Un  certificat  délivré  par  l'autorité  compétente,  indi- 
quant la  durée  de  sa  navigation  et  constatant  qu'il  est  porté 
sur  les  registres  matricules  de  l'inscription  maritime  ; 

^°  Des  certificats  de  bonne  conduite  et  d'aptitude  délivrés 
par  les  officiers  de  la  marine  ou  par  les  capitaines  du  com- 
merce sous  les  ordres  desquels  il  aura  servi. 

5.  Pourront  aussi  être  employés  en  qualité  de  volontaires  v 
les  marins  provenant  du  recrutement  ou  des  enrôlements 
volontaires,  qui  auront  complété  dix-huit  mois  de  navigation  , 
soit  à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat,  soit  à  bord  des  navires  du 
commerce. 

Les  marins  provenant  du  recrutement  seront  seuls  admis- 
sibles jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans. 

6.  Les  candidats  à  l'emploi  de  volontaire  seront  choisis 
par  les  capitaines  des  bâtiments  de  l'État ,  soit  parmi  les  jeunes 
marins  embarqués  sous  leurs  ordres,  soit  parmi  ceux  qui  se 
présenteront  volontairement;  et  lorsqu'ils  auront  été  déclarés 
admissibles  par  la  commission  d'examen,  le  préfet  maritime, 
ou ,  s'il  y  a  lieu,  les  commandants  d'escadre  ou  de  division 
navale,  autoriseront  leur  destination  immédiate. 

Il  sera  rendu  compte  au  ministre  du  résultat  des  examens, 
ainsi  que  de  la  destination  des  volontaires,  et  toutes  les  pièces 
à  l'appui  lui  seront  adressées. 

7.  Le  nombre  des  volontaires  qui  pourront  élre  employés 
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sur  chacun  des  bâtiments  de  l'Etat  ne  devra  pas  dépasser  la 

moitic  de  celui  des  élèves  fixe  par  les  règlements. 

Lorsque  le  nombre  réglementaire  sera  impair,  il  sera  aug- 
menté d'une  unité  pour  déterminer  le  nombre  de  ces  volon- 
taires. 

»  I 

8.  Les  volontaires  prendront  rang  après  les  élèves  de  la 
marine  de  deuxième  classe  ;  ils  en  rempliront  les  fonctions  e: 
en  porteront  l'uniforme,  sans  l'aiguillette;  ils  prendront  rang 
entre  eux  d'après  la  date  <!e  leur  première  destination  en 
cette  qualité  sur  les  bâtiments  de  l'État. 

Us  auront  autorité  sur  toute  personne  de  l'équipage  d  u 
rang  inférieur  à  celui  de  maître. 

9.  La  solde  des  volontaires,  pendant  la  durée  de  leur 
embarquement,  sera  fixée  h  quarante  francs  par  mois.  Us 
seront  admis  a  la  table  des  élevés,  et  auront  droit  au  même 
traitement  de  table,  à  la  ration  et  aux  objets  de  couchage. 

Lorsqu'un  volontaire  aura  été  blessé  au  service  de  Œtnt 
ou  aura  contracté  des  infirmités  par  suite  d'un  service  com- 
mandé, il  lui  sera  fait  application  de  la  loi  du  18  avril  1131 
sur  les  pensions  de  l'armée  de  terre,  et  il  sera  assimilé  aux 
élèves  de  la  marine. 

10.  Le  volontaire  qui  aura  été  signalé  pour  inconduile  ou 
pour  incapacité  sera  soumis  à  un  conseil  d'enquête  qui  sera 
présidé  par  le  commandant  ou  par  le  second  du  bâtiment,  et 
compose  de  deux  officiers  chefs  de  quart  pris  indistinctement 
à  bord  des  bâtiments  présents. 

Ce  conseil,  formé  et  convoqué  sur  la  demande  du  com- 
mandant du  bâtiment ,  dans  les  ports,  par  le  préfet  maritime, 
et  hors  de  France,  par  le  commandant  de  l'escadre  ou  delà 
division,  prononcera,  s'il  y  a  lieu,  la  révocation  de  l'emploi, 
et,  dans  ce  cas,  le  marin  rentrera  dans  la  classe  de  l'inscrip- 
tion maritime  à  laquelle  il  appartenait  au  moment  de  son  ad- 
mission comme  volontaire. 

La  décision  du  conseil  d'enquête  sera  rendue  exécutoire 
par  le  préfet  maritime  ou  par  le  commandant  de  Tescadre 
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p  Je  Ta  division  ;  eïïe  sera  ensuite  adressée  au  ministre  avec  les 
pièces  à  l'appui. 

1 1.  Les  volontaires  qui  auront  été'  employés  en  cette  qua- 
ih  }ité  pendant  une  campagne,  et  qui  auront  obtenu  de  leurs 

commandants  une  attestation  d'aptitude  et  de  bonne  conduite, 

6I  seront,  au  retour,  en  cas  de  désarmement,  et  si  Ws  besoins 

du  service  le  permettent,  employés  de  préférence  à  tous 

autres  candidats,  et  embarqués  de  nouveau  sur  les  bâtiments 

■ 

de  l'État.  Dans  le  cas  ou  ils  ne  seraient  pas  employés ,  ils  se- 
ront dirigés  sur  leurs  quartiers  d'inscription  maritime. 

Les  volontaires  ne  pourront  continuer  à  servir  en  cette 
qualité  lorsqu'ils  auront  atteint  leur  vingt-cinquième  année, 
•     s'ils  proviennent  de  l'inscription  maritime,  et  leur  vingt-hui- 
tième, s'ils  proviennent  de  recrutement. 

12.  Les  élèves  de  l'école  navale  qui,  après  deux  années 
d'études,  n'auront  pas  satisfait  à  l'examen  de  sortie,  seront 
susceptibles  d'être  employés  en  qualité  de  volontaires  à  bord 
des  bâtiments  de  l'État,  sur  la  proposition  d'un  capitaine. 

Dès  qu'ils  auront  atteint  leur  dix-huitième  année,  ils  se- 
ront portés  comme  matelots  de  troisième  classe  sur  les  re- 
gistres matricules  de  l'inscription  maritime  du  quartier  qu'ils 
auront  désigné  au  moment  de  leur  admission. 

13.  Les  volontaires  qui  auront  servi  en  cette  qualité  pen- 
dant trois  années  au  moins,  et  qui  auront  atteint  l'âge  de 
vingt-cinq  ans,  ne  pourront  plus  être  requis  pour  le  service 
dans  un  grade  inférieur  à  celui  de  second  maître  de  première 
classe. 

14.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

■ 

Par  te  Roi  :  l'Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Signe  DuPEftRB. 


V 
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N°  8245.  —  Ordonnance  dv  Ror  relative  au  Conservatoire 

royal  des  Arts  et  Métiers. 

Au  palais  de  Saint-CIood,  ïe  96  Septembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présente 
et  à  venir,  salut. 

Sur  ïe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  au  de'partemecj 
de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  de  Fa^ricuftur] 
et  du  commerce,  par  nous  approuve  le  15  de'cerabre  1838  ; 

Vu  l'article  12  de  l'ordonnance  royale  du  31  août  1828  (l)  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  II  est  établi  au  Conservatoire  royal  des  arts  t 
métiers  cinq  nouveaux  cours  publics  et  gratuits,  savoir  : 
De  mécanique  appliquée  à  l'industrie, 
De  géométrie  descriptive, 
De  législation  industrielle, 
D'agriculture, 

Et  un  deuxième  cours  de  chimie  appliquée  à  Yindustrie. 

2.  Au  moyen  du  cours  d'agriculture  établi  par  l'article  Ier, 
notre  ordonnance  du  25  août  1836  (2)  est  rapportée. 

3.  Sont  nommés, 

Pour,  le  cours  de  mécanique  industrielle , 
M.  Morin,  capitaine  d'artillerie; 

Pour  le  cours  de  géométrie  descriptive , 

M.  Olivier,  répétiteur  de  géométrie  descriptive  à  l'école 
polytechnique; 

Pour  le  cours  de  législation  industrielle , 
M.  Woloski,  avocat  à  la  cour  royale  de  Paris  ; 

Pour  le  cours  d'agriculture , 

M.  Oscar  Leclerc,  actuellement  professeur  du  cours  de 
culture  au  Conservatoire  ; 

(i)  vmetérie,  BulL  f56,  n°  944*. 
(i)  ix«  série,  Bull.  469,  n°  65U. 
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Pour  le  deuxième  cours  de  chimie  industrielle, 

M.  Payen,  professeur  à  l'école  centrale  des  arts  et  manu- 
factures. 

4.  Les  nouveaux  professeurs  jouiront,  a  partir  du  1er  jan- 
vier 1  84  0,  du  traitement  annuel  de  cinq  mille  francs. 

5.  Notre  .ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
ragriculture  et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  ia 
présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce , 

Signe  L.  Clnin-Grjdajne. 


N°  8246.  —  Ordonxancb  du  Roi  qui  prescrit  la  formation  d'un 
quatrième  Bataillon  dans  la  Légion  étrangère. 

A  Fontainebleau,  le  1er  Octobre  ig39. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  9  mars  1831  (l)  et  nos  ordonnances  des  16  dé- 
cembre 1835  (2)  et  18  juillet  1837  (3)  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ART.  1er.  La  légion  étrangère  ayant  atteint  le  complet 
réglementaire  que  comporte  son  organisation  actuelle  à  trois 
bataillons ,  il  sera  procédé  immédiatement  à  la  formation  d'un 
quatrième  bataillon,  qui  aura  la  même  composition  que 
chacun  des  trois  premiers. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d  état  de  ia  guerre,  \ 

Signe*  Schneider. 

(1)  i« partie,  Bull.  23,n°  88. 

(2)  je  partie,  i«  section,  Bull.  199,  n°  61  il. 

(3)  Bull.  528,  n°  6958. 
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N°  8347.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  modifie  celle  du  2 6  juillet 
1839,  relative  à  la  Garde  municipale  de  Paris. 

A  Fontainebleau,  le  1er  Octobre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présent 
et  à  venir,  salut. 

»     »»     * ■  .      .  ♦  f 

Vu  la  loi  du  18  juillet  (l)  portant  accroissement  de  feÛectif  dei 
garde  municipale  de  Paris  ; 

Vu  l'ordonnauce  du  26  du  même  mois  (2)  qui  en  détermine u 
composition  ; 

Considérant  que,  pour  donner  a  l'infanterie  de  ce  corps  une 
forte  organisation  en  ofliciers,  il  y  a  nécessite'  de  modifier,  posr 
cette  première  formation,  l'article  G  de  l'ordonnance  précitée; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départe- 
ments de  la  guerre  et  de  l'intérieur, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  lieutenants  d'infanterie  de   Tannée  qui 
n'ont  pas  servi  dans  un  corps  de  troupe  à  cheval,  ma/s  qui 
satisfont  aux  autres  condiiions  déterminées  par  farlicîe  $74 
de  notre  ordonnance  du  16  mars  1838  (3),  pourront  être 
nommés  à  des  emplois  de  leur  grade  dans  la  garde  municipale 
de  Paris. 

2.  Cette  disposition  exceptionnelle  cessera  d'être  exécutoire 
aussitôt  qu'il  aura  été  pourvu  aux  emplois  créés  par  notre 
ordonnance  du  26  juillet  1839. 

3.  Nos  ministres  sécrétâmes  d'état  aux  départements  de  (a 
guerre  et  de  l  intérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  Je  con- 
cerne ,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

« 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  Schneider. 

-  (t)  Bn4i.  66!,  Tï»  803». 

(2)  Bull.  GG6,  n°  8077. 

(3)  Bull.  560,  n"  7344.  . 
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N°  8S48.  —  Ordonnance  du  Roi  relative  aux  Intendants 

militaires. 

Au  priais  de  Fonutoebleau,  le  4  Octobre  1639. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  SALUT.  : 

Vu  la  loi  du  4  août  1839,  qui  fixe  le  cadre  de  l'état-major  ge- 

'    i  j  i»  1 
neral  de  l  armée  ; 

Vu  les  loi*  des  11  avril  1831,  21  mars  et  14  avril  1839,  et  celle 

du  19  mai  1834  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  10  juin  1835  (1),  portant  que  l'inten- 
dance militaire  fait  partie  de  l'état-major  gênerai,  et  que  le  grade 
d'intendant  correspond  à  celui  de  maréchal  de  camp  ; 

Considèrent  que  le  nombre  tic  vingt-cinq  intendants  militaires 
ne  peut  suffire  aux  besoins  du  service  dans  les  circonstances  ordi-  * 
naires,  qu'autant  que  tous  les  fonctionnaires  de  ce  grade  sont  sus- 
ceptibles d'être  emploves  activement  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  ne  pas  priver  l'armée  des  services 
d'intendants  militaires  dont  l'expérience  et  le  dévouement  pour- 
raient être  encore  si  précieux,  en  temps  de  guerre,  pour  l'adminis- 
tration des  divisions  territoriales  ; 

Considérant,  enfin,  qu'il  convient  d'assurer  aux  officiers  des 
autres  grades  de  l'intendance  militaire  une  juste  part  d'avance- 
ment ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  ^ 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ART.  1*'.  Le  nombre  des  intendants  militaires  apparte- 
nant au  cadre  d'activité  demeure  fixé  à  vingt-cinq. 

2.  Les  intendants  qui  auront  accompli  leur  soixante- 
cinquième  année  dâge  seront  mis  en  non-activité,  jusqu'à  ce 
que  les  dispositions  de  la  loi  du  4  août  1839  leur  soient 
rendues  applicables. 

Toutefois  les  intendants  militaires  qui  auront  été  pourvus 
de  lettres  de  service  leur  conférant  le  titre  d'intendant  en 
chef  pourront  être  maintenus  dans  le  cadre  d'activité  jusqu'à 
l'âge  de  soixante-huit  ans  accomplis. 

3.  Les  intendants  qui  cesseront  d'appartenir  au  cadre  d'ac- 

(l)  f«  partie,  i«  section ,  Bull.  166,  n°  6799. 
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tivité  recevront,  sur  le  fonds  du  chapitre  XV,  la  moitié  de  la 
solde  de  leur  grade. 

4.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  ne  sont 
point  applicables  aux  intendants  militaires  qui  ne  font  pas 
partie  du  cadre  actuel  d'activité. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

i  Siffié  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'étal  de  la  guerre, 

Signé  Schneider. 

N°  8349.  —  Ordonvance  du  Roi  portant, 

1°  Que  M.  Roux  (  Antoine),  ancien  officier,  demeurant  à  Bro- 
chon  (Cote-d'Or),  est  autorisé  à  substituer  à  son  nom  celui  de 
Leroux  ; 

2°  Que  l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux, 
pour  faire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  les  changements 
résultant  de  la  présente  ordonnance,  qu'après  l'expiration  des  délais 
fixés  par  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  11  germinal  an  Xf,  et  en 
justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Roi  en  son 
Conseil  d'état.  (  3  Juillet  1838.  ) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  H* étal  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  1  2  *  Octobre  1839, 
'  J.  B.  TESTE. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 

On  «'abonne  pour  le  Bulletin  des  loi*,  a  raîtno  de  9  franc*  par  an,  à  la  eabte  de 
l'Imprimerie  royale,  ou  chex  1rs  Directeurs  de»  po»tea  de»  département*. 


Im trimer  ie  royale.  —  12  Octobre  1839. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  686. 


N°  8250.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la  publication  de 
la  Convention  conclue  le  27  août  1839 ,  entre  la  France  et  la 
Belgique,  pour  V ouverture,  sur  le  territoire  belge,  du  Canal  dit 
de  lEspierre,  destiné  à  servir  de  prolongement  au  Canal  français 
de  Roubaix. 

Au  palais  de  Saint-Cîoud,  le  17  Octobre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Savoir  faisons  qu'entre  Nous  et  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges  il  a  été  conclu  à  Paris,  le  27  du  mois  d'août  de  la 
présente  année,  une  Convention  relative  à  l'ouverture,  sur 
fe  territoire  belge,  du  canal  dit  de  l'Espierrc  ,  destiné  à  ser- 
vir de  prolongement  au  canal  français  de  Roubaix; 

Convention  dont  les  ratifications  respectives  ont  été  échan- 
gées à  Paris,  le  16  de  ce  mois,  et  dont  la  teneur  suit: 

CONVENTION. 

Leurs  Majestés  le  Roi  des  Français  et  le  Roi  des  Belges, 
dJsirant,  autant  que  possible,  satisfaire  aux  réclamations  éle- 
vées dans  le  département  du  Nord ,  au  sujet  des  droits  établis 
sur  l'entrée  des  charbons  étrangers,  et  considérant  que  ce 
but  peut  être  atteint  en  créant  une  voie  directe  de  commu- 
nication entre  le  centre  de  ce  département  et  le  Hainaut, 
tout  en  écartant  les  dangers  que  cette  voie  pourrait  offrir  pour 
la  navigation  intérieure  de  la  Belgique, 

Ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

8.  IX' Série.  38 
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Sa  Majesté  le  Roi  des  Français ,  —  le  sieur  Jean-de-IMc* 

Son  il ,  duc  de  Dahnatic ,  maréchal  et  pair  de  France,  grancf- 
croix  de  son  Ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur  et  de 
rOrdrè  royal  de  Léopold,  etc.,  etc.,  etc.,  son  Ministre 
et  Secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étrangères, 
Président  de  son  Conseil  des  Ministres; 

Et  Sa  Majesté  te  Roi  de&ftelges,  —  le  sieur  Charles- A  me- 
Joseph ,  comte  Le  //on,  son  Envoyé  extraordinaire  et  Mi- 
nistre Plénipotentiaire  prés  Sa  Majesté  fe  Roi  des  Français, 
officier  de  l'Ordre  royal  de  Léopold ,  grand  officier  de 
l'Ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  grand -croix  de 
l'Ordre  de  Charles III  d'Espagne,  etc.,  etc.,  etc.; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et  conclu  les 
articles  qui  suivent  : 

Art.  Le  Gouvernement  belge  décréterai  Fexécution 
du  canal  dit  de  PEspi erre,  destiné  à  servir  de  prolongement 
au  canal  français  de  Roubaix  jusqu'à  l'Escaut  vers  VVar- 
coing. 

2.  Aussitôt  et  aussi  longtemps  que  la  nécessité  en  sera 
reconnue  par  le  Gouvernement  belge  dans  l'intérêt  de  (a 
navigation  belge  sur  Dunkerque,  les  conducteurs  de  tous  ba- 
teaux venant  de  l'Escaut  et  entrant  dans  le  canal  de  l'Espiene 
seront  astreints  à  faire  une  consignation  dont  ils  obtiendront 
la  restitution  en  produisant  la  preuve  que  leurs  cargaisons 
n'auront  point  été  déchargées  sur  des  parties  du  territoire 
français  situées  au  delà  de  Watten,  ou  au  delà  de  Cassel, 
dans  Fhypolnèse  de  l'ouverture  d'un  canal  d'Hazebrouck  à 
Bergues. 

3.  Cette  preuve  sera  faite  au  moyen  d'un  certificat  dé- 
livré par  le  maire  de  la  commune  où  la  cargaison  aura  été 
déchargée,  et  par  le  chef  du  poste  de  douane  le  plus  voisin. 

4.  Dans  le  cas  où  le  contrôleur  de  la  navigation  belge  de 
l'Espierre ,  ou  toute  autre  autorité  belge  déléguée  à  cet  effet, 
aurait  des  doutes  sur  I  exactitude  du  certificat  exigé  par  Car- 

•  ■ 
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ticïe  précédent,  il  pourra  être  sursis  à  la  restitution  de  la 
somme  déposée,  jusqu'à  ce  que  les  faits  aient  été  vérifiés. 

5.  A  partir  de  l'époque  à  laquelle  le  canal  de  Bossuyt  sera 
ïivré  à  la  navigation  ,  les.  bateaux  qui  descendraient  la  Lys 
chargés  de  pierres,  de  houilles  ou  de  chaux,  seront  tenus  de 
payer,  au  profit  du  concessionnaire  de  ce  canal,  à  leur  pas- 
sage à  fecltise  de  Cottimihes ,  un  droit  spécial  à  fixer  p*r  le 
Gouvernement  bèfge  et  destiné  à  assurer  au  canal  de  Bossûyt 
ïe  marché  des  rives  de  la  Lys  ,  en  aval  de  cette  écluse. 

6.  La  présente  Convention  sera  ratifiée ,  et  les  ratifica- 
tions seront  échangées  à  Paris,  dans  le  délai  d'un  mois,  du 
plus  tôt ,  si  faire  se  peut. 

Fait  à  Paris,  le  27e  jour  du  mois  d'Août  de  Tan  de  grâce 
1839. 

( L.  S.)  Signé  Mal  Duc  DE  D ALMATIE. 
(L.  S.)  Signe  Cte  LE  HON. 

Mandons  '  et  ORDONNONS  qu'en  conséquence  les  pré- 
sentes Lettres,  revêtues  du  Sceau  de  FÉtat,  soient  publiées 
partout  où  besoin  sera ,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  afin 
qu  elles  soient  notoires  à  tous  et  à  chacun. 

Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  et  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  et 
secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étrangères,  prési- 
dent de  notre  Conseil ,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  surveiller  Indite  publication. 

Donné  en  notre  palais  de  Saint-Cfoucf ,  le  1 7*  jour  du  mois 
d'Octobre  de  l'an  1839. 

x    .  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  garde  des  sceaux  de  France,  Le  Ministre  et  Secrétaire  d'état  au 

Ministre  et  Secrétaire  d'état  au  dé-  département  des  affaires  étran- 

partement  de  la  justice  et  des  gères,  Président  du  Conseil, 

cultes,  Signé  M*1  Duc  de  Dalmatie. 
Signé  J.  B.  Teste. 

1  i»  '  •  <  •  -ii        i   - 1  -i  -i  -i 
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CERTIFIÉ  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  ie  19  *  Octobre  1839, 

J.  B.  TESTE. 


♦  Cette  dtte  est  celle  de  fa  receptic*  du  Bulletin 


On  t'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  a  raison  de  9  francs  par  an ,  a  la  caisse  de 
l'Imprimerie  royale ,  on  ehex  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


—  19  Octobre  1839. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  687. 


W°  8341.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  concession  des  Mines 
de  bitume  rf'Armentieu ,  commune  de  Bastènes  ( Landes J, 

Au  palais  de  Fontainebleau,  ie  10  Octobre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présent» 
cl  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  'état  des  travaux 
publics  ; 

Vu  les  demandes  tendant  a  obtenir  la  concession  des  gîtes  de 
bitume  dans  le  canton  d'Amou,  arrondissement  de  Saint-Sever, 
département  des  Landes,  et  présentées,  savoir  : 

Le  25  mai  1835  ,  par  M.  Bertrand  Geoffroy  ; 

Le  14  juin,  par  MM.  Meyrac  et  Thore  ; 

Le  13  novembre,  par  M.  Charles  Lasscrrc  ; 

Les  pfans  fournis  par  les  parties  ; 

Les  affiches  des  9  juillet  et  10  août  1835,  et  les  certificats  do 
publications  ; 

Les  oppositions  respectivement  signifiées  à  la  requête  de 
MM.  Meyrac  et  Thore,  et  de  M.  Lasserre,  les  13  août  et  13  no- 
vembre 1835,  et  19  novembre  1836; 

Les  réclamations  des  maires  de  Castel-Sarrazin,  Bergouey  et 
Bastènes,  des  11  novembre  1835,  18  décembre  183G  et  17  janvier 
1837; 

L'acte  extrajudiciaire  du  29  mai  1837,  notifié  au  nom  de 
MM.  Jean-Victor  et  Adrien-Félix  Lasserre,  annonçant  qu'ils  se 
présentent  tant  personnellement  que  comme  héritiers  de  feu 
M.  Lasserre,  leur  père,  pour  suivre  les  effets  de  la  demaude 
formée  par  ce  dernier; 

Le  mémoire  joint  à  cet  acte  ; 

La  copie  certifiée  d'une  demande  adressée  au  préfet  des  Landes , 
le  il)  octobre  1837,  par,  MM.  JJubignon  ; 

IX  Série.  39 


Digitized  by 


f  ésto  ) 

Lettr  lettre  dû  *3  novembre  1837,  enregistrée  à  l'administration 

des  mines  le  13  janvier  1838; 

Les  procès-verbaux  d'enquête  des  30  et  31  mai  1838,  dressés 
par  les  maires  de  Bastènes  et  de  Gaujac  ; 

Les  demandes  en  concurrence  formées  le  7  mai  par  M.  Dibar- 
rart  d'Etchcgoyen  ; 

Le  16  du  même  mois,  par  divers  propriétaires  reunis  sous  le 
nom  de  Société  d'Aman  ; 

Le  34  ,  par  M.  le  vicomte  de  Galard  ; 

Le  6  juin,  par  M.  d' Angoumeau ; 

Le  10,  par  Mmc  veuve  Du/au  ; 

Les  pièces  et  mémoires  produits,  tant  par  les  anciens  deman- 
deurs que  par  les  nouveaux  prétendants  ; 

Les  rapports  des  ingénieurs  des  mines  des  6  de'cembrc  1837, 
22  juin  et  30  août  1838; 

Les  avis  du  préfet  des  Landes  des  2G  décembre  1837,  4  et  G  sep- 
tembre 1838; 

Les  avis  du  conseil  gênerai  des  mines  des  8  mars  1838  et  25  avril 
1839,  tendant  à  instituer  deux  concessions  sur  le  territoire  de  Bas- 
tèn<s  et  à  p(  corder  furte,  sous  le  nom  de  concession  <t Armentîeu , 
ù  MM.  Mcyrac  et  Thorc ,  et  l'autre,  sous  le  nom  de  concession  de  j 
¥ Kchalassièrc ,  aux  héritiers  de  M.  Charles  Lûsserrc  ; 

Notre  Conseil  dVtat  entendu  ; 

Considérant  que,  d'après  l'article  1er  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
les  masses  de  substànccs  minérales  ou  fossiles  renfermées  dans  le 
st  in  de  la  terre  ou  existantes  à  la  surface  sont  classées,  relativement 
aux  règles  de  l'exploitation  de  chacune  d'elles,  sous  les  trois  qua- 
lifications de  mines,  minières  et  carrières  ;  qu'ainsi  le  législateur 
exprime,  dès  l'abord,  qu'il  distingue  en  trois  classes  ces  masses  de 
substances  ;  qu'il  donne  à  chaque  classe  sa  dénomination  particu- 
lière ;  qu'il  prescrit  à  chaque  classe  ses  règles  particulières  et  légales 
d'exploitation  ; 

Que  les  articles  2,3  et  4,  enumèrent  les  substances  mine'raîes 
ou  fossiles,  renfermées  dans  le  sein  de  la  terre  ou  existantes  à  la 
sufince,  qui  composent  chaque  clause;  qu'elles  sont  classées  suivant 
leur  importance,  qui,  elle-même,  détermine  les  règles  de  l'exploi- 
tation ; 

Qu'aux  termes  de  l'article  2 ,  sont  considérées  comme  mines  les 
'tirasses  de  substances  minérales  ou  fossiles  connues  pour  contenir 
en  filons,  en  couches  ou  en  amas,  de  l'or,  de  l'argent ,  du  platine, 
du  mercure,  du  plomb,  du  fer  en  fions  ou  couches,  du  cuivre,  de 
Vilain ,  du  zinc,  de  la  calamine,  du  bismuth,  du  cobalt ,  de  l'ar- 
senic, du  manganèse ,  de  l'antimoine ,  du  molybdène ,  de  la  plom- 
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terre  ou  de  pierre,  du  boi*  fossile,  du  bitume,  de  Yahin  et  des  sul- 
fates à  bases  métalliques  ; 

Qu'ainsi  des  gîtes  contenant  du  bitume  en  filons,  couches  ou 
amas,  sont  des  mines,  et  ne  peuvent  être  exploites  que  confor- 
mément oux  règles  prescrites  pour  l'exploitation  des  mines  par  les 
titres  II,  III,  IV  et  V  de  la  loi  du  21  avril  1810; 

Considérant  que  le  législateur  a  établi  cette  classification  pour 
les  substances  renfermées  dans  le  sein  de  la  terre  ou  existantes  à 
la  surface,  sans  avoir  égard  à  la  forme,  aux  difficultés  et  aux  dan- 
gers de  l'exploitation,  comme  il  a  compris  (  article  4  )  toute  une 
autre  classe  de  substances  sous  la  dénomination  de  carrières,  soit 
qu'elles  soient  exploitées  à  ciel  ouvert  ou  avec  des  galeries  souter- 
raines ; 

Considérant  que  les  distinctions  de  la  loi  ne  sont  point  arbi- 
traires-,  que  leur  objet  réel  est  d'établir  que  les  re'gimes  divers  d'ex- 
ploitation se  rapportent,  non  au  mode  de  gisement  des  substances 
minérales,  mais  à  leur  nature;  qu'autrement  les  classifications  se- 
raient complètement  inutiles; 

Que  si  on  admettait  une  autre  interprétation,  une  mine,  tantôt 
serait  non  coneessibîe,  tantôt  devrait  être  concédée,  suivant  qu'on 
l'exploiterait  à  ciel  ouvert  ou  par  puits  et  galeries,  circonstances 
qui  peuvent  se  trouver  reunies  à  l'egar  1  d'un  même  gîte; 

Que  le  principe  de  îa  concessibilité  des  mines  est  fonde'  sur  l'ex- 
périence, sur  la  nécessite  de  préserver  leur  exploitation  des  dé- 
sordres qui ,  à  diverses  époques,  avaient  gravement  compromis 
l'intérêt  public,  et  dont  une  législation  prévoyante  devait  empêcher 
Je  retour; 

Considérant  que  si  le  fer  et  l'alun  sont  classes  parmi  les  mines, 
il  est  vrai  que  les  minerais  de  fer  dits  d'alluvion  et  les  terres  alu- 
mineuscs  constituent,  suivant  l'article  3,  de  simples  minières,  mais 
que  celte  disposition  est  spéciale  au  fer  ou  a  l'alun  classés  dans  de 
certaines  conditions,  et  n'est  pis  étendue  au  bitume;  que  la  spé- 
cialité de  cette  disposition  est  indiquée  avec  précision  par  les  dé- 
veloppements qu'elle  recuit  «  ans  les  sections  2  et  3  du,  titre  VII, 
relatives,  lune  «  la  propriété  et  à  l'exploitation  des  minerais  de 
fer  d'alluvion,  l'autre,  aux  terres prjriteuscs  et  alumincmes ; 

Que  l'article  09  se  trouve  également  au  nombre  de  ces  disposi- 
tions spéciales  aux  minerais  de  fer,  et  s'applique  à  ces  minerais 
exclusivement;  que  cette  exception,  dictée  par  des  considérations 
particulières,  consacre  par  cela  même  de  plus  fort  le  principe  gé- 
néral de  la  eoncessibilite  des  mines,  quel  que  soit  le  mode  de  leur 
exploitation; 

Que  c'est  de  cette  manière  que  la  loi  a  été  appliquée  jusqu'ici, 
notamment  pour  le  manganèse  de  ia  Romanèche,  département  de 
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Saône-et-Loire,  pour  les  schistes  bitumineux  de  Menât,  départe- 
ment du  Puy-de-Dôme; 

Qu'ainsi,  bien  que  le  gîte  de  Bastènes  soit  exploité  à  ciel  ouvert, 
bien  que  tout  autre  mode  d'exploitation  y  paraisse  impraticable,  v 
doit  nécessairement  être  soumis  au  régime  des  concessions  et 
vertu  de  la  loi  du  21  avril  1  810; 

Que  l'opinion  qui  tendrait  à  le  considérer  comme  une  minière 
aurait  pour  résultat  d'introduire  dans  l'article  S  de  ladite  loi  une 
distinction  arbitraire  et  périlleuse  qui  pourrait  s'appliquer  à  toutes 
les  substances  que  cet  article  énumère,  et  d'étendre  l'article  3  par 
une  assimilation  que  rien  n'autorise; 

Que  le  Gouvernement  doit  exécuter  la  loi  et  ne  peut,  par  quel- 
que considération  que  ce  soit,  la  restreindre  ni  l'étendre; 

Considérant,  au  surplus,  que  toutes  les  formalités  prescrites  pol- 
ies demandes  en  concess.on  ont  été  observées, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  est  fait  concession  à  MM.  Victor  Mcyrac  tl 
François-Honorc-Franklin  Thore ,  des  mines  de  bitume 
comprises  dans  les  limites  ci-après  définies,  commune  de 
Bastènes,  département  des  Landes. 

2.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
d'Armcnticu,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  à  la 
présente  ordonnance,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

A  Test  et  au  sud,  par  une  droite  menée  du  point  T  du 
pïan,  prise  à  deux  cent  quatre-vingts  mètres  à  Test  de  Tou- 
rou,  sur  le  chemin  de  Bastènes  à  Bergouey,  jusqu'au  point  U 
où  le  ruisseau  de  Mauhourat  est  coupé  par  une  ligne  menée 
de  Tourou  à  Pinteou; 

De  ce  point  U,  par  le  ruisseau  de  Manhourat,  jusqu'au 
point  V,  où  ledit  ruisseau  est  coupé  par  le  chemin  de  Man- 
cestat  à  Bordenave  ; 

De  ce  point  V,  par  une  droite  menée  au  point  X,  con- 
fluent du  ruisseau  de  Castenau  avec  le  ruisseau  de  la  tuilerie  ; 

Au  nord-ouest  et  à  l'ouest,  à  partir  du  point  X  par  le 
ruisseau  de  la  tuilerie,  jusqu'à  sa  rencontre  G  avec  le  che- 
min de  Donzac  à  Baigts; 

Puis,  par  une  ligne  séparative  entre  le»  deux  concession* 
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cT ^Armenlieu  et  Je  T Ëchalassierc ,  et  déterminée  ainsi  qu'il 
suit  : 

Par  une  ligne  droite  mente  cïu  point  G  au  sommet  H  de 
Vangle  que  fait  le  chemin  de  Bastènes  à  Bergouey,  qui  passe 
au-dessus  des  bituminières  et  par  les  habitations  de  Patience, 
de  Bordcnave,  de  Lorligahun,  de  Bilume,  de  Tourou,  etc.  ; 
ce  sommet  d'angle  étant  déterminé  par  le  point  d'intersection, 
sur  le  côté  nord  de  ce  chemin,  de  deux  lignes  droites  dont 
l'une,  passant  par  l'angle  sud-ouet  de  la  maison  Bordcnave ,  a, 
entre  cet  angîe  et  le  sommet  H,  une  longueur  d'environ  cent 
vingt-cinq  mètres,  double  de  celle  mesurée  à  partir  de  H, 
et  menée  jusqu'au  point  de  rencontre  des  côtés  nord  des  che- 
mins de  Bastènes  à  Bergouey  et  de  Patience  à  Donzac  (  ce 
dernier  chemin  étant  celui  qui  traverse  le  ruissenu  de  la 
tuilerie  près  de  îa  fontaine  de  Sourian); 

De  ce  point  H,  en  suivant  le  premier  de  cps  deux  che- 
mins jusqu'au  point  I,  sommet  de  l'angle  ouest-sud-ouest  de 
la  parcelle  n°  446 ,  à  Bordenave; 

De  ce  point  I,  en  suivant  vers  l'ouest  les  limites  de  cette 
parcelîe ,  et  de  celle  n°  44  5,  au  même,  jusqu'au  point  K,  ex- 
trémité de  ces  limites  vers  le  nord  ; 

De  ce  point  K,  par  une  ligne  droite  menée  au  point  L, 
commun  à  la  parcelle  n°  445 ,  à  MM.  Meyraceï  T/torc,  et  à 
la  parcelle  n°  423,  aux  représentants  Lasserre,  ce  point  L 
étant  situé  au  sud  de  Tune  et  l'autre  parcèlle; 

De  ce  point  L,  en  descendant  le  lit  du  petit  ruisseau  ou 
le  ravin  qui  sert  de  limite  commune  à  ces  deux  dernières 
parcelles,  jusqu'à  sa  jonction  en  M  avec  le  ruisseau  de  la 
tuilerie,  et  remontant  ensuite  celui-ci  jusqu'au  point  N,  où 
il  sort  de  la  commune  de  Caupenne  pour  entrer  dans  celle  de 
Bastènes; 

De  ce  point  N,  en  suivant  la  limite  N  O  vers  Test  et  O  P 
vers  le  sud  ,  de  la  parcelle  n°  4  i4  ,  aux  représentants  Dabi- 
gnon,  et  la  limite  P  Q  vers  l'est  de  la  parcelle  n°  452  ,  à 
MM.  Mcyrac  et  Thore,  jusqu'au  point  Q,  situé  sur  le  chemin 
de  Bastènes  à  Bergouey,  indiqué  plus  haut; 
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De  ce  point  Q,  en  suivant  ce  même  chemin  jusqu'au  point 
de  départ  T  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  d< 
quatre-vingt-un  hectares. 

3.  Il  n'est  rien  préjugé  sur  l'exploitation  des  gîtes  de  tout 
minerai  étranger  au  bitume  qui  peuvent  exister  dans  l'étendue  j 
de  la  concession  d Armenlieu.  La  concession  de  ces  gîtes  dcl 
minerai  sera  accordée,  s'il  y  a  lieu,  après  une  instruction  par-j 
ticulière,  soit  aux  concessionnaires  dés  mines  \X Armenlieu  A 
soit  a  d'autres  personnes.  Les  cahiers  des  charges  des  deui  ! 
concessions  régleront,  dans  ce  dernier  cas,  les  rapports  ers 
deux  concessionnaires  entre  eux,  pour  la  conservation  de  ieira 
droits  mutuels  et  pour  la  bonne  exploitation  des  deux  subs- 
tances. 

4.  Le  droit  attribué  aux  propriétaires  de  la  surface,  par 
les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  sur  le  produit 
des  mines  concédées,  est  réglé  à  une  redevance  de  9  cen- 
times par  quintal  de  minerai  extrait.  Cette  redevance  sert 
payée  chaque  mois  par  les  concessionnaires  aux  propriétaire 
sur  les  terrains  desquels  l'exploitation  aura  lieu. 

Elle  ne  sera  due  que  pour  les  minerais  qui  seront  suscep- 
tibles par  leur  richesse  d'être  utilement  employés.  Ces  pro- 
-  priétaires  pourront  placer  à  leurs  frais  un  préposé  pour  véri- 
fier la  quantité  de  minerai  sortie  de  la  mine. 

Cette  rétribution  sera  applicable  toutes  les  fois  qu'il  n'exis- 
tera pas  à  ce  sujet  de  conventions  antérieures  entre  les  con- 
cessionnaires et  les  propriétaires  de  la  surface. 

S'il  existe  de  telles  conventions,  elles  seront  exécutées, 
pourvu  toutefois  qu'elles  ne  soient  pas  en  opposition  avec  les 
règles  qui  seront  prescrites,  en  vertu  de  la  présente  ordon- 
nance, pour  la  conduite  des  travaux  souterrains,  dans  la  vue 
d'une  bonne  exploitation.  Dans  le  cas  contraire,  lesdites  con- 
ventions ne  pourront  donner  lieu,  entre  les  parties  intéres- 
sées, qu'à  une  action  en  indemnité,  el  la  rétribution  restera 
déterminée  ainsi  qu'il  est  dit  au  commencement  du  présent 
article. 
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5.  Les  concessionnaires  payeront  en,  outre  aux  proprié- 
taire de  la  surface  les  indemnités  déterminées  par  les  articles 
43  et  44  de  la  loi  du  21  avril  181Q,  pour  les  dégâts  et  non 
jouissance  de  terrains,  occasionnés  par  l'exploiiation  des  mines. 

6.  En  exécution  de  l'article  46  de  la  loi  du  2  L  avril  1810, 
toutes  îes  questions  d'indemnités  à  payer  par  les  concessipn- 
naires,  à  raison  de  recherches  où  travaux  antérieurs  à  la  pré- 
sente ordonnance,  seront  décidées  par  le  conseil  de  préfec- 
ture. 

7.  Les  concessionnaires  payeront  à  l'Etat,  entre  les  mains 
du  receveur  de  l'arrondissement  de  Saint-Scver,  les  redevances 
fixe  et  proportionnelle  établies  par  la  loi  du  21  avril  18  10, 
conformément  à  ce  qui  est  déterminé  par  le  décret  du  6  ma,i 
1811. 

8.  Les  concessionnaires  se  conformeront  exactement  aux 
dispositions  du  cahier  des  charges  qui  est  annexé  à  la  présente 
ordonnance,  et  qui  est  considéré  comme  en  faisant  partie 
essentielle. 

9.  Il  y  aura  particulièrement  lieu  à  l'exercice  de  la  surveil- 
lance de  l'administiation  des  mines,  en  exécution  des  articles 
47,  49  et  50  de  la  loi  du  21  avril  1810  et  du  titre  II  du  dé- 
cret du  3  janvier  1 8  13,  si  la  propriété  de  la  concession  vient 
à  être  transmise  dune  manière  quelconque  à  d'autres  per- 
sonnes par  les  concessionnaires.  Ce  cas  arrivant,  les  nouveaux 
propriétaires  de  la  concession  seront  tenus  de  se  conformer 
exactement  aux  conditions  prescrites  par  la  présente  ordon- 
nance et  par  le  cahier  des  charges  y  annexé. 

10.  A  toutes  les  époques  où  la  concession  sera  possédée 
par  une  société,  celte  société,  lorsqu'elle  en  sera  requise  par 
le  préfet,  devra  justifier,  aux  termes  de  l'article  7  de  la  loi  du 
27  avril  1838,  qu'il  est  pourvu,  par  une  convention  spé- 
ciale, à  ce  que  les  travaux  d'exploitation  soient  soumis  à  une  . 
direction  unique  et  coordonnée  dans  un  intérêt  commun. 

Elle  sera  pareillement  tenue  de  désigner  par  une  déclara- 
tion authentique,  faite  au  secrétariat  de  la  préfecture,  celui 
de  ses  membres  ou  toute  autre  personne  à  qui  elle  aura 
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donné  les  pouvoirs  nécessaires  pour  correspondre  en  son  nom 
avec  l'autorité  administrative,  et,  en  général,  pour  îa  représen- 
ter vis-à-vis  de  l'administration ,  tant  en  demandant  que  dé- 
fendant. 

11.  «Dans  le  cas  prévu  par  l'article  49  de  îa  îoî  du 
21  avril  1810,  où  l'exploitation  serait  restreinte  ou  sus- 
pendue sans  cause  reconnue  légitime,  le  préfet  assignera  aux 
concessionnaires  un  délai  de  rigueur  qui  ne  pourra  excéder 
six  mois.  Faute  par  les  concessionnaires  de  justifier,  dans  ce 
délai ,  de  ïa  reprise  d'une  exploitation  régulière  et  des  moyens 
de  la  continuer,  il  en  sera  rendu  compte,  conformément  audit 
article  49,  à  notre  ministre  des  travaux  publics,  qui  pronon- 
cera, s'il  y  a  lieu ,  fe  retrait  de  la  concession ,  en  exécution 
de  l'article  10  de  la  loi  du  27  avril  1838,  et  suivant  les 
formes  prescrites  par  l'article  6  de  la  même  loi. 

12.  La  présente  ordonnance  sera  publiée  et  affichée,  aux 
frais  des  concessionnaires,  dans  la  commune  de  Bastènes,  sur 
laquelle  s'étend  ïa  concession. 

13.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux  .publics 
et  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présenfe 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  traçât* 
publics. 

Signé  J.  DuFAtJRB. 


N°  8952.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  concession  des  Mines 
de  bitume  de  l'Echalassière,  commune  de  Bastènes  (Landes). 

Au  palais  de  Fontainebleau,  le  10  Octobre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux 
publics; 
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Vu  les  demandes  tendant  à  obtenir  la  concession  des  gîtes  de 
bitume  dans  le  canton  d'Amou,  arrondissement  de  Saint-Sever, 
département  des  Landes,  et  présentées,  savoir: 

Le  25  mai  1835,  par  M.  Bertrand  Geoffroy; 
Le  14  juin ,  par  MM.  Meyrac  et  Thore; 
Le  13  novembre,  par  M.  Charles  Las  s  erre; 
Les  plans  fournis  par  les  parties;  • 
Les  affiches  des  9  juillet  et  10  août  1835,  et  les  certificats  de 
publications; 

Les  oppositions  respectivement  signifiées  à  la  requête  de 
MM.  Meyrac  et  Thore,  et  de  M.  Lasserre,  les  13  août  et  13  no- 
vembre 1835,  et  19  novembre  1836; 

Les  re'ciamations  des  maires  de  Castet-Sarrazin,  Bergouey  et 
Baslènes,  des  11  novembre  1835,  18  décembre  183C  et  17  janvier 
1837; 

L'acte  extrajudiciaire  du  29  mai  1837,  notifié  au  nom  de 
MM.  Jean-Victor  et  Adrien- Félix  Lasserre,  annonçant  qu'ils  se 
présentent  tant  personnellement  que  comme  héritiers  de  feu 
M.  Lasserre,  leur  père,  pour  suivre  les  effets  de  la  demande 
formée  par  ce  dernier; 

Le  ménftire  joint  à  cet  acte; 

La  copie  certifiée  d'une  demande  adressée  au  préfet  des  Landes, 
le  29  octobre  1837,  par  MM.  Dubignon; 

Leur  lettre  du  23  novembre  1837,  enregistrée  à  l'administration 
des  mines  le  13  janvier  1838; 

Les  procès-verbaux  d'enquête  des  30  et  31  mai  1838,  dressés 
par  les  maires  de  Bastènes  et  de  Gaujac; 

Les  demandes  en  concurrence  formées  le  7  mai  par  M.  Dîbar- 
rart  d' Etchegoycn; 

Le  16  du  même  mois,  par  divers  propriétaires  réunis  sous  Je 
nom  de  Société  d'Amou; 

Le  24,  par  M.  le  vicomte  de  Galard; 

Le  6  juin,  par  M.  d Angoumeau ; 

Le  10,  par  Mme  veuve  Du/au; 

Les  pièces  et  mémoires  produits  tant  par  les  anciens  deman- 
deurs que  par  les  nouveaux  prétendants; 

Les  rapports  des  ingénieurs  des  mines  des  6  décembre  1837, 
22  juin  et  30  août  1838; 

Les  avis  du  préfet  des  Landes  des  26  décembre  1 837  ,  4  et  6  sep- 
tembre 1838; 

Les  avis  du  conseil  général  des  mines  des  8  mars  1 838  et  25  avril 
.    1839,  tendant  à  instituer  deux  concessions  sur  le  territoire  de  Bas- 
tènes  et  à  accorder  Tune ,  sous  le  nom  de  concession  d  Amxentxeu « 

IX*  Série.  39.. 
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h  MM.  Meyracel  Thore t  et  l'autre,  sous  le  nom  de  concession  d: 
VÉchalassiere ,  aux  héritiers  de  M.  Charles  Lasser rc  ; 
Noire  Conseil  d'état  entendu  ; 

Considérant  que,  d'après  l'article  1er  de  la  loi  du  31  avril  1810, 
les  masses  de  substances  minérales  ou  fossiles  renfermées  dans  le 
sein  de  la  terre  ou  existantes  à  la  sur/ace  sont  classées,  relativement 
aux  règles  de  l'exploitation  de  chacune  d'elles,  sous  les  trois  qua- 
lifications de  mines,  minières  et  carrières;  qu'ainsi  le  législateur 
exprime ,  dès  l'abord ,  qu'il  distingue  en  trois  classes  ces  masses  de 
substances)  qu'il  donne  à  chaque  classe  sa  dénomination  particu- 
lière; qu'il  prescrit  à  chaque  classe  ses  règles  particulières  et  légales 
d'exploitation; 

Que  les  articles  2,  3  et  4,  énumèrent  les  substances  minérales 
ou  fossiles,  renfermées  dans  le  sein  de  la  terre  ou  existantes  à  la 
surface,  qui  composent  chaque  classe;  qu'elles  sont  classées  suivant 
leur  importance,  qui,  elle-même,  détermine  les  règles  de  l'exploi- 
tation; 

Qu'aux  termes  de  l'article  S,  sont  considérées  comme  mines  les 
masses  de  substances  minérales  ou  fossiles  connues  pour  contenir 
en  filons ,  en  couches  ou  en  amas,  de  l'or,  de  l'argent  ,mlu  piétine, 
du  mercure ,  du  plomb  ,  du  fer  en  filons  ou  couches ,  du  cuivre,  de 
l'étain,  du  zinc,  de  la  calamine ,  du  bismuth,  du  cobalt ,  de  l'ar- 
senic,  du  manganèse ,  de  l'antimoine ,  du  molybdène,  de  la  plom- 
bagine ou  autres  matières  métalliques ,  du  soufre ,  du  charbon  de 
terre  ou  de  pierre ,  du  bois  fossile ,  du  bitume,  de  l'alun  et  des  sul- 
fates à  bases  métalliques  ; 

Qu'ainsi  des  gîtes  contenant  du  bitume  en  fifons,  couches  ou 
amas,  sont  des  mines,  et  ne  peuvent  être  exploites  que  confor- 
mément aux  règles  prescrites  pour  l'exploitation  des  mines  par  les 
titres  II,  111,  IV  et  V  de  la  loi  du  21  avril  1810; 

Considérant  que  le  législateur  a  établi  cette  classification  pour 
les  substances  renfermées  dans  le  sein  de  la  terre  ou  existantes  à 
la  surfa  c,  sans  avoir  égard  ù  la  forme,  aux  difficultés  et  aux  dan- 
gers de  l'exploitation,  comme  il  a  compris  (article  4)  toute  une 
autre  classe  de  substances  sous  la  dénomination  de  carrières,  soit 
qu'elles  soient  exploitées  à  ciel  ouvert  ou  avec  des  galeries  souter- 
raines ; 

Considérant  que  les  distinctions  de  la  loi  ne  sont  point  arbi- 
traires; que  leur  objet  réel  est  d'établir  que  les  régimes  divers  d'ei- 
ploitation  se  rapportent,  non  au  mode  de  gisement  des  substances 
minérales,  mais  a  leur  nature;  qu'autrement  les  classifications  se- 
raient complètement  inutiles; 

.  Que  si  on  admettait  une  autre,  interprétation,  une  mine,  tantôt 
serait  non  concessible ,  tantôt  devrait  dire  concédée ,  suivant qu'oa 
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l'exploiterait  à  ciel  ouvert  ou  par  puits  et  galeries  ,  circonstancês 
qui  peuvent  se  trouver  réunies  à  regard  d'un  même  gîte; 

Que  Je  principe  tic  la  concessibilite  des  raines  est  fonde  sur 
l'expérience  ,  sur  la  nécessite  de  préserver  leur  exploitation  des 
désordres  qui,  à  diverses  époques,  avaient  gravement  compromis 
Virçtérét  public,  et  dont  une  législation  prévoyante  devait  empê- 
cher le  retour  ; 

Considérant  que  si  le  fer  et  l'alun  sont  cïasse's  parmi  les  . mines  , 
il  est  vrai  que  les  minerais  de  fer  dits  d'ulluvion  et  les  terres  alu- 
mincuses  constituent,  suivant  l'article  3,  de  simples  minières ,  mais 
que  cette  disposition  est  spéciale  au  fer  ou  à  l'alun  classes  dans  de 
certaines  conditions,  et  n'est  pas  étendue  au  bitume;  que  la. spé- 
cialité' de  cette  disposition  e>t  indiquée  avec  précision  par  les  dé- 
veloppements qu'elle  reçoit  dans  les  sections  2  et  3  du  titre  VII , 
relatives,  l'une,  à  la  propriété  et  à  l'exploitation  des  minerais  de 
fer  d'alluvion  ,  l'autre,  aux  terres  pyritcuscs  et  alumincuses  / 

Que  l'article  60  se  trouve  également  au  nombre  de  ces  disposi- 
tions spéciales  aux  minerais  rie  fer,  et  s'applique  à  ces  minerais 
exclusivement;  que  celte  exception,  dictée  par  des  considérations 
particulières,  consacre  par  cela  même  de  plus  fort  le  principe  gê- 
nerai de  la  concessibilite  des  mines,  quel  que  soit  le  mode  de  leur 
exploitation  ; 

Que  c'est  de  cette  manière  que  la  lot  a  été  appliquée  jusqu'ici , 
notamment  pour  le  manganèse  de  la  Romanèche,  département  de 
Saône-et-Loire,  pour  les  schistes  bitumineux  de  Menât,  départe- 
inent  du  Puy-de-Dôme; 

Qu'ainsi,  bien  que  le  gîte  de  Bastènes  soit  exploite  à  ciel  ouvert, 
bien  que  tout  autre  mode  d'exploitation  y  paraisse  impraticable ,  il 
doit  nécessairement  être  soumis  au  régime  des  concessions  en 
vertu  de  la  loi  du  21  avril  1810; 

Que  l'opinion  qui  tendrait  à  le  considérer  comme  une  minière 
aurait  pour  résultat  d'introduire  dans  l'article  9  de  lad  itc  loi  une 
distinction  arbitraire  et  périlleuse  qui  pourrait  s'appliquer  à  toutes 
les  substances,  que  cet  article  énumère,  et  d'e'lendre  l'article  3  par 
une  assimilation  que  rien  n'autorise  ; 

Que  le  Gouvernement  doit  e  xécuter  la  loi  et  ne  peut,  par  quelque 
consideVation  que  ce  soit,  la  restreindre  ni  l'étendre  ; 

Considérant,  au  surplus,  que  toutes  les  formalite's  prescrites  pour 
les  demandes  en  concession  ont  e'té  observées, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  lrr  II  est  fait  concession  aux  héritiers  de  M.  Charles 
Lasscrre,  des  mines  de  bitume  comprises  dans  les  limites 

3  9 . . , 
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ci-après  définies,  commune  de  Bastènes,  département  des 
Landes. 

2.  Cette  concession,  qui  prendra  ïe  nom  de  conccssiou 
de  F  Êchalassicre ,  est  limitée  ainsi  qu'il  suit,  conformément 
au  plan  annexé  à  notre  ordonnance  de  ce  jour,  relative  à  h 
concession  des  mines  de  bitume  d'Armenticu ,  dans  la  même 
commune  de  Baslènes ,  savoir  : 

A  1  est,  par  une  droite  menée  du  point  T  du  plan  pris  î 
deux  cent  quatre- vingts  mètres  à  Test  de  Tourou,  sur  ie  che- 
min de  Bastènes  à  Bergouey,  jusqu'à  la  maison  dite  le  Grand- 
hanusse  ; 

Au  nord,  par  deux  droites  menées  du  Grand-Lanusse  a 
Capdoubosq ,  et  de  ce  dernier  point  à  Lonné  ; 

A  l'ouest,  par  deux  droites  menées  de  Lonné  à  Ca.ftenau 
et  de  Castenau  au  point  X,  confluent  du  ruisseau  de  Cas  r  en  au 
avec  le  ruisseau  de  la  tuilerie  ; 

Au  sud-ouest  et  au  sud,  à  partir  du  point  X,  par  le  ruis- 
seau de  la  tuilerie,  jusqu'à  Ta  rencontre  G  avec  le  chemin  de 
Donzac  à  Baigts; 

Puis,  par  une  ligne  séparative  enlre  les  deux  concessions 
d1 '  Armenticu  et  de  l'Echalassiïre ,  et  déterminée  ainsi  q:nl 
suit  :  N 

Par  une  ligne  droite  menée  du  point  G  au  sommet  H  de 
l'angle  que  fait  le  chemin  de  Bastènes  à  Bergouey,  qui  passe 
au-dessus  des  bituminières  et  par  les  habitations  de  Patience, 
de  Bordcnave ,  de  Lortigatoun,  de  Bitumé,  de  Tourou,  etc.; 
ce  sommet  d'angle  étant  déterminé  par  le  point  d'intersection, 
sur  le  côté  nord  de  ce  chemin,  de  deux  lignes  droites,  dont 
l'une,  passant  par  l'angle  sud-ouest  de  la  maison  Bordcnave , 
a,  entre  cet  angle  et  le  sommet  H,  une  longueur  d'environ 
cent  vingt-cinq  mètres,  double  de  celle  mesurée  à  partir 
de  H,  et  menée  jusqu'au  point  de  rencontre  des  côtés  nord 
des  chemins  de  Bastènes  à  Bergouev  et  de  Patience  à  Donzac 
(  ce  dernier  chemin  étant  celui  qui  traverse  le  ruisseau  de  U 
tuilerie  près  de  la  fontaine  de  Sourian  )  ; 

De  ce  point  H,  en  suivant  le  premier  de  ces  deux  che- 
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mins  jusqu'au  point  I ,  sommet  de  l'angle  ouest-sud-ouest  de 
îa  parcelle  n°  446,  à  Bordenave; 

De  ce  point  I,  en  suivant  veis  l'ouest  les  limites  de  celte 
parcelle,  et  de  celle  n°  445,  au  même,  Jusqu'au  point  K, 
extrémité  de  ces  limites  vers  ïe  nord  ; 

De  ce  point  K,  par  une  ligne  droite  menée  au  point  L, 
commun  à  la  parcelle  n°  A  f?.,  à  MM.  Mcyrac  et  Thore,  el  à 
la  parcelle  n°  423,  aux  représentants  Lasscrrc ,  ce  point  L 
étant  silué  au  sud  de  Tune  et  l'autre  parcelle; 

De  ce  point  L,  en  descendant  le  lit  du  petit  ruisseau  OU 
le  ravin  qui  $ert  de  limite  commune  a  ces  deux  dernières 
parcelles,  jusqu'à  sa  jonction  en  M  avec  le  ruisseau  de  la 
tuilerie,  et  remontant  ensuite  celui  ci  jusqu'au  point  N,  ou 
iî  sort  de  la  commune  de  Caupenne  pour  entrer  dans  celle  de 
Bastènes; 

De  ce  point  N,  en  suivant  la  limite  N  O  vers  l  est  et  O  P 
vers  le  sud,  de  la  parcelle  n°  4  l  4  ,  aux  représentants  Dabi- 
gnon  y  et  la  limite  P  Q  vers  lest  de  la  parcelle  n°  45  2,  à 
MM.  Mcyrac  et  Thore,  jusqu'au  point  Q,  Mtué  sur  le  che- 
min de  Bastènes  à  Bergouey,  indique  plus  haut; 

De  ce  point  Q,  en  suivant  ce  même  chemin  jusqu'au  point 
de  départ  T; 

Lesdites  limites  embrassant  une  étendue  superficielle  de 
soixante-huit  hectares. 

3.  H  n'est  rien  préjugé  sur  l'exploitation  des  gîtes  de  tout 
minerai  étranger  au  bitume  qui  peuvent  exister  dans  l'étendue 
de  îa  concession  d'Armenticu.  La  concession  de  ces  gîtes  de 
minerai  sera  accordée,  s'il  y  a  lieu,  après  une  instruction  par- 
ticulière, soit  aux  concessionnaires  des  mines  d' Arme n  lieu , 
soit  à  d'autres  personnes.  Les  cahiers  des  charges  des  deux 
concessions  régleront,  dans  ce  dernier  cas,  les  rapports  des 
deux  concessionnaires  entre  eux,  pour  fa  conservation  de  leurs 
droits  mutuels  et  pour  la  bonne  exploitation  des  deux  subs- 
tances. 

4.  Le  droit  attribué  aux  propriétaires  de  la  surface,  par 
les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  sur  le  produit 
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des  mines  concédées,  est  régie  à  une  redevance  de  9  cen- 
times par  quintal  de  minerai  extrait.  Cette  redevance  sera 
payée  chaque  mois  par  îes  concessionnaires  aux  propriétaires 
sur  les  terrains  desquels  l'exploitation  aura  lieu. 

Elle  ne  sera  due  que  pour  les  minorais  qui  seront  suscep- 
tibles par  leur  richesse  d'être  utilement  employés.  Ces  pro- 
priétaires pourront  placer  à  leurs  frais  un  préposé  pour  véri- 
fier la  quantité  de  minerai  sorti*  de  la  mine. 

Cette  rétribution  sera  applicable  toutes  les  fois  qu'il  n'exis- 
tera pas  à  ce  sujet  de  conventions  antérieures  entre  les  con- 
cessionnaires et  îes  propriétaires  de  la  surface. 

S'il  existe  de  telles  conventions,  elles  seront  exécutées, 
pourvu  toutefois  qu'elles  ne  soient  pas  en  opposition  avec  1rs 
règles  qui  seront  prescrites,  en  vertu  de  la  présente  ordon- 
nance, pour  la  conduite  des  travaux  souterrains,  dans  ta  vue 
d'une  bonne  exploitation.  Dans  le  cas  contraire,  lesdites  con- 
ventions ne  pourront  donner  lieu,  entre  îes  parties  intéres- 
sées, qu'à  une  action  en  indemnité,  et  îa  rétribution  restera 
déterminée  ainsi  qu'il  est  dit  au  commencement  du  présent 
article. 

5.  Les  concessionnaires  payeront  en  outre  aux  proprié- 
taires de  la  surface  les  indemnités  déterminées  par  les  articles 
43  et  44  de  la  loi  du  21  avril  1810,  pour  les  dégâts  et  non 
jouissance  de  terrains,  occasionnés  par  l'exploitation  des  mines. 

G.  En  exécution  de  l'article  46  de  la  loi  du  2  1  avril  1810, 
toutes  les  questions  d'indemnités  a  payer  par  les  concession- 
naires, à  raison  de  recherches  ou  travaux  antérieurs  à  la  pré- 
sente ordonnance,  seront  décidées  par  le  conseil  de  préfec- 
ture.       :  ' 

7.  Les  concessionnaires  payeront  à  l'Etat,  entre  les  mains 
du  receveur  de  l'arrondissement  de  Saint-Sever,  les  redevances 
fixe  et  proportionnelle  établies  par  fa  loi  du  21  avnï  1810, 
conformément  à  ce  qui  est  déterminé  par  le  déiret  du  fe  mai 
1811.  n  . 

8.  Les  concessionnaires  se  conformeront  exactement  aux 
dispositions  du  cahier  des  charges  qûi  est  annexé  à  la  pré- 
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sente  ordonnance,  et  qui  est  considéré  comme  en  faisant 
partie  essentielle. 

9.  H  y  aura  particulièrement  lieu  à  l'exercice  de  la  surveil- 
lance de  Tadministration  des  mines,  en  exécution  des  articles 
47,  49  et  50  de  fa  îoi  du  21  avril  1810  et  du  titre  II  du  dé- 
cret du  3  janvier  1813,  si  la  propriété  de  îa  concession  vient 
h  être  transmise  d'une  manière  quelconque  à  d'autres  per- 
sonnes par  les  concessionnaires.  Ce  cas  arrivant,  les  nouveaux 
propriétaires  de  la  concession  seront  tenus  de  se  conformer 
exactement  aux  conditions  prescrites  par  fa  présente  ordon- 
nance et  par  le  cahier  des  charges  y  annexé. 

10.  A  toutes  les  époques  où  la  concession  sera  possédée 
par  une  société,  cette  société,  lorsqu'elle  en  sera  requise  par 
le  préfet,  devra  justifier,  aux  termes  de  l'article  7  de  la  loi  du 
27  avril  1838,  qu'il  est  pourvu,  par  une  convention  spé- 
ciale, à  ceque-Ics  travaux  «'exploitation  soient  soumis  à  une 
direction  unique  et  coordonnée  dans  un  intérêt  commun. 

Elle  sera  pareillement  tenue  de  désigner  par  une  déclara- 
tion authentique,  faite  au  secrétariat  de  fa  préfecture,  celui 
de  ses  membres  ou  toute  autre  personne  à  qui  elle  aura 
donné  les  pouvoirs  nécessaires  pour  correspondre  en  son  nom 
avec  l'autorité  administrative,  et,  en  général,  pour  fa  repré- 
senter vis-à-vis  de  l'administration ,  tant  en  demandant  que 
défendant. 

11.  Dans  fe  cas  prévu  par  l'article  49  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  où  l'exploitation  serait  restreinte  ou  sus- 
pendue sans  cause  reconnue  légitime,  fe  préfet  assignera  aux 
concessionnaires  un  délai  de  rigueur  qui  ne  pourra  excéder 
six  mois;  faute  par  les  concessionnaires  de  justifier,  dans  ce 
délai,  de  fa  reprise  d'une  exploitation  régulière  et  des  moyens 
de  fa  continuer,  il  en  sera  rendu  compte,  conformément  audit 
article  49,  à  notre  ministre  des  travaux  publics,  qui  pronon- 
cera, s'if  y  afieu,  le  retrait  de  îa  concession,  en  exécution  de 
l'article  10  de  la  loi  du  2  7  avrif  1838,  et  suivant  les  formes 
prescrites  par  farticle  G  de  h  même  foi. 

12.  La  présente  ordonnance  sera  publiée  et  affichée,  aux 
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frais  des  concessionnaires,  dans  la  commune  de  Bastcnes,  sur 
laquelle  s'étend  ia  concession. 

13.  Nos  ministres  secrétaires  d  état  aux  départements  des 
travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
rjui  ie  concerne,  de  l'exécution  de  là  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Hoi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  travaux 
publics , 

Signé  J.  Dlfai  re. 

N°  8253.  —  Ordonnance  nu  Roi  portant  annulation  de  Brevets 

d'invention. 

Au  ]>alai5  de  Saiut-Cloud,  le  25  Septembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALCT. 

Vu  Particie  4  du  litre  U  tic  la  loi  du  35  inui  1 19 1  ; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'élut  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Nous  avons  oiiDONNÉ  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Les  brevets  d'invention,  de  perfectionnement 
et  d'importation  ci-après  rappelés,  ainsi  que  les  brevets  de 
perfectionnement  et  d'addition  qui  s'y  rattachent,  sont  dé- 
clarés nuls  et  comme  non  avenus,  les  personnes  qui  en  avaient 
requis  la  délivrance  ayant  abandonné  les  droits  qu'ils  leur 
conféraient  et  ayant  refusé  d'en  solder  la  taxe. 

i°  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivre,  le 
0  février  1836,  à  MM.  Milan  (Aristide)  et  Franchot  (  Charles-Louis- Fé- 
lix), contrôleur  des  contributions  directes  k  Chàteaudun,  faisant  e'Ieciion 
de  domicile  à  Paris,  chez  M.  Milan ,  l'an  d'eux,  demeurant  rue  du  Roule, 
n°  7,  pour  une  lampe  gazo-slatiquc-pyrogène. 

s°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivre',  le  «0  février  1836,  à 
M.  Selon  (Jean),  horloger,  demeurant  au  Havre,  département  de  la 
Seine-Inférieure,  pour  un  nouveau  système  de  pompe  applicable  aux 
lampes  mécaniques  ou  à  tout  autre  usage,  ainsi  que  le  brevet  de  perfec- 
tionnement et  d'addition  à  ce  titre  délivré  en  même  temps. 

3°  Le  brevet  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivré,  le  6  avril  1836 , 
à  M.  Jaequin  (Julien-Joseph),  horloger,  demeurant  aTroyes,  département 
de  l'Aube ,  pour  une  mécanique  à  rétrécir  ic  tissu  des  bas  sur  le  métier. 
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4°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivre,  le  18  mai  1836  ,  k  M.  Pi'er- 
rard  (Jean- Baptiste),  charpentier-mécanicien ,  demeurant  faubourg  Sainle- 
Anoc  ,  à  Reims ,  département  de  la  Marne,  pour  une  nouvillc  machine 
hydraulique  propre  a  remplacer  les  pompes  k  fou  et  autres  moteurs  actuel- 
lement en  usage. 

5°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivre',  le  17  juin  1636,  à  M.  Petit' 
Jean  {Niçoise),  vannier  emballeur,  demeurant  à  Avize ,  arrondissement 
d'Epcrnay,  dépai tement  de  la  Marne,  pour  un  nouveau  genre  de  panier 
propre  k  emballer  les  vins  de  Champagne. 

6°  Le  brevet  d'invention  de  dix  a/is  délivre,  le  0  novembre  1830,  k 
MM.  Gantier  (Jacques- Louis-Rcmi)  et  Hadrot,  lampistes,  demeurant  k 
Paris,  le  premier,  rue  des  Fossés-Saint-Gcrmain-l'Auxerrois,  n°  43,  et  le 
second  ,  rue  dos  Fossés-Montmartre,  n°  14  ,  pour  uuc  nouvelle  lampe  méca- 
nique k  dégorgement  continu. 

7°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  délivré,  le  1G  novembre  1831,  k 
M.  Carrière  (  Adolphe) ,  demeurant  k  Gangrs.  département  de  l'Hérault, 
pour  un  peigne  propre  à  éviter  les  bouclions  et  mariages  dans  la  filature  de 
la  soir. 

8U  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pris,  le  16  septembre  1837,  par 
M.  Aroux  (Guillaume-Félix),  fabricant  de  draps  ,  demeurant  k  Elbeuf-sur- 
Seine,  département  de  la  Seine-Inférieure,  pour  une  étoffe  nouvelle  due 
tissu  ciasttque  en  pure  laine  à  eûtes  transversales. 

!>u  Le  brevet  d'invention  de  cinq  uns,  délivré,  le  28  octobre  1  837,  k 
M.  Bertrand  (  Victor),  fabricant  de  tulle,  a  Sa.nt-Pierre-Iès-Calais,  dépar- 
tement du  Pas-dc-Calai-s ,  pour  la  fabiicution  du  tulle  k  pois,  dit  point- 
il'esprit. 

2.  Sont  également  déclares  nuls  et  de  nul  effet ,  pour 
défaut  de  payement  de  la  seconde  moitié  de  la  taxe,  les  bre- 
vets dont  suit  la  désignation,  ainsi  que  les  brevets  de  perfec- 
tionnement et  d'addition  qui  s'y  rattachent. 

1°  ï.e  brevet  d'importation  de  dix  ans  délivre,  le  9  janvier  I836  ,k 
M.  W 'olff  (Simon),  négociant,  demeurant  k  Paris,  rue  Viviennc,  n°  14, 
pour  un  système  de  chautfage  k  l'esprit  de  vin,  dit  poêle  portatif  de  chambre 
et  de  voyage,  propre  k  chaulfcr  dans  un  instant  une  chambre  n'importe  de 
quelle  étendue. 

î°  Le  brevet  de  perfectionnement  de  quinze  ans  délivré,  le  31  janvier 
1835,  k  MM.  Guigo  (Charles),  mécanicien,  et  Maniquel  (Antoine- Ai  arie) , 
marchand  fabricant,  demeurant,  le  premier,  Montée-des-Carméliles,  n°  3, 
et  le  second,  rue  Coustou,  n°  6 ,  k  Lyon,  département  du  Hhône ,  pour 
certains  perfectionnements  applicables  k  la  machine  dite  à  la  Jacquart,  dans 
le  but  de  remplacer  le  lisage  en  carton  par  un  iisage  en  papier  continu. 

3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  délivré,  le  27  février  1835  ,  k 
M.  de  la  Morre  (Charles-François-Hyacinthe),  demeurant  rue  Saint-Jo- 
seph-en- Ville,  k  Bordeaux,  département  de  la  Gironde,  pour  un  nouveau 
mode  de  sécher  la  morue  verte  ou  d'autres  substances  alimentaires,  des  ma- 
tières et  tissus  quelconques,  dans  des  étuves  ignauriques,  c'est- k- dire ,  k 
renouvellement  et  agitation  continuels  d'air  chaud ,  k  laide  d'une  machine 
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k  vapeur  formant  en  même  temps  calorifère,  mode  auquel  sont  joints  dej 
procédés  d'épuration  et  de  neutralisation  d'odeur. . 

a°  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  délivré', 
le  9  avril  1835,  à  M.  Mariât  v  (  Joseph),  fabricant  de  c*»!»  ,  demeurant  rot 
Clrrm.it, i ,  n"  i8,  k  Lyon ,  département  du  Rhône,  pour  un  rc.«nn  élas- 
tique  ci»  caoutchouc,  destiné  à  remplacer  îe  rembourrage  actuel  dea  bandes 
de  billard,  ainsi  que  le  brevet  de  pet fectionnemoul  et  d'addition  à  oc  titre 
délivré  en  même  temps. 

5°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  !e  16  juin  1835,  k  M.  Coin 
(  Quentin-François),  demeurant  à  Saint-Quentin,  département  de  fAîsur, 
pour  des  procèdes  de  fabrication  de  tulle-blonde  six  points  k  maille  lar*e, 
eu  soie  ou  en  coton ,  sur  ïe  métier  k  tulle  circulaire  de  donxe  points. 

0°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivre,  le  15  janvier  1S36,  à 
M.  Letcstu  {Jean-Marie) ,  employé,  demeurant  il  Paris,  rue  Jean-Jacques 
Rousseau,  n°  18,  pour  une  nouvelle  serrure. 

7°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  îe  19  janvier  1836,  à 
M.  Raymond  (  Jean- Antoine  ),  demeurant  à  Taris,  rue  Saint -Marin, 
n°  2  7  1,  pour  un  système  de  parquet  dit  mosaïque,  en  bois,  à  coulis* 
d'appui,  assemblé  inétulliquement  ou  non,  se  posant  sur  lambourde  et  per- 
mettant,  une  lois  po»é* de.neaf  cirer  lu*  joints  a  voiouuî.  .    \>>.  \    ,   ,  . 

8°  Le  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  délivré,  le 
2  0  février  1836,  k  M.  lifach'e  {  Patrick  ),  de  Londres,  représenté  à  tens 
par  M.  Perpigna,  demeurant  rue  de  Cboiseul,  ft°  a,  pour  une  machine  k 
laver  le  linge  et  autres  étoffes.  *  « 

9°  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  délivré,  le 
20  février  1636,  k  M.  f^ecour  (Jean-Jacques),  ingénieur-mécanicien,  de- 
meurant à  Paris,  k  la  pompe  à  feu  du  Gros-Caillou,  pour  un  appareil  por- 
tatif aspirateur  d'eau,  oévorateur  de  la  fumée  et  de  tous  les  gax  délétères. 

10°  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  an»  délivré, 
le  26  février  1836,  kM.  Kecne  (  William),  ingénieur  civii  de  Bardeau, 
représenté  a  Paris  par  M.  Perpigna  ,  demeurant  rue  de  Cboiseul ,  n°  A ,  pour 
un  nouveau  système  d'application  de  force  motrice  k  la  navigation  ,  afin  de 
remplacer  les  ivwies  k  aubes. 

If  Le  brevet' d' in vemi on  de  quinte  ans  délivré,  le  l n  mars  1936,  k 
M.  Pttay  (  Hyacinthe) ,  pharmacien,  demeurant  k  Paris,  rue  B*r-du-Bec, 
n°  m ,  your,  t<*  un 'noir  factice  en»  grain  et  en  poudre  «impie*  et  double, 
pouvant  éirc  revivifié  k  l'usage  des  rallinenrs  de  sucre  et  de»  fabricants  de 
sucre  de  betteraves;  2»  un  noir  en  poudre  propre  k  désinfecter  les  fosses 
d'aisances,  etk  l'usage  des  fabricant*  d'engrais  annualisés.  • 
i  19«  Le  bievet  d'invention  et  de  perfccliofineiu*nt  de  dis  ans  délivré,  le 
i«  mat%  1836,  à'MM  Duvoir  et  compagnie*  constructeurs  d'appareils  de 
eha»fla«e,  demeurant  k  *P*ris,  rue  Neuve-Coquenasrd,  «•  11 ,  -ponr  uns 
buanderie  a  circulation.    î  i-  hw>»-»ii  a    *».h  «•    \  -  K    «I  S 

î.v  Le  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  dé- 
livré,  le  11  mars  188-6,  k  M'*6  Edwards  (  Élisa-Caroline)  f  de  Bieasard 
près  Rouen,  fanant  élection  de  domicile  k  l'an-,  me  du  Bac,  n»  o-i,  pour 
une  nouvelle  méthode  d'attirer  et  de  prendre. le  poisson.,  soit  dans  la  mer, 
à-  I  embouchure  des  rivières,  ou  dan* tou» cours  d'eau  ou  iae  quelconque, 
e..w«ku\  »»v..  »  «i.  .1  ,   *.  r  l*i>   i. »»*•.•          o'.i«,i,  »c   S  r  •  sr/ .i  / . 
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principes  et  méthodes  pareillement  applicables  k  tout  ce  qui  vit  dans 

l'eau.  '  >*.»#».* 

14°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  délivre*,  le  15  mars  18  50,  à 
JH.  JSbofi  (Joseph  ),  professeur  de  chimie,  demeurant  à  Paris,  eheaM.  De- 
loche,  rue  Beauregard,  n°  6,  pour  un  nouveau  genre  de  bougie  qu'il  nomme 
bougie  éboline.  •»  •  « 

16°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  délivre,  le  3!  mars  1836,  à 
M.  Caïman-Duverger,  ingénieur  à  Soisy-sous-Etioles ,  représente'  à  farts 
par  M.  Cacotie,  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré ,  nu3,  pour  un  nouveau 
genre  de  lyoos.  < 

16°  Le  brevet  d'invention  et  de  peifectionnement  de  cinq  ans  délivré,  le 
31  mars  1  836,  h  M.  Nicot  (  ÉtienneClaudc-Jean  ),  fabricant  lampiste, 
demeurant  a  Paris,  rue  Neuve-Saint-Martin,  n°  (8,  pour  un  nouveau  sys- 
tème d'appareils  de  lampes,  tant  pour  IVclairagc  des  billards  que  pour  celui 
des  salons,  magasin»,  eic.  ».  . 

17°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  31  mars  1  836,  à 
MM.  Ugmt  (Auguste),  dit  Bonnet,  et  Treille  (Jean- Baptiste- Auguste)* 
demeurant  a  Estrée-Saint  Denis ,  département  de  l'Oise,  pour  une  machine 
propre  k  fabriquer  la  brique. 

18"  Le  brevet  de  perfectionnement  et  d'invention  de  dix  ans  délivré,  le 
6  avril  1836,  h  M.  Selligue  (  A  le  van  r/rr- François  ),  ingénieur-mécanicien, 
demeurant  à  Paris,  cour  de*  Peiites-Eeut  ies,  n°  f,  pour  appareils  de  per- 
cosmoii  et  pour  outils  et  appareils  de  haut  sondage  d'après  le  système  de 
percussion  faisant  l'objet  des  brevets  qu'il  a  pris  le  3  octobre  18  34  et  le 
6  mars  1835.  t  ;      -  .  ....  -  .        .  .  ,,• 

:9°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  délivré,  le  13  avril  1836.  k  M.  Tri- 
ehon  (  Claude- Auguste)*  sculpteur,  demeurant  à  Paris,  rue  Sainte-Croix 
d'Antin,  i\°  1 1,  pour  des  accotoirs  qu'il  nomme  dormeuses,  destinés  k  être 
placés  et  fixés  dans  l'intérieur  des  voitures.  i  \  n 

ïO«  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  délivré,  le  15  avril  1836,  à 
M>L  Bernàrd  (  Albc, t-Henri-Marir),  eanonnier,  et  Duch$  (  O/unde 
demeurant  à  Pari*,  rue  de  Grenelle-Saint- Germa  in,  n°  *>56,  pour  un  nou- 
veau moteur  hydraulique.  •>      *  .  s  ♦ 

»i°  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  délivré,  le 
15  avril  1836,  à  M.  Fil  l'on  (  f.<<>n f.cun v.t-Jacqurs  ),  gàntirr,  demeurant 
k  Paris,  rue  Rameau,  n°  6,  pour  une  machine  propre  k  la  fabrication  des 
gants,  servaii !  .i  f.iire  exécuter  la  théorie  Dneastei.  ■  »  »  .  t%\  *  •  . 

Sî°  Lebrevct  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  si  avril  1836,  k 
M.  Boudard  (Sylrm'n-),  gantier,  demeurant  k  Paris,  rue  Neuve  des  Petits* 
Champs,  n°  o»,  pour  une  machine  nommée  tniromètr?  (  modèle- niarn  ), 
servant  k  prendre  toutes  (es  dimension»  de  la  main.  1  »■ 

53»  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  délivré  ,  le  «9  avril  1836  ,  k 
MM.  Chanieroy  (  Jean-Baptisle-Paul),  fondeur-mécanicien,  et  JonberH 
(  Pierre  Denis  ) ,  orfèvre',  demeurant  k  Pans,,  quai  des  Orfèvres,  la*  30, 
pour  un  appareil  dit  mtteur  à  levier  circulaire.  1  '  v  ' 

2  1°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  10  mai  1836,  k 
M.  3/orm  (  Prosper- Henri),  chef  d'institution,  demeurant  k  Paris,  rue 
Loui«-le-Grand,  n°  29\  pour  uné  méthode  dite  pohj  technographie ,  propre 
à  enseigner  eimaitsuéraent,  an  moyen  d  exemples  composés  dune  ma- 
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nière  spéciale,  le  dessin,  l'écriture,  la  rédaction,  l'histoire,  les  science! 
exactes,  etc. 

23°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  délivre',  le  10  mai  1836,  à 
M.  Vallod  {Joseph  ) ,  mécanicien,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Bernard  f 
n°  13,  faubourg  Saint  Antoine,  pour  un  procède  concernant  la  meunerie, 
qui  consiste  à  annuler  l'évaporation  de  la  farine  dans  îes  moulins,  et  en 
même  temps  à  la  rafraîchir. 

2G°  Le  brevet  d'imporiation  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  de'Iivré, 
le  18  mai  1836,  à  M.  Gobait- Pierart ,  négociant  de  Dunkcrquc,  agent  de  la 
compagnie  des  houillères,  forges  et  fonderies  de  Decazcville,  représenté  a 
Paris  par  M.  Perjtigna,  demeurant  rue  de  Choiseul,  n°  4,  pour  un  camion 
bas  à  roues  de  chasse  et  essieu  coude,  pour  un  ou  deux  chevaux,  la  charge 
d'un  cheval  pouvant  cire  de  trois  mille  cinq  cents  kilogrammes. 

27°  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  délivré,  le 
18  mai  1836,  à  M.  Fichet  {Alexandre  ),  serrurier-mécanicien,  demeurant 
à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n°  77,  pour  une  serrure  à  petite  clef  parfa?  te  ni  eut 
incrochetable  et  tous  secret,  disp<Wc  de  manière  que  tome  tentative  pour 
l'ouvrir  avec  fausses  clefs  ou  rossignols  la  referme  davantage,  sans  nue 
néanmoins  le  porteur  de  la  véritable  clef  éprouve  plus  de  dillicultés  qu  au- 
paravant. 

28"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  délit  ré*,  le  8  juin  1S3G,  à 
M.  Boudin  (  Joseph- Alexandre) ,  horh'ger  à  Avallon,  faisant  élection  de 
domicile  à  Paris,  chez  M.  Lechevalier,  place  Saint-Sulpice,  n°  8,  pour  un 
nouveau  système  d'horlogerie. 

2  9°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  10  juin  1 836 ,  à 
M.  Didier  {  Maximilien- Joseph  ),  médecin  dentiste,  demeurant  à  Pari», 
place  du  Palais-Royal,  n°  225,  pour  des  pièces  en  dents  minérales  à  plaque 
mobile. 

3o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  délivré,  le  29  juin  1836,  à 
M.  Fremy  {  Edouard),  chimiste,  demeurant  à  Paris, rue  Pavée-Saint- André' 
des  Arts,  n°  12,  pour  un  fourneau  et  des  procédés  propres,  1°  à  fabriquer 
les  noirs  d'os  ou  schistes;  2°  à  sécher  et  calciner  les  résidus  de  noir  animal 
ayant  servi  à  l'extraction  et  au  raffinage  des  sucres;  3°  à  utiliser  au  besoin 
l'excédant  de  chaleur,  à  chauffer  des  appareils  d'évaporalion  ou  des  ateliers, 
purgenes,  greniers  ou  éiuvcs. 

3  t°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  délivré,  le  2  9  juin  1 836  ,  à  M.  Ran- 
glet  {Auguste  ),  marchand  de  papier  de  Versailles,  faisant  élection  de  do- 
micile k  Paris,  rue  Saint-Nicaise.  hôtel  de  la  Bibliothèque,  pour  un  nou- 
veau système  de  blanchiment  des  matières  propres  à  la  confection  des  piles 
de  papier  et  les  préparations  de  l'eau. 

32°  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  délivré, 
le  29  juin  i  836,  a  M.  Eisrnmmger  { Michel  ),  professeur  de  musique,  re- 
présenté à  Paiis  par  M.  Pcrpigna,  demeurant  rue  de  Choiseul,  n°  4,  pour 
un  piano  qu'il  nomme  p>'ano  sténographe. 

33°  Le  brevet  d'invention  de  t  irtq  ans  délivré,  le  13  juillet  1836,  à 
M,  Crucq  { François  ),  fondeur,  demeurant  à  Lille,  département  du  Nord, 
pour  une  cuvette  hermétique  qu'il  nomme  cuvette  souterraine. 

3<*°  Le  brevet  d'iuvenlion  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivré,  le 
13  juillet  1836,  à  M.  Esprit  {Joseph),  mécanicien,  demeurant  me  Dorée, 
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n°  3,  à  Ly  on ,  département  du  Rhône,  pour  on  nouveau  système  de  mon- 
tagne qu'il  nomme  montagne  circulaire  aérienne. 

35°  Le  brevet  d'invention  de  einq  ans  délivré,  le  15  juillet  1836,  à 
M.  Pitay  (  Hyacinthe  ),  pharmacien,  demeurant  plaine  d'Ivry,  barrière  de 
la  Gare,  banlieue  de  Paris,  pour  un  procède  propre  à  empêcher  la  produc- 
tion de  la  mélasse  dans  la  fabrication  et  le  raffinage  du  sucre. 

36°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivre',  le  23  juillet  1836,  à 
M.  Picard  (  Louis- Alexandre  ) ,  médecin  dentiste,  demeurant  à  Paris,  rue 
do  la  Bourse,  n°  9,  pour  des  proce'déa  de  fabrication,  par  le  moulage,  de 
dents  minérales  artificielles  ayant  forme  naturelle. 

37°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  aas  délivré,  le  s  août  1836,  à  M.  Ay- 
mar d  de  lieaulieu  {Auguste),  fabricant  de  vernis,  demeurant  à  Paris,  rue 
du  Pctit-Reposoir,  n°  3,  pour  un  vernis  conservateur  et  pour  une  poudre 
dite  d'Ongny,  servant  a  mettre  les  meubles  à  neuf  en  rendant  au  vernis  son 
e'tat  primitif. 

38"  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  délivré,  le  5  août  1836,  a  M.  Elia 
(  Nicolas- Feto-Marie),  agent  de  la  compagnie  d'assurances  générales,  de- 
meurant à  Paris,  rue  Bourbon-Villeneuve,  n°  4  ,  pour  une  encre  dite  mer- 
veilleuse, 

39°  Le  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivre, 
le  5  août  1836,  à  M.  Mordan  (Sampson  )  ,  ingénieur  civil  de  Londres,  re- 
présenté a  Paris  par  M.  Pcrpigna,  demeurant  rue  de  Choiseul,  n°  2  fer, 
pour  une  méthode  perfectionnée  et  nouvelle  pour  faire  des  plumes,  soit 
avec  du  métal ,  des  plumes  d'oie  ou  de  toute  autre  matière  employée  ou  sus- 
ceptible d'être  employée  à  cet  usage. 

40°  Le  brevet  d  invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivré,  le 
23  août  1836,  à  MM.  de  Trcssnz  et  compagnie,  fabricants  de  pianos,  de- 
meurant à  Paris,  rue  du  Sentier,  n°  18,  pour  un  procédé  à  l'aide  duquel  on 
obtient  un  vernis  laque  applicable  a  toute  espèce  de  pianos. 

41°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  délivré,  le  27  août  1836,  à 
MM.  Alcnier  frères  (  Louis  et  Anacharsis  ),  demeurant  rue  du  Petit-Con- 
cert, n°3,  à  Bordeaux,  département  de  la  Gironde,  pour  une  machine 
fluidostatique. 

4  2°  Lé  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  ïc  30  août  1836,  à 
M.  Tremtsuk  (  Charles- Auguste),  inspecteur  des  bateaux  à  vnpeur,  demeu- 
rant aux  bains  nord  des  Quinconces,  à  Bordeaux,  département  de  la  Gi- 
ronde, pour  un  nouveau  mode  de  construction  des  bateaux  à  vapeur  destinés 
à  naviguer  sur  les  fleuves  peu  profonds. 

4  3°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  ïe  30  août  1836,  à 
M.  Thierry  (  Firmin- Louis  ) ,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  d'Angou- 
îéme,  n°  31,  faubourg  du  Roule,  pour  un  mojm  de  goupiller  les  boutons 
en  cuivre  ou  en  fer  sans  être  obligé  de  percer  des  trou*  de  goupille  sur  la 
lige  en  fer,  et  arriver  a  fixer  son  bouton  suivant  les  épaisseurs  de  toutes  les 
portes,  ledit  moyen  applicable  également  aux  boucles  à  bascule. 

4  4°  Le  brevet  d'invention  et  d'importation  de  cinq  ans  délivré,  ïc  9  sep- 
tembre 1836,  a  M.  Dehac  (  Pierrc-Barthèlcmi-Guinibcrt) ,  de  Brixton  près 
de  Londres,  rcpréscnié  ù  Paris  par  M.  Reynaud ,  demeurant  rue  du  Temple, 
n°  119,  pour  un  nouveau  genre  de  pe»on  dit  pondomètre ,  pouvant  con- 
server, pendant  un  temps  donné,  la  trace  de  ses  opérations. 
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45°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivre,  le  9  septembre  1816,  à 
M.  Jean  (  Benoît),  marchand  de  charbon,  demeurant  à  Paris,  quai  Saint- 
SaUin,  n°  20,  pour  la  construction  d'un  four  à  cuire  le  plâtre,  la  chaux  ou  la 
bridge  .  i"  -  >v 

4  6"  Le  brevet  d'invenûon  de  dix  ans  délivre,  le  16  septembre  1836,  à 
M\l~Courquin-mchoits,  Godin  et  Starr-Wood ,  faisant  élection  de  dorai- 
cife  à  Paris,  chez  ce  dernier,  rue  de*  Jeûneurs,  u°  8,  pour  une  nouvelle  vis 
d'Archimède  qu'iis.nomment  vis  Çourqwn-Nicholls. 

4  7°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  délivré,  le  2  4  septembre  1836,  à 
MM.  Salms  (  Frédervc-Joseph  )  et  Rodai  (  Antoine  ),  négociants*  demeu- 
rant a  Paris,  rue  Montmartre ,  n°  171,  pour  un  double  fourneau  propre  à 
ia  fois  à  opérer  la  fabrication  du  coke,  la  carbonisation  du  b ois r  le  dégage- 
ment du  gaz,  et  dont  la  chaleur  inférieure  a  pour  effet  de  mettre  en  raoa- 
vcment  une  pompe  à  vapeur. 

4  8°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  nos  délivré,  le  28  septembre  18  36, 
à  M.  Saint-Denis  (  Pierre),  de  Bastia,  faisant  élection  de  domicile  a  Paris, 
chez  IL  Begot,  rue  de  Bondy,  n«  42,  pour  une  machine  locomotrice  qu'il 
nomme  locomotrice  Saint-Denis. 

•  49°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  30  septembre  1836,  à 
M.  Gracie  (  François  ),  demeurant  à  Paris,  chez  M.  Dcchavx,  quai  de  fa 
Mégisserie,  n°  *0,  pour  une  préparation  qu'il  nomme  vemicine  et  nëgérine, 
propre  à  l'entretien  de9  meubles  et  des  cuirs. 

j»  fin"  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  délivre,  le  12  octobre  1836.  à 
MM.  Letault  (Elzéard-Dèsirc),  Caïro  (  Gactano),  Jour  dan- Du  ponttilac 
et  Robaglia ,  négociants,  demeurant  k  Paris,  rue  de  l'échiquier,  d°  13, 
pour  un  ciment-bitume  dénommé  ciment  Ca  ïro ,  principalement  applicable 
à  la  stéréotypé. 

51°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  délivré,  le  19  octobre  1836,  à 
M.  Caïman- Duvcrger,  ingénieur  k  Soisy-sous-Etiolcs,  représenté  à  Pari* 
par  M.  Delzons,  rue  Chanoinesse,  n°  4,  pour  des  appareils  qu'il  nomme 
secrèloirs  à  l'air  et  à  Ieau,  propres  au  nettoyage  des  grains  et  a  plusieurs 
autres  usages. 

.>■>"  Le  brevet  d'invention  de  dix  j*uis  délivré,  le  22  octobre  1836,  à 
M.  Brame- Chevalier (  Narcisse  ),  de  Lille,  représenté  à  Paris  par  M.  Per- 
pigna,  demeurant  rue  de  Choiseul,  n°  2  1er,  pour  l'application,  en  rempla- 
cemeut  de  l'argile,  dont  on  s  est  servi  jusqu'à  ce  jour  pour  le  blanchiment 
des  sucres,  d'une  manière  non  encore  adoptée  k  cet  usage,  et  qui  présente 
dans  son  emploi  une  économie  notable  et  assure  des  résultats  plus  prompts 
et  plus  parfaits. 

63°  Le  brevet  de  perfectionnement  de  dix  ans  délivré,  le  22  octobre 
1836,  6  M.  B*iyer  (  François-Régis),  fabricant  de  rubans,  demeurant  rue 
de  Roanne,  à  Saint -Etienne,  département  de  la  Loire,  pour  un  battant 
brocheur  propre  k  lisser  toute  espèce  de  rubans. 

64°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivre,  le  26  octobre  1836,  à 
MM.  Piatet  (  Pierre  )  et  Benoît  (  Frédéric  ),  facteurs  d'instruments,  de- 
meurant rue  Grenctte,  n°  12,  k  Lyon,  département  du  Rhône,  pour  un 
mécanisme  qui  supprime  et  remplace  les  clefs  et  les  pistons  adaptés  jusqu'à 
présent  aux  instrumenta  en  cuivre  de  toute  espèce. 

66°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  26  octobre  1830,  à 
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M»  Du/mer*  de  Montmirm'l  (  Antoine- Aubin  ),  de  Beaumont  (  D ordonne  )t 
représente  à  Paris  par  M.  Reynaud,  demeurant  rue  du  Temple,  n°  il 9, 
pou*  une  nouvelle  giberne,          -,       .     ~  .  .    -  .  -     »  , 

.  ,  66°  Le  brevet  d'importation  et  de  perfectionne  m  rut  de  cinq  ans  délivré, 
le  2  6  octobre  1836,  k  M.  Copier  (  Didier  )  et  Hardouin  (  Eugène-Fran- 
çois ),  pharmaciens,  demeurant  à  Pans,  rue  de  la  Jussienne,  n°  il,  pour 
une  liqueur  de  table  fortifiante  et  digeslive  qu'ils  nomment  hypocras  de 
menthe,  ■    -.  v-1  •  -    *  ■-•      -   -    ».    •   rr  ••        «       .  « 

57°  Le  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  dé- 
livré, le  1-&  novembre  1836,  k  M.  Burden  (  Hen*4)t  ingénieur  de  Liver- 
|>ool,  représenté  a  Paris  par  M.  Perpigna,  demeurant  rue  de  Choiseul, 
ii°  4 ,  pour  des  machines  ou  appareils  propres  à  fabriquer  mécaniquement 
des  fers  poor  les  chevaux  et  autres  bêtes  devrait  ou  de  somme.  . 

58°  Le  brevet iTinven  ion  de  cinq  ans  délivré,  le  12  novembre  1836,  à 
MM.  (iumuu  père  et  fils,  mécaniciens,  demeurant  à  Cosne ,  département 
de  la  Nièvre,  pour  une  machine  propre- à  extraire  le  jus  de  betterave***  >  , 

58°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  12  novembre ri  836  ,  k 
M.  Gantillon  {Denis),  apprêteur  d'étoffes  de  soie,  demeurant  rue  du  Com- 
merce, n°  28,  k  Lyon,  département  du  Rhône,  pour  une  terrasse  ou  chauf- 
fette  économique  servant  à  l'apprêt  des  étoffes  de  soie  de  toute  espèce. 

60°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  io  novembre  1836,  k 
M.  Caccia  (  Angelo  ),  émigré  italien,  demeurant  à  Paris,  place  des  Ita- 
liens, hôtel  Favart,  n°  5,  pour  un  perfectionnement  dans  {a  chaussure. 

6l<>  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  19  novembre  1 836,  k 
MM.  Fargue  (  Jean),  Formier  et  Lcdoux  (  Jean-Baptiste  ),  demeurant  k 
Paris,  le  premier,  rue  Croix-des-Petits-Champs»  n°  23,  et  le  second,  bou- 
levard Montmartre,  n°>8,  pour  un  nouveau  procédé  mécanique  adapté  k 
toute  espèce  d'embouchoirs  et  de  formes  pour  toutes  chaussures  quel- 
conques. 

62°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  21  novembre  1636,  k 
M.  Hue  {Jules- Auguste  ),  brossicr,  demeurant  k  Paris,  rue  de  l'Arbre  Sec, 
n°  26,  pour  des  procédés  propres  a  la  confection  des  articles  de  brosserie  en 
sparte  dit  jonc  d'Espagne. 

63°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  21  novembre  1836,  k 
MM.  Gallcux  {Alphonse),  fabricant  de  draps  de  Saint-Jusi-dcs -Marais  ; 
Maillet  (  Pierre-Bruno- Barbe  ) ,  mécanicien ,  et  Fournier  {  Pierre-Antoine  ) , 
demeurant  à  Beauvais,  déparlemeut  de  l'Oise,  pour  une  machine  destinée  k 
iaincr  ou  brosser  les  draps  par  un  système  continu  qu'ils  nomment  lainerie 
continue  et  brosserie  continue  d' Alphonse  Gal/eux  et  Maillet. 

6/1°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  26  novembre  1836,  k 
M.  Lahausxe  {  François  Joseph  ) ,  accordeur  de  pianos,  demeurant  k  Paris, 
fanbonrg  Poissonnière,  n«»  1,  pour  un  mécanisme  additionnd  applicable  k 
toute  espèce  de  pianos,  k  l'effet  de  les  rendre  clavigrades  élastiques,  c'est-à- 
dire  de  varier  la  résistance  du  clavier  de  manière  k  l'approprier  aux  mains 
les  plus  fuibies  comme  aux  pins  fortes-,  et  faire  ainsi  que  le  même  instru- 
ment soit  d'étude  et  d'exécution  pour  tous  les  âges  et  pour  toutes  les 
forces.         '         ^  :  Ht    \    :  ; 

65°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  30  novembre  1836,  k 
M*  Joandct  [Félix),  serrurier-mécanicien,  faisant  élection  de  domicile 
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chez  M.  Maumrn,  demeurant  k  Mont -de-Marsan,  département  des  Landes, 
pour  un  nouveau  système  de  roues  et  de  construction  applicable  à  toute 
espèce  de  voitures,  et  notamment  aux  diligences  et  voitures  publiques. 

6G°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  délivre',  ïe  30  novembre  1836  .  « 
MM.  Chuard  (  Michel)  et  Henry  {Louis),  demeurant  à  Paris,  le  premier, 
rue  Neuve-Saint-Etienne,  n°  7,  et  le  second,  rue  Fcydeau,  n°  34,  pour  une 
machine  bydrargiro-dynamique  qu'ils  nomment  machine  Ciiaard ,  et  destinée 
k  remplacer  les  machines  à  vapeur. 

67°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivre',  le  3  décembre  i836,  à 
M.  Truphème  (  François) ,  de  Marseille ,  faisant  élection,  de  domicile  à  Part»  , 
cher  M.  Dcguingaud,  employé,  demeurant  quai  d'Anjou,  n°  2  9,  île  Sa:nt- 
Louis,  pour  des  contrevents,  persiennes  et  jalousies  en  fer,  cuivre  et 
zinc. 

68°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  délivré,  le  3  décembre  1836,  à 
M.  de  Lagarde  (  Je  an- Baptiste- Félix -Victor),  demeurant  a  Paris,  rue  de- 
là Charte,  n°  8,  faubourg  Saint-Honoré,  pour  une  composition  chimique- 
qui  guérit  presque  de  suite  les  arbres  k  fruits  de  toutes  leurs  maladies. 

Ou"  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  dc'[ivre, 
le  8  décembre  I8."*f»,  k  MM.  Haag  (Isaac.)  graveur  sur  bois,  et  Mazoir 
(Martial  ),  de  Puteaux,  représentes  k  Paris  par  M.  Hêdin,  demeurant  rue 
Neuve-Sanison ,  n°  l,  pour  de  nouveaux  procédés  d'impression  sur  toiles 
peintes  et  papiers  peints,  au  moyen  desquels  ,  a\cc  la  même  planche,  on  im- 
prime simultanément  plusieurs  couleurs  qui  se  raccordent  dans  un  même 
bouquet  ou  dessin. 

70°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  délivré,  le  10  décembre  t836,  à 
M.  Martm  {Nicolas),  ingénieur,  demeurant  *  Paris,  rue  de  Buisy,  n°  16, 
pour  une  bascule  propre  à  rendre  invcrsables  les  voitures  suspendues. 

7  1°  Le  brevet  d'invention  dc^cinq  ans  délivré,  le  10  décembre  1836,  k 
M.  Laville  (Jcan-IJaptistc) ,  fabricant  de  chapeaux,  demeurant  à  Parts,  roe 
Simon-le-Franc,  n°  8,  pour^m  nouveau  procédé  de  fabrication  de  cha- 
peaux, qui  présente  une  économie  remarquable,  soit  dans  la  main-d'œuvre, 
soit  dans  la  matière  première. 

72°  Le  brevet  d  invention  de  cinq  ans  délivré,  le  10  décembre  1836,  à 
M.  Delcambrc,  entrepreneur  de  nettovement  de  la  ville  de  Paris,  y  demeu- 
rant ,  rue  Saint- Georges,  n°  34,  pour  un  système  de  balais ,  qu'il  nomme 
triangle  balayeur  et  balais  à  ressorts,  propre  au  balayage  des  rues  et  places 
publiques. 

73°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  délivré,  ïe  10  décembre  l  836 ,  k 
M.  Dcscroizilles  (Paul),  manufacturier,  demeurant  k  Saint-Quentin ,  dé- 
partement de  l'Aisne,  pour  des  blanchisse? ie*  expéditives  incessantes. 

74°  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivré,  îc 
1 5  décembre  1 830,  k  M.  liourgain  (Nicolas), mécanicien ,  demeurant  k  Paris, 
rue  de  Bondi,  impasse  de  la  Pompe  ,  n°  à  ,  pour  un  mécanisme  qu'il  nomme 
mécanisme  Donrgain ,  propre  k  faire  marcher  lei  enfants,  les  inlirmes  et  les 
malades,  dans  lequel  on  peut  s'asseoir  et  suspendre  une  jambe  k  volonté. 

7  5°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  15  décembre  1836,  à 
M.  Fèvre(  Gabriel-Didier),  négociant,  demeurant  k  Paris,  rue  Saint-Ho- 
norc,  n°  398  ,  pour  un  gazogène  mousseux  ,  propre  k  fabriquer  de  l'eau  de 
Seltz,  vin  mousseux,  limonade  gazeuse,  etc.,  etc. 
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76°  Le  brevet  d'inventien  de  dix  ans  délivré,  Te  15  décembre  1836,  k 
M.  Dietx  (G.  E.)  père,  de  Bruxelles,  repiéscnték  Pari»  par  M.  Brotsoys, 
agent  d'affaires,  à  Paria,  me  Gt  cnelle-Saint-Honoré,  n°  J9 ,  pour  un  nou- 
veau remorqueur  mû  par  la  vapeur,  marchant  sur  les  routes  ordinaires,  et 
pouvant  s'appliquer  k  toute  espèce  de  voitures  suspendues  ou  non  sus- 
pendues. 

77°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  19  décembre  1836  ,  à 
M.  Sou ffletot  (François) ,  facteur  de  pianos,  demeurant  à  Paris,  Faubourg- 
Saint-Martin,  n°  174,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  fabrica- 
tion des  pianos. 

78°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  ïe  t9  décembre  1836,  k 
M.  Crevel  (Alexandre) ,  homme  de  lettres,  demeurant  à  Paris,  rue  Maçon, 
n«>6,  pour  des  moyens  et  procédés  de  fabrication  d'un  nouveau  savon  mou 
et  en  pain. 

79°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  19  décembre  1836,  k 
M.  Dubœuf  (Clément),  ouviieren  soie,  demeurant  à  la  Gailloiière,  quar- 
tier des  Brotteaux,  rue  Madame,  n°  5  ,  faubourg  de  Lyon,  département  du 
H  lion  c,  pour  un  mécanitine  propre  à  améliorer  la  fabrication  des  rubans 
façonnés,  étoffes  de  soie  et  autres  passementeries  façonnées. 

80°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  19  décembre  1836,  k 
M.  Hubert  (Séraphin-Joseph  ),  employé,  demeurant  à  Paris,  rue  Notre- 
Dame-de-Nazareth,  n  9,  pour  un  appareil  de  sauvetage  dans  les  incendies. 

8t°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  si  décembre  1836,  à 
k  M.  Zust  (Jean-Jacques)  y  mécanicien  demeurant  k  Paris,  rue  du  Fau- 
bourg-du-Temple ,  n°  79,  pour  une  machine  a  piquer  toute  espèce  de  dessius 
et  destinée  k  remplacer  le  travail  k  la  main. 

8t°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  délivré,  le  94  décembre  1836,  k 
MM.  Lan  (Charles),  et  Monin  (Hippolyte) ,  fabricants,  demeurant  rue 
Saint-Laurent,  k  Belleville,  près  Paris,  pour  un  instrument  qu'ils  nomment 
compteur-mesureur  des  liquides, 

83»  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  délivré,  îe  30  décembre  1836,  k 
M.  Monvoisin  (Achille)*  employé,  demeurant  k  Pans,  place  du  Caire, 
n°  t,  pour  un  piano  k  clavier  mobile  et  k  bascule  dit  piano-écran. 

84°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  délivré  le  30  décembre  1836, 
k  MM.  Larde  (Gabriel)  et  Quinart  (Jean- François),  plombiers,  demeu- 
rant k  Paris,  rue  Saint- Antoine,  n°  31 ,  pour  un  appareil  inodore  destiné 
k  intercepter  le  passage  des  gai  méphitiques  des  fosses  d'aisances  dans  les 
sièges  des  latrines. 

3.  Les  principes,  moyens  et  procédés  pour  lesquels  tous 
ces  brevets  ont  été  pris,  deviendront  d'un  usage  libre  et 
commun.  A  cet  effet-,  les  mémoires  où  ils  sont  consignés  et 
décrits,  ainsi  nue  les  plnns,  dessins  ou  modèles  qui  les  re- 
présentent, seront  déposés  au  Conservatoire  royal  des  arts 
et  métiers,  afin  que  les  personnes  qui  désirent  les  connaître 
en  obtiennent  fa  communication,  et  pour  rendre  public,  par 
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la  voie  de  l'impression  et  de  la  gravure ,  ce  qu'ils  peuvent 
offrir  d'utile  à  l'industrie. 

4.  Sera  également  renvoyé  au  conseryatoire  royal  des  arti 
et  métiers,  le  brevet  dont  suit  fa  désignation  ,  les  titulaire* 
ayant  renoncé  à  tous  leurs  droits  par  lettre  du  1 2  jan- 
vier 1837. 

Le  brevet  d'importation  de  dix  ans,  pris  le  28  novembre  1833,  par 
MM.  Svrive  et  /foyer,  négociants  a  Ullc,  dc'parteracnt  du  Nord,  pour  m 
assortiment  de  machines  propres  a  la  filature  des  ctoupes  de  lin  da.:s  les  nu- 
méros les  plus  élevés. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'a- 
griculture et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce , 

Signé  L.  CcNirr-GniDA.rîfE. 


N°  8254.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  prorogation 

d'un  Brevet  d'importation. 

Au  paîais  de  Saint-Cîoud,  le  26  Septembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  le  certificat  de  demande  du  brevet  d'importation  de  cinq  tus 
délivré,  le  3  février  1838,  au  sieur  Pascal  (  Antoine-Noël] ,  de- 
meurant alors  à  Paris,  rue  Faubourg-Poissonnière,  n°  7,  pour 
des  procédés  de  fabrication  de  briques  à  la  mécanique  ; 

Vu  le  procès-verbal  dressé  au  secrétariat  de  la  préfecture  du 
département  de  la  Seine,  le  G  décembre  suivant,  constatant  l'cnre- 
gistreincnl  de  fa  reconnaissance  faite  par  le  sieur  Pascal ,  que 
tous  les  droits  résultant  dudit  brevet  appartiennent  au  sieur 
pouillet,  qui  a  toujours  été  propriétaire  des  procédés  objet  dudit 
brevet; 

Considérant  qu'il  est  reconnu  que  le  sieur  Pascal  avilit  mandat 
dudit  sieur  Capouillet  de  prendre  le  brevet  pour  quinze  ans,  » 
quoi  ledit  mandataire  a  contrevenu  ; 
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Vu  (a  requête  du  sieur  Capouillet ,  tendant  à  en  que  m  durée 

de  ce  brevet  soit  portée  à  quinze  ans,  suivant  son  intention  pre- 
mière et  constatée; 

Vu  l'article  8  du  titre  II  de  ïaloi  du  25  mai  1791  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d?état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  brevet  d'importation  de  cinq  ans  pris,  le  3  fé- 
vrier 1838,  par  le  sieur  Pascal,  pour  des  proc  édés  de  fabri- 
cation de  briques,  etc.,  à  la  mécanique,  conformément  au 
mémoire  descriptif  qu'il  a  déposé,  étant  la  propriété  du 
sieur  Capouillet ,  est  prorogé  de  dix  ans,  en  sorte  qu'il  con- 
servera sa  force  et  sa  valeur  jusqu'au  3  février  1853. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  fa  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  insérée  dans  le  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  <  Ynin-Gridaine. 


•   N°  8255.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  prorogation 

d'un  Brevet  d'invention. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  26  Septembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  le  certificat  de  demande  du  brevet  d'invention  de  cinq  ans 
délivré,  le  24  novembre  1838,  au  sienr  M  or  eau,  sculpteur,  de- 
meurant à  Paris,  rue  Notre-Dame-des-Champs,  n°  46,#pour  des 
moyens  d'exécution  de  sculptures,  gravures,  moulures ,  colonnes , 
bases,  ebapitcaux,  vases,  etc.,  etc.,  par  des  procédés  mécaniques, 
'  dans  des  matières  dures,  telles  que  porpbyres,  granits,  marbres, 
pierres,  etc.,  ainsi  que  le  certilicat  de  demande  d'un  brevet  de 
perfectionnement  et  d'addition  à  ce  titre  délivré  au  même  le  1 5  dé- 
cembre suivant  ; 
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Vu  Ta  requête  du  sieur  Morenu  tendant  à  ee  que  îa  dure'e  cîc 
ce  brevet,  qui  expire  le  94  novembre  1843,  soit  prorogée  de  dix 
ans; 

Vu  Parlicle  8  du  titre  II  de  la  loi  du  35  mai  1791  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  de'partement 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pris,  le  24  no- 
vembre 1838,  par  le  sieur  Morcau,  pour  des  moyens  d'exé- 
cution de  sculptures,  gravures,  moulures,  colonnes,  bases, 
chapiteaux,  vases,  etc.,  etc.,  par  des  procèdes  mécaniques, 
dans  des  matières  dures,  telles  que  porphyres,  granits,  mar- 
bres, pierres,  etc.,  ainsi  que  le  brevet  de  perfectionnement 
et  d'addition  à  ce  titre,  qu'il  a  pris,  le  15  décembre  suivant, 
sont  prorogés  de  dix.  ans,  en  sorte  qu'ils  conserveront  leur 
force  et  leur  valeur  jusqu'au  24  novembre  1853. 

2.  La  présente  prorogation  est  accordée,  à  la  charge  par 
le  sieur  Morenu  de  compléter  le  payement  de  la  taxe  établie 
par  le  tarif  annexé  à  la  loi  du  25  mai  1791,  pour  la  déli- 
vrance des  brevets  de  quinze  ans. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Fagri- 
culture  et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signe  L.  Cdnin-Gmdainb. 


N°  8256.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  fait  remise  des  Peines 
de  discipline  prononcées  contre  des  Gardes  nationaux  de  Lille 
( Nord)  antérieurement  au  2/  septembre  1839, 

Au  palais  de  Fontainebleau,  le  5  Octobre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 

de  l'intérieur, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  H  est  fait  remise  de  toutes  les  condamnations 
prononcées  par  les  conseils  de  discipline  contre  des  gardes  na- 
tionaux de  Lille  (Nord),  antérieurement  à  la  date  du  21  sep- 
tembre dernier,  et  qui  n'auraient  point  encore  reçu  leur 
exécution. 

2.  Il  ne  sera  exercé  aucune  poursuite  contre  les  gardes 
nationaux  précités,  à  raison  de  faits  commis  par  eux  antérieu- 
rement au  2 1  septembre,  et  qui  lès  rendraient  justiciables  des 
conseils  de  discipline. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tin- 
ter ieur,  et  notre  garde  des  sceaux,  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

»  '  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 

Signé  T.  DuchÀtkl. 

N°  8257.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  convocation 
du  cinquième  Collège  électoral  de  Lot-et-Garonne. 

Au  palais  des  Tuileries,  ie  18  Octobre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  les  lois  du  1 2  septembre  1 830  et  du  1 9  avril  1 83 1  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  1 1  de  ce  mois,  qui  a  nommé  secrétaire 
général  du  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce  M.  Paganel, 
député  de  Lot-et-Garonne , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Aut.  1er.  Le  cinquième  collège  électoral  du  département 
de  Lot-et-Garonne  est  convoqué  à  Villeneuve  pour  le  16  no- 
vembre prochain,  à  iefiét  d élire  un  député. 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  aii  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  h  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministi  e  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'intérieur, 

;  Signé  T.  Duchâtel. 


N°  8258.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1°  Que  M.  Lazare  Lion,  négociant  ù  Metz,  est  autorise'  à  subs- 
tituer a  son  nom  celui  de  Liottel  ; 

2°  Que  l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux, 
pour  faire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  les  changement» 
résultant  de  la  présente  ordonnance,  qu'après  l'expiration  du  délai 
fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi,  et  en  justifiant  qu'aucune 
opposition  n'a  été  formée  devant  le  Roi  en  son  Conseil  d'état. 
(  10  Mai  1839.  ) 


N°  8259,  —  Ordonnance  dd  Roi  portant  que  M.  Mancel, 
préfet  du  département  de  la  Vienne,  est  nommé  préfet  de  la 
Sarthe,  en  remplacement  de  M,  Brulcy-Dcsvarannes,  appelé  à 
d'autres  fonctions.  (  Sainl-Cloud ,  18  Septembre  1839.  ) 


N°  82 GO.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  création  d'un  commis- 
sariat de  police  dans  la  commune  de  Cucuron,  départe  ni  eor  de 
Vaucluse.  (  Fontainebleau ,  4  Octobre  1839.) 


N°  82G1.  — -  Ordonnance  du  Roi  portant  que  M.  Camille  Paga- 
ncl,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'état,  membre  de  la 
Chambre  des  Députés,  est  nommé  secrétaire  général  du  minis- 
tère de  l'agriculture  et  du  commerce,  en  remplacement  de 
M.  J.  Boulât/  (de  la  Meurthe  ) ,  nommé  conseiller  d'état  en  ser- 
vice ordinaire.  (  Paris,  H  Octobre  1839.  ) 


N°  82G2.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  M.  Evrard  de 
Saint-Jean ,  intendant  militaire,  est  nommé  directeur  de  l'admi- 
nistration au  ministère  de  la  guerre.  (Samt-Cloud,  13  Octobre 
1839.  )   

N°  8263.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  rétablissement, 
dans  la  commune  de  Visttiche  (  I lie- et- Vilaine  ) ,  de  trots  sœurs 
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tfe  fa  congrégation  des  feœurs  hospitalières  dites  de  la  Provi fonce, 
établie  à  Ruille'-sur-Loir  (  Sarthe  )  (  Paris,  13  Octobre  1839.  ) 

■ 

 r 

K°  82G4.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation  de  la 
maison  chef-lieu  de  la  congrégation  des  Sœurs  dites  de  la  Mi- 
séricorde, établie  à  Seez  (  Orne  ).  (  Paris,  13  Octobre  1839.  ) 


N°  82G5.  —  Ordonnance  dd  Roi  portant  suppression  du  com- 
missariat central  de  police  municipale  crée  à  Lyon  par  ordon- 
nance du  11  septembre  1830  (l),  et  création  d'un  commissariat 
spécial  de  polie»*  près  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
et  dont  la  juridiction  comprendra  les  villes  de  Lyon ,  la  Guillo- 
tière,  la  Croix-Rousse ,  Vaisc  et  Caluire.  (  Paris,  14  Octobre 
1839.  )  *   

N°  82G6.  —  Ordonnance  du  Roi  portant,  1°  qu'un  adjoint  au 
maire,  en  sus  du  nombre  détermine  par  l'article  S  de  la  loi  du 
21  mars  1831,  sera  nomme  dans  la  commune  de  Bœrscli,  ar- 
rondissement de  Schelestadt  (  Bas-Rhin  )  ;  2°  que  cet  adjoint 
sera  choisi  parmi  les  conseillers  municipaux  domicilies  dans  la 
section  de  Klingenthal ,  et  remplira  les  fonctions  d'officier  de 
l'état  civil,  en  se  conformant  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  ar- 
ticles 2,  3  et  4  de  la  loi  du  8  mai  1802  [  18  lloreal  an  x  ].  (  Paris, 
14  Octobre  1839.  ) 


N°  82G7.  —  Ordonnance  du  Roi  ponant: 

1°  M.  Gabriel,  préfet  de  l'Aube,  est  nomme  pre'fet  du  dépar- 
tement de  la  Charente-Inférieure,  en  remplacement  de  M.  de 
Pclct; 

2°  M.  de  Pelet,  préfet  de  la  Charente-Inférieure,  est  nomme' 
pre'fet  du  département  de  la  Vienne,  en  remplacement  de  M.  Mari- 
cet,  appelé  à  la  préfecture  de  la  Sarthe; 

3°  M.  Darcij,  préfet  de  Tarn-et-Garonne,  est  nomme' préfet  du 
département  de  l'Aube,  en  remplacement  de  M.  Gabriel,  appelé  à 
la  préfecture  de  la  Charente-Inférieure  ; 

4°  M.  Afénard ,  préfet  de  la  Creuse,  est  nomme'  préfet  du  de'par- 
tement  de  Tarn-et-Garonne,  en  remplacement  de  M.  Darcy,  ap- 
pelé à  la  préfecture  de  l'Aube  ; 

5°  M.  Fleuri/,  ancien  préfet,  membre  du  conseil  de  préfecture 
de  la  Seine,  est  nomme'  préfet  du  département  de  la  Creuse,  en 
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remplacement  de  M.  Ménard,  appelé  à  ïa 
Garonne  ; 

6°  M.  Hênaut,  sous-pre'fet  de  Bayonne,  est  nomme'  préfet  da 
département  de  la  Haute-Loire,  en  remplacement  de  M.  Lcçoilx. 
(  Paris,  18  Octobre  1839.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  29  *  Octobre  1839, 

J.  B.  TESTE. 


•  Cette  date  est  celle  de  ia  réception  da 
à  la  Chancellerie. 


pour  I« 

rovale  ,  ou 


lots,  k 
let  Directeur!  de» 


raUon  de  9 


par  an  ,  fc  U 


iMpaiMUkift  royale*  ~*  29  Octobre  1839. 
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N°  82G8. —  Tableau  du  Prix  moyen  de  l'hectolitre  de  Fromerii 
pour  servir  de  régulateur  aux  Droits  d'importations  cl  a"cxl 
portations  des  Grains  et  Farines,  conformément  aux  JLois  deê 
10  Avril  1832  et  26  avril  1833,  arrêté  le  3t  Octobre  1839. 
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DÉPARTEMENTS 


MARCHÉS. 


PRIX  DO  FROMENT  (l). 


m  o  vr  n 

de  la 

MCÙOD. 


CLASSE. 


4> 


Pyrénées-Or.  .\ 
Audp  

|  Hérault  

Gard  

J  Bouches- il u-K 

FVar  

'Corse  


Toulouse  

Gray  

Lvon  

Marseille  


Si'  97e 

22f  18e 

23  61 

83  47 

34  81 

13  98 

87  73 

27  89 

28f  I  t*\ 
23  47 
55  25 
91 


27 


24'63' 


I 


2*  CLASSE. 


,re 


2* 


(Gironde  
Landes  
VB*»- Pyrénées.. 
;  1  n^»-  Pyrénées,  .j 

Arie'ge  

1 1  m  -Garonne 

/  Jura  

Doubs  

Ain  

Isère  

Hautes-Alpes.. 
\ Basses- Alpes. . 


Bordeaux  

Toulouse  


Gray 


-Laurent. 


19 

71  1 

10  33 

22 

37 

22  37 

21 

97 

82  18 

23 

61 

23  47 

26 

16 

Pu  de 

marché. 

24 

03 

23  99 

I 

10    00  ) 

22  37  [  21  49 
22    11  J 


47 

26  05 

23  8 


84  19 


I 


(î)  Les  irois  pris  de  chaque  marché  sont  ceux  de  îa  dernière  semaine 
du  mois  précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
coura  it.  (  Article  8  de  la  loi  du  16  juillet  1819.  ) 
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MARCHÉS. 


PRIX  DU  FHOMEXT. 


PRIX 


3e  CLASSE. 


1" 


,  Haut-Rhin. .  . .  Mulbausen. 
}  Bas-Rhin  (Strasbourg.. 

I  l 


Nord  

Pas-de-Calais.. 

Somme  

Seine -lofer. . . 

Eure  

Calvados  'Rouen. 

I  _  l 

(Loire-Infcr.  . .  jSaumur 

3«    î  Vendée  [Nantes. 

(  Cbarente-Infcr.  J  Marans 


24' 

06e 

24' 

09' 

23' 

9S 

23 

37 

23 

61 

• 

23 

67 

56 

53 

25 

80 

25 

82 

24 

04 

25 
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Arrêté  par  nous,  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  ragricul- 
ture  et  du  commerce. 


A  Paris,  te  3t  Octobre  1839. 


Signe  L.  Cunin-Ghidaive. 


••t 
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N°  8269.  —  Ordosnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  de 
l'Intérieur  un  Crédit  extraordinaire  pour  une  Créance  à  solder 
sur  un  exercice  périmé. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  16  Octobre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  l'état  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de 

l'intérieur  sur  l'exercice  périme'  1827,  dans  lequel  se  trouve  portée 
une  créance  de  cinq  cent  seize  francs  quatre-vingt-huit  centimes, 
pour  prix  de  terrain  cède  à  ia  maison  centrale  d'Eysses  (  Lot-et- 
Garonne),  et  attendu  que,  pour  les  causes  énoncées  ou  tableau  ci- 
onnexé,  cette  créance  n'est  point  passible  de  la  déchéance  pro- 
noncée par  l'article  9  de  la  loi  du  29  janvier  1831  ; 

Vu  l'article  8  de  la  loi  du  10  mai  1838,  aux  termes  duquel  les 
créances  de  cette  nature  ne  peuvent  être  ordonnancées  par  nos 
ministres  qu'après  l'ouverture  de  crédits  extraordinaires  et  spé- 
ciaux, conformément  aux  articles  4,  5  et  6  de  la  loi  du  24  avril 
1833  ; 

Vu  l'article  114  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  portant 

règlement  général  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur, 
et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Un  crédit  extraordinaire  spécial  de  cinq  cent 
seize  francs  quatre-vingt-huit  centimes  est  ouvert  à  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  l'intérieur  sur  le  budget  de  l'exer- 
cice 1839,  pour  solder  la  créance  de  l'exercice  1827,  périmé, 
non  frappée  de  déchéance  pour  les  causes  détaillées  au  tableau 
ci-annexé. 

2.  L'ordonnancement  de  cette  créance  aura  lieu  avec  im- 
putation au  chapitre  spécial  Dépenses  des  exercices  périmés, 
prescrit  par  l'article  8  de  îa  loi  du  10  mai  1838. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres lors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'élat  aux  départements  de 
l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  ïe 
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concerne,  de  l'exécution  de  ïa  présente  ordonnance,  qui  sen 
ihsérôc  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  ïc  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 

Signé  T.  Dcchâtel. 

Tableau  indicatif  a"  un*  Créance  à  solder  sur  l'exercice  4821  périmé .  fui ~ , 
aux  tcrmrs  de  l'article  10  de  la  Loi  du  V9  janvier  i83i ,  n'est  puint  pas- 
sible de  la  déchéance  fixée  par  l  article  9  de  ta  même  loi. 


DÉSIGNATION 
de»  croauecs. 


Se.  Tiec 
ou  chapitre. 


Partie 
pi  niante. 


MONTANT 
d<  a  ciéaure< 


par 
partie 

nante. 


par 
aervice. 


par 
cacicice. 


EXERCICE  1827 
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pnurlc?<|U>  la  le»  cr  *ance~ 
uc  tout  point  pa»a*Lica 
de  la  dcchraiicr. 


CnAP.  8. 


KravatiT  Mir.Mr.l-   f^ea  héritier»! 
na-rrai  la  charge  /  Moi  ï.-m:t.  |  *W  88 
<1   l'BUf  Hantlesl 
dépariciueuia.  j 


.r»l6'  88 


Pria  de  terrain 
pour  la  tnauoii    4  ru 
d"Ey»»p  '  Lnt^t-Gir.', 
ne  ,  non  p^ré,  parce  q 
ll^t   prupiiités  du 
IMol'  vij*f  t  état»  ni  r» 
/prr»    d'une  îitscnpu-» 
51G   88e  ^générale  au  pmlii  du  lr^ 
liur  puhlîc  ,  laquelle  iaa»»| 
rriplioii   n'a   t  te  radt 
•pie  Ira  IG  cl  SI 
dernier,  mr  d«  ci-i©a  4 
nuiti<trc  de*  t 
arrêté  du  préfet. 


Approuvé  pour  cire  «ooexé  à  l  o* uoimuuce  du  ig  Octulue  1839. 

Signé  LOUIS  PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur, 

Signé  T.  Dre hàtel. 

N°  8270.  —  Ordonnance  du  Roi  concernant  la  sortie  des 
Boissons  expédiées  à  l'étranger,  en  franchise  des  Droits  de 
circulation  et  de  consommation. 

Ao  palais  de  Saiut-Cfoud ,  le  20  Octobre  1839. 

LOUIS  PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  l'article  6  du  ûtre  III  de  la  loi  du  22  août  1791,  sur  les 
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Vu  l'article  34  de  la  loi  du  17  décembre  18t4,  également  sur 

les  douanes; 

Vu  tel  articles  5,  8  et  87  de  la  loi  du  28  avril  1816  sur  les 

boissons  ; 

Vu  les  articles  2  et  3  de  l'ordonnance  royale  du  11  juin  de 
la  même  année  (i),  et  les  dispositions  de  celle  du  28  décembre 
1898  (2); 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

• 

Art.  1er.  Il  sera  établi  à  Jeumont ,  arrondissement 
d'Avesnes,  département  du  Nord,  un  bureau  de  vérification 
pour  constater  les  sorties  des  boissons  expédiées  à  l'étranger, 
eh  franchise  des  droits  de  circulation  et  de  consommation, 

aux  ternies  des  articles  5,  8  et  87  de  la  loi  du  28  avril  1  ffl  6. 

». 

2.  L'exportation  des  e;iux-de-vie ,  esprits  et  liqueurs,  en 
franchise  du  droit  de  consommation,  ne  pourra  plus  avoir 
lieu  par  le  bureau  de  Ferney,  arrondissement  de  Gex,  dépar- 
tement de  l'Ain. 

3.  Tout  conducteur  de  boissons  expédiées  d'un  lieu  en  dehors 
du  pays  de  Gex  (  département  de  l'Ain  ),  à  destination  de  l'é- 
tranger, et  devant  soi  tir  de  France  par  Sainl-Genis  ou  Ferney, 
arrondissement  de  Gex,  sera  tenu  de  représenter  son  char- 
gement et  de  faire  vi>er  son  acquit-à-caution  a  l'un  des 
bureaux  de  douanes  établis  à  Belle-garde,  aux  Rousses,  à 
Mijoux  ou  à  Fourens.  A  défaut  de  ce  visa,  la  décharge  de 
l'acquit -à-caution  sera  refusée  par  les  employés  des  contri- 
butions indirectes  aux  points  de  sortie  de  Ferney  ou  de  Saint- 
Genis  ci-dessus  désignés. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  ;  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  H.  Passy. 

• 

(l)  YJJ«**irie,  Bulï.  93,  n°  su. 

(s)  vm«  série,  Bail.  «73,  n°  10,523. 
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N°  8271.  —  Qrdonsâncb  do  Ror  portant  que  la  Cour  a~ as- 
sises de  la  Seine  sera  divisée  en  quatre  sections  pendant  la  se- 
conde quinzaine  du  mois  Me  Novembre  et  le  mois  de  Décembre 
1839. 

A  Paris,  le  27  Octobre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français^  tous  présents 

et  à  venir,  SALUT. 

Sur  ce  qu'il  nous  a  été  représente  que  la  cour  dVssfses  de  h 
Seine,  divise'e  en  deux  section»  conformément  à  l'otdennance  du 
30  juillet  1828  (1),  ne  pourrait  expédier,  dans  le  cours  du  qua- 
trième trimestre  de  1839,  la  totalité'  des  procès  renvoyés  devant 
elle; 

Voulant  prévenir  des  retards  préjudiciables  ù  la  bonne  admi- 
nistration de  la  justice; 

Vu  les  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle,  concernant 
le  service  des  cours  d'assises,  et  l'article  5  de  la  loi  du  20  avril 
1810; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'e'tat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
AtlT.  1er.  Pendant  la  seconde  quinzaine  du  mois  de  no- 
vembre et  le  mois  de  décembre  1839,  la  cour  d  assises  de  h 
Seine  sera  divisée  en  quatre  sections,  qui  auront  chacune 
une  session  pendant  les  mois  de  novembre  et  de  décembre, 
et  qui  siégeront,  la  troisième  en  même  temps  que  la  pre- 
mière, et  ia  quatrième  en  même  temps  que  la  seconde.  II 
sera,  en  conséquence,  délégué,  conformément  à  la  loi,  un 
nombre  suffisant  de  conseillers  de  la  cour  royale  pour  la  for- 
mation de  ces  quatre  sections. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  detat  de 
la  justice  et  des  culles,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé*  J.  B.  Teste. 

_   _  .  _. 

(1)  viii« série,  Bull.  245, n»  8817. 
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N°  8872.  —  Ordonnance  du  Roi  oui  autorise  une  nouvelle 
mise  en  adjudication  du  Pont  suspendu  projeté  à  Tonnay-Cha- 
rente. 

Au  château  d'Eu ,  le  5  Septembre  1839. 

LOUIS-PHILPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  !e  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  24  août  1838  (l),  qui  autorise  réta- 
blissement d'un  pont  suspendu  sut*  la  Charente,  a  Tonnay-Cha- 
rente,  pour  le  service  de  ia  route  royale  n°  137,  de  Bordeaux  à 
Saint-Malo,  au  moyen  de  la  concession  d'un  péage  et  d'une  sub- 
vention de  deux  cent  mille  francs  sur  les  fonds  du  tre'sor  ; 

Vu  les  pièces  d'où  il  résulte  qu'aucun  soumissionnaire  ne  s'est 
présente'  au  concours  ouvert  pour  l'adjudication  de  cette  entre- 
prise ; 

Vu  les  propositions  de  l'inge'nieur  en  chef  du  de'partement  de 
la  Charente-Inférieure,  sur  les  modifications  ou'il  y  aurait  lieu 
d'apporter  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges; 

Vu  l'avis  du  conseil  ge'néral  des  ponts  et  chaussées ,  en  date  du 
9  juillet  1839  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  en  hier  des  charges  homologué  par  notre  or- 
donnance du  24  août  1838  est  et  demeure  supprimé. 

II  sera  procédé  à  une  nouvelle  mise  en  adjudication  du 
pont  suspendu  projeté  à  Ton nay- Charente,  sur  les  bases  du 
cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

La  subvention  à  payer  au  concessionnaire  éventuel,  sur 
les  fonds  du  trésor,  est  fixée  à  deux  cent  cinquante  mille 
francs. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics, 

Signé  J.  Dupaure. 

(t)  Bull.  600,  n*  7  560. 
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N*  8273.  —  Ordonnance  ne  Roi  qui  crée  à 

(Lot-et-Garonne  )  deux  places  d'agent*  de  c. 
mille  francs  le  cautionnement  aÛecte  à  ces 
Cloud,  13  Octobre  4839.) 


,  et  tiie  à  six 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  Sceaux  dc  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  1er  *  Novembre  1839, 

J.  B.  TESTE. 


•  Cette  date  ett  celle  de  la  réception  du  BuReut» 
à  1»  Chancellerie. 


On  l'abonne  pour  le  Bulletin  dea  loi»,  a 
l'Imprimer»*  rojale,  ou  che«  les  Direrieurs  dea 


de  9  francs  par  an,  1  li  eaiaae  4* 


iMPMJMEaiE  royale.  —  ftu  Kovembre  1839. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  689. 

N°  8274.  —  0 rdo nnance  du  Roi  portant  convocation 
de  la  Chambre  des  Pairs  et  de  la  Chambre  des  Députés. 

An  palais  des  Tuileries,  le  5  Novembre  1839. 

% 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présente 
et  à  venir,  salut. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

La  Chambre  des  Pairs  et  la  Chambre  des  Députes  sont 
convoquées  pour  le  23  décembre  1839. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'inté- 
rieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signe  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 

Signé  T.  Dlchâtkl. 

N°  8375.  —  Ordonnance  du  Roi  concernant  l'Avancement 
dans  le  Commissariat  de  la  Marine ,  aux  Colonies. 

■ 

Au  palais  de  Saint-C&rad ,  le  26  Septembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  Sont  appliquées  au  service  des  colonies  les  dis- 
positions de  notre  ordonnance  du  31  décembre  1838  (l) 
qui  ont  réglé  les  classes  et  les  appointements,  sur  le  pied 

(l)  Buïl.  621,  D°  7754. 

IX*  Série. 
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d'Europe,  des  commis  de  marine,  et  l'avancement  au  grade 
de  sous-commissaire. 

2.  Les  dispositions  de  ïa  même  ordonnance,  concernant 
l'avancement  au  grade  de  commis  principal  delà  marine, 
seront  appliquées  au  service  des  colonies,  sous  les  modifica- 
tions ci-après  : 

§  1er.  A  compter  du  1er  janvier  1840,  des  concours  se- 
ront ouverts  annuellement,  dans  chaque  colonie,  pour  les 
places  de  commis  principaux  qui  deviendront  vacantes  dans 
le  service  général  des  colonies,  du  1er  janvier  au  3  t  décembre 
de  l'année  suivante. 

Les  époques  de  ces  concours,  la  composition  du  jurv 
d'examen  pour  chaque  colonie,  et  celle  du  jury  chargé  de 
centraliser  les  résultats  des  concours,  seront  réglées  par  notre 
ministre  de  la  marine. 

§  2.  Avant  l'expiration  de  l'année  pendant  laquelle  auront 
eu  lieu  les  concours,  notre  ministre  de  la  marine,  après  exa- 
men des  procès-verbaux  et  des  documents  y  annexés,  arriéra 
la  liste  générale  des  concurrents  par  ordre  de  mérite.  Cette 
liste  servira  de  base  aux  propositions  qui  nous  seront  pré- 
sentées pour  les  nominations  au  grade  de  commis  principal  à 
faire  dans  le  service  des  colonies,  à  raison  des  vacances  qui 
surviendront  pendant  Tannée  suivante,  sous  la  réserve  du 
droit  attribué  à  l'ancienneté. 

§  3.  Les  avancements  au  giade  de  commis  principal  à  ac- 
corder dans  le  service  des  colonies,  à  raison  des  vacances  qui 
y  existent  actuellement  ou  qui  pourront  y  survenir  jusqu'à  la 
fin  de  l'année  1840,  auront  lieu  transitoirement  d'après  les 
règles  aujourd'hui  en  vigueur. 

.3.  Les  matières  des  concours  pour  le  grade  de  commis 
principal  seront  celles  qui  ont  été  précélemment  déterminées 
par  notre  ordonnance  du  31  juillet  1834  (l),  à  l'égard  des 
concours  pour  le  grade  de  sous-commissaire. 

4.  Les  règles  établies  par  l'article  2  de  (a  présente  ordon- 
"  ■■   

  -  ■ 

(i)  ««  partie,  i«  section,  Bull,  sîo,  5419. 


Digitized  by  Google 


B.  n°  689.  (  661  ) 

fiance  seront  appliquées  aux  concours  à  ouvrir,  dans  les  co- 
lonies, pour  les  emplois  de  commis  de  la  marine  de  deuxième 
classe. 

II  n'est  rien  changé  aux  dispositions  en  vigueur  en  ce  qui 
se  rapporte  aux  matières  de  ces  concours. 

5.  A  compter  du  1er  janvier  1841,  l'avancement  dans  le 
service  colonial,  à  l'ancienneté,  au  concours  ou  au  choix, 
pour  tous  les  emplois  réservés  au  personnel  de  ce  service, 
roulera  entre  tous  les  officiers  et  employés  du  commissariat, 
de  même  grade  et  de  même  classe,  qui  s'y  trouveront  affectés, 
sans  distinction  spéciale  par  colonie. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Parle  Roi  :  l'Amiral,  Pair  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies, 

Signé  Dcperré. 


N°  827G    —  Ordonnance  du  Roi  sur  le  service  dt^Pilotage 
dans  les  Canaux  de  Luçon  et  de  Saint-Michel-en-tHerm. 

Au  palais  de  Saiot-CIoud,  ie  17  Octobre  1839. 


LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français- 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies  ; 

Vu  la  loi  du  15  août  1792  sur  ie  pilotage; 

Vu  les  articles  41  et  42  du  décret  du  12  décembre  1806  (l) 
portant  règlement  sur  le  service  des  pilotes  lamanenrs, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  y  aura,  pour  le  service  du  pilotage  dans  les 
canaux  de  Luçon  et  de  Saint-Michef-en-l'Herm ,  deux  pi- 
lotes. 

2.  Les  îettres  à  placer  dans  les  voiles  des  embarcations 
des  pilotes  de  Luçon  et  de  Saint-MicIiel-en-l'Herin,  coofor- 
— — — ^ — _ 

(l)  nr«  série,  Bull.  «9,  n»  î074. 

41. 
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moment  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  dispositions  générales, 
seront  les  initiales  P  L  M. 

3.  Les  pilotes  des  canaux  de  Luçon  et  de  Saint-Michel- 
en-FHerm  n  auront  le  droit  que  de  piloter  ïes  bâtiments  qui 
entrent  dans  ces  canaux  ou  qui  en  sortent,  et  ils  ne  pourront 
les  conduire  que  jusqu'à  la  rade  de  l'Aiguillon. 

TARIF. 

Prix  à  raison  da  tirant  d'eau  des 


QUARTIER 
dct  Sabk.-dOloone. 

t  pieds 
et  au- 
dessous. 

8*9 

9a  10 
pieds. 

10  4  11 
pieds. 

Il  àl2 

12  k  13 

PILOTAGE*. 

De  la  rade  d'Aiguillon  a  la 
Pointe -a  ux-H«rb«a  et  à  Vi« 

De  1*  rade  d'Aiguillon  a  la 
Pointe-aus-Herl>ea  et  à  la 
charge  o.  dinaire  de  Saint- 

U'OO' 
Il  00 

1 

14fOO* 
14  00 

16' 00* 

1G  00 

fCoo 

ÎO  00 

«'OO* 
«5  00 

WOO' 

•■.•la 

30  00 

as' or 

35  00  [ 

Les  navires  étrangers  non  assimilés  aux  français  payeront 
la  moitié  en  sus  des  prix  établis  ci-dessus. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Signé  LOUIS- PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  l'Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  de  la  mariât 
et  des  colonies, 

Signe  Dupebré. 

N°  8877.  —  Ordonnance  nu  Roi  qui  rectifie  l'article  12  de 
l'Ordonnance  da  30  Aoât  1826,  concernant  le  Système  moné- 
taire des  Antilles  françaises. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  17  Octobre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  l'article  12  de  l'ordonnance  du  30  août  182G  (l) ,  concernant 
le  système  monétaire  des  Antilles  françaises  ; 


(i)  vme  série,  Bulletin  m,  n°  4030. 
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Attendu  qu'il  s'est  glisse  dans  le  texte  de  cet  article  une  erreur 
matérielle  qu'il  est  nécessaire  de  rectifier,  et  qui  consiste  dans 
l'évaluation  de  soixante-deux  centimes  et  demi  donnée  au  huitième 
de  gourde,  au  lieu  de  celle  de  soixante-sept  centimes  et  demi,  qui 
forme  réellement  le  huitième  de  cinq  francs  quarante  centimes, 
valeur  de  la  piastre  gourde  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
des  colonies , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  A  compter  du  jour  de  la  promulgation  de  îa 
présente  ordonnance  à  la  Martinique  et  à  fa  Guadeloupe,  le 
huitième  de  gourde  aura  cours,  dans  ces  deux  colonies  et 
clans  leurs  dépendances,  pour  la  valeur  de  soixante-sept  cen- 
times et  demi. 

2.  Noire  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Parle  Hoi:  l'Amiral,  Pair  tle  France,  Ministre  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Signtf  Dcpermé. 


N°  8278.  —  Ordonnance  du  Hoi  qui  ouvre  au  Ministre  de 
la  Marine  et  des  Colonies  un  Crédit  extraordinaire  pour  des 
Créances  à  solder  sur  des  exercices  périmés, 

A  Paris,  le  18  Octobre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  a  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  l'état  des  créances  liquidées  ù  la  charge  du  département  de 
la  marine  et  des  colonies  sur  les  exercices  périmés  de  1830,  1833, 
1833  et  1834,  et  qui,  pour  les  cauies  énoncées  audit  état,  ne 
sont  point  passibles  de  la  déchéance  prononcée  par  l'article  9  de 
la  loi  du  39  janvier  1831  ; 

Vu  l'article  8  de  lu  loi  du  10  mai  1833,  aux  termes  duquel  les 
créances  de  cette  nature  ne  peuvent  être  ordonnancées  par  nos 
ministres  qu'après  que  des  crédits  extraordinaires  spéciaux,  par 
article,  leur  ont  été  ouveits  u  cet  cltet,  conformément  aux  ar- 
ticles 4,  5  et  6  de  la  loi  du  S 4  avril  1833  ; 
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Vu  l'article  114  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  portant 

règh  ment  gênerai  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Sut  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
des  colonies,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Un  crédit  extraordinaire  spécial  de  trois  cent 
vingt-sept  francs  vingt-trois  centimes  est  ouvert  à  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies  sur  le 
budget  de  l'exercice  1839,  pour  solder  les  créances  des 
exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance,  qui  sont  dé- 
taillées au  tableau  ci-annexé. 

2.  L'ordonnancement  de  ces  créances  aura  lieu  avec  im- 
putation au  chapitre  spécial,  Dépenses  des  exercices  pé- 
rimés, prescrit  par  l'article  8  de  la  loi  du  1 0  mai  1838. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres lors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  i' Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Signe  Dcperre. 


N°  8279.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  de 
la  Marine  et  des  Colonies  un  Crédit  supplémentaire  pour  des 
Créances  constatées  sur  des  exercices  clos. 

A  Paris,  le  18  Octobre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ; 

*      •  •  •  • 

Vu  Tetat  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de 
la  marine  et  des  colonies,  additionnellement  aux  restes  à  paver 
constatés  par  les  comptes  définitifs  des  exercices  clos  1835,  1836 
et  1837; 

.j.  Considérant  que  ces  créances  concernent  des  service*  non  com- 
pris dans  la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  les  lois  de  de- 


Digitized  by  Google 


B.  n°689.  (  665  ) 

penses  des  mêmes  exercices  ont  donné  la  faculté  d'ouvrir  des  sup- 
pléments de  crédits; 

Considérant  toutefois  qu'aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du 
23  mai  1834  et  de  l'article  108  de  notre  ordonnance  du  Jl  mai 
1838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique,  Irs- 
dites  créances  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles» se  rappor- 
tent à  des  services  prévus  par  les  budgets  des  exercices  1835,  1836 
et  1837,  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  restants  de  crédits 
dont  l'annulation  a  été  prononcée  sur  ces  services  par  la  loi  de 
règlement  desdîts  exercices  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

NOUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  :  ' 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies,  en  augmentation  des  restes  à 
payer  constatés  par  les  ïois  de  règlement  des  exercices  1835, 
1836  et  1837,  un  crédit  supplémentaire  do  cintiuâtite-cinq 
mille  sept  cent  soixante -six  francs,  montant  des  créances 
désignées  au  tableau  ci-annexé  qui  ont  été  liquidées  à  la 
charge  de  ces  exercices,  et  dont  les  états  nominatifs  seront 
adressés  en  double  expédition  au  ministre  secrétaire  d  état  des 
finances,  conformément  à  l'article  106  de  notre  ordonnance 
du  31  mai  1838,  portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique,  savoir  : 

Exercice  t sas..   MT  7»« 

  1836   5,739  44 

■   1  837   49,983  04 

•  •  • 


55,766  00 


2.  Notre  ministre  secrétaire  detat  de  la  marine  et  des 
colonies  est,  en  conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces 
créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des 
exercices  clos  aux  budgets  des  exercices  courants,  en  exécu- 
tion de  l'article  8  de  îa  loi  du  23  mai  1834. 

*  -  —  ».  . 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres lors  de  leur  prochaine  session. 
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4.  Nos  ministres  secrétaires  detat  cîe  la  marine  et  des 
colonies,  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Sîgné  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  l'Amiral,  Pair  de  France ,  Ministre  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Signe  Duper  ré. 


N°  8880.  —  Ordonna  nce  du  Roi  qui  fixe  le  nombre  des 

Élevés  ecclésiastiques  de  chacun  des  quatre-vingts  Diocèses  dm 
Royaume. 

A  Parif ,  le  21  Octobre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  cîe  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d'état  au  de'partement  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  l'article  1er  de  l'ordonnance  royale  du  16  juin  1828  (1], 
concernant  les  écoles  secondaires  ecclésiastiques  ; 

Vu  l'ordonnance  du  26  novembre  de  la  même  année  (2)  et  les 
ordonnances  postérieures,  qui  ont  reparti  entre  les  quatre-vingts 
diocèses  les  vingt  mille  élèves  qui  peuvent  être  admis  dans  Icsdttes 
écoles  ; 

Vu  les  réclamations  formées  par  plusieurs  archevêques  et  évo- 
ques, à  reflet  d'obtenir  que  cette  première  répartition  soit  mo- 
difiée , 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

f  !  • 

Art.  1er.  Le  nombre  des  élèves  ecclésiastiques  de  chacun 
des  quatre-vingts  diocèses  du  royaume  est  ou  demeure  fixé 
conformément  au  tableau  ci-après  : 


(I)  viu« série,  Bull.  236,  n«  8604. 
(t)  VlUf  !»érie,  Bull.  î65,  n°  10,069, 
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1 


DIOCESES. 


Apen  

Aire  

Aix  

Ajaceio  

Alby  

Amiens  

Angers  

Angouïêrae. . 

Arras  

Auch  

Autan  

Avignon.  . .  . 

Bayeux   

Rayonne .  . .  . 
Bcauvais. .  .  . 

Beliey  

Besançon. .  . . 

Blois  

Bordeaux. .  .  . 

Bourses  

Cahors  


NOMBRE 
de* 
élève». 


Cambrai  

Careassonne. . 
Châlons  

Chartres  .... 

Clermont .... 
Coutances  .  .  . 

A  reporter. . 


200 
150 
120 

200 

300 

350 

400 

100 

240 

210 

3C0 

200 

300 

1G0 

340 

300 

400 

140 

350 

2G0 

220 

150 

260 

170 
Pa» 

d'école. 

200 
320 


0,400 


DIOCESES. 


NOMBRE 
drs 
élèves. 


Report, . . 

Digne  

Dijon  

Evrcux  

Fréjiis  

Gap..  

Grenoble..  . . 

Langrcs  

Limoges  

Luçon  

Lyon  

Le  Mans  

Marseille .... 

Mcaux  

Metz  .  •  

Meude  

Montauban  .  . 
Montpellier. 
Moulins..  . . 

Nancy  

Nantes  


Nevers. .... 
Nîmes .... 
Orléans.  .  . 
Pamiers . .  . 

Paris  

Perigueux. 
Perpignan . 

A  reporter. . 


0,400 
120 
220 
160 
180 
160 
350 
220 
400 
260 
600 
300 
150 
250 
260 
140 
200 
240 
250 
250 
400 
185 
200 
200 
160 
250 
250 
120 


12,875 


DIOCÈSES. 


Report.  . . 

Poitiers  

Le  Puy  

Quimper.  . . . 

Reims  

Rennes  

La  Rochelle. . 

Rodez  

Rouen  

Saint-Bricuc. 
Saint-Claude.. 
Saint-Die.  .  . . 
Saint-FIour.  . 

Se'ez  

Sens  


Soissons. .  .  . 
Strasbourg. . . 

Tarbes  

Toulouse  

Tours  

Troyes  

Tulic  

Valence  


NOMBRE 
des 

élèves. 


Vannes  

Verdun  

Versailles  . .  . 
Viviers  


12,875 
300 
320 
300 
280 
300 
200 
250 
270 
480 
260 
200 
200 
200 
200 
340 
330 
220 
450 
200 
200 
250 
200 
180 
190 
180 
210 


Total..  .  to,585 


2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  delà  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  l'exé- 
cution de  ia  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  J.  B.  Test* 

IX'  Série.  4 1 
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N°  8281.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  de 

la  Guerre  un  Crédit  extraordinaires  pour  des  Créances  à  solde- 
sur  des  exercices  périmés. 

A  Paris,  fc  22  Octobre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

c  ... 
Vu  l'état  îles  créances  ù  solder  par  notre  ministre  secrétaire 

d'état  au  département  de  la  guerre,  sur  les  exercices  périmés  de 
1831,  1832,  1833  et  1 83 1 ,  et  qui,  pour  les  causes  énoncées  audit 
état,  ne  sont  point  passibles  de  la  déchéance  prononcée  par  l'ar- 
ticle 9  de  la  loi  du  29  janvier  1831  ; 

Vu  l'article  8  de  la  loi  du  10  mai  1838,  aux  termes  duquel  1rs 
créances  de  cette  nature  ne  peuvent  être  ordonnancées  par  nos  mi- 
nistres qu'après  que  des  crédits  extraordinaires  spéciaux,  par  article, 
leur  ont  été  ouverts  à  cet  effet,  conformément  aux  articles  4,  5 
et  G  de  la  loi  du  24  avril  1833; 

Vu  l'article  1 14  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838  ,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  Un  crédit  extraordinaire  spécial  de  cinq  mille 
quatre  cent  quatorze  francs  onze  centimes  (5,4 1  4f  11e)  est 
ouvert  a  notre  ministre  secrétaire  d  état  de  la  guerre,  sur  le 
budget  de  l'exercice  1 S 3^ ,  pour  solder  les  créances  des  exer- 
cices périmés  non  frappées  de  déchéance,  qui  sont  détaitiées, 
par  articles,  au  tableau  ci-annexé. 

2.  L'ordonnancement  de  ces  créances  aura  lieu  avec  im- 
putation au  chapitre  spécial,  Dépenses  des  exercices  périma, 
prescrit  par  l'article  8  de  la  loi  du  10  mai  1838. 

3.  La  ré  gularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres lors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  detat  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  fe  concerne,  de  Fexé- 
cution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  Schneioee. 
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Vablcau  des  Créances  à  solder  sur  les  exercices  périmés  ilciS.'il,  1S32 ,  iSSJ 
et  1834 ,  et  qui,  aux  termes  de  l'article  10  de  la  Loi  du  29  janvier  1831,  né 
senti  point  passibles  de  la  déchéance  fixée  par  l'article  9  de  la  même  Loi. 


r>BSIGNATION  DES  CREANCES. 


Services. 

Parties  prenantes. 

Vivre.  

Roux  Gis,  négociant... 

Dépenses 
temporaires 


(Martt,  ex-sergent  
Biii'  DE  la  UifiN  B  .  ca- 
pitaine  
Ministère  de»  finances  , 
'     son  compte  des  Inva- 

I  lidcs  

I  Breto»  ,  lieutenant.. . . 
!  Tanaii m:  ,  aiieieu  sol- 
\  «laU  


Matériel 
de 

Parti!  tari*. 


Totaux 


l  Mallbt-Trouille  .  en- 
ï  trrprcneor  «.r  travaux. 
F  Talamut  frères.  


Totaux, 


Matériel 
dn  fcénic. 


Héritiers    I'lassakd  et 

Lr.BASTARD  

Narrât lt,  notaire  

Bhiidejomc, avoué  

Keriuas,  idem  

Dubraencq,  idem  

\Bertet  ,  conservateur 

1    des  hypothèques  

ITkvmi  .  exptri  en  bât t— 

I  ment*  

J  D"*  Rr.MARn   et  \ruvc 

PÉRICMARD  


Totaux. 


EXERCICES 
auxquels  ae  rapportent 


1831 


fr.  c. 
ô  15 


200  00 


les  créances. 
1833. 


1  832. 

fr.  c. 
372  00 


fr.  c. 
372  00 


200  00 


42  10 


42  10 


8î)  10 


89  10 


388  00 


12  00 
• 


6oo  oo 


183  4. 


fr.  c 
372  00 


450  00 
100  00 


550  00 


42  10 

1,000  00 
1,042  10 


42  10 
135  00 


177  10 


45  40 
213  64 
221  If 
817  1. 

5  48 

288  00 

1  80 


1,592  56 


TOTAL 


par 
partie 
prenante. 


fr.  c. 
1,121  15 


par 

service. 


fr.  c. 
1,121  IÂ(o 


200  OO 
588  00 | 


12  001 
450  00 | 

100  00 


1.350  0( 


1,350  00 


12G  30 
1,135  00  ' 


1,261  30 


1,261  30 

M 


89  10, 
.:»  40 
213  64 
221  101 
817  14 


288  00 1 
1  80 


1,681  6C 


1,681  66 


MOTIFS  POUR  LRSQUELS  LES  CREARCE8  NE  BORT  ï»OI*T  PASSIBLES 

DE  I.A  DLCUÉAKCB. 

[n]  Créances  litigieuses  ayant  donn<;  liru  à  des  discussions  prolongées  qui  out  amené  une 
notable  réduction  sur  le  chiffre  des  réclamations  primitives. 

(/*  Rappels  d'arrérages  de  traitement  de  réforme  dont  te  pavement  a  été  réclamé  en 
temps  mile,  mais  dont  l.i  liquidation  «'et  trouvée  retardée  par  divers  incidents  indépen- 
dant* de  la  volonté  des  créanciers. 

(r)  Les  126'  30  ,  duut  le  montant  d'erreurs  matérielles  qui  avaient  été  commises  au  pré- 
judice du  sieur  MAt.LFT-TRorii.L8 ,  qui  en  a  ,  dis  le  principe,  réclamé  le  redressement. 

Quant  aux  1,155',  ils  représentent  la  valeur  de  satires  fournis  par  MM.  Talaijot  frères 
en  1833  et  1834,  pour  servir  à  des  estais  comparatifs  qui  n'ont  eu  lieu  que succotivement, 
d'après  les  ordres  des  ofliciers  d'artillerie  qui  en  avaient  été  charges.  Le  retard  dans  le 
pavement  provient  doue  du  lait  mi'aie  de  l'administration* 

{ef)  La  *omine  de  1,681  061  se  partage  comme  suit  : 

Frais  de  justice  et  de  transcriptions  hypothécaires   l.JPl'  80° 

Frais  de  vacaliou»  d'un  expert  en  bâtiments   283  00 

Intt'rcts  sur  une  créance  relative  À  l'exoreice  lS3'i   1  80 

Total  égal  lt08t  66 

X^e  retard  qu'a  éprouvé  la  liquidation  de  ces  différentes  créances  fst  dû  à  des  discussious 
ct  a.  de»  reuvow  de  pièces  nécessités  par  le»  régularisations  dont  ces  pièces  étaient  suscep- 
tibias. 
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DÉSIGNATION  DSS  CREANCES. 

EXERCICES 
auquel»  M  rapportent 
le*  créance*. 

TOTAL 

P»r 
r 

Serriee*. 

Pirtict  prman'.e*. 

1831. 

1832. 

1833. 

1834. 

partir 
prrouite. 

exercKrcJ 

RECAPITULATION. 

fr.  e. 

fr.  r. 

fr.  e. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  ci 

5  là 

372  00 

372  00 

372  00 

1,121  lÀ 

IJUal  &É 

Dépense*  temporaire*.  • . 
Matériel  de  l'artillerie.. 

200  00 

600  00 
1,042  10 

* 

550  00 

177  10 

• 

42  10 
89  10 

lfOOT  *»| 

1,261  3B 
1,6*1  89 

W 

m 

1,592  56 

205  15 

503  20 

2,014  10 

2,691  66 

5*414  ltl 

Approuve  pour  être  annexe  a  l'Ordonnance  do  22  Octobre  1839  : 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  Schneider. 


j»jo  8282.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  au  Ministre  de 
la  Guerre  un  Crédit  supplémentaire  pour  des  Créances  constatées 
sur  des  exercices  clos. 


A  Paris,  le  33  Octobre  1839. 


LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  l'état  des  cre'ances  à  solder  par  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  de'parteinent  de  la  guerre  sur  les  exercices  clos  1835,  183G  et 
1837»  additionnellement  aux  restes  à  payer  constatés  par  les  lois  de 
règlement  de  ces  exercices; 

Considérant  que  lesdites  créances  s'appliquent  u  des  services  pour 
lesquels  la  nomenclature  annexée  aux  lois  de  finances  desdits  exer- 
cices nous  réserve  la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments  de  crédits 
en  l'absence  des  Chambres; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  33  mai  1834,  et  l'article  100  de  notre 
ordonnance  du  31  mai  1838,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique,  aux  termes  desquels  les  créances  des  exer- 
cices clos,  non  comprises  dans  les  restes  à  payer  arrêtés  par  les 
lois  de  règlement,  ne  peuvent  être  ordonnancées  par  nos  ministres 
qu'au  moyen  de  crédits  supplémentaires  accordés  suivant  les  formes 
déterminées  par  la  loi  du  34  avril  1833; 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  H  est  accordé  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre,  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés 
par  les  lois  de  règlement  des  exercices  1835,  1836  et 
1837,  un  crédit  supplémentaire  de  dix-neuf  mille  cent  vingt 
et  un  francs  soixante  et  un  centimes,  montant  des  créances 
détaillées,  par  article,  au  tableau  ci-annexé,  lesquelles  ont  été 
liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices,  et  dont  les  états  nomi- 
natifs seront  adressés  en  double  expédition  au  ministre  secré- 
taire d'état  des  finances,  conformément  à  l'article  106  de 
notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  portant  règlement  gé- 
néra! sur  la  comptabilité  publique,  savoir: 

Exercice  1835   C,226f60« 

—  1836   686  00 

——  1837. .4   12,209  01 


Total  égal   19,121  61 


2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est,  en 
conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  cha- 
pitre spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  clos,  aux 
budgets  des  exercices  courants,  en  exécution  de  l'article  8  de 
la  loi  du  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres ïors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

Signé  Schneider. 


(  672  ) 

Tableau  des  nouvel/es  Créances  constatées  en  augmentation  des  resut  ■ 
payer  arrêtés  par  les  Lois  de  règlement  des  exercices  clos  f$S5,  f&SC> 
4837,  et  oui  sont  à  ordonnancer  sur  les  Budgets  des  exercices  eovrtx: 
(Créances  apparfenant  a  des  services  compris  dans  la  nomenclature  ts 


nexée  aux  lois  de  finances.  ) 


CHAPITRES. 


ARTICLES. 


EXERCICE  1835. 

Solde  et  entrelien  des  Vivre  

troi.pe*. 

Fourrages   Fourrages. 


EXERCICE  1836. 

Solde  rt  entretien  dcsl  Vivre>... 
trouves. 

EXERCICE  1837. 

Solde  et  entretien  de* 

troupe». 
Fourrages  


Vivres  

Fourrages.. 


MONTANT  DES  CREANCES , 


Totaux..., 


19,121  Cl 


Approuve  pour  cire  annexé  à  l  Ordonnancc  royale  du  2  2  Octobre  i$i9. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  laptrrre. 

Signé 


N#  82A3.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  au  Ministre  de 
la  Guerre  un  Crédit  supplémentaire  pour  des  Créances  eonswiss 
sur  des  exercices  clos. 

A  Paris,  le  23  Octobre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

ci  à  venir,  SALUT. 

Vu  l'état  des  créances  a  solder  par  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  guerre,  ndditionnellement  aux  restes  à  paver 
constates  par  les  comptes  définitifs  des  exercices  1835,  1836  et 
1837; 

Considérant  que  ces  créances  s'appliquent  ù  des  services  non 
compris  dans  la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  les  lois  de 
finances  ont  donne'  la  faculté'  d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires; 

Considérant,  toutefois ,  qu'aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du 
33  mai  1834,  et  de  f article  108  de  notre  ordonnance  du  31  mu 
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1  838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité'  publique,  lés- 
ai tes  créances  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rappor- 
tent à  des  services  prévus  par  les  budgets  des  exercices  183ô,  1  83(5 
et  1837,  et  que  leur  montant  est  inférieur  aux  restants  de  crédits 
dont  l'annulation  a  été  prononcée  sur  ces  services  par  la  loi  de  rè- 
glement de  chacun  desdits  exercices; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
et  de  i'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

NOD3  avons  ordonné  et  ohdonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  H  est  accordé  a  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre,  en  augmentation  des  restes  a  payer  constates 
par  les  lois  de  règlement  des  exercices  1835,  183Get  1837, 
un  crédit  supplémentaire  de  trente-neuf  mille  six  cent  qua- 
torze francs  quatre-vingt-huit  centimes,  montant  des  créances 
détaillées,  pararticle,au  tableau  ci-annexé,  qui  ont  été  liquidées 
à  la  charge  de  ces  exercices,  et  dont  les  états  seront  adressés, 
en  double  expédition,  au  ministre  secrétaire  d'état  des  fi- 
nances, conformément  à  i article  106  de  notre  ordonnance 
précitée,  du  31  mai  1838,  savoir  : 

Exercice  1835   l,532f83c 

  183G   19,837  84 

  1837   18,244  21 

Total  égal   39,gu  88 

2.  Notre  .ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement  de 
!a  guerre  est,  en  conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces 
créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos  aux  budgets  des  exercices  courants,  en  exé- 
cution de  l'article  8  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres ïors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de 
la  guerre  et  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  îe 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre  , 

Sigué  Schneider. 


(  «74  ) 

Tableau  des  nouvelles  Créances  constatées  en  ausrmentation  des  Restes  à 
payer  arrêtés  par  les  Lois  de  règlement  des  exercices  4835  ,  4  83  G 
et  1837,  et  qui  sont  à  ordonnancer  sur  les  budgets  des  exercices  courants, 
(  Créances  appartenant  à  des  services  non  compris  dans  la  nomenclature 
annexée  aux  Lois  de  finances,  mais  pour  lesquels  il  a  etc  fait  des  annula- 
tions de  crédits  suffisantes.  ) 


CHAPITRES. 


ARTICLES. 


EXERCICE  1835. 

6  Recrutement  |  Recrutement 

.  p,  mm  .  «  *  t  j  it  "ii  *  1  Arsenaux ,  directions, 
15  Matériel  de  l'artillerie.)     école*,  «te.. . 

/  Armes  portative* 
18  Dépenses  temporaires.  |  Traitements  de  réforme. 

EXERCICE  183C. 

8  Solde  et  entretien  des 


troupes 
11  Remonte  générale... . 
14  " 


Indemnité  de  route. 


Remonte  générale. 
Transport*  directs , 
l  Arsenaux  ,    directions  , 

16  Matériel  de  l'artillerie.  |     écoles,  etc. ... 

{ Armes  portatives. 
/  Fortifications. . . . 
I  Bâtiment*  militaires. . . . 

17  Matériel  du  gt'nie.  ...<  Etablissement*  du 

J  vice  du  génie  et  dé- 
'     penses  accessoires. 

19  Dépenses  temporaires.  |  Traitements  de  reforme. 

21  Services  administratifs  J 

en  Afrique  j  Service»  civil*  

EXERCICE  1837. 

3  Au  Gouvernement  d'A- 
frique   

6  Recrutement  

8  Solde  et  entretien  de* 
troupe*  


9  Habillement  et  campe- 
ment  

10  Lits  militaires  

11  Transports  généraux.. 

12  Remonte  générale. .. . 
15  Solde  de  non-activité. 

18  Matériel  de  l'artillerie 


Gouvernement  d'Afrique 

Recrutement  

Traitement  dej  malades 


Indemnité  de  route 

Matériel  

Lits  militaires. ... 
Transport»  directs 


MONTANT 
or»  CRÉAMCE* 


Remonte  générale 
Solde  de  non-activité 
Arsenaux  ,    directions  , 

écoles,  etc.... 
Arme*  portatives 


^  raporfei*. 


par 
article. 


fr. 


58  58 

42  10 
532  15 
000  00 


144  00 

349  00 
5,522  89 


par 
chapitre. 


fr.  c. 

.   58  58 

574  15 ! 
900  00, 

I 

144  00 

349  oo 
5,522  89, 


SCO  15 


2,191  991 

5,068  12 

2,015  98, 
580  00 

580  00 

12  00 

12  00 
* 

2G4  15 

264  15 

203  00 

203  00 

102  40 
120  00 

1      222  40 

397  40 

397  40 

771  20 
5,651  36 
600  00 
133  33 

771  20 
5,651  36 
600  00 
133  33 

178  26 
2,159  46 

2,337  72 

par 


fr.  e. 


1,532  83 


19,837  84[ 


18,244  21 


18,244  tl 
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Approuve  pour  être  annexe  à  l'Ordonnance  royale  du  22  Octobre  1 839. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  Schneider. 


N°  8284.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  fixation  des  Frais 

d'administration  des  Préfectures. 

Au  paîais  de  Saint-CIoud,  le  25  Octobre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  îe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  la  loi  du  10  août  dernier,  qui  a  fixe  le  budget  des  dépenses 
de  l'État  pour  1840  ; 

Vu  les  ordonnances  royales  du  15  mai  1822  (l)  et  du  21  octobre 

183C  (2), 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
ART.  1er.  A  partir  du  1er  janvier  1840,  les  frais  d'admi- 
nistration des  préfectures  sont  fixés  conformément  au  tableau 
qui  suit  : 

(l)  vne  série,  Bull.  530,  n°  12,803. 
(*)ix«  série,  Bull.  4  «4,  n°  «531. 
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DEPARTEMENTS. 


Ain  

Aisne  

Allier  

Alpes  (  Basses-  )  

Alpes  (  Hautes-  )  

Ardèche  

Ardcnnes  

Afïégt  

Au  lie  

Aude  

Aveyron  

Bouches-du-Uhône.  . . . 

Calvados  

Cautal  

Charente  

Charentc-liife'ricurc.  .  . 

Cher  

Corrèxe  

Corse  

Côte-d'Or  

Côtes-du-Nord  

Creuse   

Dordognc  

Doubs  

Dre»  me  

Hure  

Eure-et-Loir  

Finistère  

Gard  

Garonne  (  Haute-).  .  .  . 

Gers  

Gironde  

Hérault  

Illc-et-Vilaine  

Indre   

Indre-et-Loire  

Isère  

Jura  

Landes  

A  reporter  


FRAIS 
d'adrainis- 
tratiun 

èm 

prc'-fceturr». 


fr. 

31,000 
j  l  .nu, 

3  1,000 
5  5,000 
25,000 
29,000 
33,000 
28,000 
35,000 
32,000 
33,000 
59,000 
61,000 
2G,000 
33,000 
44,000 
31,000 
2C.000 
39,000 
48,000 
36,000 
26,000 
35,000 
40,000 
30,000 
11,000 
38,000 
36,000 

4  3,000 
49,000 
33,000 
63,000 
4  1,000 
45,000 
2  9,000 
35,000 
45,000 
32,000 
27,000 


1,430,000 


DEPARTEMENTS. 


Report  

Loir-et-Cher  

Loire  

Loire  (  Haute-  )  

Loire-Infcrieure  

Loiret  

Lot  "  

Lot-et-Garonne  

Lozère  

Maine-et-Loire  ....... 

Manche  

Marne  

Marne  (Haute-)  

Mayenne  

Meurthe  

Meuse  

Morbihan  

Moselle  

Nièvre  

Nord  

Oise  

Orne  

Pas-de-Calais  

Puy-de-Dôme   

Pyre'nécs  (  Basses-  ).  . . 
Pyrénées  (Hautes-)... 
Pyre'nees-Oricn  taies  *  .  . 

Rhin  (Bas-)  

Rhin  (Haut-)  

Nhône  

Saône  (  Haute-  )  

Saône-et-Loirc  

Sarthe  

Seine  

Scine-lnferieurc  

Seine-ct-Marac  

Seinc-ct-Oisc.  

Sèvres  (  Deux-  )  

Somme  

A  reporter  


FRAIS 
d'adminis- 
tration 
des 

préfectures.] 

fr. 

1 ,43O,O00| 

3  1 ,000 
35,000 
29.000 
55,000 
43,000 
3t,000 
31,000 
25,000 
40,000 
45,000 
38.000 
32,000 
33,000 

4  6,000, 
33,00011 
33,000 
46,000 
31,000 
64,000 

4  5,000 
39,000 

5  1,000 
4  5,000 
42,000 
29,000| 

3  1 ,000 
61,00o| 
43,000* 
56,000 
32,000 
43,000 

4  0,000 
210.000, 

64,000 
40,000 
60,00o| 
31,000 
49,000 

3,166,000 
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DEPARTEMENTS. 


Report  

Tarn  

Tarn-et-Garonne .  . . 

v«  
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2.  A  partir  de  1840,  la  portion  des  frais  d'administration 
de  chaque  préfecture,  destinée  à  payer  les  traitements  des 
employés  et  gens  de  service  dont  se  composent  les  bureaux , 
sera  des  sept  dixièmes  de  l'allocation  ;  la  portion  affectée  aux 
dépenses  matérielles  sera  des  trois  dixièmes. 

Il  n'est  rien  changé  à  la  proportion  de  quatre  cinquièmes 
pour  les  frais  de  bureau  et  de  un  cinquième  pour  les  dépenses 
matérielles,  établie  par  l'ordonnance  du  15  mai  1822  pour 
la  préfecture  de  la  Seine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
Tintérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 

Signé  T.  Duchâtel. 

N°  8J85.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  convocation 
du  septième  Collège  électoral  du  Puy-de-Dôme. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  25  Octobre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment Je  TinteVieur; 
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Vu  les  lois  du  13  septembre  1830  et  du  19  avril  1831  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  18  de  ce  mois,  qui  a  nomme  con- 
seiller de  pre'fecture  de  la  Seine  M.  Molin,  députe  du  Puy-de- 
Dôme, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  septième  collège  électoral  d'arrondissement 
du  département  du  Puy-de-Dôme  est  convoque  à  Ambcrt 
pour  le  23  novembre  prochain,  à  l'effet  d'élire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'intérieur, 

Signé  T.  Duchàtel. 

N°  8286.  —  Ordonnance  du  Roi  relative  au  Renouvellement 
triennal  des  Conseils  généraux  et  des  Conseils  d'arrondisse- 
ment. 

An  palais  des  Tuileries,  le  2G  Octobre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur  ; 

Vu  les  articles  8,  35  et  34  de  la  loi  du  32  juin  1833, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  renouvellement  triennal  d'un  tiers  des  mem- 
bres des  conseils  généraux  et  d'une  moitié  des  membres  des 
conseils  d'arrondissement  aura  lieu,  en  1 839,  du  20  novembre 
au  10  décembre. 

2.  Les  préfets  convoqueront  les  assemblées  d'électeurs 
départementaux  dans  l'intervalle  compris  entre  les  limites 
déterminées  par  l'article  précédent.  Les  arrêtés  de  convocation 
qu'ils  prendront  à  cet  effet  devront  être  publiés  dans  toutes 
les  communes  des  cantons  où  il  y  aura  élection,  quinze  jours 
au  moins  avant  l'ouverture  des  assemblées  électorales. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
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l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS  PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 

Signé  T.  Du  un  A  tel. 


N°  8287.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  de 
la  Justice  et  des  Cultes  un  Crédit  supplémentaire  sur  les  fonds 
affectés  au  service  de  l'Imprimerie  royale,  exercice  1839. 

A  Paris,  le  29  Octobre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français^  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  les  ordonnances  des  19  et  26  novembre  1823  ;  f 
Vu  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  24  avril  1833  ; 
Vu  l'article  17  de  la  loi  du  9  juillet  183G; 

Vu  les  articles  20,  21,  22  et  25  de  notre  ordonnance  du  31  mai 

1838,  portant  règlement  ge'néral  sur  la  comptabilité'  publique; 
Vu  la  situation  des  dépenses  de  l'Imprimerie  royale,  exercice 

1839,  laquelle  fait  prévoir  pour  ledit  exercice  une  insuffisance  de 
trente-cinq  mille  francs,  applicable  au  chapitre  III,  article  1er,  du 
budget,  ayant  pour  objet  les  salaires  des  ouvriers  et  les  indemnités 
de  travaux  extraordinaires  ; 

Considérant  que  les  dépenses  de  ce  chapitre  sont  variables  et 
ne  peuvent  être  évaluées  à  l'avance  d'une  manière  certaine,  puis- 
qu'elles  dépendent  du  nombre  plus  ou  moins  grand  des  commandes 
d'impressions  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  la  situation  actuelle  des  travaux 
permet  de  prévoir  un  excédant  des  produits  d'impressions  au 
moins  équivalent  à  l'excédant  présumé  des  dépenses  de  salaires; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  justice 
et  des  cultes,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  Un  crédit  supplémentaire  de  trente-cinq  mille 
francs  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  jus- 
tice et  des  cultes  sur  les  fonds  aflectés  au  service  de  l'Impri- 
merie royale,  pour  subvenir  à  l'excédant  de  dépense  probable 
sur  l'article  1er  du  chapitre  ni  du  budget  de  l'exercice  1839 
(dépenses  non  susceptibles  dune  évaluation  fixe  ),  intitulé 
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Salaires  des  ouvriers  et  indemnités  de  travaux  extraor- 
ainaircs. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplémentaire  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  detat  de  la  justice  et  des 
cultes  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Sy»e  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Sign«f  J.  B.  Teste. 

N°  8288.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  prorogation  de  la 
Chambre  temporaire  du  Tribunal  de  première  instance  de  Ba- 
guer es. 

Au  palais  de  Saint-CIoud ,  le  99  Octobre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu,  1°  l'article  39  de  la  loi  du  20  avril  1810; 

2°  L'ordonnance  du  14  juin  1837  (l),  portant  création  d'une 
chambre  temporaire  au  tribunal  de  première  instance  de  Bagnèrcs 
(Hautes -Pyrénées); 

3°  L'ordonnance  du  9  novembre  1838  (2),  qui  a  prorogé  cette 
chambre  pour  une  année; 

Considérant  que  l'intérêt  des  justiciables  exige  une  nouvelle  pro- 
rogation ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

| 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  chambre  temporaire  créée  par  notre  ordon- 
nance du  14  juin  1837  dans  le  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Bagnères,  et  déjà  prorogée  par  l'ordonnance  du 
9  novembre  1838,  continuera  de  remplir  ses  fonctions  pen- 

(l)  Bu».  51 1,  II»  6885. 
(a)  Bull.  608,  n<>  7648. 
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dant  une  année;  à  respiration  de  ce  temps,  e}Ie  cessera  de 
droit ,  s'il  n'en  a  été  par  nous  autrement  ordonné. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signe  J.  B.  Teste. 

•  — — — — 

■ 

N°8289.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  prorogation  de  la 
Chambre  temporaire  du  Tribunal  de  première  instance  de 
Saint- Lé, 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  ïc  29  Octobre  1839. 

.  i  .... 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu,  i°  l'article  39  de  la  loi  du  20  avril  1810; 

2°  L'ordonnance  du  3  juin  1833  (1),  portant  création  d'une 
chambre  temporaire  au  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Lô 
(Manche); 

Considérant  qu'il  existe  encore  dans  ce  siège  un  arriéré  qui 
exige  la  prorogation  de  cette  chambre; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes;  J 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  «uit  : 

ART.  1er.  La  chambre  temporaire  créée  par  notre  ordon- 
nance du  3  juin  1833  au  tribunal  de  première  instance  de 
Saint-Lô  continuera  à  remplir  ses  fonctions  pendant  une  an- 
née; à  l'expiration  de  ce  temps,  elle  cessera  de  droit,  s  il 
n'en  a  été  par  nous  autrement  ordonné. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  l'exécu- 


(i)  2°  partie,  i«  section,  Bull.  238,  n°  4832, 


(  682  ) 

tion  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  LOUIS  PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes. 

Signe  J.  B.  Teste. 

N°  8290.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  prorogation  des 
Chambres  temporaires  des  Tribunaux  de  première  instance  de 
Bourgoin  et  de  Saint-Marcellin. 

• 

Au  palais  de  Saint-Clcud ,  le  29  Octobre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  39  de  la  loi  du  20  avril  1810; 

L'ordonnance  du  29  octobre  1837  (t),  portant  création  d'une 
chambre  temporaire  dans  chacun  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance de  Bourgoin  et  de  Saint-Marcellin  (Isère),  pour  une  année, 
ù  compter  du  jour  de  son  installation; 

*  L'ordonnance  du  21  octobre  1838  (2),  portant  prorogation  de 
ces  chambres  pour  une  année; 

Considérant  que  l'intérêt  des  justiciables  exige  encore  le  secours 
d'une  chambre  temporaire  pour  l'expédition  des  affaires  civiles 
soumises  u  ces  tribunaux  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secréu/re 
d'état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Notre  Conseil  rietat  entendu, 

Nous  avons  Ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  Les  chambres  temporaires  créées  dans  les  tribu- 
naux de  première  instance  de  Bourgoin  et  de  Saint-Mar- 
cellin (Isère),  par  l'ordonnance  du  29  octobre  1837,  et  déjà 
prorogées  par  l'ordonnance  du  21  octobre  1838,  continue- 
ront de  remplir  leurs  fonctions  pendant  une  année  ;  à  l'expi- 
ration de  ce  lemps,  elles  cesseront  de  droit,  s'il  n'en  a  été  par 
nous  autrement  ordonné. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  minisire  secrétaire  d'état  au 


(1)  Bull.  543,  n°  7154. 

(2)  Bull.  606,  n°  7G22. 
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département  de  la  justice  et  des  cultes ,  est  chargé  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  J.  B.  Teste. 


N*  8991.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  prorogation  des 
Chambres  temporaires  des  Tribunaux  de  première  instance  de 
Saint-Gaudens  et  de  Saint-Girons. 

Au  palais  de  Saint-Cioud,  le  21)  Octobre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français/ a  tous  présents 
el  à  venir,  salut. 

Vu ,  1  •  l'article  39  de  la  loi  du  20  avril  1 8  I  0  ; 

2°  L'ordonnance  du  23  juillet  183G  (t),  portant  création  d'une 
chambre  temporaire  dans  chatmn  des  tribunaux  de  Saint-Gaudens 
(Haute-Garonne)  et  de  Saipt^irons  (Ariége); 

3°  Les  ordonnances  des  13  octobre  1837  (2)  et  21  octobre  1838  (3), 
qui  ont  successivement  proroge'  ces  chambres  jusqu'à  ce  jour; 

Considérant  que  l'intérêt  «les  justiciables  exige  encore  pendant 
un  an  le  secours  d'une  chambre  temporaire  pour  l'expédition  des 
affaires  civiles  arriérées  dons  ces  deux  sièges; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  chambres  temporaires  créées  par  l'ordon- 
nance du  22  juillet  1836,  dans  les  tribunaux  de  première 
instance  de  Saint-Gaudens  et  de  Saint-Girons,  et  déjà  pro- 
rogées par  les  ordonnances  des  13  octobre  1837  et  21  oc- 
tobre 1838,  continueront  de  remplir  leurs  fonctions  pendant 
une  année;  à  l'expiration  de  ce  temps,  elles  cesseront  de 
droit,  s'il  n'en  a  été  par  nous  autrement  ordonne. 

«  -  Btiil.  449  ,  nu  6  110. 
(•)  Bull.  538,  n°  7  118. 
(i)  Bull.  60G,  n°  7623. 
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2.  Notre  gante  des  sceaux,  ministre  secrétaire  <Téiat  an 

département  de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  l'exé- 
CUtion  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Sipné  LOUlS-PHiLIPPE. 

Par  ic  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  déta: 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signe  J.  B.  Teste. 

N°  8292.  —  ORnosXASCR  du  Roi  qui  ouvre  ou  Budget  dr. 
Ministère  de  la  Guerre ,  exercice  4838,  un  Chapitre  destiné  à 
recevoir  l'imputation  des  Dépenses  de  solde  antérieures  à  cet 
exercice. 

A  Paris,  le  29  Octobre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  a  tous  présents 
et  h  venir,  SALUT. 

Vu  l'arthlc  3Q6  de  l'ordonnance  royale  du  25  décembre 

1837  (1),  d'après  fequel  les  soin  mes,  optant  dues  sur  un  exercice 
expiré,  pour  solde  et  autres  de  pou  tek)  y  assimilées,  doivent  être 
acquittées  sur  les  ïomU  de  rexertffcanpendant  lequel  le  druil  es: 
constaté; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  8  juillet  1837,  portant  que  les  rappris 
d'arrérages  dont  il  s'agit  continueront  d'être  imputés  sur  les  crédits 
de  l'exercice  courant,  mais  qu'en  fui  d'exercice  le  transport  en 
sera  ellectué  à  un  chapitre  spécial  au  moyen  d'un  virement  de 
crédit  autorisé,  chaque  année,  par  une  ordonnance  royale,  qui 
sera  soumise  à  la  sanction  des  Chambres  avec  la  loi  de  règlement 
de  l'exercice  expiré  ; 

Vu  enfin  l'article  102  de  notre  ordonnance  royale  du  31  mai 

1838  (2)  sur  la  comptabilité  publique,  rappelant  es  dispositions 
ci-dessus  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

•        ;  * 

Nous  avons  ordonné  et  oroonnons  ce  qui  suit  : 
'  Art.  Ier.  H  est  ouvert  au  budget  du  ministère  de  la 
guerrej  pour  l'exercice  1838,  un  nouveau  chapitre  spéciale- 
ment destiné  à  recevoir  l'imputation  des  dépenses  de  solde 
antérieures  à  cet  exercice;  ce  chapitre  prendra  le  titre  de 

(l)  Bull.  561,  n°  7319. 
(f)  Bull.  579,  n<>  7437. 
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[appels  de  dépenses  payables  sur  revues,  antérieures  à 
^838  et  non  passibles  de  déchéance. 

2.  Le  crédit  de  ce  chapitre  sera  formé,  par  compte  de 
'virement,  de  la  somme  de  neuf  cent  mille  cent  trente-six 
francs  vingt  et  un  centimes,  montant  des  rappels  de  solde  et 
autres  dépenses  y  assimilées  provisoirement  acquittées  sur 
les  fonds  des  chapitres  3  bis,  4,  5,  8,  15,  16,  21  et  22 
du  budget  de  1838,  suivant  le  tableau  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance,  et  dont  les  résultats  se  partagent  entre  les 
exercices  ci-après,  savoir  : 

Exercice  1834   i,342fi6c 

  1835   3,775  93 

  1836   10,393  18 

  1837   8S4.624  94 

Total  égal   900,1 36  21  -, 

3.  Les  crédits  ouverts  par  les  lois  des  2(>  juillet  1837, 
11  mai  et  12  juillet  1838,  aux  chapitres  désignés  dans  l'ar- 
ticJe  précédent,  sont  réduits  des  sommes  dont  le  détail  suit  : 


Chapitre  3  bis.  Gouvernement  d'Afrique   2  50»  00e 

  4.      États-majors   9  3,7  51  2  5 

  5.      Gendarmerie     13,906  9  7 

  8.      Solde  et  entrelien  des  troupes   831,973  34 

 15.     Solde  de  non  activité   7,52910 

 16.      Dépenses  temporaires   20,237  30 

•  ■           91.      IuvaJides  de  la  guerre.   472  59 

  29.      Services  militaires  irréguliers  en  Afrique. .  2,016  66 

Somme  égale   900,1 3«  21 


i 


4.  La  présente  ordonnance  sera  annexée  au  projet  de  loi 
portant  règlement  du  budget  des  dépenses  de  l'exercice 
1838. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  fa  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre  , 

Signé  Schneider. 
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N°  8393.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre 
l'In>truction  publique  un  Crédit  extraordinaire  sur  feserc 
1839. 

Au  palais  des  ToHcrici,  le  29  Octobre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  prése 
et  à  venir,  salut. 

Vu,  1°  la  loi  du  14  juillet  1838,  portant  fixation  du  budget  àt 
dépenses  de  l'exercice  1839; 

2°  Les  articles  4  et  G  de  la  loi  du  24  avril  1833,  et  l'article  li 
de  celle  du  23  mai  1834; 

3-  Les  articles  2G,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du  31  na 
1838)  portant  règlement  gênerai  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'etat  de  rinstra: 
tion  publique,  grand  maître  de  l'université',  et  de  l'avis  de  nosrt 
Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  minisire  secrétaire  de'ta: 
de  l'instruction  publique,  grand  maître  de  l'université,  su: 
l'exercice  1839,  un  crédit  extraordinaire  de  quarante-quatre 
mille  deux  cent  vingt-neuf  francs  quatre-vingt-dix  centimes, 
pour  subvenir  aux  dépenses  urgentes  qui  n'ont  pu  être  pré- 
vues par  le  budget  dudit  exercice,  et  qui  feront  I'ob/>f  du 
chapitre  spécial  désigné  ci-après,  savoir  :  Dépenses  à  (a 
charge  du  legs  fait  à  l'université  par  M.  Janson  de  Sailly, 
ci   44,229*  90e 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

SiSnê  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  de  l'instruction  publique, 
Grand  Maître  de  l'Université, 

Signe  VlLLBMAUf. 
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»  8994.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  de 
V Instruction  publique  un  Crédit  supplémentaire  sur  l'exercice 
1839. 

Au  païaii  des  Tuileries,  le  29  Octobre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
:  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  34  avril  1833; 

Vu  la  loi  du  14  juillet  1838,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
snses  de  l'exercice  1839*  et  contenant,  article  G,  la  nomenclature 
es  dépenses  pour  lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée  d'ouvrir 
es  crédits  supplémentaires  en  cas  d'insuffisance,  dûment  justifiée, 
es  crédits  législatifs  ; 

Vu  les  articles  30,  3 1,  83,  33  et  35  de  notre  ordonnance  du 
il  mai  1838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
dique ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'instruction 
•ublique,  et  de  l'avis  de  notre  Con*eil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
le  l'instruction  publique,  sur  l'exercice  1839,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  cent  soixante  et  douze  mille  huit  cents  francs, 
applicable  aux  chapitre  et  article  ci-après,  savoir  : 

Chapitre  V. 
Instruction  supérieure,  Facultés. 

Traitements  éventuels  des  professeurs  et  frais  de  concours  dans  les  facultés, 
ci   172,800f 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplémentaire  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

•    Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  l'instruction  publique, 
Grand  Naître  de  V Université, 

Signé  Villemajn. 
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N°829S.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  de  U 
Justice  et  des  Cultes,  sur  l'exercice  1839,  un  Crédit  supplémen- 
taire applicable  au  chapitre  des  Frais  de  Justice  criminelle  r. 
des  Statistiques  civile  et  criminelle. 

A  Pari*,  le  5  Novembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présent* 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  24  avril  1833  ; 

Vu  la  loi  du  14  juillet  1838,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  1839»  et  contenant,  article  G,  la  nomenclature 
des  dépenses  pour  lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée  d'ouvrir 
des  crédits  supplémentaires  en  cas  d'insuffisance ,  dûment  justifiée, 
des  crédits  législatifs  ; 

Vu  les  articles  90,  21,  22,  23  et  25  de  notre  ordonnance  do 
31  mai  1838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  justice  et 
des  cultes,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  dettt 
de  la  justice  et  des  cultes,  sur  l'exercice  1  839,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  sept  cent  mille  francs,  applicable  au  chapitre 
des  frais  de  justice  criminelle  et  des  statistiques  civile  et  cri- 
minelle. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplémentaire  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lo^s  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Iloi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'à* 
de  la  justice  et  des  cuttes , 

Signé  J.  B.  Teste. 

N°  8296.  —  Ordonnances  do  Roi  portant, 

1°  Que  le  chemin  vicinal  de  grande  communication,  de  Cour- 
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tenav  ù  Vil!eneuve-la-Guyard ,  est  et  demeure  classé  parmi  les 
routes  départementales  de  l'Yonne  sous  le  n°  23  et  la  dénomination 
de  route  de  Courtcnay  à  Villcncuvc-\a-Guyard  par  Montnchcr, 
Ckérotf  et  Vallery  ; 

2°  Que  le  chemin  vicinal  de  grande  communication,  de  Saint - 
Aubin-Châteauneuf  à  Mézilles,  est  et  demeure  classé  parmi  les 
routes  départementales  de  I  Yonne  sous  le  n°  19  et  la  dénomination 
de  route  de  Saint- Aubin- Chat  eaunevf  à  Mézilles  par  Viiïicrs- 
Saint-  Benoît  ; 

3°  Que  le  chemin  de  Montoire  à  Sargé,  passant  près  de  Val- 
leron  et  des  Trois-Bornes  et  par  Savigny-sur  Broyé,  est  et  de- 
meure classé  parmi  les  routes  départementales  de  Loir-et-Cher  sons 
le  n°  15  et  la  dénomination  de  route  de  Montoire  à  Sargé  par 
Sarigny;  t 

4°  Que  le  chemin  ouvert  dans  la  plaine  de  Passy,  entre  la  bar- 
rière de  Paris  dite  Sainte-Marie  et  la  porte  Maillot  du  bois  de 
Boulogne,  est  et  demeure  classé  parmi  les  routes  départemental» s 
de  la  Seine  so  is  le  n°  9  et  sous  la  dénomination  de  route  de  la  bar- 
rière Sainte-Marie  à  la  porte  Maillot  ; 

5°  Que  l'administration  est  autorisée  à  acquérir  les  bâtiments  et 
terrains  nécessaires  à  la  construction  ou  au  perfectionnement  de 
ces  routes,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  sui- 
vants de  la  loi  du  7  juillet  1833  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  {Eu,  5  Septembre  1839.  ) 


N°  8397.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

Art.  l*r.  Sont  et  demeurent  classés  parmi  les  routes  départe- 
mentales de  la  Vienne, 

1°  Le  chemin  de  Civray  à  Rnffec  par  la  vallée  de  Boiss^guin, 
en  prolongement  de  la  route  départementale  n°  1,  de  Poitiers  ù 
Kulfec  par  Civray; 

2°  £>ous  le  n°  9,  la  route  de  Poitiers  à  Richelieu  s'embranchant 
sur  la  route  royale  n°  147,  de  Limoges  à  Saumur,  près  du  pont 
d'Auzances,  et  passant  par  les  territoires  des  communes  de  Van- 
dœuvres,  l'Encloitre  et  Orches;  o 

3°  Sous  le  n°  10,  la  route  de  Poitiers  à  Confolens  s'embran- 
chant, à  la  sortie  de  Gencav,  sur  la  route  départementale  n°  1,  de 
Poitiers  à  Civray,  passant  par  le  territoire  de  la  commune  de  Saint- 
Martin-Lars  et  venant  rejoindre,  aux  abords  du  bourg  de  Pressac, 
la  route  royale  n°  148,  de  Limoges  à  Nantes  ; 

4°  Sous  le  n°  11,  la  route  de  Montrcuil-Bellay  à  Richelieu  par 
le  territoire  des  communes  de  Trois-Moaliers,  Louduu ,  Messemé 
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5°  Sous  le  n°  12,  la  route  de  Saint-Maixent  à  Clan  par  le 

ritoire  des  communes  de  Sanxay,  Latifle'  et  Neuville  ; 

0°  Sous  le  ntf  13,  lu  route  de  Parthenay  à  ChatellerauU  pissai I 
près  et  au  nord  du  bourg  de  Massognes,  et  sur  les  territoires  fe 
communes  de  Mirebeau,  l'Endoître  et  Clairvaux  ; 

7°  Sous  le  n°  14,  la  route  du  Blanc  à  Confolens  par  IiTn- 
mouille  et  Montmorillon  :  une  ordonnance  ultérieure  déterminai 
la  direction  de  cette  route  entre  Adriers  et  la  limite  du  départe- 
ment de  la  Charente,  vers  Confolens. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ternir' 
et  bâtiments  nécessaires  pour  l'établissement  régulier  de  ces  cm 
munications,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  11  et  sui- 
vants de  la  loi  du  7  juillet  1833  sur  l'expropriation  pour  ciok 
d'utilité  publique.  (Eu,  5  Septembre  1839.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  F rance,  Minùirt 
Secrétaire  d'état  au  département  it 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  1 1  *  Novembre  IffJf, 

J.  B.  TESTE 


*  Cette  date  eit  celle  de  la  réception  da  BiHeô 
à  la  Chancellerie. 


!•  Bulletin  des  toit,  1  nl.on  dt  9  franc,  par  m,  »  U  tûn*  l' 
,  on  chez,  lei  Directeur*  de»  postes  d«t 
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N°  8298.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  élève  M.  Aubert 

à  la  dignité  de  Pair  de  France. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  7  Novembre  1839. 

LOUïS-PHILfPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  23  de  la  Charte  constitutionnelle,  portant  : 
u  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  appar- 
tient au  Roi,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  sui- 
vantes : 

u  Les  députés  qui  auront  fait  partie  de  trois  législatures,  ou  qui 
«auront  six  ans  d'exercice; n 

Considérant  les  services  rendus  à  l'Etat  par  M.  Aubert ,  ancien 
député  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
ART.  1".  M.  Aubert ,  ancien  députe,  est  élevé  à  la  di- 
gnité de  pair  de  France. 

2.  Notre  minutie  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  étrangères,  président  de  notre  Conseil  des  ministres, 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  des  affaires  étrangères, 

Signe  MaI  Duc  de  Dalmatje. 


N°  8299. —  Ordonnance  du  Roi  qui  élève  Af.  Bcrenger 
(de  la  Drôme)  à  la  dignité  de  Pair  de  France. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  7  Novembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

IX9  Série.  42 
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u  Vu  Paricïc  23  de  la  Charte  constitutionnelle,  portant  : 

«La  nomination  des  membres  delà  Chambre  des  Pairs  appartient 
«au  Roi,  qui  nepeutles  choisir  que  parmi  les  notabilités  suivante* 

«Les  débutes  qui  auront  fait  partie  de  trois  législatures,  ou  qui 
«auront  six  ans  d'exercice; 

«Les  conseillers  de  la  Cour  de  cassation,  après  cinq  ans  d'exer- 
«cice;» 

Considérant  les  services  rendus  à  l'État  par  M.  Bérenger  (de  it 
Drôme),  députe',  conseiller  de  la  Cour  de  cassation  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  M.  Bérenger  (de  ïa  Drôme),  député,  conseiller 
de  la  Cour  de  cassation,  est  élevé  a  la  dignité  de  pair  de 
France.  » 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  étrangères,  président  de  notre  Conseil  des  ministres, 
est  chagé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'éta 

au  département  des  affaires  étrangères, 

Signé  M*1  Duc  de  Dai.matie. 


N°  8300   —  ORnoynANCB  du  Roi  qui  élève  M.  le  Comfr 
Octave  de  fioissv  à  la  dignité  de  Pair  de  France, 

Au  paîuig  des  Tuileries,  le  1  Novembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  sallt. 

Vu  Pnrticîe  23  de  la  Charte  constitutionnelle,  portant  : 
a  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  appar- 
tient au  Roi,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  sui- 
vantes : 

«  Les  propriétaires..  .  .pavant  trois  mille  francs  Je  contributions 
«directes.  .  .  .à  raison  de  leurs  propriétés  foncières,  depuis  trois 
«ans.  .  .  .lorsqu'ils  auront  été  pendant  six  ans  membres  cfun  con- 
seil général  ;  » 

Considérant  les  services  rendus  à  l'Etat  par  M.  le  comte  Octave 
de  Bois&y ,  membre  du  conseil  général  du  département  du  Cher, 
Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
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Art.  1er.  Le  comlc  Octave  de  Boissy,  membre  du  con- 
seil général  du  département  du  Cher ,  est  élevé  à  la  dignité 
de  pair  de  France. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  étrangères,  président  de  notre  Conseil  des  ministres, 
est  chargé  de  i  exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  des  affaires  étratigères, 

Signe  M*'  Duc  de  Dalmatie. 


N°  8301. —  Ordonnance  du  Roi  qui  élève  M.  le  Lieutenant 
général  Vicomte  Borrelli  à  la  dignité  de  Pair  de  France, 

Au  palais  des  Tuileries,  Je  7  Novembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  23  de  fa  Charte  constitutionnelle ,  portant: 

uLa  nomination  des  membres  de  ia  Chambre  des  Pairs  appartient 
a  au  Roi ,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  suivantes  : 

a  Les  lieutenants  généraux  et  vice-amiraux  des  armées  <!e  terre 
«et  de  mer,  après  deux  ans  de  grade;  » 

Considérant  les  services  rendus  à  l'État  par  M.  le  vicomte  Bor- 
relli, lieutenant  général, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  vicomte  Borrelli,  lieutenant  général,  est 
élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  étrangères,  président  du  Conseil  des  ministres,  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  des  affaires  étrangères. 

Signe  AI»1  Duc  de  Dalmatic. 


(  «94  ) 

N°  8303.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  élève  M.  U  tinta* 
général  Vicomte  Cavaignac  à  la  dignité  de  Pair  de  France. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  7  Novembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  prfe 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  l'article  33  de  la  Charte  constitutionnelle,  portant  : 

a  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  appartiec 

«au  Roi,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilité  * 

u vantes  : 

«Les  lieutenants  généraux  et  vice-amiraux  des  armées  de  ter? 
«et  de  mer,  après  deux  ans  de  grade  ;  » 

ConsideVant  les  services  rendus  à  l'Etat  par  M.  le  vicomte  f* 
vaignac,  lieutenant  gene'ral; 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  vicomte  Cavaignac,  lieutenant  général, ^ 
élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département** 
affaires  étrangères ,  président  de  notre  Conseil  des  mlan^ 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Siçné  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Stttû***** 
an  département  des  affaires  étrangères, 

Si^né  M»»  Duc  de  Dalmati* 


N°  8303.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  élève  M.  Cordier 

à  la  dignité  de  Pair  de  France. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  7  Novembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  pi** 
et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  23  de  la  Charte  constitutionnelle,  portant  : 
«La  nomination  des  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  «PP*' 

«tient  au  Roi,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  ^ 

«vantes  : 
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«Les  membres  titulaires  des  quatre  académies  de  {Institut;  » 

Conside'rant  les  services  rendus  à  l'État  par  M.  Cordier,  membre 
titulaire  de  l'académie  des  sciences, 

Nous  avons  ordonné  et  ohdonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  M.  Cordier,  membre  titulaire  de  l'académie  des 
sciences,  est  élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France. 

2.  Nojre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  étrangères,  président  de  noire  Conseil  des  ministres, 
est  chargé  de  l'éxecution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 

au  département  des  affaires  étrangères, 

Signé  M*1  Duc  de  Dàlmàtje. 


N°  8304.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  élève  M.  Daunou 
à  la  dignité  de  Pair  de  France. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  7  Novembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  93  de  la  Charte  constitutionnelle,  portant: 
«La  nomination  des  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  appar- 
tient au  Roi,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités 
<*  suivantes  : 

ûLcs  députes  qui  auront  fait  partie  de  trois  législatures,  ou  qui 
«auront  six  ans  d'exercice;» 

*Les  membres  titulaires  des  quatre  académies  de  l'Institut;» 

Considérant  les  services  rendus  à  l'Etat  par  M.  Daunou,  ancien 
député,  membre  titulaire  de  l'Institut  (académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques), 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  M.  Daunou,  ancien  député,  membre  titulaire 
de  l'Institut,  est  élevé  a  la  dignité  de  pair  de  France. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 


(  696  ) 

affaires  étrangères,  président  de  notre  Conseil  des  ministre 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  te  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  <frs 
au  département  des  affaires  étrangères  , 

Signé  M»1  Duc  de  Dalm  atie. 


N°  8305.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  élève  M.  U  Lieutenm 
général  Despans-Cubières  à  la  dignité  de  Pair  de  France. 

Au  palaii  des  Tuileries,  le  7  Novembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  preseno 
et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  33  de  la  Charte  constitutionnelle,  portant  : 

a  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  anptr- 
«tient  au  Roi,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  m- 
«  vantes  : 

«Les  lientenants  généraux  et  vice-amiraux  des  armées  de  tem 
«  et  de  mer,  après  deux  ans  de  grade  ; 

«Les  ministres  à  département;» 

Considérant  les  services  rendus  ù  l'État  par  M.  Despans-Cu- 
bières, lieutenant  général,  ancien  ministre  a  département, 

Noos  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

ART.  1**.  M.  Despans-Cubières ,  lieutenant  général, 
ancien  ministre,  est  élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  étrangères,  président  de  notre  Conseil  des  ministres, 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  des  affaires  étrangères, 

Signé  M*I  Duc  DE  D  AL  MA  VIE 
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N°  8306.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  élè\>e  M.  Etienne 
à  la  dignité  de  Pair  de  France. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  1  Novembre  1839. 

LOUIS-PHILPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  23  de  la  Charte  constitutionnelle,  portant  : 

*La  nomination  des  membres  de  fa  Chambre  des  Pairs  appartient 
«  au  Hoî ,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  suivantes  : 

«Les  députés  qui  auront  fait  partie  de  trois  législatures,  ou  qui 
u  auront  six  ans  d'exercice; 

«Les  membres  titulaires  des  quatre  académies  de  l'Institut;" 

Considérant  les  services  rendus  à  l'Éiat  par  M.  Etienne,  dé- 
puté, membre  titulaire  de  l'académie  française, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  M.  Etienne,  députe,  membre  titulaire  de  l'aca- 
démie française,  est  élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  des 
affaires  étrangères,  président  de  notre  Conseil  des  ministres, 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  des  affaires  étrangères, 

Signé  |f*i  Duc  de  Dalmatib. 


N°  8307.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  élève  M.  Lebrun 
à  la  dignité  de  Pair  de  France. 

Au  palais  des  Tuileries,  ïe  7  Novembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  33  de  la  Charte  constitutionnelle,  portant  : 

a  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  appartient 

»  nu  Roi,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  suivantes: 
*  Les  membres  titulaires  des  quatre  académies  de  l'Institut;  n 
Considérant  les  services  rendus  à  l'État  par  M.  Lebrun,  membre 

titulaire  de  l'académie  française  ; 
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NOUS  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  Ce  qui  Suit  : 

Art.  1er.  M.  Lebrun,  membre  titulaire  de  l'académie  fran- 
çaise, est  élevé  a  la  dignité  de  pair  de  France. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  étrangères,  président  de  notre  Conseil  des  ministres, 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  îe  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'êiti 
au  département  des  affaires  étrangères, 

Signé  Mal  Duc  de  Dalmatie. 


N°  8308.  —  OrdoxnâNCE  du  Rot  qui  élève  M.    le  Marquis 
de  Lusignan  à  la  dignité  de  Pair  de  France. 

Au  palais  des  Tuileries,  ïe  7  Novembre  1839. 

LOUIS  PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

ct  à  venir,  SALUT. 

Vu  l'article  23  delà  Charte  constitutionnelle,  portant: 
«La  nomination  des  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  appar- 
tient au  Roi,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilité* 
«suivantes  : 

«Les  députes  qui  auront  fait  partie  de  trois  législatures,  ouqoi 
«auront  six  ans  d'exercice:» 

Considérant  les  services  rendus  à  l'Etat  par  M.  le  marquis  «? 
Lusignan ,  députe, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ART.  1er.  Le  marquis  de  Lusignan,  député,  est  éfcve'a 
la  dignité  de  pair  de  France. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  cfes 
affaires  étrangères,  président  de  notre  Conseil  des  ministres, 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'itût 
au  département  des  affaires  étrangères, 

Signé  1VH  Duc  de  Dalmatie. 

»■       1  1 
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N°  8309.  —  Oroossancb  du  Rot  qui  élève  M.  le  Baron 
de  Malaret  «  la  (lignite  de  Pair  de  France. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  1  Novembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  lous  présents 
et  à  venir,  salut.  • 

Vu  l'article  23  de  la  Charte  constitutionnelle,  portant: 

a  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  appartient 
«au  Roi,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  suivantes  : 

-Les  députes  qui  auront  fait  partie  de  trois  législatures,  ou  qui 
«auront  six  ans  d'exercice;»» 

Considérant  les  services  rendus  ù  l'Etat  par  M.  le  baron  de  Ma- 
laret, ancien  de'pute', 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  lrr.  Le  baron  de  Malaret,  ancien  député,  est  élevé 
à  la  dignité  de  pair  de  France. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  étrangères,  président  de  notre  Conseil  des  ministres, 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE.  • 

Par  le  Roi  :  le  Président  di  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  des  affaires  étrangères, 

Signe  Mal  Duc  dk  Dalmatie. 


N°  8310   —  OiinosNAycB  du  Roi  qui  clive  M.  le  Lieutenant 
général  Comte  Eugène  Merlin  à  la  dignité  de  Pair  de  France. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  7  Novembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  ttoi  des  Français,  à  tous  présents 
et  h  venir,  salut. 

Vu  l'article  23  de  la  Charte  constitutionnelle,  portant  : 
«La  nomination  des  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  appar- 
tient au  Roi,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  sui- 
vantes : 

u  Les  députés  qui  auront  fait  partie  de  trois  législatures,  ou  qui 
«auront  six  ans  d'exercice  ; 

«Les  lieutenants  généraux  et  vice-amiraux  des  armées  de  terre 
«et  de  mer,  après  deux  ans  de  grade;  » 
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Considérant  les  services  rendus  à  PEtat  par  M.  le  comte  Eugène 
Merlin,  ancien  députe,  lieutenant  gênerai, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  comte  Eugène  Merlin,  ancien  député, 
lieutenant  général,  est  élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  étrangères,  président  de  notre  Conseil  des  ministres, 
est  chargé  de  Fexécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS  PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  des  affaires  étrangères, 

Signé  M»l  Duc  de  Dalmatje. 


N°  8311.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  élève  M.  Persil 
à  la  dignité  de  Pair  de  France. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  7  Novembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  93  de  la  Charte  constitutionnelle,  portant: 

u  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  appartient 
a  au  Roi ,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  suivantes: 

«  Les  députés  qui  auront  fait  partie  de  trois  législatures ,  ou  qui 
u auront  six  ans  d'exercice;» 

a  Les  ministres  ù  département  ;  » 

Considérant  les  services  rendus  ù  l'Etat  par  M.  Persil,  ancien 
député,  ancien  ministre  a  département , 

Noos  avons  ordonne  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  M.  Persil,  ancien  député,  ancien  ministre,  est 

élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 

affaires  étrangères,  président  de  notre  Conseil  des  ministres, 

est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  secrétaire  d'état 
au  département  des  affaires  étrangères , 

Signé  M»1  Duc  D£  Dalmatie. 
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N°  831t.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  élève  M.  le  Comte 
Jules  de  la  Rochefoucauld  à  la  dignité  de  Pair  de  France. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  7  Novembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  Î3  de  lu  Charte  constitutionnelle,  portant  : 
«La  nomination  des  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  appar- 
tient au  Roi,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilite's  sui- 
u  vantes  : 

u Les  députes  qui  auront  fait  partie  de  trois  législatures,  ou  qui 
a  auront  six  ans  d'exercice; 

«•Les  propriétaires  payant  trois  mille  francs  de  contributions  di- 
rectes à  raison  de  leurs  propriétés  foncières  depuis  trois  ans.  .  . . 
«lorsqu'ils  auront  été  pendant  six  ans  membres  d'un  conseil  gé- 
«neral  \p 

Considérant  les  services  rendus  à  l'Etat  par  M.  le  comte  Jules  de 
la  Rochefoucauld,  ancien  députe,  membre  du  conseil  gênerai  du 
Loiret, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  Le  comte  Jules  de  la  Rochefoucauld,  ancien 

député,  membre  du  conseil  général  du  Loiret,  est  élevé  à  la 

dignité  de  pair  de  France. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 

affaires  étrangères,  président  de  notre  Conseil  des  ministres, 

est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  des  affaires  étrangères , 

Signé  MaI  Duc  de  Dalmatie. 


N°  8313.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  élevé  M.  Rossi 
à  la  dignité  de  Pair  de  France. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  7  Novembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 
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Vu  Particle  23  Je  ïa  Charte  constitutionnelle ,  portant  : 
«La  nomination  des  membres  de  ia  Chambre  des  Pairs  appar- 
tient au  Roi,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  sui- 
vantes : 

u  Les  membres  titulaires  des  quatre  académies  de  l'Institut;" 
Considèrent  les  services  rendus  à  l'Etat  par  M.  Rossi ,  membre 
titulaire  de  {Institut  (  académie  des  sciences  morales  et  politiques), 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  M.  Rossi,  membre  titulaire  de  [Institut,  est 

élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 

affaires  étrangères,  président  de  notre  Conseil  des  ministres, 

est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  des  affaires  étrangères, 

Signé  M»*  Duc  de  Dalmatie. 


N°  83 1 4  —  Ordonnance  du  Rot  qui  élevé  M.  le  Comte 
de  Sainte-Hermine  à  la  dignité  de  Pair  de  France. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  1  Novembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  salut. 

Vu  Particle  23  de  îa  Charte  constitutionnelle,  portant: 
«La  nomination  des  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  appar- 
«t»ent  au  Roi,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  sui- 
vantes : 

a  Les  députés  qui  auront  fait  partie  de  trois  législatures,  ou  qui 
«auront  six  ans  d'exercice; 

«Les  préfets  de  département.  . .  .  nprès  dix  ans  de  fonctions... 
«ou  qui  auront  été  nommés  dans  l'année  qui  a  suivi  le  30  juillet 
«  1 830  ;  » 

Considérant  les  services  rendus  u  l'Etat  par  M.  le  comte  de 
Sainte-Hermine t  ancien  député,  ancien  préfet, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  comte  de  Sainte-Hermine ,  ancien  député, 

ancien  préfet,  est  élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  dei 
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affaires  étrangères,  président  de  noire  Conseil  des  ministres, 
est  chargé  de  l'exécution  de  ia  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  des  affaires  étrangères, 

Signé  Mal  Duc  de  Dalmatie. 


N°  8315.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  élève  M.  le  Lieutenant 
général  Baron  Teste  à  la  dignité  de  Pair  de  France. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  7  Novembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,*  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  l'article  23  de  la  Charte  constitutionnelle,  portant  : 
«La  nomination  des  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  appar- 
tient au  Roi,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  sui- 
vantes : 

«.  Les  lieutenants  généraux  et  vice-amiraux  des  armées  de  terre 
«et  de  mer,  après  deux  ans  de  grade 

Considérant  les  services  rendus  à  l'État  par  M.  le  baron  Teste, 
lieutenant  général, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  baron  Teste ,  lieutenant  général,  est  élevé 
à  la  dignité  de  pair  de  France. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  étrangères,  président  de  notie  Conseil  des  ministres, 
est  chargé  de  f exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  des  affaires  étrangères, 

Signé  M*1  Duc  de  Dalmatie. 


N6  8316.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  élève  M,  de  Vandeul 

à  la  dignité  de  Pair  de  France. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  7  Novembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,* Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 
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Vu  Particïe'23  de  la  Charte  constitutionnelle,  portant  : 
«La  nomination  des  membres  <  e  la  Chambre  des  Pairs  appar- 
tient au  Roi,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  soi- 
«vantes  : 

u Les  députes  qui  auront  fait  partie  de  trois  législatures,  ou  qui 

«auront  six  ans  d'exercice  ; 

«Les  ministres  plénipotentiaires  après  six  ans  de  fonctions;* 
Considérant  les  services  rendus  à  l'Etat  par  M.  Caroillon  dt 

Vandeul,  député,  ancien  ministre  plénipotentiaire, 

Nous  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  M.  Caroillon  de  Vandeul,  député,  ancien  mi- 
nistre plénipotentiaire,  est  élevé  à  la  dignité  de  pair  de 
France 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  étrangères,  président  du  Conseil  des  ministres,  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'éw 
au  département  des  affaires  étrangères, 

Signé  M»1  Duc  de  Dalmatil 


N°  8317.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  élève  M.  Vienne* 
à  la  dignité  de  Pair  de  France. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  7  Novembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  23  de  la  Charte  constitutionnelle,  portant  : 
«La  nomination  des  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  apptf* 
«tient  au  Roi,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  sui- 
vantes : 

«Les  députés  qui  auront  fait  partie  de  trois  législatures,  ou  qui 
«auront  six  ans  d'exercice; 

«Les  membres  titulaires  des  quatre  académies  de  l'Institut ;» 

Considérant  les  services  rendus  à  l'Etat  par  M.  Vicnnet,  anoeo 
député,  membre  titulaire  de  l'académie  française, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  M.  Viennet,  ancien  député,  membre  titulaire 
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cTe  l'académie  française,  est  élevé  à  la  dignité  de  pair  de 
France. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  étrangères,  président  de  notre  Conseil  des  ministres, 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  des  affaires  étrangères. 

Signe  M*1  Duc  de  Dalmàtie. 


N°  8318.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

Art.  1er.  Sont  et  demeurent  classées  parmi  les  routes  départe- 
mentales de  la  Dordogne, 

Sous  le  n°  17,  la  route  d'AngouIéme  à  Brives  par  les  territoires 
des  communes  d'Excideuil,  Cubas  et  Badefol  d'Ans  ; 

Sous  le  n°  18,  la  route  de  Brives  à  Agen  par  le  territoire  de  la 
commune  de  Salignac,  la  route  départementale  de  Limoges  à  Ca- 
Iiors  ,  le  pont  de  Domme  sur  la  Dordogne  et  les  vallées  de  la  Sceu , 
de  la  Lousse,  de  Besse  et  de  la  Lémancc  ; 

Sous  le  n°  19,  la  route  de  Ribérac  à  Saint-Yricix  par  les  terri- 
toires des  communes  de  l'Islc,  Bourdeillcs,  Brantôme,  Thiviers  et 
Jumillac  ; 

Sous  le  n°  20,  la  route  de  Mussidan  à  Sainte-Foy  par  les  terri- 
toires des  communes  de  Saint-Géry  et  Fleix. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  pour  rétablissement  de  ces  quatre  routes, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  7  juillet  1833  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
{Eu,  5  Septembre  1839.) 


N°  8319.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

Art.  1er.  Les  ebemins  du  Blanc  à  la  Trimouilie  et  du  Blanc  au 
Dorât,  par  Beiabre  et  Lussae-h  s-Eglises ,  sont  et  demeurent  classés 
au  rang  des  routes  départementales  de  llndrc  sous  les  n°9  14  et  1  6 
et  la  désignation  de  routes  de  Blois  à  Angoulvmc  par  la  Trimouilie 
et  MonimoriIJon ,  et  de  Blois  à  Limoges  par  le  Blanc,  Bêlabre  et 
Lussac-les-Egli*c$. 

Le  chemin  du  Dorât  au  Blanc  par  la  Trimouilie  est  et  demeure 
classé  parmi  les  routes  départementales  de  la  Vienne  sous  le  n°  15. 

2  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  pour  rétablissement  de  ces  communica- 
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lions,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de 
la  loi  du  7  juillet  1833  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. (Eu,  ô  Septembre  1839.  ) 


N°  8330.  —  Ordonnance  dd  Roi  qui  rapporte  la  disposition  <îa 
de'cret  du  7  janvier  18 13  qui  classait  parmi  les  routes  départe- 
mentales des  Deux-Sèvres,  sous  le  n"  3,  la  route  de  Thouars  i 
Poitiers.  (Eu,  Ô  Septembre  1839.  ) 


N°  8321.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1°  Que  le  chemin  de  Montrichard  ù  Loches  (  Indre-et-Loire  ' 
est  et  demeure  classe'  parmi  les  routes  départementales  de  L.ojr-eî- 
Cher,  en  prolongement  de  la  route  départementale  n°  S,  de  Biots  a 
Montrichard  par  Chailles  et  Ponderoy,  laquelle  prendra  désormais 
la  dénomination  de  route  de  Mois  à  Loches  par  Chailles,  Pontlen>* 
et  Montrichard; 

2°  Que  l'administration  est  autorise'e  à  acquérir  les  bâtiments  et 
terrains  nécessaires  à  la  construction  et  au  perfectionnement  de  U 
nouvelle  rouie,  en  se  conformant  aux  disposions  des  titres  U  e: 
suivants  de  la  loi  du  7  juillet  1833  sur  l'expropriation  pour 
d'utilité  publique.  (Eu,  â  Septembre  1839.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

\  Garde  des  sceaux  de  France* 

Secrétaire  d'état  au  {lépartenuni  Ac 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  12  *  Novembre  1839. 

J.  B.  TESTE. 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  t'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  franc*  par  an ,  à  ta 
l'Imprimerie  royale,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements* 


Imprimerie  royale.  —  12  Novembre  1839. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  691. 


et 


N°  8322.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  proclamation  des 
Brevets  a" invention  délivrés  pendant  le  deuxième  trimestre  de 
1839, 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  13  Octobre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
à  venir,  salut. 

Vu  l'article  6  du  titre  Ier,  et  les  articles  6,  7,  et  15  du  titre  II  de 
la  loi  du  25  mai  1791  ; 

Vu  l'article  1er  de  l'arrête'  du  5  vende'miaire  an  ix  [27  septembre 
1800],  portant  que  les  brevets  d'invention ,  de  perfectionnement 
et  d'importation  seront  proclames  tous  les  trois  mois  par  la  voie  du 
Bulletin  des  lois; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  personnes  ci-après  dénommées  sont  bre- 
vetées définitivement  : 

1°  MM.  Aubrun  (Nicolas-Michel-Baptistc) ,  entrepreneur  de  charpente, 
et  Iferr  {Guillaume- Auguste),  architecte  ,  représentes  a  Paris  par  M.  Per- 
pigna,  demeurant  rue  de  Choiseul,  n°  2  ter,  auxquels  il  a  été  délivré,  le 
6  avril  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  ciuq  ans ,  pour  de  nouvelles  dispositions  de  combles  à 
suspension. 

2°  M.  Bonnié  (Bernard),  tapissier,  demeurant  à  Paris,  me  CaumarU'n, 
n°  2 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  6  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  divan  contenant  un  lit  de 
repoi  avec  son  baldaquin,  le  tout  se  brisant  à  volonté,  pour  rentrer  dans  sa 
forme  première. 

3°  MM.  Brîoude,  dit  SaureJ 'as  (André- Auguste~Victor) ,  et  Messaud 
(Henri-Napoléon),  négociants,  demeurant  rue  Saint- Laurent ,  n°  23,  à  Bel- 
le ville,  banlieue  de  Paris,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  G  avril  dernier,  le 
certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une 
graisse  accélérante  blanche,  propre  au  service  des  voitures,  moulins, 
usine» ,  chemins  de  fer,  et  à  toute  espèce  de  machines  et  mécaniques. 

4°  M.  C(erx  (Jean- Joseph),  bottier,  demeurant  à  Paris,  rue  Vivienne, 
no  4 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  6  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 

/y  Série.  43 


(  708  ) 

d'un  brevet  d'invention  de  cinq  fens,  pour  des  Bottes,  souliers,  brodequins, 
et  tonte  espèce  de  chaussures  à  tiges  et  semelles  élastiques. 

6°  M.  Coursier  (Pierre),  mécanicien,  demeurant  à  Paris,  passage  de 
rindustrie,  n°  5,  faubourg  Saint-Martin,  auquel  il  a  été  délivré,  le  6  avril 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans. 
pour  une  presse  propre  à  opérer  tout  genre  d'impressions,  notamment  ap- 
plicable à  la  lithographie,  la  zincographie*  l'autographie,  la  gravure  en 
taille-douce,  etc. 

6°  MM.  Dominçue  (Louis- Alexandre)  et  Boudet  (Félix-Henri) ,  demeu- 
rant à  Paris,  le  premier,  rue  Censier,  n°  27,  et  le  second,  rue  du  Four- 
Saint-  Germain,  n°  88,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  6  avril  dernier,  le  certi- 
ficat de  leur  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  5  décembre  précédent,  pour  on 
procédé  chimique  propre  à  la  préparation  de  toutes  espèces  de  peaux;  dam- 
inaux  destinées  au  tannage  et  à  la  mégisserie. 

7°  MM.  Fau,(  François),  minéralogiste,  et  Bernadac-Delarbre,  maître 
de  forges,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Vinaigriers,  n°  97,  auxquels  il  a  ère 
délivré,  le  6  avril  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  <f im- 
portation et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  un  procédé  propre  à 
rendre  imperméables  à  l'eau,  sans  intercepter  le  passage  de  l'air,  toutes  les 
étoffes  de  laine,  coton,  chanvre  et  lin,  et  autres  tissus  ou  feutres  suscep- 
tibles d'en  recevoir  l'application. 

8°  IL  Gerçais  (Marc-François-Michel) ,  manufacturiers  Ci  en,  repré- 
senté à  Paris  par  M.  Perpigna,  demeurant  rue  de  Cboiseul,  n°  2  ter, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  6  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d  lq 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  un  terrassier 
locomoteur,  propre  au  creusement  des  canaux  et  des  terrassements  des  cae- 
niins  de  fer  et  autres. 

9°  M.  Lefebvre  (Stanislas),  charpentier,  demeurant  à  Corbie,  départe- 
ment de  la  Somme,  auquel  il  a  été  délivré,  le  6*avril  dernier,  ïe  ctrdkctt 
de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  breref  ûw- 
▼ention  de  cinq  ans  qu'il  a  pris,  le  18  novembre  1837  ,  pour  une  xwwettt 
échelle  aux  incendies. 

to°  M.  Labarthe  (Charles),  demeurant  a  Paris,  me  de  la  Michodièrt, 
n°  4,  auquel  il  a  été  délivré,  le  6  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  second  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  30  octobre  précédent,  pour  1°  la  dc'couverte, 
dans  toute  espèce  d'écorec  d'arbre  ou  d'arbuste  et  dans  plusieurs  plant» s 
herbacées,  terrestres  ou  marines  ,  d'une  matière  nouvelle  applicable  aux  art>, 
qu'il  nomme  cortésinc;  î°  l'art  de  traiter  lesdites  plantes  ou  ccorces,  et  dex- 
traire  la  matière  dont  il  s'agit;  3°  l'application  de  la  cortésinc  à  la  fabrication 
du  papier,  a  celle  du  feutre,  des  shakos  militaires  et  de  tissus  de  diverses 
natures. 

11°  M.  Laranza  (Adolphe-Guillaume) ,  négociant,  demeurant  à  Parts, 
nie  de  Trévise,  n°  9,  auquel  il  a  été  délivré,  le  G  avril  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  rfe  perfectionnement  de  quinze  ans, 
pour  des  moyens  mécaniques  propres  à  la  fabrication  des  becquets  ou  clous 
à  souliers  et  des  pointes  de  Paris. 

12°  M.  Lefranc  (Pierre- Bernard) ,  architecte,  demeurant  au  château  de 
Neuilly ,  département  de  la  Seine ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  6  avril  dernier, 
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Je  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  an»,  pour  de8 
constructions  par  encaissement,  tant  en  l'on  dation  qu'en  élévation,  pour 
murs,  piles,  colonnes,  plafonds  et  puits  en  plâtre. 

13°  M.  Mal/et  (Auguste),  mécanicien,  demeurant  à  Vizillcs,  départe- 
ment de  l'Isère,  auquel  il  a  été'  délivré,  le  6  avril  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  nouvelle  balance  à 
bascule,  du  calcul  de  un  à  vingt. 

1 4°  M.  Mesnard  (  Edouard ) ,  demeuraut  à  Paris,  rue  Saint-George,  n°  1 9 , 
auquel  il  a  été  délivré,  le  6  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  nouveau  système  d'annonces  ou  de 
publicité. 

15°  M.  Miallet  (Gilibert) ,  coutelier,  demeurant  rue  du  Plâtre,  n°  9,  | 
Lyon,  département  du  Rhône,  auquel  il  a  été  délivré,  le  6  avril  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
cinq  ans,  pour  un  rabot  régulateur  avec  son  pince,  propre  à  la  fabrication 
des  velours. 

16°  M.  Mille  Berry,  ingénieur  civil  a  Londres,  représenté  à  Paris  par 
M.  Perpigna,  demeurant  rue  de  Choiseul,  n°  2  ter,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  6  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et  de 
perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  certains  appareils  perfectionnés,  em- 
ployés dans  la  fabrication  du  savon. 

17°  MM.  Oberwarth  (Louis)  et  compagnie,  demeurant  a  Paris,  rue  des 
Troia-Pavillons ,  n°  3,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  6  avril  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  café  rafrai* 
cbissant  et  dépuratif  d'Allemagne. 

18°  M.  Roux  (3Ja-toire),  demeurant  k  Paris,  rue  Louis-Ic-Grand,  n°3l, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  6  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
neuvième  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  et 
de  perfectionnement  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  2  7  avril  1838,  pour  la 
composition  d'un  bitume  végéto-minérai.  * 

19°  M.  Benoist  (Pierre-Gabriel) ,  fondeur  en  suif  à  Neubonrg,  faisant 
élection  de  domicile  à  Paris,  chez  M.  Doibel,  demeurant  rue  du  Bac,  n°  48 , 
auquel  il  a  été  délivré,  le  1 1  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  ciuq  ans,  pour  un  appareil 
propre  à  la  préparation  des  mèches  de  chandelles. 

20°  MM.  Dubosc  frères,  manufacturiers,  demeurant  rue  Saint-Gcrvais , 
n°  80,  à  Rouen,  département  de  la  Seine-Inférieure,  auxquels  il  a  été  déli- 
vré, le  il  avril  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention 
Je  cinq  ans,  pour  un  métier  Jacquart  mécanique,  propre  à  tisser  mécani- 
quement, sans  le  secours  d'ouvriers  expérimentés,  des  étoffes  façonnées  en 
laine,  en  soie  et  autres  matières. 

2i°  MM.  Dumouthier  (Joseph-Célestin)  et  Gui/le  (Ferdinand),  demeu- 
rant à  Houdan,  département  de  Seine-et-Oise,  auxquels  il  a  été  délivré,  le 
11  avril  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
cinq  ans,  pour  la  confection  de  ciseaux  à  brandies  en  mailchort,  adaptées  à 
des  lames  d'acier,  soudées  au  moyen  de  la  soudure  d'argent;  ces  ciseaux 
de  toutes  formes  auront  une  dimension  de  deux  à  vingt  pouces.  / 

22°  M.  Du  nos  (Pascal-Orans),  demeurant  à  Paris,  rue  de  .  Ponthieu  , 
n°  2  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1 1  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'additiou  au  brevet  d'invention  de 
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quinze  ans  qu'il  a  pris,  îe  6  septembre  précédent,  pour  des  procèdes  propres 
à  rendre  incombustibles  les  étoffes  et  les  papiers,  en  lenr  ôtaut  la  faculté  de 
s'enflammer. 

23°  M.  Grenier  (Antoine),  borîoger-mecanicien ,  demeurant  à  Paris,  rue 
delà  Calandre,  n°  54,  auquel  il  a  étë  délivré,  le  1 1  avril  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  (Tan  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  qu'il  a  pris,  ic  2  3  octobre 
1838  ,  pour  une  machine  à  couper  le  papier. 

14°  MM.  Hemet  frères  (Michel-Denis  et  Cyr),  manufacturiers,  demeu- 
rant rue  de  la  Petite-Chartreuse,  n°  J,  à  Rouen,  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  auxquels  il  a  été  délivré,  ie  1 1  avril  dernier,  lecertificat  de  leur 
demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention 
et  de  perfectionnemeut  de  dix  ans  qu'ils  ont  pris,  le  17  juillet  1837  ,  pour 
une  nouvelle  machine  propre  à  l'impression  des  étoffes  en  tous  genres,  et 
papiers  points,  par  le  moyen  de  cylindres  en  bois  graves  en  relief. 

15°  M.  Mazeron  (Sauveur),  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Cha- 
ronne,  n°  97  ,  auquel  il  a  été  délivré,  ïe  1 1  avril  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  1 1  juillet  précédent,  pour  un  parquet  en  mar- 
queterie à  la  mécanique. 

2  6-»  M.  Poole  (Mosès)  de  Londres,  représenté  à  Paris  par  M.  Truffant, 
demeurant  rue  Favart,n°  8,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1 1  avril  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  dix  ans,  pour  divers 
perfectionnements  apportés  dans  la  construction  des  lampes  astrales  et  des 
garde-vue  ou  abat-jour. 

27°  M..Ricord  (Alexandre),  docteur  en  médecine,  demeurant  à  Paris, 
rue  de  Seine-Saint-Germain,  n°  56,  auquel  il  a  été  délivré,  le  tl  avril 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et 
d'addition  au  brevet  d  invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  23  octobre 
précédent,  pour  un  essieu  de  renfort  intérieur  garde-roues. 

28°  MM.  Rolin  (Antoine)  et  Peudecotur  (Toussaint) ,  fabricants  de  quin- 
caillerie, représentés  à  Paris  par  M.  Perpigna,  demeurant  rue  de  Choiseul, 
n°  2  fer,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  1 1  avril  dernier,  le  certificat  de  leur 
demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans ,  pour 
un  nouveau  genre  de  fermeture  de  croisées  et  déportes,  dite  crémone  pari- 
sienne. 

29°  M.  Cabeu  (François),  lampiste,  demeurant  à  Paris,  rue  delà  Grande- 
Friperie,  n°  21 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  15  avril  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  nouveau  genre  de 
lampe  qu'il  nomme  lampe  Cabeu. 

30°  M.  le  comte  de  Castelet  (Adolphe),  propriétaire,  représenté  par 
M.  Odde,  avoué,  demeurant  rue  de  Jérusalem,  n°  23,  a  Marseille,  dépar- 
tement des  Boucbes-du-Rhône,  auquel  il  a  été  délivré,  le  15  avril  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une 
Boisson  classée  parmi  les  rafraîchissements,  qu'il  nomme  limonade  mousseuse 
champenoise, 

31°  M.  Galy-Caxalat  (Antoine),  ingénieur-constructeur,  demeurant  à 
Paris,  rue  Folie-Méricourt,  n°  23,  auquel  ii  a  été  délivré,  le  15  avril  der- 
uier,  le  certificat  q>  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour 
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iSft  Appareil  propre  à  l'assainissement  d'un  port  on  le  dessèchement  d'an 
ii.  trais. 

3  2»  MM.  Ladeuze  (Jean-Baptisle-Êdouard) ,  manufacturier,  et  Simyan 
Jules ■  Napoléon) ,  mécanicien,  ic  premier,  demeurant  à  Paris,  rue  Roche- 
1  v  o  u.iri .  n°  23,  où  ils  font  élection  de  domicile,  auxquels  il  a  élé  délivré, 
Le  15  avril  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  deuxième  brevet  de 
perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
île  dix  ans  qu'ifs  ont  pris,  le  6  juin  1838  ,  pour  un  appareil  destiné  à  opérer 
três-promptement  le  blanchiment  du  sucre  en  pain,  par  l'insufflation  du  gaz 
atmosphérique  comprimé. 

3  3°  M.  Mort  an  (Pierre),  professeur  de  dessin,  demeurant  à  Safnt-Dizier, 
département  de  la  Haute-Marne,  élisant  domicile  à  Paris,  rue  Popincourt , 
n°  35,  auquel  il  a  été  délivré,  le  15  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  nouveau  mode  de  reliure 
des  livres  et  registres,  en  bois  et  à  charnières. 

3  4°  M.  Bordas  (Frédéric),  tapissier,  représenté  à  Paris  par  M.  Reynaud, 
demeurant  rue  du  Temple,  n°  1 19,  auquel  il  a  été  délivré,  le  17  avril  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour 
nn  nouveau  système  de  chapeaux  mécaniques. 

3  5°  M.  Lindsay-Ormsby  (John),  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  Cau- 
martin  ,  n°  29  ,  auquel  il  a  élé  délivré,  le  1  7  avril  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'importa- 
tion de  dix  ans  qu'il  a  pris,  le  2  4  novembre  précédent,  pour  des  perfec- 
tionnements apportés  aux  stores  d'appartements,  etc.,  et  qu'il  nomme  stores 
calorifères. 

36°  MM.  Marchand  (André)  et  Carbon  (Cyr-François) ,  ingénieurs-mé- 
caniciens, demeurant  à  Reims,  département  de  la  Marne,  auxquels  il  a  été 
délivré,  le  17  avril  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  de 
perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qui  leur  a 
été  délivré,  le  1 1  août  précédent,  pour  un  fléau  mécanique  à  battre  les  blés 
et  autres  grains. 

37°  M.  Paulin  (Gcorges-Charlcs-Gustave) ,  lieutenant-colonel,  demeu- 
rant à  Paris,  quai  des  Orfèvres,  n°  20,  auquel  il  a  été  délivré,  le  17  avril 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d  un  brevet  de  perfectionnement  et  d'ad- 
dition an  brevet  d'invention  de  cinq  ans  qu'il  a  pris,  le  22  juillet  1837  ,  pour 
un  appareil  antiméphitiqtie,  ç,t  son  application  aux  arts  industriels. 

38°  M.  Peyrels  (  Benjamin- A aron  j,  sellier ,  demeurant  a  Paris,  rue  de 
Provence,  n°  52,  auquel  il  a  été  délivré,  le  17  avril  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'inventiou  de  cinq  ans,  pour  une  selle  de  dame  à 
fourche  mécanique,  dite  selle  Peyrels,  , 

39° M.  Aubert  (Paul-Grégoirc-Valentin),  distillateur , demeurant  à  Paris, 
rue  Quincampoix,  n°  10,  auquel  il  a  été  délivré,  le  25  avril  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  nouvelle 
liqueur  de  table,  composée  avec  les  suc*  des  fruits  les  plus  délicats,  et  qu'il 
nomme  parisienne ,  ou  ratafia  blanc  des  six  fruits. 

40°  M.  Chauvin  (Antoine-Emmanuel- César) ,  inspecteur  des  forêts ,  de- 
meurant à  Niort,  département  des  Deux-Sèvres,  faisant  élection  de  domicile 
a  Paris,  rue  de  Valois-Batave,  hôtel  de  Périgord,  auquel  il  a  été  délivre, 
le  25  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  deuxième  brevet  de  per- 
fectionnement et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qu'il  a  pril, 
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le  20  mars  1838,  pour  un  moyen  de  prévenir  Tes  nombreux  malheurs  de- 
l'usage  des  armes  k  feu  ne  cesse  journellement  d'être  !a  cause. 

41°  M.  Coquard  (Pierre),  blanchisseur  de  coton  ,  demeurant  cours  Tro- 
cadéro,'n°  3,  commune  de  la  Guill  <tière,  canton  de  Lyon,  département  <Sl 
Rhône,  auquel  il  a  été  délivré,  le  25  avril  dernier,  le  certificat  de  ses  <I«- _t 
demandes,  i°  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  im 
pour  un  moyen  de  blanchir  la  feuille',  la  canne  et  la  racine  de  maïs,  propr- 
k  la  fabrication  du  papier;  2°  un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  i 
Ce  titre. 

42°  M.  Demarest  ( Parfait) ,  extracteur  de  tourbes,  demeurant  à  Bd!  ^r- 
sur-Somme ,  département  de  la  Somme,  auquel  il  a  été  délivré,  le  25  avrv 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  asî 
pour  des  machines  propres  k  l'extraction  de  la  tourbe. 

r43°  M.  Êtard  (Jean-Charles) ,  emballeur,  demeurant  k  Paris,  rue  Pa^r*- 
Ttn,  n°  4,  auquel  il  a  été  délivré,  le  25  avril  dernier,  le  certificat  de 
deux  demandes,  1°  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  ifii 
ans,  pour  une  boîte  à  emballage  dite  boite  Etard  perfectionnée  t  2«  d'so 
brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  k  ce  titre. 

44°  M.  Faire  d'Olivet  (Jules- Antoine-Dioclès) ,  employé,  demeura:* 
Paris,  rue  de  Ponthicn,  n°  12,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  5  avril  dernier.  îr 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  àe 
dix  ans,  pour  un  nouveau  système  de  pavage  qu'il  nomme  chaussées  apu- 
rent es  mobiles. 

45°  M.  Irroy  (Stanislas) ,  ingénieur  mécanicien,  demeurant  à  Paris,  m 
de  Marivaux,  n°  3,  place  des  Italiens,  auquel  il  a  été  délrvré  ,  le  15  svri! 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  &t<* 
pour  deux  nouvelles  espèces  de  clous,  fabriqués  à  la  mécanique  avec  ia 
fer  chauffé  dans  un  four  couvert  de  sable. 

46°  M.  Lhuinte  (Emmanuel -Antoine),  tapissier,  demenrant  k  P*r~. 
rue  Meslay,  n°  50,  auquel  il  a  été  délivré,  le  25  avril  dernier,  le  «ritttt 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  des  é/astiqus  iss- 
g-raphiques  applicables  k  toute  espèce  de  meubles,  et  pour  des  matelas*  Mas- 
tiques sans  charpente  ni  châssis. 

4  7°  M.  Mirial  (Scipion),  négociant,  demeurant  k  Anduze,  départent 
du  Gard,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  5  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  mode  de  perfectionce- 
ment  de  peignage  applicable  aux  déc  hets  de  soie. 

48°  M.  Prévost  (  Charles- Désire )  ,  fabricant  de  bonneteries  en  laine, 
demeurant  k  Parts,  rue  de  la  Tabletterie,  n°  9,  auquel  il  a  été  délivre, 
le  25  avril  dernier,  le  certificat  de  ses  deux  demandes,  t°  d'un  brevii  d'in- 
vention de  cinq  ans,  pour  une  mécanique  k  tricot  varié  k  carreaux,  etc., 
2°  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  k  ce  titre. 

49°  M.  Richaud  (Jean-Baptiste),  docteur  en  médecine,  demeurant  à 
Paris,  rue  Saint- André-des- Arts,  n"  60,  auquel  ila  été  délivre,  le  25  avril 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans, 
pour  un  nouveau  procédé  de  panification,  et  pour  une  machine  destinée  s 
cet  objet 

50°  M.  IHcord  (Alexandre)^  docteur  en  médecine,  demeurant  k  Paris. 
ru#  de  Seine -Saint-Germain ,  n°  5fi,  auquel  il  a  été  délivré,  le  25  avril 
dernier,  ïe  certificat  de  sa  demande  d'un  dcuxjijme  brevet  de  perfectionne- 
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ment  et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le 
2  3  octobre  1838,  pour  un  essieu  de  renfort  intérieur,  garde-roues. 

51°  MM.  Royer-Truchelet ,  demeurant  à  Nuits,  et  M.  Valson  (Claude), 
demeurant  a  Gevrcy,  département  de  la  Côtc-d'Or,  auxquels  il  a  été  délivre', 
ic  25  avril  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
quinze  ans,  pour  une  machine  destine'e  à  débiter  fes  arbres  pris  en  grume  , 
à  les  re'duire  en  merrains,  solives,  madriers,  quartiers,  planches,  échalus, 
lattes  ou  toute  autre  espèce  de  bois,  quel  qu'en  soit  l'usage,  de  toutes  Ion- 
gyeurs,  épaisseurs  et  dimensions,  et  dans  tous  {es  sens  quelconques t  à  dres- 
ser, languetter  et  graver  les  planches,  y  pratiquer  des  queues  d'aronde ,  et 
à  fabriquer  des  caisses,  le  tout  par  le  moyen  de  scies  circulaires,  et  pour 
un  procède'  qui  prévient  réchauffement  et  la  dilatation  des  scies,  et  permet 
de  s'en  servir  avec  succès  ,  quelle  que  soit  l'étendue  de  leur  diamètre. 

52°  M.  Weber  (Jacob),  peintre  en  bâtiments,  demeurant  a  Vcrvins,  dé- 
partement de  l'Aisne,  auquej  il  a  été  délivre,  le  25  avril  dernier,  le  certifi- 
cat de  ses  deux  demandes,  1°  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un 
moulin  à  broyer  les  couleurs;  2°  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'ad- 
dition à  ce  titre. 

53°  M.  Caïl  (Jacques  ),  chaudronnier-mécanicien,  demeurant  à  Paris, 
rue  de  Chaillot,  n°  42,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  9  avril  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  joint  de 
tuyaux  dans  les  chaudières  à  vapeur  et  autres  appareils. 

54°  M.  Cambray  (Antoine-Benoit),  mécanicien,  demeurant  a  Paris, 
rue  Saint-Maur-du-Tcmple,  n°  4  7,  auquel  il  a  été  délivré,  le  29  avril  der- 
nier, le  certificat  de  ses  deux  demandes,  t°  d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans,  pour  un  appareil  réunissant  un  hache-paiiie ,  un  moulin  à  concasser 
les  grains  et  un  coupe-racines,  le  tout  mû  par  un  même  moteur,  et  pouvant 
agir  ensemble  ou  séparément  ;  «°  un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addi- 
tion à  ce  litre. 

55°  M.  Champavère  (Florent),  ingénieur  civil,  demeurant  à  Paris,  rue 
de  Marivaux  des  Italiens,  n°  11  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  9  avril  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
quinze  ans,  pour  une  machine  a  vapeur  rotative. 

56°  M.  Crespy  aîné  (Pierre-Bélisaire),  propriétaire,  demeurant  rue  de 
Mirail ,  n°  1  7  ,  a  Bordeaux  ,  département  de  la  Gironde ,  auquel  il  a  été  dé- 
livré, le  29  avril  dernier,  fe  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
do  cinq  ans,  pour  un  remède  antiophthalmique,  qu'il  appelle  eau  Crespy. 

57°  M.Edwards  (Joseph-Edouard),  de  Londres,  représenté  à  Paris,  par 
M.  Salomo  Hemiz ,  demeurant  rue  Ribouté,  n°  1 ,  auquel  il  a  été  délivré,  fe 
2  9  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'Invention,  d'im- 
portation et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  un  nouveau  genre  de 
brosses,  balais  et  pinceaux,  dits  à  variations. 

58°  M.  Evrard  Eatron  (  Louis- Pierre-Marie),  chaudronnier-poélier,  de- 
meurant k  Soissons,  département  de  l'Aisne,  faisant  élection  de  domicile  à 
Paris ,  rue  Saint-Î^aur-Popînrourt ,  n°  36  ,  auquel  il  à  été  délivré,  le  2  9  avril 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans, 
pour  des  mesures  de  longueur  rapporteurs. 

59°  M.  Faullain  de  Hauvillt  (François-Edouard),  maure  d'hote! ,  de- 
meurant à  Paris,  rue  du  Four-Saint-Honoré  ,  u°  33 ,  auquel  il  a" été  délivré, 


ïc  5  9  avril  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
dix  ans  ,  pour  un  parapluie  k  canne  excentrique. 

60°  M.  Fcuillatre  (Etienne-Jacques),  mécanicien ,  demeurant  à  Paris, 
rue  Crois-des-Petits-Champs,  n°  39  ,  auquel  il  ae'tc'  délivré,  le  29  avril  der- 
nier, la  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'inveniion  et  de  perfectionne- 
ment de  dix  ans,  pour  un  bidet  hydraulique  pouvant  servir  aux  fumigations, 
lavements,  douches  ascendantes,  injections  et  autres  usages  hygiéniques 
analogues. 

61°  M.  Godin  (  Nicolas- Pascal ) ,  fabricant  de  billards,  demeurant  rte 
Saint-Romain,  n°  7  8  ,  k  Rouen  ,  département  de  la  Seiue -Inférieure,  auquel 
il  a  été'  délivré,  le  29  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  des  bandes  de  billards, 
qu'il  nomme  bandes  continues. 

64°  M.  Grimoux  (Julien-François) ,  docteur  en  médecine,  demeurant  à 
Saumur,  département  de  Maine-et-Loire,  élisant  domicile  à  Paris,  cbex 
M.  Grimawl,  rue  Christine,  n°  2,  auquel  il  a  été  délivre,  le  29  avril  dernier, 
ïe  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  nne 
sonde  et  autres  instruments  de  chirurgie  et  d'hippiatrie  à  hélice. 

63°  M.  Guenon  de  la  Chanterie  (Jean-Baptistc-Louis),  docteur  en  mé- 
decine, demeurant  k  Paris,  rue  de  la  Monnaie,  n°  7  ,  auquel  il  a  été  déiîm, 
le  29  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
cinq  ans,  pour  un  appareil  qu'il  nomme  antiscalodique  ou  garde-robe  désin- 
fectante, dite  indispensable. 

64°  M.  Millcret  (Jean-François),  herboriste,  demeurant  k  Par». rue 
J.  J.  Rousseau  ,  n°  2  1 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  29  avril  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  un  nouveau 
produit  intitulé  eau  balsamique  pour  les  dents  ,  du  docteur  J.  TV.  Jackson. 

6  5°  M.  Mitijxot  (François),  négociant  en  soie,  demeurant  à  Lorio!. dé- 
partement de  la  Drôme,  auquel  ila  été  délivre,  le  29  avril  dernier,  leeerti- 
ficat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  aubrtiet 
d'invention  de  cinq  ans  qu'il  a  pris,  ie  19  février  pre'cédent,  pour  un  nou- 
veau procédé  qui  doit  empêcher  la  soie  de  casser,  dans  les  fabriques  oùc-nl* 
dévide. 

66°  M.  Touboulie  (Pierre),  ingénieur-mécanicien,  demeurant  à  P*r>s. 
me  du  Faubourg-Saint-Denis ,  n°  46 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  29  avril  der- 
nier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addi- 
tion au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  22  décembre  précé- 
d-nt,  pour  un  système  de  translation  aérienne,  qu'il  nomme  vêlocipostt. 

67°  MM.  Doisselot  et  fils,  facteurs  de  pianos,  demeurant  rue  Saint- 
Ferréol ,  n°  2  ,  k  Marseille ,  département  des  Bouches-da-Rhônc ,  auxquels 
il  a  été  délivré,  le  6  mai  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  bretet 
d'invention  de  cinq  ans,  ponr  un  piano,  dit  cledi  harmonique. 

68°  M.  Colin  (Pierre-Jacques-Gabriel),  ingénieur  civil,  représentes 
Paris,  par  M.  Perpigna,  demeurant  rue  de  Choiseul ,  n°  î  ter ,  auquel  II 
été  délivré,  ïc  6  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  dm- 
vention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  des  perfectionnements 
apportés  aux  formes  k  sucre. 

69°  M.  Dagliani  [Siméon),  demeurant  k  Paris,  rue  Dauphine,  n°  45. 
auquel  il  a  été  délivré,  le  6  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  dm» 
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brevet  d'invention  de  quinze  ans,  poor  de  nouveaux  appareils  propres  a  fa 
superposition  des  formes  k  sucre. 

70°  MM.  Gâteau  (Jean-Baptiste)  et  Deon  (Pierre- Isidore),  bijoutiers 
de  Sens,  faisant  élection  de  domicile  k  Paris,  chez  M.  Violet,  demeurant 
grande  rue  de  Vaugirard ,  n°  2  a ,  auxquels  il  a  été  délivre',  le  6  mai  dernier, 
le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
de  cinq  ans,  pour  des  appareils  acoustiques. 

71»  MM.  Havard  oncle  (Nicolas)  et  Ilavard  neveu  (Joseph- Michel), 
demeurant  à  Paris,  place  du  Louvre ,  u  1  1  2  ,  auxquels  il  a  été  délivré,  le 
6  mni  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix 
ans,  pour  des  gardes -robes  hermétiques  k  bascule,  destinées  aux  lieux 
publics. 

72»  M.  Kingdom  (  William),  de  Landres,  représenté  k  Paris,  par  M.  Per- 
pigna,  demeurant  rue  de  Cboiseul,  n°  2  ter,  auquel  il  a  été  délivré,  le  6  mai 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et  de  perfec- 
tionnement de  quinze  ans  ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  échap- 
pements des  montres ,  pendules  et  horloges. 

7S°  M.  Legouge  (Antoine),  négociant,  demeurant  k  Paris,  rue  Lepelletier, 
n°  6,  auquel  H  a  été  délivré,  le  6  mai  dernier,  fe  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  nouveau  système  de  pavage  en 
bois  debout  et  une  composition  bitumineuse. 

9 

7  4°  M.  Périnet  (Etienne-François),  facteur  d'instruments  en  cuivre,  de- 
meurant k  Paris,  rue  Bourbon-Villeneuve ,  n°  42,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  .6  mai  dernier,  fe  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  des  améliorations  apportées  au  cornet 
à  piston,  et  applicables  aux  trombonnes,  cors,  trompettes  et  autres  instru- 
ments en  cuivre  et  k  piston. 

75°  M.  Petit  (Jean-Constant),  mécanicien,  demeurant  k  Paris,  petite 
medeReuilly,  n°  3,  faubourg  Saint-Antoine,  auquel  if  a  été  délivré,  le  6  mai 
dernier,  fe  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et 
d'addition  au  brevet  d*invcntion  de  quinze  ans  pris,  fe  31  octobre  1836,  par 
M.  le  marquis  de  Jouffroy,  dont  il  est  cessionnaire,  pour  un  appareil  méca- 
nique, qu'il  nomme  métier  à  sculpter  et  à  marqueter,  propre  k  fa  confection  de 
tous  objets  de  sculpture,  mosaïque  et  marqueterie,  tant  en  marbre  qu'en  bois 
fins  ou  de  toute  autre  matière. 

76°  M.  Alexandre  (Jacob),  facteur  d'orgues  expressifs,  demeurant  k  Paris, 
rue  Transnonain,  n°  6,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1 1  mai  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  nouvel 
instrument  dit  concertina  ou  piano  concertina. 

77°  M.Barbeau  jeune  (Pierre- Louis) ,  mécanicien,  demeurant  rue  Saint- 
Denis,  n°  29,  a  Montmartre,  banlieue  de  Paris,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
11  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans,  pour  un  nouveau  système  d'écluses  de  terre  ou  puits  en  spirale  cylin- 
drique pour  chemins  de  fer,  vallées  et  plateaux,  houillères,  carrières,  des- 
sèchement des  marais,  points  de  vue,  réservoirs  d'eau. 

7  8°  M.  Cavallier-Lions  (Henry),  négociant  parfumeur,  demeurant  à  Grasse, 
département  duVar,  auquel  if  a  été  délivré ,  le  1 1  mai  dernier,  le  certificat  de 
aa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  de  per- 
fectionnement de  dix  ans  qu'if  a  pris,  le  19  mai  1838,  pour  des  moyens  de 
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perfectionnement  apporte*  a  lYtuve  propre  àTétoufTage  des  cocons,  pour 
laquelle  le  iieur  Venlouiltac  a  pris  un  brevet,  le  20  février  1835. 

7  9°  MM.  Cyboullc  {Nicolas -Denis),  menuisier,  tiPladis  {Jean-Baptiste), 
charron,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Bac/n"  m  et  113,  auxquels  il  a  été 
délivre',  le  1 1  mai  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'inven- 
tion de  cinq  ans,  pour  une  machine  destinée  à  cintrer  à  froid  les  fers  plats  \ 
à  l'usage  du  charroonage. 

80°  MM.  Doumerguett  Vcîlict,  chaudronniers,  demeurant  à  Amiens,  dé- 
partement de  ta  Somme,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  li  mai  dernier,  le 
ccrfificafd'e  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  nou- 
veau pot  à  double  fond  propre  à  faire  chauffer  les  peignes  à  peigner. 

81°  M.  Halexj  (Joseph),  ic  Manchester,  représenté  à  Paris  par  M.  Pcrpign*, 
demeurant  rue  de  Choiseul,  n°  2  ter,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1 1  mai  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement 
de  quinze  ans,  pour  des  perfectionnements  dan>  les  appareils  employés  pour 
encoller  les  (ils  de  chaîne. 

s-.v  MM.  Hall,  Pauwels  et  Scott,  fabricants  de  Rouen,  représentés  à  Paris 
par  M.  Perpipia,  rue  de  Choiseul,  n°  2  ter,  auxquels  il  a  été  délivre,  le  1 1  mai 
dernier,  le^cerliucat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfec- 
tionnement de  quinze  ans,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  à 
cylindres  propres  à  fouler  les  draps. 

83°  M.  Pilaud  (Joseph),  demeurant  a  Paris,  rue  de  îa  Victoire,  n°  t,  au- 
quel il  a  été  délivré,  le  il  mai  dernier,  le  certiûcat  de  sa  demande  d'un 
brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans 
qu'il  a  pris,  le  29  septembre  précédent,  pour  un  système  mécanique  propre 
à  décupler  Ia  force  d'un  cheval. 

84°  M.  Pavin  de  Courteville  (Louis -Henry),  directeur  des  contributions 
indirectes  à  L'zcs,  département  du  Gard,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1 1  nui 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans.  pour 
une  machine  destinée  a  élever  les  eaux  d'un  cours  d'eau  régulier  oo  irré- 
gulier, par  la  force  motrice  seule  de  ce  cours  d'eau. 

85°  M.  Rinaldi  (Julien-Thomas),  facteur  de  pianos,  demeurant  à  Pins, 
boulevart  Saint-Denis,  n°  11,  auquel  il  a  été  délivré,  le  il  mai  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  chan- 
gement notable  apporté  aux  pianos. 

86°  M.  Lebrun  (Alexandre),  opticien ,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Temple, 
n°  30,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1 1  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  nouveau  microscope  appliqué 
à  une  lunette  de  campagne. 

87°  M.  Wickham,  (John-Johnson)%  bandagiste,  représenté  à  Paris  par 
M.  Truffant,  demeurant  rue  Favart,  n°  8,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1 1  mat 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d  invention  et  de  perfection- 
nement de  dix  ans,  pour  des  moyens  et  procédés  propres  a  fabriquer  de  nou- 
veaux bandages  applicables  aux  dçux  sexes,  et  qu'il  appelle  ceinturons 
abdominaux  pubisiens. 

8  8°  M.  Bas  tint  (Charles-Victor),  horloger,  demeurant  à  Paris  chex 
M.  Chalot,  rue  cTEnghien,  n°  10,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1 1  mai  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
cinq  ans,  pour  un  nouveau  tuée  uni  une  qui  diminue  considérablement  le 
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frottement  et  I:i  force  de  traction  ou  rotation  dans  presque  tonte*  les  ma* 

chines  jocomotives,  sur  mer  etsur  terre. 

89°  M.  Chabert  (  Ciaudc-Ëvariste-Ferdinand),  négociant,  demeurant 
houlev.ni  Cauchoise,  n«  2,  à  Rouen,  département  de  la' Seine-Inférieure , 
auquel  il  a  été  délivré,  Je  11  mai  dernier,  \e  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  le  moyen  de  produire ,  avec  la  tige  du 
colza  (chou  champêtre),  une  matière  propre  à  remplacer  ie  chiffon  daos  la 
fabrication  du  papier. 

90°  M.  Corkin  de  Boissières,  maître  de  forges,,  demeurant  à  Cbeminon, 
département  de  la  Marne,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1 1  mai  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  appareil 
qu'il  nomme  fonderie  à  dçuble  effet. 

9i°  MM.  Mêlerai  et  compagnie,  ébeoistes,  demeurant  a  Paris,  rue 
Geoffroy -Langevin,  n°  7,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1 1  mai  dernier,  le  cer- 
tificat de  leurs  deux  demandes,  t°  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour 
de  nouvelles  boîtes, et  étuis  à  rasoirs;  d'un  brevet  de  perfectionnement  et 
d'addition  à  ce  titre. 

92°  M.  Richard  {François-Louis),  chimiste,  demeurant  à  Paris,  rue  Beau- 
bourg, n°  29,  auquel  il  a  été  délivre,  le  1 1  mai  dernier,  le  certificat  de  ta 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  la  composition  d'une 
eau  métaKiterge,  propre  à  nettoyer  instantanément,  sans  odeur  déjagréablc, 
les  bois,  les  pierres,  et  les  ojjjcts  en  doublé  d'or  ou  d'argent,  en  cuivre,  or 
et  argent,  tels  que  les  chandeliers,  fes  feux  de  cheminées,  garnitures  de 
meubles,  batteries  de  cuisine,  poignées  de  sabre,  etc. 

93°  M  ML  Roger  et  compagnie,  demeurant  à  Paris,  Palais-Royal,  n°  27, 
auxquels  il  a  été  délivré,  le  1 1  mai  dernier,  ic  certificat  de  leur  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  nouveau  réveil. 

9  4°  M.  Thibert  {Philippe' Louis),  docteur  en  médecine,  demeurant  à  Paris, 
rue  du  Cherche-Midi,  n°  100,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1 1  mai  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  la  fa- 
brication du  carton-pierre  appliqué  aux  sciences  naturelles  et  à  l'anatomie 
humaine  et  comparée,  envisagé  sous  le  rapport  pathologique  et  normal.  . 

95u  M.  Adomi  {Félix),  géomètre,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Darouif- 
lère,  n°  G,  faubourg  Saint-Germain,  auquel  il  a  été  délivré,  le  22  mai  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d invention  de  cinq  ans,  pour 
une  machine  uranographique  et  astronomique,  dite  sphère  Adomi. 

96°  Arrault  {Henri),  pharmacien  ,  demeurant  rue  du  Chemin-Neuf,  n°  1, 
à  Montmartre,  banlieue  de  Paris,  auquel  il  a  été  délivré,  le  22  mai  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au 
brevet  d'invention  de  cinq  ans  qu'il  a  pris,  le  7  septembre  1838,  pour  une 
substance  alimentaire,  qu'il  no  en  me  pâte  de  lait  ou  lait  solidifie. 

97°  M-  Deners  {Pierre-Louis-Joseph),  fabricant,  demeurant  chez  M*le  Vie» 
toire  Deners,  rue  Neuve-Saint-Denis,  n°  1 1,  a  Paris,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  22  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  d«  cinq 
ans,  pour  de  nouveaux  procédés  propres  à  la  fabrication  des  cartons  per- 
méables et  imperméables. 

98°  M.  Deharbes  {Jean-Bmptiste-Joseph),  demeurant  a  Paris,  rue  Mes* 
ïay,  n°  9,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  2  mai  dernier,  ie  certificat  de  sa  demande 
d'nn  brevet  d  invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  un  procédé 
de  fabrication  de  chapeaux  imperméables  à  la  transpiration,  dits  chapeaux  à 
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la  nouvelle  France,  et  pouvant  être  appliqué  sur  tonte  choie  qu'on  veut  ga- 
rantir de  la  sueur  et  de  l'humidité,  tels  que  feutres,  tissus ,  peaux  pour 
chaussures,  etc. 

,99»  M.  Delacroir  (  René- Auguste) ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Vilîe- 
rEveqne,  n°  35,  auquel  ii  a  été  délivré,  !e  22  mat  dernier,  le  certificat  de  si 
demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  qu'il  a  pris;  le  31  mars  1838,  conjointement  avec  M.  De- 
trimont,  pou r  un  procédé  relatif  k  la  fabrication  du  pain. 

100°  M.  Duval  (  Amédée),  demeurant  à  Paris,  chez  M.  Bourghtlle ,  ru* 
du  Temple,  n°  29,  auquel  iL  a  été  délivré,  fe  î2  mai  dernier,  le  certificat  de 
Sa  demande  <Tun  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans. 
pour  un  nouveau  genre  de  boucles  à  bascule  et  Brides  k  ressorts  pour  fixer 
aux  pieds  les  doubles'  chaussures. 

I0t°  M.  Eude  (  Nicolas- François),  fabricant,  demeurant  rue  Saich 
Gervais,  n°  47,  k  Rouen,  département  de  la  Seine-Inférieure,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  22  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  dun  brevet  d'in- 
vention et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  un  procédé  au  mores 
duquel  la  chaîne  se  trouve  parée  en  tissant. 

102°  M.  Fracbei  {  Louis-LaurentHcnri),  marchand  de  dentelles,  demre- 
rant  à  Caen,  département  du  Calvados,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  2  nui 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  aai, 
pour  un  nouveau  genre  de  dentelle  aved  points  à  jonr,  sur  tulle  de  cotoa, 
imitant  les  points  à  jour  des  dentelles  en  filet  blondes  en  soie,  faits  h 
fuseau. 

103°  M.  Hàllette  (  Louis- Alexis-Joseph  ),  ingénieur  civil  et  mécanicien, 
demeurant  k  Arras,  département  du  Pas-de-Calais,  auquel  il  a  été  délivre, 
le  2  2  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  dun  brevet  d'importation  et  de 
perfectionnement  de  dix  ans,  pour  une  nouvelle  machine  k  vapeur  k  épm- 
sement,  k  haute  pression  et  h  simple  effet,  destinée  principalement  k  Tépai- 
sement  des  mines. 

104°  M.  Levasseur  (Florentin-Dicudonnè  ),  menuisier,  demeurant  rae 
de  Bordeaux,  n°  to,  au  Havre,  département  de  la  Seine-Inférieure,  aaqut\ 
il  a  été  délivré,  le  22  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  dix  ans,  pour  un  appareil  qu'il  nomme  volets  à  rnjrrenazr, 
au  moyen  duquel  on  peut  de  chez  soi  fermer  sa  boutique,  si  grande  qn'eQf 
soit,  dans  l'espace  de  trois  minutes,  avec  la  force  d'un  enfant  de  huit  k  dit 
ans. 

105»  M.  Maublanc  (  Gilbert  ),  avdcat,  demeurant  à  Paris,  me  Saint- 
Éfienne,  n°  1 1.  auquel  il  a  été  délivré,  le  22  mai  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  «dun  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  une  machine  propre 
k  remplacer  la  vapeur  ou  autre  foPce  matrice,  pouvant  servir  k  toutes  ma- 
chines ou  usines  fixes',  et  k  la  locomotion  terrestre,  fluviale  et  même  ma- 
ritime. , 

106°  M.  Thivawl  (  Jean),  médecin,  demeurant  k  Montpellier,  départe- 
ment de  l'Hérault,  auquel  il  a  c'ié  délivré,  le  22  mat  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  la  composition  et 
l'application  d'un  médicament  dans  les  maladies  secrètes. 

107»  MM.  Vrrntaù  (  Sia^rf-Marc-Antoîno),  et  Monroy  (  Charles-Al- 
phonse ), demeurant  k  Paris,  le  premier,  rue  MarsoIIier,  n*  13,  et  le  second, 
rue  Saiitfc-Croix  de  la  Bretonnerie,  n°  28,  auxquels  il  a  été  délivré,  le 
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2  2  mai  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  dis  ans,  pour  un  appareil  propre  à  la  fabrication  du 
sucre. 

108°  M.  Barbeau  (  Louis  ),  plâtrier,  demeurant  à  Châtillon  près  Pari*, 
faisant  élection  de  domicile  à  Paris,  chez  M.  Preschez,  avoue'  au  tribunal 
de  première  instance,  rue  de  Rivoli,  n°  lu  bis,  auquel  il  a  été  délivre',  le 
2  7  mai  dernier,  U  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans,  pour  un  système  complet  relatif  à  l'industrie  plàtrière <-eom prenant 
l'extraction,  le  moutage,  la  cuisson,  la  pulvérisation,  ia  conversion  de  la 
houille  en  coke  et  du  bois  en  charbon  e'pure',  distillant  la  fumée  de  la 
houille  en  sel  ammoniac  et  essence  de  goudron,  et  tirant  du  bois  l'acide 
pyroligneux  formant  l'acétate  de  chaux ,  et  aussi  l'essence  de  goudron. 

loo°  M.  Boche  (Michel),  fabricant  d'articles  de  chasse,  demeurant  à 
Paris,  rue  du  Faubourg  Saint-Martin,  n°  89,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
5  7  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans ,  pour  un  amorcoir  de  fusil  à  percussion. 

tio°  M.  Buchanan  (James),  de  GUscow,  représenté  à  Paris  par 
M.  Truffaut,  demeurant  rue  Favart,  n°  8,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  7  mai 
dernier,  îe  certificat  de  sa  demande  d'un  bcevet  de  perfectionnement  et 
d'addition  au  brevet  d'importation  de  dix  ans  qu'il  a  pris,  le  18  mai  1838, 
pour  un  nouveau  système  de  filature  du  lin,  du  chanvre  et  autres  matières 
filamenteuses,  principalement  applicable  à  la  production  du  ûi  de  caret, 
pour  la  confection  des  câbles,  cordages,  etc. 

111°  M.  Buchanan  (  James-Catnne  ),  de  Glascow,  représenté  a  Paris 
par  M.  Ptrpigna,  demeurant  rue  de  Choiscul,  n°  2  ter,  auquel  il  a  été  dé- 
livré, le  2  7  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet,  d'impor- 
tation et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  perfectionnements  ap- 
portés a  la  construction  des  voitures  marchant  sur  les  routes  ordinaires  et 
sur  les  rails-routes. 

llf«  M.  Delaforgc  (  Etienne-Charles),  représenté  à  Paris  par  IL  Pcr- 
pigna, demeurant  rue  de  CboisenI,  n°  2  ter,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
2  7  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  un  soufflet  de  forge  avec  réservoir  ali- 
menté par  deux  ventilateurs  simultanément. 

118°  M.  Delaunay  (  André- Hippoly te  ),  demeurant  à  Paris,  rue  du 
Four*Saiut-Gcnnuin,  n°  â7,  auquel  il  a  ét'é  délivré,  le  2  7  mai  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  quinze  ansy  pour  une 
nouvelle  méthode  de  fabriquer  le  carbonate  de  soude. 

114°  M.  Galy-Cazalat  (Antoine  ),  ingénieur,  demeurant  à  Paris,  rue 
Folic-Men court ,  »°  2  3,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  7  mal  dernier,  le  certi- 
6cat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  24  août 
1838,  pour  de  nouvelles  machines  locomotives  applicables  aux  transports 
sur  les  routes  et  iur  l'eau.  ._  . 

115°  MM.  Goldenberg  et  compagnie,  fabricants  de  grosse  quincaillerie 
k  Zorndorff,  représentés  par  M.  Chris tmann ,  demeurant  à  Strasbourg,  dé- 
partement du  Bas-Rhin,  auquel  il  a  été  délivré,  ie  27  mai  dernier,  le  certi- 
ficat de  leur  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  des 
perfectionnements  apportes  4  ia  fabrication  de  faux  laminées  a  dos  rap» 
portés. 
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H6°  M.  îe  Won  d'ïngrande  (  A drien-Làncelot ) ,  officier  de  caraleré 
en  disponibilité,  demeurant  petite  rue  Nationale,  n°  l  bis,  à  Rouen,  depar- 
tement  de  la  Seine-Inférieare,  auquel  il  a  élé  délivre,  le  27  mai  dernier,  \t 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'îhvention  de  cinq  ans  ,  pour  un  appa- 
reil d'éclairage  à  cheval  «ju'il  nomme  lanternes-fontes. 

117°  M.  Robertson  (  Wiltiam- Augus  ),  de  Londres,  représenté  à  Para 
par  M.  Bloqué,  demeurant  place  Daophine,  n°  t2,  auquel  il  a  été  délirre. 
le  S  7  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  it 
dix  ans,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  cabestans  de  navires  et 
vaisseaux. 

118°  M.  Vivien  Guérin  {Pierre),  représenté  a  Paris  par  M.  Trnftnt, 
demeurant  rue  Favart,  n°  8,  auquel  il  a  été  délivré,  le  5  7  mai  dernier,  if 
certiGcat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement df 
cinq  ans,  pour  des  moyens  et  procédés  mécaniques  p  ropres  a  rendre  les 
étoffes  imperméables  a  l'air  et  ii  l'eau. 

1 1D°  M.  Beisson  (Joseph- Honoré),  demeurant  rue  Dumar?ais,  n°  6,  i 
Marseille,  département  des  Bonches-du-Rhône,  auquel  il  a  été  délivre, le 
3  juin  dernier,  le  ccriificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  d t 
ans,  pour  Uu  filtre  à  l'usage  des  rallîncurs  de  sucre,  qu'il  nomme  jiltr* 
Beisson. 

15  0°  M.  Bcringer  (Bcatus),  arquebusier,  représenté  h  Paris  pnrM.fl<> 
naud ,  demeurant  rue  du  Temple,  n°  119,  auquel  il  a  été*  délivré,  le  3  fnri 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  quatrième  brevet  de  perfectionne- 
ment et  d'addition  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  «* 
qu'il  a  pris,  le  31  décembre  1834,  nour  de*  perfectionnements  apportes  m 
fu*ils  se  chargeant  bar  la  culasse. 

lîl°  M.  Dclaunau  (André-Hippolyte),  propriétaire,  demeurant  i  Pa-w. 
rue  du  Four-Saint-Gèrmain ,  u°  4  7,  auquel  il  a  été  délivré,  le  3  jais  it> 
nier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinVe  ans.  F*" 
des  perfectionnements  apportés  daUs  la  construction  de«»fours  et  fonref1'- 

i2î°  M.  Delaunay  (Ândre^ffippoh/te),  demeurant  n  Paris,  me  diiF*** 
Saint-Germain,  n°  47,  auquel  il  a  été  délivré,  (e  3  juin  dernier,  le  reftW 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  sfstèmè  it(^ 
bustion  économique,  provenant  de  perfectionnements  apportés  à  la  coostraf- 
tion  des  fourneaux  et  foyers  en  général. 

1*3°  MM.  le  marquis  dè  Laroche  jûqnclein  et  Gâche  fils  aîné,  démentant 
me  deVertais,  n°53,  a  Nantes,  département -de  la  Loire-Inférieure,  aux- 
quels  il  a  été  délivré,  le  3  fuin  derrifer,  ie  certificat  de  Fbnr  demande  i* 
brevet  de  perfection nemerit  et  d'addKÎon  au  brevet  <Tiirventian  de  <fi*  1D'' 
qu'ils  ont  f>ris,fe  fo  novembre  1830,  pour  une  machine  à  vapenr  detaa! 
marcher  à  une  pins  basse  température  que  les  machines  ordinaires. 

1 2  4r»  3l.  Fiéchtr  (  Frédéric  ) ,  tàbletier,  demeurant  a  Paris,  fUe  dès  f^* 
du-Caïvtfrre,  h°  1 5,  auquel  rf  a  été  délivré,'  le  3  juin  dernier,  le  ccrô&t*tie 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  Instrument  ne  ^ 
siq  uc  qu'il  nomme  piano-lyre. 

1*5*  M.  Gàmclih  mï{Pierrè-PHêtàl),  négociant,  demeurant  «&W 
département  de  làSeine-Infériêurc,  auquel  xîa  été  délivré,  le  3  fum  àVrn.fr. 
le  certificat  de  sa  demande  don  brevet  d'înVêUtîôh  et  dè  *iiktù***?*? 
de  dit  ami,  poirf  ntf*  machin,  ptofre  à  rédiïîrè4  eu  pondt*  fés  bois  « 
teinture. 
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156°  M.  Huet  ( A n/otnç- Jean-Louis),  tnéeanicien,  demeurant  k  Paris, 
nie  Neuve-des-Capucines,  n°  5,  auquel  i!  a  été  délivré,  ïc  3  juin  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au 
brevet  d'invention  de  dix  ans,  qu'il  a  pris,  le  31  janvier  précédent,  pour  un 
nouveau  système  de  mouvement  appliqué  aux  locomotives  des  chemins  de 
fer. 

117°  MM.  Jolly  (Jean-Baptiste-Charies),  teinturier,  et  Fournicr  {Fran- 
çois), demeurant  à  Paris,  ïc  premier,  rue  Saint-Martin,  n°  î  2  8,  et  le  second, 
rueThévenot,  n°  9,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  3  juin  dérnicr,  le  certificat 
de  leur  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet 
d*invention  de  quinze  ans ,  pris  le  24  janvier  1837,  par  le  sieur  Jolly,  qui 
s'est  associé  le  sieur  Fournier,  pour  un  nouveau  moyen  de  teindre,  reteindre 
et  apprêter,  k  l'instar  du  neuf,  tontes  les  étoffes  et'particulièremént  celles  de 
soie,  en  réservant  entièrement  la  lisière,  et  en  en  créant  k  celles  qui  n'en  ont 
pas. 

i  2  8°  M.  Letesiu  (Jean-Marie) ,  ingénieur-mécanicien ,  demeurant  à  Paris, 
rue  Jean-Jacques  Rousseau,  n°  t  8  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  3  juin  dernier, 
Je  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  des  lits 
k  bascule. 

129°  MM.  Malka  (Joseph)  et  Arbib  (Samuel),  demeurant  rue  BreteniF, 
n°  r»5,  k  Marseille,  département  des  Bouches-du-Rhônc,  auxquels  iï  a  été 
délivré,  le  3  juin  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'inven- 
tion de  dix  ans,  pour  des  proeédés  d'imitation  d'ambre  et  du  corail.- 

130°  M.  Radat  (  Antoine),  manufacturier ,  demeurant  a  la  Gare  d'Ivrv, 
n°  30  ,  banlieue  de  Paris,  auquel  il  a  été  délivré,  le  3  juin  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  l'utilisation  du 
calorique  provenant  de  la  fabrication  du  coke,  et  pour  un  perfectionnement 
dans  Vextraction  des  acides  pyroligneux. 

131°  M.  Roche  {Marc- Antoine) ,  directeur  des  mines  de  Conrinon,  k 
Castres,  département  du  Tarn,  auquel  il  a  été  délivré,  le  3  juin  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  pro- 
cédé propre  k  économiser  dans  les  fabriques  de  laine  la  muiiié  des  iiuiies  qui 
y  sont  ordinairement  employées. 

132°  MM.  Roger  et  compagnie,  négociants,  demeurant  k  Paris,  Palais- 
Royal,  n°  7,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  3  juin  dernier,  le  certificat  de  leur 
demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour 
une  lampe  mécanique,  qu'ils  nomment  lampe  à  échappement  sans  volant. 

133°  MM.  Salmon  et  compagnie,  .manufacturiers,  représeutés  par 
M.  Fournel,  notaire,  demeurant  place  des  Carmes,  n°  1 1  „  a  Lyon,  départe- 
ment du  Rhône,  auxquels  il  a  ç'té  délivré,  le  3  juin  dernier,  le  certificat  de 
leur  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans,  qu'ils  ont  pris,  le  i  2  octobre  i  8  38,  pourdpi  fourneaux; 
et  appareils  propres  k  l'extraction  de  l'ammoniaque,  du  bitume  et  du  guz 
hydrogène  parla  fabrication  du  coke  et  du  moyen  d'utiliser  pour  l'industrie 
le  calorique  qui  se  dégage  de  cette  fabrication. 

13  4°  MM.  Arrault  et  Sottcau,  demeurant  rue  du  Chemin-Neuf,  nft  l ,  k 
Montmartre,  banlieue  de  Paris,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  7  juin  dernier, 
le  certificat  de  leur  demande  d'un  deuxième  brevet  de  perfectionnement  et 
d'addition  au  brevet  d'invention  de  cjnq  ans,  qu'ifs,  ont  pris,  le  19  février 
précédent,  pour  un  bitume  qu'ils  nomment  bitume  3c  fer  mosaïque. 
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13  5°  M.  Badin  (Jean-Théophile),  peintre  décorateur,  demeurant  k  Pires, 
rue  Neuve-Saint- Augustin ,  n°  14 ,  auquel  il  a  e'te"  délivré,  le  7  juin  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  nou- 
veau système  d'annonces  par  fa  voiedes  planchettes  employées  à  tenir  ie* 
journaux  dans  les  cafe's. 

136°  MM.  Barillot  {Jean-Marie)  et  Savet  (Benoît),  fabricants  de  veloors^ 
place  Neuve-Saint-Jean,  n°  1,  à  Lyon  ,  département  du  Rhône,  auxquels  ils 
e'te'  délivré,  le  7  juin  dernier,  le  certificat  de  itnr  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  de  nouveaux  procédés,  à  l'aide 
desquels  les  velours  sont  exempts  du  défaut  connu  sous  le  nom  des  aigui- 
sages. 

137°  M.  Bekrend (Frédéric- Jacques ),.  docteur  en  médecine,  k  Berlin, 
faisaut  élection  de  domicile  k  Paris,  chez  MM.  Brochaus  et  Avénstrims* 
libraires,  demeurant  rue  de  Richelieu,  n°  GO,  auquel  it  a  été  délivré,  ie  7  jum 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans, 
pour  une  pierre  artificielle  destinée  à  remplacer  les  pierres  lithogra- 
phiques. • 

13  8°  M.  Bbucher  (Pierre-Louis),  blanchisseur  k  Ruelle,  représenté* 
Paris  par  M.  Raynaud ,  demeurant  rue  Bleue,  n°  18,  auquel  il  a  été  déli- 
vré, le  7  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  ie 
cinq  ans,  pour  un  nouveau  procédé  applicable  au  blanchissage  da  linge  an 
moyen  d'un  appareil  dit  foulon  coulant, 

139°  M.  Brgan  Doukin  et  compagnie,  de  Londres,  représenté  à  Paris  par 
M.  Tmffaut,  demeurant  rne  Favarl,  n°  8,  auquel  ii  a  été  délivre,  le  7  jahi 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d  invention  et  de  perfection- 
nement de  dix  ans,  pour  un  appareil  propre  k  être  appliqué  aux  machines 
à  fabriquer  le  papier,  dans  lequel  la  toile  mécanique  est  tournante  sans 
fin. 

140°  M.  Clostrt  (François),  demeurant  k  Paria,  rue  Foîie-Méricocrr, 
nP  23,  auquel  il  a  été  délivré,  le  -7  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  deazadr 
d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  métier  propre  k  tisser  les  tresse* 
de  laine,  de  coton  ou  de  soie,  pour  faire  deschaussons  unis  ou  de  dermes 
couleurs,  et  pour  une   nouvelle  manière  de  tifser  ces  tresse*  et  ces 
chaussons. 

141°  M.  Cornu  (Eugène- Alfred),  demeurant  quai  des  Casernes,  n°  18, 
an  Havre,  département  de  la  Seine-Inférieure,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
7  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement 
et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qu'il  a  pris,  le  22  mars  1838, 
pour  un  mécanisme  propre  h  augmenter  la  force  des  machines  k  vapeur,  et  de 
tout  autre  moteur  agissant  sur  terre  et  sur  mer. 

14-2°  M.  Craven  (James),  mécanicien,  demeurant  k  Saint-Quentin ,  dé- 
partement de  l'Aisne ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  7  jnin  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  excitateur  ther* 
mique  ,  k  Vapeur,  produisant  une  augmentation  d'intensité  de  la  flamme  dans 
les  fourneaux,  avec  économie  de  combustible  et  combustion  d'une  partie  de  la 
fumée. 

14  3°  M.  de  Gabriel  (Jean-Marie -Joseph  \  fabricant  de  tulle,  rue  Casati, 
n°  9 ,  k  Lyon,  département  du  Rhône,  auquel  il  a  été  délivré,  le  7  juin  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'an  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  de 
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nouveaux  moyens  de  perfectionnements  ajoutés  aux  métiers  des  tulles,  k  l'aide 

desquels  il  imîtc^lcs  dentelles-blondes.^ 

144°  M.  François-Feuillet  (Louis-Edouard),  fabricant  de  clous  à  la  méca- 
nique ,  demeurant  à  Mézières,  département  des  Ardcnnes,  auquel  il  a  été  dé- 
livré, le  7  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
dix  ans ,  pour  on  procédé  propre  a  la  fabrication  des  becquets  et  des  pointes 
à  bottes. 

145°  M.  Haumont  (  Nicolas  ),  menuisier,  demeurant  a  Paris,  rue  de  Bour- 
gogne, n°  14>,  auquel  il  a  été  délivré,  le  7  juin  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  des  parquets  d'an  nouveau 
système ,  dits  parquets  mobiles, 

146°  M.  Kuhlmann  (Frédéric),  professeur  de  chimie ,  de  LHIc,  faisant  élec- 
tion de  domicile  à  Paris,  clic*  M.  Pelouze,  demeurant  k  l'hôtel  des  Monnaies, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  7  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qu'il  a  pris,  le  22  décembre  précédent,  pour  un  procédé  nouveau  de  fabrica- 
tion de  l'acide  sulfurique  ,  acide  sec ,  acide  fumant  et  acide  ordinaire. 

147°  MM.  Jules  Maréchal  et  compagnie  ,  directeurs  gérants  de  la  compa- 
gnie Française  du  filtrage,  demeurant  à  Paris,  rue  Je  la  Planche,  n°  20  bis, 
auxquels  il  a  été  délivre  *  le  7  juin  dernier*  Ie-certificat  de  leur  demande  d'un 
troisième  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  et 
de  perfectionnement  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  20  octobre  précédent, 
pour  un  moyen  supplémentaire  de  maintenir,  dans  l'intérieur  du  filtre,  les 
matières  filtrantes. 

148°  M.  Painparé  (François),  représenté  par  M.  Truffant,  demeurant  k 
Paris,  rue  Favart,  n°  8 ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  7  juin  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  des  procédés  pro- 
pres k  fabriquer  du  vin  de  sucre. 

149°  MM.  Eugène  Pavy  et  compagnie,  demeurant  k  Paris,  rue  Neuve- 
Vivienne,  n°  41 ,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  7  juin  dernier,  le  certificat  de 
leur  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  4  novembre  1833,  pour  de  nouveaux 
tissus. 

150°  M.  Piot  (Félix- Jean-Baptiste),  avocat,  demeurant  Paris,  rue  de 
Choiseul ,  n°  1 ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  7  juin  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  cinquième  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet 
d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  qu'il  a  pris  t  le  25  octo- 
bre 1 833 ,  pour  des  procédés  a  l'usage  des  chemius  de  fer  k  une  seule  ornière, 
soit  pour  la  confection  des  rails  et  points  d'appui,  soit  pour  l' établissement 
de  voitures  simples  courant  k  une  seule  ornière. 

151?  M.  de  Rat  h  en  (Antony-Bemhard),  demeurant  rue  du  Chemin-d  es- 
Dam  es,  a  Montmartre,  banlieue  de  Paris,  auquel  il  a  été  délivré,  le  7  juin 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un^  brevet  d'invention  de  quinze  ans , 
pour,  1°  un  nouveau  système  de  locomotive  ;  2°  la  fabrication  d'un  nouvel 
article  de  commerce  essentief  pour  l'application  de  ce  système. 

152°  M.  H  osiez  (Louis  )  ,  orfèvre,  demeurant  k  Montauban ,  département 
de  Tarn-et-Garonne ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  7  juin  dernier,  ie  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans ,  pour  une  lampe  méca- 
Wquc.  . 

Isa*  MM.  Vergînmd ,  Jobêrt  et  Cuùmd,  fusant  élection  do  domicile 
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rue  Casati,  n°  8,  h  Lyon,  département  du  Rhône,  auxquels  il  a  été  délivre  9 
le  7  juin  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  convention  et  de 
perfectionnement  de  quinze  ans ,  pour  de  nouveaux  procèdes  de  lîsage  e-t 
de  repiquage  des  dessins  adaptes  aux  métiers  à  la  Jacquart. 

154°  MM.  Barbier  et  Daubrèc ,  demeurant  k  ClermomvFerrand ,  départe- 
ment du  Puy-de-Dôme,  auxquels  il  a  ëté  délivré, le  12  juin  dernier,  le  cer- 
tificat de  leur  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  bre- 
vet d'invention  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  23  octobre  .précèdent,  pour 
de  nouveaux  moyens  de  travailler  et  d'appliquer  le  caoutchouc. 

155°  M.  Bartleet(  William),  fabricant  d'aiguilles,  à  Redditch,  repré- 
senté k  Paris  par  M.  Perpigna,  demeurant  rue  de  Choiseui,  n®  2  ter,  auquel 
il  a  été  délivré,  le  12  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  bn>ct 
d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  perfectionnement 
dans  la  fabrication  des  aiguilles  et  dans  les  machines  ou  appareils  employés 
dans  cette  industrie.  ,  , 

156°  MM.  Clerc  (  Joseph  )  el\Archbald  (  William.- Augustin  ),  raffinears  de 
sucre,  faisant  élection  de  domicile  k  Paris,  chez  M.  Pochon ,  rue -du  Helder, 
k  la  compagnie  du  Soleil,  auxquels  il  a  été  délivré,  1%  12  juin  dernier,  le 
certificat  de  leur  demande  d'un  deuxième  brevet  de- perfectionnement  et 
d'addition  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  15  juillet 
1836  ,  pour  un  nouveau  moyen  de  fabrication  du  sucre  ou  du  ratfinage,  *ok 
que  le  sucre  soit  extrait  de  la  canne,  de  la  betterave  ou  de  tonte  antre  ma- 
tière. 

157°  M.  Oberg  (Johann-Eric),  fabricant  dédraps  k  Stockholm ,  représente 
à  Paris  par  M.  Dlunn ,  secrétaire  particulier  du  ministre  de  Suède ,  demeu- 
rant rue  d'Anjou-Saint- Honoré ,  n°  22,  auquel  il  a  été  délivré,  le  i  2  piin 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  d'importation 
de  quinze  ans,  pour  une  mécanique  propre  k  la  fabrication  des  draps  et  autres 
étoiles  de  laine.  »  »  •    .  > 

158°  M.  Truffaut  (Louis- Henri-  Joseph),  demeurant  k  Paris,  rue  Farart, 
n°  8  ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  t2  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  deimrvd* 
d'un  brevet  d'importation  de  dix  ans,  pour  un  mode  de  culture  et  de  fertili- 
sation des  terres.  . 

139°  M.  Ckesncaux  (Aimé-Françot's) ,  mécanicien,  demeurant  k  Paris, 
me  de  Navarin,  n«  17,  auquel  il  a  été  délivré,  le  15  juin  dernier,  fe  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans, 
pour  des  perfectionnements  applicables  aux  wagons  çirculantsur  les  chemins 
de  fer  et  dans  toutes  les  courbes. 

160°  M.  Guebhard fils  (Pierre- François),  ïianquîer,  représenté  a  Paris 
par  M.  ileynauà,  lue  du  Temple ,  n*  1  l'y,  auquel  il  a  été  délivré,  Te  l  5  juin 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  quinze  ans, 
pour  un  procédé  propre  k  extraire  et  recueillir  des  barriques ,  futailles  et 
tonncS  vides  ,  les  esprits,  huiles  et  autres  liquidées  ou  matièrcs'quelconques , 
dont  elles  restent  ordinairement  imprégnées,  servant  aussi  k  les  nettoyer  et 
k  les  priver  de  l'odeur  ou  de  la  couleur  que  ces  matières  déposent  dans  les 
pores  du  bail.  f   r  , 

161°  M.  Jlfcsnarâ (Edouard),  demeurant  &  Paris ,  rue  de  Bréda,  n°  3î , 
chaussée  d'An  tin,  auquel  U  a  été  délivré,  le  15  juin  dernier,  Je  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  ét  d  addlGon  ati  Dre? et  d*îhven- 
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tion  de  cinq  ans  qu'if  »  pris,  le  6  âvriî  précédent,  pour  un  nouveau  système 
d'annonce  et  de  publicité. 

162°  M.  Perrot  (Louis-Jérôme),  ingénieur  civil ,  demeurant  rue  Saint- 
Patrice  ,  ri°  i ,  a  Rouen,  département  de  la  Seinc-luférieure ,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  1 5  juin  dernier,  le  certificat  de  ta  demande  d'un  huitième  brevet 
de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionne- 
ment de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  il  septembre  1835,  pour  des  machines 
propres  a  imprimer  les  tissus  et  le  papier. 

163»  M.  Sanderson  (Jamef),  deSheJîeld,  représenté  a  Paris  par  M.  Pcr- 
jfigna ,  demeurant  rue  de  Choiseul,  n°  2  ter,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
15  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et  de 
perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  des* perfectionnements  apportes  aux 
procédés  employés  pour  réduire  les  minerais  de  fer. 

164°  11.  Barker  (Charles-Spakman) ,  fabricant  d'orgues ,  représenté  k 
Paris  par  M.  Perpignd,  demeurant  rue  dè  Choiseul,  n°  2  ter,  auquel  il  a  f£té 
délivré,  le  5 6  juin  dernier,  le  ccrtificai  de  sa  demande  d'un  brevet  (Tinven- 
lion  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  des  perfectionnements  apportés 
dans  la  construction  des  orgues  d'église. 

1C5°  M.  Bhndin  (Fulgencc-Hippo/yte) ,  limonadier,  demeurant  rue  des 
Cobcus,  n°  4 ,  à  Suint-Quentin,  département  de  l'Aisne  ,  auquel  il  a  été  dé* 
livré,  le  20  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  dix  ans,  pour,  1°  une  couchette  k  traversins  élastiques;  2°  un  sommier 
traversin  élastique,  et  un  autre  sommier  perfectionné. 

166°  M.  Boquttlon  (Nicolas),  bibliothécaire  du  Conservatoire  royal  des 
arts  et  métiers,  demeurant  rue  Saint-Martin,  n°  208,  à  Paris,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  2  0  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinte  ans,  pour  un  système  d'ap- 
pareils et  de  procédés  dCsttriés  à  régulariser  l'écoulement  des  liquides  et  du 
gaz  k  toutes  les  pressions,  pour  divers  moyens  destinés  à  pré*enHr  les 
dangers  résultant  de  la  compression  des  fluides  élastiques  dans  les  réci- 
pient, ainsi  qne  pour  divers  procédés  relatifs  à  leur  compression,  procédés 
et  appareils  applicables  h  plusieurs  industries,  et  spécialement  k  l'éclairage 
par  le  gaz  portatif  comprimé  et  non  comprimé. 

167°  M.  de  Cazenove  (Charles-Claude),  négociant  k  Épernay,  repré- 
senté k  Paris  par  M,  fVilhefm ,  chimiste,  demeurant  rue  du*  Faubourg- 
Saint  Martin ,  n°  264,  auquel  il  a  été  délivré,  le  20  Juin  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  nos,  pour  la  fabrication 
du  vernis  copat,  disions  par  l'alcool  absolu  pur. 

168°  M.'Espie  (Pierre- Jutes),  pharinacîen ,  demeurant  rue  Foudan- 
dège,  n°  55,  k  Bordeaux,  département  de  fa  Gironde,  auquel  il  a  été  dé- 
livré, le  20  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'inven- 
tion de  cinq  ans,  pour  un  médicament  cjuil  riomrnc  cighril lé  pectorale  , 
propre  aux  affections  nerveuses  des  voies  aériennes. 

169°  M.  Gemelle  (François),  lampiste,  de  Bonrges ,  faisant  élection  de 
domicile  à  Paris,  foè  de  Greneïïe-Saifit-Honoré,  n°  22,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  20  juin  dernier,  le  certificat  de  Sa  demande  d'un  brevet  tfinven- 
tion  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  une  lampe  k  pression 
croissante. 

17  0°  MM.  Gui  bout  (Auguste)  ,  Saint -Germain  ^Marie)  et  Chris  ta  fie 
(Charles),  négociants,  représentes  à  Pn ris  par  M.  Reynaud  ,  demeurant 
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rue  du  Temple  ,  n°  119,  auxquels  il  a  été'  délivre,  If  10  juin  dernier, 

le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  de  prfeectionnement  et  d'addi- 
tion au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris  le  27  janvier  1838,  par 
MM.  Guibout,  Saint- Germain  et  de  Méritent,  ce  dernier  ayant  cédé  ses 
droits  à  M.  Christojle,  pour  iapplicajjon  du  travail  d'orfèvrerie,  bijouterie, 
k  la  fabrication  des  épaulettes ,  aiguillettes  et  autres  objets  dits  de  passe- 
menterie. 

171°  M.  Haley  (Joseph),  de  Manchetter, représenté  k  Paris  par  M.  Per- 
pigna,  demeurant  rue  de  Choiseul,  n°  t  ter,  auquel  il  m  été  délivré,  le 
so  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement 
et  d'addition  au  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans 
qu'il  a  pris,  ic  1 1  mai  précédent, ^>our  des  perfectionnements  dans  les  appa- 
reils employés  pour  encoller  les  Ois  de  chaîne. 

17  2°  M.  Lenoir  (Ambraise-Joseph) ,  carrossier ,  demeurant  a  Beauvats, 
département  de  l'Oise,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2t  juin  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d*un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  nou- 
velle presse  portative  propre  k  faire  du  cidre  et  du  vin ,  et  qu'il  nomme 
presse  Lenoir. 

173°  M.  Gaudin  (Augustin- Marc- Antoine),  demeurant  k  Paris,  rue 
Neuve-de-Bréda,  n°  il,  auquel  il  a  été  délivré,  le  to  juin  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  danvention  de  quinze  ans,  pour  un 
nouveau  système  d'éclairage.' 

17  4°  MM.  Goldemberg  et  compagnie,  fabricants  de  grosse  quincaillerie, 
demeurant  k  Zornhoff,  département  du  Bas-Rhin,  auxquels  il  a  été  dé- 
livré, le  «2  juin  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  dm- 
vention  de  quinze  ans,  pour  nn  nouveau  procédé  de  fabrication  de  toutes 
sortes  d'outils  de  menuisier,  tels  que  rabots,  ciseaux,  fers  de  colombre,  etc. 

175°  MM.  Joumar  (Char les- Jules)  et  Joumar  (Jean-Baptiste),  de- 
meurant k  Paris,  rue  de  la  Sonnerie,  n°  7,  auxquels  il  a  été  délivré  ,  le 
2  2  juiu  dernier,  ie  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
cinq  ans,  pour  une  bouilloire  propre  k  .empêcher  l'effusion  résultant  de 
l'expansion  des  fluides  eu  ébullition  spécialement  applicable  k  la  cuisson 
du  fait. 

176°  M.  Vigoureux  (Simon),  carrossier,  demeurant  k  Paris,  rue 
Grange-Batelière,  n°  18,  auquel  il  a  été  délivré,  le  22  juin  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  nou- 
veau cric  ji  vis. 

17  7°  M.  Vigoureux  (Simon),  carrossier,  demeurant  a  Paris,  rue 
Grange-Batelière ,  n°  18,  auquel  il  a  élé  délivré,  le  22  juin  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  nouveau 
tirage  de  voitures. 

17  8°  MM.  Tassin  (Jean-BaptifteCasimir)  et  Tassin  son  fils  (  Mau- 
rice ),  tous  deux  ferblantiers,  demeurant  à  Paris,  rue  Phelippcaux,  n°  32, 
auxquels  il  a  été  délivré,  le  2î  juin  dernier,  le  certificat  de  leur  demande 
dan  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  «ne  nouvelle  disposition  de 
garde-feux  en  toiles  métalliques,  «ans  charnières  ni  tringles,  Rappli- 
quant {rès-avantageusement  .aux  paravents  dans  l'intérieur  des  appar- 
tements. 

179°  M.  Fayet  jeune,  fondeur-mécanicien,  demeurant  k  Roanne,  dé- 
partement de  la  Loire,  auquel  il  a  été  délivré»  It  te  juin  dernier,  le  cer* 
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tîficat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans ,  ponr  une  machine 
hydrolocomotive,  dont  Je  principe  aspirant,  produit  par  le  vide  formé  par 
la  vapeur,  n'avait  pas  reçu  jusqu'à  ce  jour  le  développement  que  cette 
puissance  méritait. 

180°  MM.  Alcan  (Michel),  ingénieur  cfvil  d'Efbeuf,  et  Pêligat  (Eu- 
gène )  ^répétiteur  de  chimie  a  l'Ecole  polytechnique,  demeurant  à  Paris, 
rue  deParadis-Poissonnièrc ,  n°  12,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  16  juin 
dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans, 
pour  un  nouveau  procédé  de  graissage  et  de  dégraissage  des  laines  et 
étoiles  de  laines,  teintes  ou  non  teinte*. 

I8t°  M.  Baillie  (Benjamin),  ,de  Londres,  représenté  à  Paris  par 
M.  Perpigna,  demeurant  rue  de  Cboiseul,  n9  î  ter,  auquel  il  a  été  dé- 
livre, le  2e  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'inven- 
tion, de  perfectionnement  et  d'importation  de  .dix  ans,  pour  un  ventilateur 
perfectionné,  qu'il  nomme  ventilateur  perfectionné  de  Baillie» 

182°  M.  Bellenger-Picard  (Guillaume- Florentin),  mécanicien ,.  demeu- 
rant commune  de  Caudebec-iès-Elbeuf ,  département  de  ia  Seine-Inférieure, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  SB  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  nouveau  système  de  verrou  des- 
tiné à  fermer  tontes  espèces  de  portes  et  fenêtres. 

183°  M.  Carlier  (Edouard- Jean- Baptiste- Joseph) ,  marchand  dîe  vins, 
demeurant  à  Paris  ,  rue  des  Marais- du-Temple,  n°  40,  auquel  il  a  été  dé- 
livré, le  x6  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans ,  pour  des  moyens  mécaniques  propres  à  fabriquer  les 
douves  ci  fonds  de  tonneaux  et  autres  objets  de  tonnellerie. 

184°  M.  Catez  (Charles-François-Joseph) ,  manufacturier,  demeurant 
aArras,  département  du  Pas-de-Calais ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  26  juin 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour 
une  lampe  dite  à  niveau  constant. 

185°  MM.  Ferguson  et  Borncque,  fabricants,  demeurant  à  Bavillers, 
département  du  Haut-Rhin ,  auxquels  il  a  été  délivré ,  le  26  juin  dernier, 
le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans  ,  pour  un 
nouveau  procédé  propre  à  l'application  de  tambours  au  tissage  mécanique, 
a  l'effet  d'augmenter  le  nombre  des  marches  en  usage  jusqu'à  ce  jour,  et 
obtenir  par  la  des  tissus  façonnés. 

)  186°  M.  Fisher  (James),  de  Londres,  représenté  a  Paris  par  M.  Truf- 
faut,  demeurant  rue  Favart,  n°  8,  auquePil  a  été  délivré,  le  26  juin 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  dix  ans, 
pour  des  perfectionnements  ajoutés  aux  métiers  à  faire  la  dentelle  brochée 
à  points  d'esprit,  dite  bobbin-uet. 

187°  M.  le  baron  d'IIuarl  de  Nolhomb  (  Ilrnri-Joseph  ),  manufacturier, 
demeurant  à  Longwy ,  département  de  la  Moselle,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
56  juio  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans,  pour  un  four  à  cuire  la  faïence. 

1 8 8d  M.  Irroy  (Stanislas),  ingénienr-mécafticien ,  demeurant  h  Saint- 
Mandrf,  banlieue  de  Paris,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2tf  juin  dernier, 
îe  certificat  de  sa  demande  d'un  troisième  brevet  de  perfectionnement'  et 
d'addition  au  bievct  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  51  janvier 
précédent,  pour  un  calorifère. 

189°  MM.  Salmon  et  compagnie,  chimistes,  manufacturiers,  demeurant 
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chez  M.  Fournel,  notaire,  place  des  Cannes,  n°  11,  à  Lyon,  département 

du  Rhône,  auxquels  il  a  été  délivre ,  le  s 6  juin  dernier,  ie  certificat  de  leur 
demande  d'un  deuxième  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  qu'ils  ont  prit,  le  12  octobre  î  838  ,  pour  des  four- 
neaux et  appareils  propres  a  l'extraction  de  l'ammoniaque  du  bitume  et  du 
gaz  hydrogène  par  ia  fabrication  du  coke,  et  du  moyeu  d'utiliser  p£ir  l'in- 
dustrie lo  calorique  qui  se  dégage  de  cette  fabrication. 

I90d  M.  Gemellc  (Français),  lampiste,  de  Bourges,  pour  lequel  domi- 
cile est  élu  à  Paris,  chez  M.  Ckertier,  tenant  l'hôtel  des  Empereurs,  rue  de 
Grenelle-Saint-Honoré,  n°  22,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2 fi  juin  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  qu'il  a  pris,  ie  20  du 
même  mois,  pour  une  lampe  à  pression  croissante. 

191°  MM.  Callon  [Georges- Antoine),  entrepreneur  de  bâtiments,  et 
Pauweis  (Louis- Antoine) y  ingénieur  civil,  demeurant  à  Paris,  le  premier 
rue  Grange-aux-BeI!cs,  h°  7  bis,  et  le  second,  me  du  Faubourg-Poissonnière, 
n°  169,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  29  juin  dernier,  le  certificat  de  leur  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour,  i°  le  mode  de  transport  des 
matières  fécales  solides  et  liquides  hors  des  villes  où  il  existe  un  cours  d'eau; 
20  les  dispositions  des  appareils  de  transport  à  ce  destinés;  3°  les  dispositions 
de  rétablissement  destine  à  recevoir  lesdites  matières  et  à  les  convertir  en 
engrais. 

192°  M.  Çolin  (Pierre-Jacques-Gabriel),  ingénieur  cîvil,  représenté  a 
Paris  par  M.  Pcrpigna,  demeurant  rue  de  Choîseul,  n°  2  ter,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  29  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfec- 
tionnement et  d  addition  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  G  mai  précédent,  pour  des  perfectionnements  ap- 
portés aux  formes  à  sucre. 

193°  M.  Dailly  (Louis),  serrurier,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Grencîîe- 
Saint-Germain ,  n°8C,  auquel  il  a  été  délivré,  le  29  juin  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq 
ans,  pour  un  système  de  serrure  perfectionné  et  simplifié. 

194°  M.  Jacquot  (Jacques-Antoine),  employé  a  la  préfecture  de  Ta  Seine, 
demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Jacques,  n°  330  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
2  9  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans,  pour  un  nouveau  jeu  fondé  sur  des  combinaisons  géométriques,  et  qu'il 
nomme  jeu  des  cycloïdes. 

195°  M.  de  Lacoux  (  François-lfenè) ,  chevalier  de  Saint-Louis,  demeu- 
rant k  Paris,  rue  de  la  Pépinière,  n°  20,  anquel  i\  a  été  délivré,  le  29  juin 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  deuxième  brevet  de  perfectionne- 
ment et  d'addition  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans 
u' il  a  pris,  le  8  mai  t838,  pour  un  nouveau  genre  4e  voitures  inversablcs  et 
nouvel  essieu. 

196°  M.  Leroy  (Jean-Jacques-Joseph) ,  propriétaire,  demeurant  à  Paris, 
rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  n°  1G4,  anquel  il  a  été  délivré,  le  29  juin  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour 
un  nouveau  svstème  de  voiture  et  de  charrue. 

0 

197°  M.  M  an  »al  (Pierre-Marie),  lampiste-mécanicien»  demeurant  à 
Paris ,  rue  de  Po utbicu ,  n°  i G ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  *  9  juin  dernier ,  le 
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certificat  de  sa  demande  «Tun  Brevet  d'în  ven  tion  et  de  perfectionnement  de 
dix  ans  ,  pour  une  nouvelle  fampe. 

198°  MM.  Muller  {Michel),  mécanicien,  et  Coch  ( Pierre) ,  serf*pîe r, 
demeurant,  le  premier  k  Colmen,  et  le  second  à  Nidaltroff,  département  de 
la  Moselle,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  29  |uin  dernier,  le  certificat  de  leur 
demande  dnn  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  nouveau  mojen  de 
profiter  de  faction  du  vent  «'orientant  et  se  réglant  spontanément. 

199°  M.  Tachouzin  (Jean-Euphrosine),  ancien  capitaine  de  génie,  de- 
meurant à  Paris,  rue  Sainte-Appollinc,  n°  20,  auquel  il  a  été  déjivré,  le  29  juin 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  il  invention  et  de  perfection- 
nement de  cinq  ans,  pour  un  appareil  ou  machine  distiJIatoire  appliqué 
particulièrement  à  îa 'purification  et  à  la  distillation  des  matières  résineuses, 
pour  la  fabrication  de  l'essence  de  térébenthine. 

2.  Les  cessions  des  brevets  ci-dessous  rappelées  ayant  été 
revêtues  de  toutes  les  formalités  prescrites  par  l'article  15  du 
titre  II  de  la  loi  du  25  mai  1791 ,  sont  déclarées  régulières 
et  devront  sortir  leur  plein  et  entier  effet. 

10  La  cession  faite,  le  2  mars  dernier,  «  M.  Lefebvre,  demeurant  k  Paris, 
rue  Neuve-du-Luxembourg,  n°  18,  par  M.  de  Bathen,  du  cinquième  de  ses 
droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  qu'il  a  demandé  le  9  février  pré- 
cèdent, et  qui  lui  a  été  délivre  le  7  juin  suivant,  pour,  i°  un  nouveau  système 
de  locomotion,  2°  la  fabrication  d'un  nouvel  article  de  commerce  essentiel 
pour  ^application  de  ce  système. 

2°  La  cession  faite,  le  15  mars  dernier  f  à  MM.  Hefty  et  Douiïht,  demeu- 
rant à  Paris,  le  premier,  rue  de  l'Échiquier,  n°  5 ,  et  le  second,  rue  du  Sen- 
tier,^ 10,  par  M.  Perpigna,ûe  ses  droits  dans  (es  départrments  de  la  Seine, 
Seine-et-Marne  et  Serne-et-Oise,  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
de  dix  ans,  qui  lui  a  été  délivré  le  2  8  octobre  1837,  ainsi  qu'aux  brevets  de 
perfectionnement  et  d'addition  à  ce  titre  délivrés  postérieurement,  pour  uu 
nouvel  appareil  de  fermeture  permanente  à  soupape  et  à  piston,  facilitant 
l'introduction  des  liquides  gazeux  dans  les  vases  destiués  k  les  recevoir,  les 
y  retenant  dans  le  même  état  de  pression  intérieure,  et  les  laissant  échapper 
à  volonté,  soit  en  totalité,  soit  en  partie;  ladite  cession  n'ayant  pour  objet 
que  ce  qui  a  rapport  k  la  partie  desdits  brevets  relative  aux  vases  siphoïdes, 
et  ne  devant  s'étendre  en  aucune  manière  aux  autres  portions. 

3°  La  dissolution  faite  ,  le  20  mars  dernier,  de  la  société  en  participation 
formée  entre  les  sieurs  Lemaistrc,  Chauvin  et  Boudet,  a  l'effet  d'exploiter 
le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  délivré ,  le  5  décembre  1 838  ,  k  MM.  Do- 
mingve  et  Boudet,  dont  cette  société  est  cessioanaire ,  pour  un  procédé  chi- 
mique propre  a  la  préparation  de  toutes  espèces  de  peaux  d'animaux  desti- 
nées au  tannage  et  à  la  mégis.«crie.  Par  suite  de  cette  dissolution,  M.  Boudet 
se  réserve  l'exercice  du  privilège  dans  vingt  départements,  M.  Lemaistre 
dans  trente,  et  M.  Chauvin  dans  trente-trois.  Les  trois  autres  départements 
ayant  été  réservés  k  M.  Dominant,  lorsqu'il  s'est  retiré  de  la  société. 

à°  La  cession  faite ,  les  5  avril  et  24  mai  derniers  ,k  M.  Heuzé,  négociant, 
demeurant  rue  de  la  Chaîne,  n°  23,  à  Rouen,  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  par  M.  Jacob,  de  tout  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze 
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ans  ,  qui  înî  t  été  délivré,  ïe  §  août  1 838,  pour  un  procédé  propre  à  trans- 
former U  fécule  en  deitrine  blanche  et  pulvérisante. 

b9  La  cession  faite ,  les  5  avril  et  10  mai  derniers,  à  M.Lamy  père,  demeu- 
rant à  Pont-sur-Yonne,  département  de  l'Yonne,  par  M.  Jollat,  de  ses  droits 
au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  qui  lui  a  été'  déli- 
vré ,  le  1 8  janvier  précédent,  pour  une  presse  à  double  effet  et  a  piston ,  à  la 
charge  par  le  cessionnairc  de  n'exercer  ses  droits  que  dans  l'arrondissement 
de  Sens  (Yonne),  et  seulement  en  ce  qui  concerne  l'application  de  ladite 
presse  a  la  fabrication  de  carreuua  de  terre,  briques ,  etc. 
'  c°  La  cession  faite,  le  18  avril  dernier,  à  MM.  de  Lacresnaudt  et  Wae~ 
terlot,  négociants,  demeurant  a  Dunkerque,  département  du  Nord,  par  ïe 
sieur  Capouillet,  de  ses  droits,  dans  l'arrondissement  de  Dunkerque,  au  bre- 
vet d'importation  de  cinq  ans,  délivré,  Te  3  février  1  838,  à  M.  Pascal,  dont 
il  est  ceasionnaire ,  pour  des  procédés  de  fabrication  de  briques  à  la  méca- 
nique. 

7°  La  cession  faite,  les  16  avril  et  20  mai  derniers,  a  M.  Jouffray  cadet, 
mécanicien,  demeurant  à  Vienne',  département  de  flsère],  par  M.  Revillou, 
de  ses  droits  dans  les  arrondissements  de  Lyon,  de  Vienne ,  de  Valence  et  de 
Die ,  au  brevet  d'invention  de  'dix  ans,  qui  lui  a  été  délivré,  le  9  octobre  1 835, 
pour  un  pressoir  cylindriqurà  cbantepleures  propre  à  la  pression  de  tous  les 
liquides. 

8°  La  cession  faite  ,  le  19  avril  dernier  ,  a  M.  Guirin,  banquier,  demeu- 
rant rue  des  Iraquois,  n°  24  ,  à  Rouen  ,  département  de  la  Seine -Inférieure, 
par  M.  Julienne ,  de  ses  droits,  à  titre  de  nantissement,  au  brevet  d'invention 
et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  qai  lui  a  été  délivré,  le  2  2  décembre 
1838,  pouHa  fabrication,  par  mécanique  à  demeure  on  portative,  des  briques, 
avec  ou  fans  .scellement  apparent,  carreaux  et  tuiles  de  toutes  formes, 
grandeurs,  et  dcssins,  et  pour  leur  cuisson  par  le  bois,  le  charbon  de  terre 
ou  tout  autre  combustible.  Ladite  cession  consentie  seulement  en  ce  qai 
concerne  la  confection  des  machines,  les  droits  du  cédant  lui  étant  réservés 
par  la  fabrication  des  briques. 

0°  La  cession  faite,  le  19  avril  dernier,  à. M.  Leconte,  pharmacien  ,  de- 
meurant à  Paris  ,  rue  Saint-Paul ,  n°  22  ,  par  M.  Mialhc ,  de  tous  ses  droits 
au  brevet  d'invention  de  dix  ans,  qui  lui  a  été  délivré,  le  5  août  183  7  ,  pour 
un  procédé  propre  à  rendre  les  vins  mousseux  par  l'emploi  de  l'acide  car- 
bonique. 

10°  La  cession  faite ,  le  2  5  avril  dernier,  a  MM.  Gosse  de  Billy  et  compa- 
gnie, demeurant  à  Paris,  rue  Cbauveau-Lagarde ,  n°  5,  par  M.  Grimpé,  de 
ses  droits,  mais  seulement  à  Paris  et  dans  un  rayon  de  douze  myriametres 
de  cette  ville  (  trente  lieues),  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  et  trois 
brevets  de  perfectionnement  et  d'addition  a  ce  titre,  qui  lui  ont  été  délivrés 
ensemble,  le  3 1  juillet  1 838, pour  des  procédés  mécaniques  propres  a  repro- 
duire ou  réduire  toutes  les  formes  des  bois  de  fusils,  et  celles  des  ronds  de 
bosse  ou  des  bas-reliefs  artistiques,  et  tout  autre  objet  d'une  matière  quel- 
conque, principalement  le  bois,  le  verre  ,  le  cristal ,  le  marbre,  le  stuc  et  le 
plâtre.  Ladite  cession  consentie  seulement,  pour  l'application  desdiis  procé- 
dés aux  fabrications  suivantes  :  menuiserîc,  ébénisteric  et  arçonnerie,  char- 
pente, emiiserie,  ebarronnage,  fabrication  de  nécessaires  et  sculptures, 
sauf  les  diverses  réservas  faites  par  M.  Grimpé  et  exprimées  dans  les  actes 
passés  u  cet  effet. 
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1 1°  La  cession  faite,  Te  96  avril  dernier,  à  M.  Gauticr'-Dumont,  fabricant 
de  bonneterie,  demeurant  a  Falaise,  département  du  Calvados,  par  M.  Gau- 
tier- Lemare ,  de  ses  droits  au  brevet  de  perfeclionnement  de  dix  ans,  cfui  lui 
a  été  délivré,  le  16  juin  1838,  collectivement  avec  M.  Boulay ,  pour  uo  per- 
fectionnement apporté  au  métier  dit  tricoteur  français,  qui  permet  de  faire 
deux  mailles  k  la  fois,  ladite  cession  faite  du  consentement  de  M.  Boulay, 
l'un  des  titulaires. 

12°  La  cession  faite,  le  3  mai  dernier,  à  M.  Paul,  commerçant,  demeu- 
rant rue  Saint-Eloi,  n°  26,  à,  Rouen,  département  de  la  Seine-Inférieure, 
par  M.  Chabert ,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  dix  ans,  demandé  le 
4  septembre  1838,  par  M.  Bugnot,  et  délivré,  te  1 1  mai  de  l'an  nre.  suivante, 
a  M.  Chabert ,  qui  en  est  cessionnaire ,  pour  le  moyen  de  produire ,  avec  la 
tige  du  colza  (chou  champêtre)  ,  une  matière  propre  k  remplacer  le  chiffon 
dans  la  fabrication  du  papier. 

1 3°  La  cession  faite,  les  1 4  janvier  et  6  mai  derniers,  1°  k  M.  Julliany , 
négociant,  demeurant  à  Paris,  boulevart  Saint-Martin,  n°  18;' 2°  k  M.  Taxy, 
demeurant  a  Marseille, nie  deuxième  Caladc,  n°  2  2;  3°  kM.  Moinier-Legoux,  k 
Paris,  rue  de  Chabrol,  n°  42;  4°k  M.  Pêrret  à  Paris,  rue  du  Temple,  n°  101; 
5°  à  M.  Serpolet  de  Sainte-Anne,  à  Paris ,  rne  du  Faubourg  Saint-Denis , 
n°  67  ,  par  M1Ie  Aparici  et  M.  Hontang,  de  la  moitié  de  leurs  droits  au  bre- 
vet d'invention  de  dix  ans,  délivré,  le  19  avril  183  G,  à  M.  Saulièret  dont  ils 
sont  cessionnaires ,  pour  une  machine  propre  à  fabriquer  les  clous. 

i  4°  La  cession  faite,  le  io  mai  dlrnier,  k  M.  la  vicomte  de  Forestier,  de- 
meurant k  Paris,  rue  Neuve-du  Luxembourg,  n°  3,  par  M.  Jouhaut,  de  tous 
ses  droils  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans  ,  qui  lui  a  été  délivré,  le  2  7  août 
1836,  pour  un  système  d'aflichage  non  mobile  de  jour  et  de  nuit. 

15°  La  société  formée  le  15  mai  dernier,  entre  M.  Parry,  demeurant  à 
Paris,  rue  Notre-Damc-de-Lorette,  n°  22,  et  M.  Letestu,  sous  h  raison  so- 
ciale de  Le  tes  tu  et  compagnie,  k  l'effet  d'exploiter  le  brevet  d'invention  de 
quinze  ans,  délivré  k  ce  dernier,  le  2  0  septembre  1837 ,  pour  une  nouvelle 
serrure  de  sûreté  k  pêne  k  bascule,  ainsi  que  les  brevets  de  perfectionne- 
ment et  d'addition  k  ce  titre ,  qui  lui  ont  été  délivré»  le  30  novembre  suivant 
et  le  29  novembre  1838.  # 

16°  La  cession  faite,  le  2t  mai  dernier,  k  M.  Robert,  marchand  papetier, 
demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Martin,  n°  138,  par  M.  Go  hier  des  Fontaines, 
Saulnier  de  Beaupine  et  Eugène  de  Bréza,  de  leurs  droits  au  brevet  d'inven- 
tion ,  d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  délivré,  le  15  no- 
vembre 1837  ,  k  M.  Dowsset,  dont  ils  sont  cessionnaircs,  pour  une  nouvelle 
méthode  de  brocher  et  <!r  relier  les  livres,  applicable  aux  diverses  branches 
de  la  reliure  et  k  la  fabrication  de  touteespèct?  de  cartons  et  de  papiers,  ladite 
cession  consentie  seulement  en  ce  qui  concerna  l'a^pplicathMi  de  la  méthode 
k  la  confection  de  registres  dits  araplnques. 

1  7°  l*a  cession  faite,  le  23  mai  dernier,  k  M.  Bcucherde  Monfuel,  demeu- 
rant k  Paris,  rue  de  Grcncile-Saiut-Germain,  n°  88  ,  par  M.  Thonnelier ,  de 
ses  droits  au  brevet  d'importation  de  quinze  ans,  qui  lui  a  été  délivré,  le 
30  juin  1834,  pour  une  nouvelle  machine  dite  presse  à  levier  et  à  mouve- 
ment totatif,  pouvant  s'adaptera  toute  espèce  de  moteurs,  et  propre  k  rem- 
placer les  balanciers  actuels. 

1 8°  La  cession  faite,  le  23  mai  dernier,  k  M.  Parry,  demeurant  k  Paris, 
rue  Saint-Laxare ,  n°  «4 ,  par  M.  Letestu,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'iu- 
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vention  de  cinq  ant,  ainsi  qu'à  trois  brevet*  de  perfectionnement  et  cTaddit  *t 

à  ce  litre,  qnî  lui  ont  été  délivres'  ensemble  ,  le  29  novembre  1  83$,  pour  ur? 
nouvelle  pompe  dite  pompr  Letestu. 

1  9°  La  cession  faite,  le  23  mai  dernier,  à  M.  Parry,  demeurant  à  Paris,  rc 
Saint-Lazare,  n°  24,  par  M.  Le  tes  tu ,  de  tons  ses  droits  au  brevet  d'invenuct 
de  cinq  ans,  qui  lui  a  clé  délivré,  le  22  janvier  précédent,  pour  une  pomr 
universelle  sans  clapets  ni  pistons. 

20°  La  cession  faite,  les  2*  mai  et  5  juin  dernier ,  a  M.  Josselin,  chaudr 
nier-poêlier,  denteurant  à  Laon  ,  département  de  l'Aisne,  par  M.  fin  tin.-,  de 
ses  droits,  dans  les  cantons  d'Aubenton,  Hirson,  Guise,  Lencravien ,  Sain? 
Vervinset  Vassigny,  arrondissement  de  Vervins,  an  brevet  d'rnventioo 
dix  ans,  qui  lui  a  été  délivré,  ie  12  juillet  1837,  pour  une  aspirante  1 
puits». 

2  1°  La  cession  faite,  le  24  mai  dernier,  à  M.  Saunders  Cave,  reprefeuu 
à  Paris  par  M.  Truffant,  demeurant  rue  Favart,  n°  8,  par  Ai.  B*>*s  ' 
Crompton ,  de  ses  droits  au  brevet  d'importation  de  dix  ans,  qui  iuî  a  étr 
délivré,  le  5  septembre  1838,  pour  un  nouveau  procédé  de  fabrication  iz 
blanc  de  plomb  (  carbonate  de  ploni%). 

22°  La  cession  faite,  les  19  novembre  1838  et  2t»  mai  derniers  ,  à  M.  Et- 
pinasse,  docteur  en  médecine,  à  Toulouse,  département  de  la  Haute-G:- 
ronne ,  par  les  héritiers  de  Terrasson  de  Fougères,  de  leurs  droits,  Jju 
1  arrondissement  dé  Toulouse ,  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
de  cinq  ans,  délivré,  le  31  décembre  1 83 1 ,  et  prorogé  jusqu'au  3 1  décembre 
1840,  an  profit  de  feu  Terrasson  de  Fougères ,  pour  la  fabrication  it* 
tuiles,  briqnes  et  carreaux,  par  des  moyens  mécaniques. 

23°  La  ceision  faite,  le  30  mai  dernier ,  a  M.  Stroof,  négociant  à  Cofc- 
gne,  reprcsenté'a  Paris  par  M.  Husson ,  sous-chef  à  la  préfecture  du  dé- 
partement de  la  Seine,  demeurant  rue  du  Bac,  n°  86  ,  par  M.  Lambry,  de 
tousses  droits  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  qui  lui  a  été'  délivré, le 
16  février  1838,  pour  une  machine  propre  à  la  fabrication  des  tuwui  de 
plomb. 

2  4°  La  rétrocession  faite,  le  31  mai  dernier,  a  M.  Boivin,  mécanicien, 
demeurant  a  Saint-Etienne  ,  par  le  sieur  Fipkat-Chauvet ,  des  droits  <pfd 
avait  acquis  au  brevet  de  perfectionnement  de  dix  ans,  délivre',  le  13  no- 
vembre 1815,  a  M.  Boivin,  pour  un  mouvement  mécanique  applicable  u 
battant  brocheur  à  plusieurs  navettes.  Ladite  rétrocession  ayant  son  effet 
seulement  pour  tes  battants- brocheurs  à  plusieurs  navettes  pouvant  être 
adaptés  à" des  métiers  à  la  barre,  M.  Viguai-Chauvet  se  téseryant  la  pro- 
priété exclusive  de  tous  antres  battants  ou  de  tous  autres  droits  non  rt'ire- 
cèdes. 

25°  La  cession  faite, ic  10  juin  dernier,  à  M.  Oswad-Hefty ,  demeurant 
à  Paris,  rue  de  l'Échiquier,  n°  5,  par  M.  Perpigna ,  de  ses  droits,  dans  le 
déparlement  du  Rhône,  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  dr  du 
ans,  qui  lui  a  été  délivré,  le  28  octobre  1837,  ainsi  qu'aux  brevets  de  per- 
fectionnement cl  d'addition  à  ce  titre ,  délivrés  postérieurement ,  pour  an 
nouvel  appareil  de  fermeture  permanente  à  soupape  et  à  piston,  facilitant 
Tintroduction  des  liquides  gazeux  dans  les  vases  destinés  à  les  recevoir,  les 
y  retenant  dans  le  même  état  de  pression  intérieure,  et  les  faisant  échapper 

à  volonté,  soit  en  totalité,  soif  en  partie;  ladite  cession  n'ayant  pour  objet 
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que  ce  qui  a  rapport  a  la  partie  desdits  brevets  relative  aux  vases  siphoïdes, 
et  ne  devant  s'étendre  en  aucune  manière  anx  autres  portions. 

2  6°  La  cession  faite,  le  10  juin  dernier,  à  MM.  Laborde  et  Demiches, 
négociants  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  n°  4,  par  M.  Friedlein , 
de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix 
ans,  délivré,  le  30  novembre  1836,  à  MM.  Arowsmith  et  Foster,  dont  il 
est  cessionnaire,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  et  les  pro- 
cèdes employés  a  peigner  la  laine.  Ladite  cession  consentie  dans  le  but  de 
créer  une  société  en  noms  collectifs  a  l'égard  de  MM.  Labordt  et  Demiches 
et  en  commandite  à  l'égard  du  cédant. 

3.  H  sera  adressé  à  chacun  des  brevetés  et  cessionnaires 
ci-dessus  dénommés  une  expédition  de  l'article  qui  le  con- 
cerne. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce , 

Signé  L.  Cunin-Gridaine. 


N°  8323.  —  Oroùn N a ncb  DU  Roi  portant  convocation 
du  premier  Collège  électoral  des  Basses-Pyrénées. 

Au  palais  des  Tuileries ,  le  7  Novembre  1 839. 

LOUIS-PHILIPPE r  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  les  lois  du  12  septembre  1830  et  du  19  avril  1831  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  2  dree  moisf  qui  a  nommé  premier 
président  de  la  cour  royale  de  Riom  M.  Lavielle, député  des  Basses- 
vrenees ,  f 

Nous  avons  ordonnée  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Art.  lrr.  I^e  premier  collège  électoral  ^'arrondissement 
des  Basses-Pyrénées  est  convoqué  à  pau  pour  le  7  décembre 
prochain,  à  l'effet  d'élire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 

~    •      '»  .11.  4f  f        •  »*  .       .      I  PI»* 
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l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  ïe  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dêpartemai 
de  l'intérieur, 

Siçné  T.  DochAtel. 

N°  8384.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  ouvre,  sur  fexettiet 
1839,  un  Crédit  extraordinaire  pour  Secours  aux  Élran°t» 
réfugiés  en  France. 

Au  palais  des  Tuileries,  ïe  9  Novembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présent 
et  à  vfcnir,  SALUT. 

Vu,  1°  fa  loi  du  14  juillet  1838,  portant  fixation  du  budget  de 
dépenses  de  l'exercice  1839; 

2°  Les  articles  4  et  6  de  la  loi  du  24  avril  1 833  >  et  l'article  H 
de  celle  du  23  mai  1 834  ; 

3°  Les  articles  26,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du  31  nu 
1838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  i'intérietf. 
et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  JéW 
de  l'intérieur,  sur  l'exercice?  1839,  un  crédit  extraordin^ 
de  cent  cinquante  mille  francs,  pour  subvenir  aux  dépense 
urgentes  qui  n'ont  pu  être  prévues  par  le  budget  duJit 
exercice ,  et  qui  se  rattachent  au  chapitre  spécial  ci-apres 

Chap.  XXV.  —  Secours  aux  étrangers  réfugies  en 
France,  cent  cinquante  mille  francs,  pour  complément  de 
distribution  de  subsides,  nécèssité  par  f entrée  en  Fm® 
de  réfugiés  venant  du  nord  de  l'Espagne. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  .  proposée  aux 
Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  département  <j« 
l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  eu  ce  qwlt 


B.  n°691.  (  735  ) 

concerne,  de  f exécution  delà  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 

Signé  T.  DcchÀtel. 

~~^™~™"~ 

N°  8325.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  conçocation 
du  premier  Collège  électoral  de  la  Creuse. 

Au  palais  des  Toileries,  le  9  Novembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  an  département 
de  l'intérieur; 

Vu  les  lois  du  19  septembre  1830  et  du  19  avril  1831  ; 

Vu  l'acte  de  nomination  de  M.  Leyraud ,  député  de  la  Creuse, 
aux  fonctions  de  directeur  des  affaires  civiles  au  ministère  de  la 
justice,  en  date  du  3  de  ce  mois, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  premier  collège  électoral  d'arrondissement 
de  la  Creuse  est  convoqué  à  Guéret  pour  le  4  décembre  pro- 
chain ,  à  Tenet  d'élire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  de 
Fintérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  départemen  t 
de  l'intérieur, 

Signé  T.  DuchXtel. 


N°  8396.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  convocation 
du  cinquième  Collège  électoral  de  la  Seine. 

Au  palais  des  Toileries,  ïe  9  Novembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur: 


Digitized  by  Google 


(  736  ) 
Vu  la  loi  du  19  avril  1831  ; 

Attendu  le  décès  de  M.  Salverte ,  députe  du  département  de  La 
Seine , 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Vr.  Le  cinquième  collège  électoral  d  arrondissement 
de  la  Seine  est  convoqué  à  Paris  pour  le  4  décembre  pro- 
chain, à  l'effet  d'élire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé 'LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dèpamemaa 

de  l'intérieur, 

Signé  T.  Duchàtku 


N°  8327.  —  Ordonnance  du  Roi  concernant  l'enseignement 

du  Dessin  à  t  Ecole  polytechnique. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  10  Novembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à 'tous  présenti 
et  à  venir,  salut. 

Vu  notre  ordonnance  du  30  octobre  1833  (l); 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départeox-nr 
de  la  guerre, 

Noos  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Deux  professeurs  dirigeront  renseignement  du 
dessin  de  la  figure  et  du  paysage  à  l'école  polytechnique. 

Ils  seront  secondés  par  quatre  maîtres  de  dessin. 

Le  maître  du  dessin  topographique  sera,  en  outre,  chargé 
d'une  ciasse  spéciale  de  paysage  lavé  pour  les  élèves  de  se- 
conde année. 

2.  Les  professeurs  et  maîtres  de  dessin  seront  nommés 
par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  savoir  : 

Les  professeurs,  sur  la  présentation  du  conseil  d'instiuc- 
tion  de  l'école  et  sur  celle  de  l'académie  des  beaux-arts; 

(1)  2*  parue,  1"  section,  Bull.  19*,  n*  4517. 


B.  n°  691.  (  737  ) 

Les  maîtres,  sur  la  proposition  du  conseil  d'instruction, 
et  pour  une  année  seulement. 

3.  Les  professeurs  de  dessin  feront,  à  tour  de  rôle,  partie 
du  conseil  d'instruction  pendant  une  année. 

4.  Le  traitement  annuel  des  professeurs  de  dessin  est  fixé 
à  deux  mille  francs. 

Celui  des  maîtres  de  dessin  à  douze  cents  francs. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  la  guerre  est  chargé 
de  fexécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la 

Signe1  Schneider. 

. 

N°  8328.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  convocation 
du  deuxième  Collège  électoral  de  la  Meuse. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  11  Novembre  1839. 

LOUIS-PHIL^PE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur  \ 

Vu  la  loi  du  19  avril  1831  ; 

Vu  notre  ordonnance  dû  7  de  ce  mois,  qui  a  élevé  à  la  dignité 
de  pair  de  France  M.  Etienne,  député  de  la  Meuse, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1cp.  Le  deuxième  collège  électoral  d'arrondissement 
du  département  de  la  Meuse  est  convoqué  à  Comrnercy  poul- 
ie 7  décembre  prochain,  à  feftet  d'élire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  fexécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 

Signé  T.  Duchàtel. 
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N°  8399.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1°  Que  la  dame  Arnaud  (  Iphigcnie-Sophie  ) ,  née  à  Toulon  le 
93  juin  1818,  e'pouse  de  M.  Brot  (  Louis- Jean- Baptiste  ),  est  au- 
torisée à  ajouter  ù  son  nom  patronymique  celui  de  Masson ,  et  i 
•s'appeler  à  l'avenir  Arnaud- Masson  ; 

9°  Que  l'impétrante  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux, 
pour  faire  opérer  sur  les  registres  de  l'ëtat  civil  les  changements 
résultant  de  la  présente  ordonnance,  qu'après  l'expiration  du 
délai  fixe'  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi,  et  en  justifiant  qu'au- 
cune opposition  n'a  été  formée  devant  le  Roi  en  son  Conseil  d'ëuu. 
(  8  Septembre  1839.  ) 

m 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  18  *  Novembre  1839, 

f.  B.  TESTE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  a  raison  de  9  francs  par  an,  a  la  caisse  de 
l'Imprimerie  royale,  ou  chet  les  Directeurs  des  poètes  des  départements. 


Imfrimjsris  royal*.—  18  Novembre  1839. 
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BULLETIN  DES  LOIS  ' 

■  • 

N°#92. 

N°  8330.  —  Ordonnance  ûq  Roi  rètdtive  aux  Percepteurs 

des  Contribuions  directe*.    *  '  *i 

•  •     •  *  « 

Au  palais  des  Tuileries ,  le  31  Octobre  1839. 


LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français;  .  ' .   .  ■_,  .  v 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  au  département 

des  finances,      .       :  ,   ,  ,  "  .  r! 

*        *       •    •  *    »•    ~  . 

NOUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  t/C  qui  suit:    «  . 

Art.  1er.  Les  perceptions  des  contributions  directes  sont 
divisées  en  quatre  classes;.  -  .<. 

La  l"  classe  comprend  les  perceptions  d'un  produit  au-dessus  de  3,GOof 

La  S«  classe...  ~   ................  de  2,500f  à  3,600 

La  3* classe. ..  f .........  de  i,50D  à  2,&oo 

La  4e  classe.. .  .v. .   au-dessous  de  1,100 

Pour  les  perceptions  ou  la  .recette  des  communes  et  des 
établissements  de  bienfaisance  est  réunie  de  droit  a  celle  des 
contributions  directes,  la  classe  sera  déterminée  à  raison 
du, produit  total  des  émoluments  résultant  de  cear  différents 
services.  '  , 

2.  II  sera  créé  dans  chaque,  département  j  celui  de  la 
Seine  excepté,  des  percepteurs  surnuméraires.  Leur  notpbre 
ne  pourra  excéder  celui  de  cinq  cents1)  ils  seront  réparti  s 
entre  les  départements,  dans  la  proportion  déterminée  par 
notre  ministre  des  finances.'  \ 

3.  Nul  ne  pourra  être  nommé  percepteur  surnuméraire, 
s'il  a  moins  de  vingt  et  un  ans  ou  plus  de  trente  ans. 

4.  Les  percepteurs  surnuméraires  seront  placés  sous  les 
ordres  du  receveur  général  du  département  dans  fequel  ils 
^uront  été  nommés;  ils  seront  employés,  sous  la  direction 

IX'  Série.  U 
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des  receveurs  d'arrondissement,  aux  travaux  relatif  aux  ser 
vices  confies  aux  percepteur*  titulaires. 

Les  percepteurs  surnuméraires,  pourront  aussi  êtrç appelés, 
sous  ia  responsabilité  des  receveurs  des  finances,  aux  fonctions 
d'agents  spéciaux  et  de  gérants  intérimaires. 

5.  Nul  ne 'sera  nouv  .<  pfn  < pteur  s'il  na  exercé  pen- 
dant  deux  ans  cômme  percepteur  surnuméraire,  ou  s'il n- 
remplit  les  condition*  prescrites  par  l'article  8  de  ia  présent 
ordonnance..      .  ;••«  ,    ...  s 

Les  percepteurs  surnuméraires  xtQ  sont  admissibles  qu'aui 
perceptions  de -quatrième  classe. 

6.  Aucun  percepteur  ne  pourra  obtenir  une  perceplioa 
dune  classe  supérieure,  s^H  he  compte  trois "années deiercic? 
au  moins  dans  fa  classe  immédiatement  inférieure. 

S'il  survenait  des  changements  dans  ïe  produit  d'une  per- 
ception, le  titulaire  ne  serait  pas  déclassé,  et  les  drofoi 
l'avancement  qu'il  devrait  au  classement  de  îâ  perception; 
l'époque  de  sa  nomination  n'en  seraient  pas  affectés. 

7.  Les  percepteurs  seront  nommés  par  notre  ministrei 
finances. 

Les  percepteurs  surnuméraires  et  les  percepteurs^ 


pour  qu 

une  liste  portant  lés  noms  de  trois'  candidats,  et  content 
outre  ses  propres  observations,  oeTfektfu  receveur  généra* 
l'aptitude  et  les  titres  de  chacun  des  candidats. 

Dans  le  cas  où  aucun  des  percepteurs  surnuméraires^ 
département  ne  remplirait  les  conditions  iequi>ês  poureî^ 
proposé  par  ïe  préfet,  notre  ministre  des  finances  pourvoirai 
directement  à  îa  vacance'  en  y  appelant  un  percepteur  surnu 
meraire  choisi  dans,  un  autre  département. 

8.  Sont  dispenses  des  conditions'  de  surnume'rariat  * 
dessus  prescrites,  et  admissfljfcs  aux  perceptions  de  di»**' 
classes  :  1*  les  individus  qui  justifieraient  dé  se^an**- 
moins  de  services  administratifs  ou  militaires,  bu  que  Jg 
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blessures  reçues  dans  un  service  corjimande'  auraient  mis  hors 
d'état  ne  continuer  leur  carrière**;  2°  lés  employés  des  admi- 
nisttations  publiques  dont  les  foiictions  auraient  cessé  ou  ces- 
seraient par  suite  de  suppression  .d'emploi. 

Toutefois,  ces  admissions  ne  pourront  excéder  la  propor- 
tion du  tiers  des  vacances  dans  les  .diverses  classes. 

9.  Les  dispositions  de  l'urticfe  $f  relatives  à  la  durée  du 
temps  de  service  exigé  des  percepteurs  sui  nuhieraires,  n'auront 
leur  e\Te\  quj  d«<ter  du  lc[  janvier  1  8  i%2. 

10.  Notre  ministre  Secrétaire  d'ékat  des  finances  est  chargé 
de  t  exécution  de  fa  présente  ordonnance,  qui  recevra  son  ap- 
plication à  dater  du  1er  janvier  1840. 

Stgnj  LOCIS-PIIILIPPE. 
.    y       par  Je  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'tiat  deif  tances , 

■  >   /  '       •  '    '•    -»  .       %4ié  H*  J>Afgy.V 

N"  â33l.  — .Ordonna  NCB  ou  Roi  çui  .quw*u  Ministre  nies  Fi- 
nances un  Crédit  extraordinaire  pour  des  Créances  à  solder  sur 
des  exercices  périmés. 

Au  palais  des  Tuiîerics,  le  6  Novembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Rot  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut.  ;  •  * 

Vu  Iet^t  des  créances  liquidées  à  la  cïiargc  du  cfcjpàrtclnen}  des 
finance^  sur  les  exercices  périmes  Î833  et  1834,  et  qui,  pour 
les  causes  énoncées  aadit  état,  ne  sont  point  ^u^siblcs  de  U  dé- 
chéance prononcée  par  l'article  9  de  la  loi  du  29  jaiwier;  1831  ; 

Vu  i'ariicle  8  de  ia  l*n  du  10  mai  1838,  au*  termes 'duquel  les 
créances  de  cette  nature  ne  peuvent  être  ordonnancées  par  nos  mi- 
nistres qu'après  que  d  js  crédits  extraordinaires  spéciaux  par  articles 
leur  ont  été'  puveris,  à  cet 'effet,  cAnfornléinent  aux  articles  4,  5  et  6 
de  la  loi  du  24  fcvril  1833;  « 

Vu  l'article  114  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  portant 
règlement  général  sur  U  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire,  d'éfcrt  des  finances, 
et  de  l'avis  de  notre  Conseil 'des  ministres, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Àirh  1er,  \Jn  crédit  extraordinaire  spe'cîaj  de  seize  mitlc 
francs  est  ouvert  a  notro  ministre  secrétaire  detàt  des  finan- 
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ces,  sur  Je  budget;  de  l'exerciee  1839,  pour  solder 
errances  des  exercices  périnées  non  frappées  de  déchéance, 
qui  sont  détaillées  au  tableau  ci-annexé. 

2.  L'ordonnancement  de  ces  créances  aura  lieu  avec  im- 
putation au  chapitre  spécial ,  Dépenses  dcà  exercices  péri- 
mes,  prescrit  par  l'article  8  de  ïa  loi  du  10  mai  1838. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres lors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de§  finances  est  charge 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance^  qui  sera  insérée» 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOClS-PtflLIPPE. 
Paç  le  Roi  :  le  j&Hhistre  Secrétaire  d 1  état  des fintr.t 

Signe  H.  Passt. 

Tahleah  dès  Créances  à  solder  surlcs  exercices  périmés  dé  48&3  et  W4 
et  qui ,  aux  termes  de  l'article  10  de  la  Loi  du  29  janvier  1834,  Ht  w- 
pas  passibles  tic  ta  déchéance  fijtér  par  l'article  9  de  la  même  lot. 


DESIGNATION   DES  CREANCES. 


Service*! 


Parties  prenant™. 


EXERCICE  1833. 


Vrréragesdfl  rentes 
5  p.  •/„. 


Créanciers  inscrit" 
■ii  trfsor  sur  les 
lirTt's  de  fa  detje 
publique* 


FAERCICK  1834. 

Cri  .itif  if  i  inscrits 


Arrérages  dercules 

5  p.  •/•• 


\rré  rages  ire  rentes 
3  9.  % 


'  tn  trésor  sur  l-t 
livres  t\r  la  dette 
publique»     ,  * 
Idem  


MOlftANT 

des  errances 


par 

services. 


l,S00f 


•  par 
exercice! 


1,600* 


Î2,000 


14,500 


Total. 


16,000 


MOTUS 
pnor  lesquels  les 
ne  sont  pas 

de  la  déchéance. 


La  réclaenalioar" 
rspes  «été   faite  tt 

utile* 


Idem. 


iUcm  ponr  îc-s 
échfn  le   *f  j«in  ifS*. 
[Hua  les  arrérage*  é* as»  i 
2Î  décembre  1834  cr 
point  encore  atteniisf* 
prescription.  (  .4/*rflr 
tlu  Coûr  nW/. 


Approuve  :  Stgné  LOL'IS-PIIIUPPE. 
Pir  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  Jinsncti 

Signe*  H.  Passt. 


■  m 
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N°  8339.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  une  émis- 
sion supplémentaire  de  Bons  royaux  pour  le  service  de  1839. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  11  Novembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français; 

Vu  farticle  15  de  la  loi  du  14  juillet  1838  qui,  en  autorisant  le 
ministre  des  finances  à  créer  des  bons  royaux  pour  le  service  de  la 
trésorerie  et  les  négociations  avec  la  banque  en  1839,  a  règle', 

D'une  part,  que  les  bons  en  circulation  ne  pourraient  excéder 
cent  cinquante  millions  : 

De  l'autre,  que,  dans  le  cas  où  cette  somme  serait  insuffisante, 
il  y  serait  pourvu  au  moyen  d'une  émission  supplémentaire  qui  de- 
vrait être  autorise'e  par  des  ordonnances  royales,  lesquelles  seraient 
insérées  au  Bulletin  des  lois  et  soumises  à  la  sanction  législative,  à 
l'ouverture  de  la  plus  prochaine  session  des  Chambres  ; 

Vu  la  loi  du  10  juin  1833  portant,  article  4  :  «  Le  fonds  d'amor- 
u tissement  appartenant  à  des  rentes  dont  le  cours  serait  supérieur 
«au  pair  sera  mis  en  réserve.  A  cet  effet,  la  portion,  tant  de  la  do- 
tation que  des  rentes  amorties,  applicable  au  rachat  de  ces  rentes, 
u  laquelle  est  payable  chaque  jour  par  le  trésor  public,  sera  acquittée 
uk  la  caisse  d'amortissement  en  un  bon  du  trésor,  portant  intérêt  à 
«raison  de  trois  pour  cent  par  an,  jusqu'à  l'époque  du  remboursé- 
es ment  ;  » 

Vu  notre  ordonnance  du  13  décembre  1838  (l),  autorisant  ré- 
mission supplémentaire  pour  l'année  1839,  d'une  somme  de  cin- 
quante millions  en  bons  royaux,  par  addition  au  crédit  législatif  de 
cent  cinquante  millions  ouvert  par  l'article  15  précité  de  la  loi  du 
1 4  juillet  de  la  même  année  1 838  ; 

Vu  la  loi  du  9  août  dernier  portant,  article  1 1  :  «Sont  et  demeu- 
«rent  approuvées  les  émissions  supplémentaires  de  bons  dw  trésor 
«que  le  ministre  des  finances  a  été  autorisé  à  créer  pour  le  service 
«des  années  1838  et  1839,  en  vertu  des  articles  91  de  la  loi  du 
«90  juillet  1837,  et  15  de  la  loi  du  14  juillet  1838,  en  excédant  du 
«crédit  de  cent  cinquante  millions  ouvert,  pour  chacune  de  ces 
«deux  années,  par  les  mêmes  art  >r  les  de  lois,  savoir,  pour  1838  six 
«millions,  et  pour  1839  cinquante  millions  ;  n 

Vu  l'état  dressé  le  8  de  ce  mois  au  soir,  et  duquel  il  résulte  que 
les  bons  royaux  qui  étaient  en  circulation  à  cette  époque  s'élevaient 
à  la  somme  de   197,390,468f  73e 


(l)  Bull.  615,  n°  7711. 

J-X»  Série.  44. 
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Considérant  qu'indépendamment  de  cette  %>mme 

de . .  j  .   197,390, 468f  73e 

le  trésor  aura  à  émettre  d'ici  à  la  fin  de  l'année, 
tant  en  faveur  de  la  câisse  d'amortissement  que 
pour  d'autres  parties  de  son  service,  de  nou 

veaux  bons,  dont  l'importance  peut  s'élever  à.. .  .13,609,531   SI 7 

■ 

Et  qu'il  résultera  de  ces  nouvelles  émissions, 
que  les  bons  en  circulation  à  !a  date  du  31  dé- 
cembre prochain  s'élèveront  à   $11,000,000  00 

Somme  qui  dépassera  de   11 ,000,000  00 

 1  

le  crédit  de  w   200,000,000  OO 

mis  à  la  disposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
tantjMir  la  loi  du  14  juillet  1838  que  par  l'article  11  de  celle  du 
9  août  dernier; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
et  de  l'avis  du  Conseil  des  ministres, 

Nocs  AVONS  ORDONNÉ  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances  est 
autorisé  à  créer,  par  supplément  aux  crédits  qui  lui  ont  été 
accordés  par  les  lois  précitées,  pour  le  service  de  1839. 
onze  millions  de  bons  royaux  portant  intérêt  et  payables  à 
échéances  fixes. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplémentaire  sera  pro- 
posée aux  Chambres  fors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances  est  cbrgé 
de  r exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
BuIIe^n  des  lois. 

Signé  LOUiSrPHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances. 

Signé  H.  Pamy. 

N°  8333.  —  Ordonnance  ou  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  de* 
Affaires  étrangères,  sur  l'exercice  1839,  un  Crédit  extraordinaire 
pour  Dépenses  secrètes. 

A  Paris,  Te  12  Novembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 


B.  n°  692.    ..  (  745  ) 

Vu  1°  la  loi  du  14  juillet  1838,  portant  fixation  du  budget  des 


dépenses  de  l'exercice  1 839  ; 

S°  Les  articles  4  et  6  de  fa  loi  du  34  avril  1833,  et  l'article  13 
de  celle  du  Î3  mai  1834; 

3°  Les  articles  26,  27,  28  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838, 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  que  des  circonstances  graves  ont  donne'  lieu,  dans 
Je  cours  de  l'année  1839,  à  des  dépenses  secrètes,  extraordinaires 
et  urgentes,  qui  ne  pouvaient  pas  être  prévues  lorsque  le  budget  fut 
présenté  et  voté; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  a  flaires 

étrangères,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

•  .  *  * 

Nous  AVONS  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  sait  : 

Art.  1er.  II  est  ouvert  à  notre  ministré  secrétaire  d'état 
des  affaires  étrangères,  sur  l'exercice  1839,  un  crédit  extra- 
ordinaire de  trois  cent  mille  francs,  pour  un  service  urgent 
dont  la  dépense  ne  pouvait  pas  être  comprise  dans  le  montant 
du  crédit  de  l'exercice  ;  ces  dépenses  feront  l'objet  du  cha- 
pitre spécial  désigné  ci-après  : 

Service  extraordinaire.  —  Chàp.  XVI.  Dépenses  secrètes 
extraordinaires. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  s*era  proposée  aux 
Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d?éiat  des  affaires  étrangères 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
fexécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 
des  affaires  étrangères,  .  %  . 

Signé  M*1  Duc  de  Daimàtik. 


N°  8334.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  établit  au  Conservatoire 
royal  des  Arts  et  Métiers  un  second  Cours  d'agriculture. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  13  Novembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  ^réaënts 
et  à  venir,  salut. 

44.. 
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Sur  !e  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  notre  ordonnance  du  9G  septembre  dernier  (l), 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  H  est  établi,  au  Conservatoire  des  arts  et  mé- 
tiers ,  un  deuxième  cours  d'agriculture. 

2.  M.  Moll ,  professeur  du  cours  supprimé  de  mécanique 
agricole,  est  nommé  professeur  du  deuxième  cours  d'agri- 
culture. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
Drésente  ordonnance. 

Signé  XOUIS^PHILIPrB. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  départ*** 
de  l'agriculture  et  du  commerce , 

Siirod  L.  Ccnin-GridaîKe. 


N"  8335.  —  Ordonnance  du  Roi  relative  à  la  Police 

sanitaire. 

f  ... 

Au  palais  des  Toileries,  le  13  Novembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  3  mars  1 899  (9)  sur  la  police  sanitaire  ; , 
Vu  ^ordonnance  du*7  août  1899(3); 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 

Le  conseil  supérieur  de  santé  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I**.  Les  capitaines  de  navire  arrivant  dans  un  port 
français  ne  seront  pas  tenus  de  produire,  devant  les  admini* 


(l)  ix«  fe'rie,  Bull.  685,  n°  82  45. 
(î)  VIIe  série  ,  Bull.  608,  d°  12,2  i  l. 
(S)vn«scrie,   Bull.  548,  n°  13, soi 
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trations  sanitaires,  des  bulletins  de  santé  délivres  aux  passagers 
qu'ils  auraient  à  leur  bord.  II  est  dérogé,  sur  ce  point  seule- 
ment, aux  dispositions  de  l'article  19  de  {ordonnance  du 
7  août  182£. 

2.  Le  régime  de  la  patente  suspecte  ne  sera  plus  appliqué 
aux  provenances  des  pays  sujets  aux  apparitions  de  la  fièvre 
jaune. 

Lesdites  provenances  seront  classées,  suivant  leur  état, 
sous  le  régime  de  la  patente  brute,  ou  sous  le  régime  de  la 
patente  nette. 

3.  La  quarantaine  relative  à  la  patente  brute,  pour  les 
provenances  suspectes  de  fièvre,  jaune,  ne  sera  plus  que  de 
cinq  à  quinze  jours  dans  les  ports  de  l'Océan  et  de  la  Manche, 
et  de  dix  à  vingt  jours  dans  les  ports  de  la  Méditerranée. 

Le  minimum  sera  toujours  appliqué  aux  navires  qui  au- 
raient passé  au  moins  quinze  jours  en  mer,  sans  atoir  eu  ,  de- 
puis leur  départ  d'un  port  infecté,  ni  morts,  ni  malades,  et 
sans  avoir  eu  aucune  communication  suspecte  pendant  la  tra- 
versée. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

i 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  mu  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  Cunik-Gbidain*. 


N°  8336.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  des  modifica- 
tions aux  Statuts  de  la  Banque  de  Marseille. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  tZ Novembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présent» 
et  à  venir,  salut. 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Fagn  culture 
et  du  commerce y 

Vu  nos  ordonnances  dés  27  septembre  1835  (l)  et  28  octobre 
1836  (9) ,  sur  ia  banque  de  Marseille; 

Vu  la  délibération  de  rassemblée  ge'ne'raJe  de  ladite  banque,  du 
25  avril  1839; 

Notre  Conseil  d'état  entendu ,  , 

NOOS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Sont  approuvées  les  modifications  ci-après  aux 
articles  13,  17,  18  et  34  des  statuts  de  la  banque  de  Mar- 
seille : 

1°  (Par  amendement  a  l'article  13.)  La  banque  pourra 
admettre  à  l'escompte,  outre  les  efîels  payables  à  Marseille  et 
à  Paris,  ceux  «qui  seront  payables  à  Toulon  et  à  Lyon. 

Ces  escomptes  seront  soumis  à  toutes  les  conditions  de 
timbre,  de  signatures  et  de  garanties  imposées,  par  ledit  arti- 
cle 13,  à  l'escompte  du  papier  sur  Marseille. 

L'escompte  ne  pourra  sxtendre  à  plus  de  quatre-vingt-dii 
jours  d'échéance. 

2°  (Par  amendement  à  l'article  17.)  Le  dixième  de  ré- 
mission totale  des  billets  de  ia  banque  pourra  être  fait  en 
billets  de  deux  cent  cinquante  francs. 

3°  (Par  amendement  à  l'article  1 8,  déjà  modifié  par  notre 
ordonnance  du  28  octobre  1836.)  Les  billets  de  banque  à 
ordre  à  jour  de  vue  pourront  être  de  toutes  sommes  qui  ne 
seront  pas  inférieures  à  deux  cent  cinquante  francs,  et  qui 
n'excéderont  pas  vingt  mille  francs.  Tous  seront  payables  à  b 
caisse  de  la  banque. 

4°  (Par  amendement  à  l'article  34.)  Le  conseil  d'escompte 
sera  composé  de  quinze  membres. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la 


(i)  2»  partie,  tre  section,  Bull.  388,  n°  6002. 
(»)  Bull.  468,  n<>  6580. 
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présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  et 
insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires 
des  départements  des  Rouches-du-Rhône,  du  Rhpne  et  du 
Var.  ' 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce , 

Signé  L.  Ctn j n-Grjdaine. 


N°  8337.  —  Ordonnance  du  Roi  relative  à  la  Navigation 

du  Drot.  -  * 

Au  palais  des  Tuileries ,  le  10  Septembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics  ; 

Vu  l'ordonnance  du  11  avril  1821  (l),  qui  autorise  les  sieurs 
Durassié  et  Trocart  à  rendre  la  rivière  du  Drot  navigable  depuis 
Eymet  (  Dordogne  )  jusqu'à  Gironde,  département  t|e  la  Gironde, 
au  moyen  d'une  machine  de  leur  invention  propre  à  enlever  les 
bateaux  et  à  franchir  les  barrages  existant  sur  ladite  rivière  ; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  ouverte  dans  le  département  de  Lot- 
et-Garonne,  sur  la  demande  des. administrateurs  de  la  navigation 
du  Drot,  tendant  à  obtenir  l'autorisation  de  substituer  des. écluses 
à  sas  aux  machines  établies  en  vertu  de  ladite  ordonnance; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  ouverte  dans  le  département  de  la  Gi- 
ronde sur  le  même  objet  j 

Vu  notamment  les  délibérations  favorables  des  commissions  de 
ces  enquêtes,  en  date  des  9  février  et  5  juin  1837,  ainsi  que  les 
avis  des  préfets  des  départements  de  Lot  et-Garonnc  et  de  la  Gi- 
ronde, en  date  des  3 1  février  et  14  août  de  la  même  année  ; 

Vu  les  réclamations  présentées  par  des  propriétaires  riverains 
et  des  propriétaires  d'usines  sur  le  Drot  ; 

Vu  le  projet  présenté  par  le  sieur  Campan,  administrateur  de  la 
navigation  du  Drot,  représentant  les  propriétaires  actuels  de  cette 


• 

(1)  vii« série,  Bull.  448,  n°  10,496. 
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navigation,  et  les  sieurs  Duras  sic  et  Troeart,  anciens  concession- 
naires, à  l'effet  de  remplacer  par  des  eclases  à  sas  les  machines 
primitivement  autorisées  ; 

Vu  les  avis  favorables  des  ingénieurs  de  Lot-et-Garonne  et  de  la 
Gironde,  des  18  et  36  février  1839  ; 

Vu  l'avis  également  favorable  du  conseil  gênerai  des  ponts  et 
'chaussées,  du  28  mai  1839  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  1er.  La  compagnie  concessionnaire  de  la  navigation 
du  Drot  en  vertu  de  {ordonnance  royale  du  1 1  avril  1821 
est  autorisée  à  remplacer  par  des  écluses  à  sas  les  machines 
actuellement  employées  à  enlever  les  bateaux  et  à  leur  faire 
franchir  les  barrages  existant  sur  ladite  rivière  entre  K .  met 
et  Labarthe  ;  elle  est  également  autorisée  à  exécuter  les  tra- 
vaux d* élargissement,  d'approfondissement  et  de  rectification 
du  lit  de  la  rivière,  sur  tous  les  points  où  ces  travaux  seront 
jugés  nécessaires ,  et  à  établir  des  chemins  et  passerelles  de 
halage,  le  tout  conformément  aux  clauses  et  conditions  da» 
cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  ordonnance, 

2.  La  durée  de  la  perception  du  droit  de  navigation  qui, 
Japrès  l'ordonnance  royale  précitée,  devait  être  perpénieffe, 
est  fixée  a  quatre-vingt-dix-neuf  ans. 

'  3.  Eu  égard  aux  améliorations  qui  seront  apportées  par 
suite  des  nouveaux  ouvrages  à  la  navigation  du  Drot ,  il  sera 
alloué  à  la  compagnie  une  subvention  de  quatre  cent  mille 
francs,  qui  sera  payée  en  huit  années. 

4.  L'ordonnance  du  11  avril  1821  est  rapportée. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  détat  au  département  des 
travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Rai  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics, 

Signé  J.  Di  faire. 
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N°  8338.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  fixe  un  nouveau  Tarif 
pour  la  perception  des  Droits  exigibles  au  passage  des  Baci 
situés  dans  le  département  des  Landes. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  23  Septembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  l'article  10,  titre  IV,  de  la  loi  du  4  mai  1809  [  14  floréal 

an  x],  qui  autorise  le  Gouvernement  à  déterminer  les  taxes  à  per- 
cevoir au  passage  des  bacs  et  bateaux,  et  l'article  8,  titre  Ier,  de 
la  loi  de  finances  du  10  août  1839,  qui  maintient  i'exercief  de  ce 
droit  ; 

Vu  le  tarif  de  perception  que  le  préfet  des  Landes  propose  de 
substituer  à  celui  arrête  le  96  mars  1804  [  5  germinal  an  xn  ]; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  tarif  ci-annexé  est  et  demeure  substitué  à 
celui  arrêté  le  26  mars  1804  [5  germinal  an  XII  ],  pour  la 
perception  des  droits  au  passage  des  J>acs  et  bateaux  situés 
dans  le  département  des  Landes.  • 

2.  Sont  affranchis  de  toutes  taxes,  les  fonctionnaires  pu- 
blics, agents  de  l'administration  et  autres  qui,  d'après  les 
dispositions  du  cahier  des  charges  de  l'adjudication  des  droits, 
sont  appelés  à  jouir  de  la  franchise  du  péage. 

3.  Les  bateliers  ne  sont  tenus  de  passer,  avant  le  lever 
ou  après  le  coucher  du  soleil,  que  les  juges  de  paix,  maires, 
adjoints  ou  officiers  de  police,  les  agents  des  douanes  et  des 
contributions  indirectes,  et  la  gendarmerie,  pour  l'exercice 
de  leurs  fonctions. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  et  notre 
ministre  secrétaire  d'état  des  travaux  publics  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance.  ,  ,  , 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Ptr  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  H.  Passy. 
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OBJETS  SOUMIS  AU  TARIF. 


POUR  LES  PASSACES 


do 

Sainte- 
Marie- 
Hos-Gave 


Pour  une  personne  chargée  ou  non  chargée 
Pour  un  cheval  ou  uu  mulet  et  ton  cavalier, 

valise  comprise...  

chaque  myriagramme  (dix  kilogrammes)  de 
denrées  ou  marchandises  embarquées  a  bras 

d'husume  

LT  chargeur  déclarera  le  poids,  qui  pourra 
être  vérifié  par  le  passeur. 
Pour  un  cheval  ou  mulet  chargé  a  dos 
Pour  un  cheval  ou  mulet  non  chargé,  un  bœuf 

ou  une  vache. ..  

Pour  un  Ane  ou  une  inesse  chargé  a  dos.  

Pour  un  âne  ou  une  ânesse  non  chargé  ou  charge 

seulement  d'engrais  

Pour  un  veau  ou  un  pore  

Pour  chaque  mouton,  hrc-j 

bis,  bouc,  chèvre,  cochon  (jusqu'à  vingt  

de  lait,  et  par  chaque  paire  f  au-dessus  de  vingt. 

d'oies  ou  de  dindonr.  ) 

il  ne  sera  pavé  qu'un  seul  droit  pour  l'aller 
et  le  retour  des  animaux  se  rendant  au  labour 
ou  au  pâturage,  et  de  leurs  conducteurs. 

/  à  deux  roues ,  uns^heval  oU  mulet , 
L    et  pour  lexonducteur 
Popr       là  quat  e  roues,  attelée  d'un  cheval 
une  voiture  <    ou  mulet,  et  pour  le  conducteur, 
suspendue  jà  quatre  roues,  attelée  de  deuxrhe- 
I    vaux  ou  mulets,  et  pour  le  cou- 

\  duetcur  

d'un  cheval,  mulet  ou 
dcui  boeufs,  et  pour  le 
conducteur 
.de deux  chevaux,  mulets 
chargée  /    ou  qUatre  boeufs,  et 
et  allçlée  i    pOUr  |r  conducteur.. . 

Ide  trois  chevaui  ou  mu- 
F    lets,  et  pour  le  eon- 
\  duet-ur... 
:>  vid» ,  un  cheval  ou  mulet  ou  deux 

bœufs,  et  le  conducteur, 
employée  au  transport 
des  engrais  ou  à  la  ren- 
trée de»,  récoltes,  un  \  chargée., 
cheval  ou  mulet  on /à  vide. .. 
deux  bœufs,  et  le  con- 


Pour 
voiture 
non 
suspeudue 

ou  une 
charrette 


[chargée  oq  non  chargée,  attelée 
d'un  âne  ou  djunc  ânessc,  et  pour 

le  conducteur  

La  mémo,  attelage  et  conducteur 
compris,  employée  au  transport 
des  engrais  ou  à  la  rentrée  des 
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OBJETS  SOUMIS  AU  TARIF. 


POUR  LES  PASSAGES 


de 

Sainte- 
Marie- 
Hos-Gave 


/d'un  cheval,  et  pour  le 
{     eonduneur  .......  , 

Pour      /  chargé    '  de  deux  chc\ aux,et  pour 

une  voiture  i  et  attelé  j     le  conducteur  

de  I  de  trois  chevaux,  et  pour 

messageries  \  \     le  conducteur  

ju  uncTiariot/à  vide,  un  cheval  et  le  conduc- 
de  roulage  \  teur  


f     II  sera  pave'  en  outre  par  chaque 
I  voyageur  le  droit  dù  pour  uue  per- 
Observa-  I  sonne  à  pied,  et  pour  chaque  rhe- 
tioos       y  val,   mulet  ou  Ltruf  excédant  les 
applicables  /  nombres  indiqués  pour  les  attelage» 
à  toutes     i  eî-di  -.-us  ,  comme  pour  un  chital 
les  voitures.! ou  mulet  non  charge ,  et  par  lue  ou 
finesse,  le  droit  tixe  pour  les  Anes 
ou  inesses  non  chargés. 


des  voitures,  charrettes 

ou  chariots  ve  présen- 
tant isolement,  qu'au 
tant  qu'on  lui  assurera 
au  tnuius  une  recellc 

de  

Ides  personnes  à  pied  ou 
deaanimaux,  qu'autani 
qu'on  lui  assurera  au 
anoius  une  recette  de.. 


fr.  c. 

0  45 

0  80 

1  10 

0  40 


Le  batelier  ne  pourra 
•'■ire  contraint dej  a 
ser  immédiatement 


Le  passage  aura  t«>u|ours  lieu  au  prix  du 
tarif,  après  une  demi-heure  d'attente. 

Le  batelier  n'est  tenu  de  passer  avant  le 
lever  ou  après  le  coucher  du  soleil,  que  les 
juges  de  paix,  maires,  adjoints  ou  officiers  de 
police,  agents  des  douanes  et  des  contributions 
indirectes  et  la  gendarmerie,  pour  l'exercice 
de  leurs  fonctions. 
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de 
Caxères. 


POUR 
tous 
les  autres 
passages 

du 
départe- 
ment. 
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Vu  pour  être  annexé  à  l'Ordonnance  royale  en  date  du  23  Septembre 
1839. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  H.  Passt. 
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N°  8339.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  fise  un  nouveau  Tarif 
pour  la  perception  du  Péage  établi  $ur  le  Pont  de  la  Roche-ii 
Glun ,  département  de  la  Drame.  • 

An  palais  de  Saint-Cloud,  le  33  Septembre  1839. 

* 

LOUIS-PfllLIPPE,  Roi  des  Français; 

■ 

Vu  la  loi  du  5  août  1821,  qui  autorise  la  perception  du  péage  an 
pont  de  la  Roche-de-Glun  sur  1  L 


Vu  le  tarif  y  annexe'  applicable  audit  pont  ; 
Vu  l'article  19  du  cahier  des  charges; 

Vif  Pavis  du  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  tri- 
vaux  publics  ; 

Considérant  que  le  tarif  annexe  à  la  loi  du  5  août  1821  pré- 
sente plusieurs  omissions  auxquelles  il  importe  de  suppléer  pour 
rendre  la  perception  plus  facile  et  plus  régulière  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*r.  A  partir  du  1er  janvier  1840,  les  droits  de 
péage  établis  sur  le  pont  de  la  Roche-de-GIun  sur  l'Isère 
seront  perçus  conformément  au  tarif  ci-joint. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  detat  des  finances  est  chargé 
de  f exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 


Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état 

Signé  H.  P 
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jX^ouveau  Tarif  des  Droits  à  percevoir  ait  passage  du  pont  de  la  Roche- 
de-Glun,  sur  l'Isère,  département  de  la  Drôme, 


CHAPITRES 
de 

perception  et  passage. 


1°  De*  personnes, 


.2°  Des  animaux. 


ARTICLES 
de  perception, 


'k  t  roues. 


3*  Des  voitures  par- 
ticulières au»-  i 
pendue»  


.a  à  roues.  < 


nou- 

an- 

veaux. 

ciens. 

1 

1 

2 

2 

3 

3 

4 

4 

5 

5 

G 

6 

7 

7 

8 

8 

» 

0 

in 

11 

M  A 

11 

12 

• 

11 

10 

13 

13 

14 

14 

15 

15 

1C 

16 

OBJETS 


de  la  perception. 


Ciapitre  1". 

Une  personne  chargée  ou  non 
chargée.  

Chapitrb  2. 

Pour  un  cheval  on  mulet  et  ton 
caralier, value  comprise.... 

Pour  un  cheval  ou  mulet  char- 
ge   

Pour  un  cheval,  mulet,  âoe  ou 

ânesre,  non  chargé  

Pour  un  ftne  ou  une  ânesse  char- 
ge   

Par  cheval,  mulet,  boeuf,  va- 
che ,  âne  ,  employé  au  labour 

ou  allant  au  pâturage  

Par  bœuf  ou  vache  appartenant 
à  dea  marchanda,  et  destiné 

à  la  vente  

Pour  chaque  veau  et  porc.  . . . 
Pour  un  mouton  ,  brebis,  boue, 
chèvre,  coebon  de  lait,  et 
pour  chaque  paire  d'oies  on 

de  dmdous  

Lorsque  le  nombre  des  mou- 
tons, brebis,  boucs,  chèvres, 
cochons  de  lait,  paires  d'oies 
ou  de  dindons ,  sera  au-des- 
aua  de  cinquante ,  le  droit 
aéra  diminue  d'un  quart,  et 

fixé  a  

Lorsque  les  mêmes  animaux  , 
décrita  articles  9  et  10,  iront 
au  pâturage,  ils  ne  seront 
pasaibleaque  du  demi-droit 

de  l'article  9  

Les  conducteurs  d'animaux 
payeront  

Chapitre  3. 

Pour  une  voitnre  particulière  , 
attelée  d'un  cheval  ou  d'un 
mulet,  couducteur  compris. 

Pour  une  voiture  particulière, 
attelée  de  deux  chevaux  ou 
mulets,  conducteur  compris. 

Pour  une  voiture  particulière  , 
attelée  d'un  cheval  ou  d'un 
mulet,  conducteur  compris. 

Pour  une  voiture  particulière  , 
attelée  de  deux  chevaux  ou 
de  deux  mulets,  conducteur 
compris,.  ,  


QUOT1TB 

des 

droits. 


fr.  c.mil. 
0  05 

0  10 
0  10 
0  05 
0  07 

0  03 


0  10 
0  05 


0  02  5 


0  01  875 


0  01  25 
0  05 


0  60 
0  75 

0  75 

1  00 
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CHAPltRES 
de 

perception  et  passage. 


à  2  rouf  s. 


44  Des  voitures  pu- 
bliques an»  - 
pendues  [/»).. 


à  4  r<»ucs.  ' 


Dr»  voilures  dites  pota- 
ches  ou    carrioles  non. 
suspendues  [ti t  


ARTICLES 
de  perception, 


nou- 
veau!. 


I 


17 


18 


19 


20 


21 


22 


23 


24 

25 


2f, 


27 


28 


29 


an- 
cien». 


17 


21 


13 
14 

15 
18 

19 

20 
21 


OBJETS 


de  la  perception. 


Pour  chaque  citerai  ou  mulet 
en  sus  du  nombre  indique 
article  1C  

Chaque  voyageur  pavera  en  sus 
le  droit  où  par  une  personne 
a  pied  


Chapitse  4. 

Pour  une  voiture  publique,  at- 
telée d'un  cheval  ou  <fu 
mulet  ,  owidueteur  compris. 

Pour  une  voiture  publique,  at 
triée  de  deux  chevaux  ou  de 
deux    mulets  ,  conducteur 
compris.  

Pour  une  voiture  publique, al 
triée   d*on  cheval  ou  d'au 
mulet,  conducteur  compris 

Pour  une  voilure  publique,  at- 
telée de  drnx  chevaux  ou  de 
deux  mulets  ,  conducteur 
compris.  

Pour  une  voiture  publique,  at 
telée  de  trois  chevaux  ou  de 
trois  mulets,  conducteur 
compris  

Chaque  cheval  ou  mulet  en  su 
sera  passible  de  

Chaque  voyageur  pavera  en  m* 
le  droit  dû  par  une  personne 
à  pied  


Ciiapitrk  5. 

Pour  une  patache  ou  carriole 
a  deux  roues  ,  attelée  d'an 
cheval  ou  d'un  mulet ,  con- 
ducteur compris  

Pour  une  patacbe  ou  carriole 
à  quatre  roues,  attelée  d'an 
cheval  ou  d'un  mulet,  coo- 
ducteur  compris  , 

Chaque  cheval  ou  mulet  en  sa» 
du  nombre  fixé  ci-dessus  soi 
articles  26  et  27  sera  pas- 
sible de  

Peur  chaque  voyageur  en  pa- 
tache ou  carriole  


fa)  L'article  18  est  applicable  a  la  totalité  du  chapitre  3. 

(6)  Les  courriers  dr»  malles-poste»  ainsi  que  lesdites  malles  sont  jlTranrhi«;  nu  ' 
les  voyageurs  qu'elle»  transportent  sont  assujettis  au  droh  (article  t**»  cinq  f  eoùsow  j- 

(c)  L'article  25  est  applicable  a  (a  totalité  du  chapitre  à. 

[d)  Le»  voitures,  carrioles,  patache»  et  charrette»,  appartenant  à  des  entreprenenn 
des  tran«porta  militaires  et  destinées  au  transport  des  troupe»,  son  t  assujetties  sa  droit- 
Mais  les  chariots  d'ambulance  appartenant  à  l'Etat,  ainti  que  les  militaire»  pour»» 
d'une  feuille  de  route,  sout  affranchis.  (Voir,  pour  les  irunchiscs  et  exceptions  >  l»** 
ticU  7  du  cahier  des  charges.  ) 
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ARTICLES 
de  perception, 


6°  De*  charrette»  de  roulage, 
et  fourgons  à  deux  roue*. 


roues. 


nou- 

an- 

veaux. 

ciens. 

30 

22 

31 

23 

32 

24 

33 

25 

34 

2G 

35 

27 

36 

34 

37 

35 

38 

36 

39 

37 

• 

40 

38 

1  «■ 

39 

OBJETS 


de  la  perception. 


Chapitre  6. 

Pour  une  charrette  de  roulage 
ou  fourgon  charge1,  attelé 
d'un  tmcval  ou  d  un  mulet, 

conducteur  compris  

Pour  une  charrette  de  roulage 
ou  fourgon  charge ,  attelé  de 
deux  chevaux  ou  mulets  ,  de 
deux  lierais  on  vaches,  cou- 

ducteur  compris..  

Pour  une  charrette  de  roulage 
ou  fourgon  charge  ,  attelé  «le 
trois  chevaux  ou  mulets  ,  ou 
de  quatre  bœufs  ou  vaches  , 

conducteur  compris  

Chaque  cheval  ou  mulet  en  sus 
de  trois,  et  chaque  paire  de 
berufs  ou  de  vaches,  égale- 
ment en  sus  du  nombre  6xé 
article  32,  sera  passible  de.. 
Par  cliairette  ou  fourgon  vide, 
attelé  d'un  cheval  ou  d'un 
mulet,  ou  d'une  paire  de 
bar  o  fis  ou  de  vaches,  conduc- 
teur compris  

Chaque  béte  de  trait  des  char- 
rettes ou  des  fourgons  vides, 
en  sus  du  uombre  ûxé  ar- 
ticle 34,  sera  passible  de. . . 

Chapitre  7. 

Pour  un  chariot  ou  four  on 
chargé,  attelé  d'un  cheval  ou 
d'un  mulet, conducteur  com- 
pris   

Pour  un  chariot  ou  fourgon 
chargé,  attelé  de  deux  che- 
vaux ou  de  deux  mulets, 
conducteur  compris  

Pour  un  chariot  ou  fourgon 
chargé,  Bttele  de  trois  che 
vaux  ou  de   trois  muleta , 
conducteur  compris  

Chaque  béle  de  trait  en  sus  de 
trois  sera  passible  de  

Par  chariot  ou  fourgon  vide 
atteler*  d'un  seul  cheval  ou 
mulet,  conducteur  comprit. 

Chaque  b<?te«,de  trait  en  tu* 
d'un,  attelée  aux  chariots  ou 
fourgons  vides,  sera  passible 
de  


QUOTITE 

des 

droits. 

fr.  c. 


0  50 


0  80 


1  20 


0  23 


0  30 


0  05 


0  60 

1  00 

1  50 
0  26 

O  S5 

0  05 


(a)  Le*  fourgons  suspendus  ou  non  suspendus  sont  soum  is  au  môme  droit. 
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CHAPITRES 
de 

perception  et  passage. 


ARTICLES 
de  perception, 


nou- 
veaux. 


42 

43 

44 


8°  Des  charrettes  de  l'agricul- 
ture employées  autrans-, 
port  de»  récoltes  ou  des 
engrais  


45 


4G 


47 


I 


cieus. 


28 


30 


31 


32 


33 


OBJETS 


de  la  perception. 


(  haï  i  :  i.i  8. 

Pour  une  charrette  chargée, aU 
telée  d'un  seul  cheval  on  ma 
let,  ou  de  deux  buofs  oo 
vaches,  conducteur  compris. 
Chaque  cheval  ou  bltede  trait 
en  sus  do  nombre  fixé  ci* 
dessus  sera  passible  de. 
Pour  une  charrette  vide,  atte- 
lée d'un  cheval  ou  d'un 
let,  de  deux  bœufs  ou  de 
deux    vaches  , 
compris.. ..... 

Chaque  cheval  ou  bétedetrah 
en  sus  du  nombre  fixé  ci- 
dessus,  article  44  «  sera  pas- 
sible de  

Pour  une  charrette,  chargée 
ou  non  chargée^  attelée  d'no 
âne  ou  d'une  in  eue ,  coud 


Pour  chaque  ine  ou 
■us  d'un  , 


fr.c 


0» 

010 

0  05 


Vu  et  prétenté  par  le  Conseiller  d'état ,  directeur  de  l'administration  d« 
contributions  indirectes. 

Signé  A.  Bovff- 

Vu  pour  être  annexé 


royaîe  du  «s  Septembre  K» 

Ministre  Secrétaire  d'état  top"»' 

Signé  H. 


N°  8340.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  les  Dr** if** 
voir  au  passage  de  dix  Bacs  situés  dans  le  départe**  « 
Saânc-et-Loire. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  15  Octobre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  l'article  10,  titre  IV,  de  la  loi  du  4  mai  180*  [H  A0**1 
an  x  ],  qui  autorise  le  Gouvernement  a  déterminer  les  tsie*  *r*f 
cevoir  au  passage  des  bacs  et  bateaux ,  et  l'article  8 ,  titre  lff» 
la  loi  de  finances  du  10  août  1839,  qui  maintient  l'exercice  dec 
droit  ; 
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Vu  les  tarifs  arrêtes  par  le  Gouvernement,  les  91  janvier  et 
1  3  août  1804  [30  nivôse  et  25  thermidor  an  xïi  ],  pour  la  percep- 
tion des  taxes  aux  différents  passades  d'eau  situé*  dans  le  départe- 
ment de  l'Ain  et  dans  celui  de  Saone-et-Loire  ;  :  + 

Vu  ia  proposition  du  préfet  de  Saône-et-Loire,  tendant  a  rendre 
applicables  à  dix  passages  de  son  département,  des  tarifs  compris 
dans  les  actes  ci-dessus  vises; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  au  département 
des  finances , 

Nous  ayons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  l 

Art.  1er.  La  perception  des  droits  au  passage  des  bacs 
ci-après  dénommes  s'opérera,  savoir: 

1°  Aux  passages  de  Charnay,  Longepierre  et  de  Pontoux, 
conformément  au  tarif  décrété  le  13  août  1804  (  &5  ther- 
midor an  XII  }  pour  le  passage  de  Saunières; 

2°  Aux  passages  d'OurQiix,  de  la  Colonne  et  de  Thorey, 
d'après  le  tarif  consacré  par  le  même  décret  pour  le  passage 
de  FleurviUe;  ».    >.  À  '  , 

3°  Aux  passages  de  Chevreux  et  de  ThieHay,  ainsi  qu'il 
est  énoncé  au  même  acte  pour  le  passage  de  fa  Truchère, 
mais  sans  distinction  de  hautes  et  de  basses  eaux  ; 

4°  Au  passage  de  Lays,  suivant  le  tarif  que  contient  ledit 
décret  pour  le  passage  de  Bordeux  ;    '  % 

5°  Au  passage  d'Arcia,  conformément  au  tarif  arYeté  le 
21  janvier  1804  [  30  nivôse  an  XH  ]  pour  les  passages  dë 
Boz,  Grièges,  Vezimcs  et  autres  du  département  de  l'Ain. 

2.  Sont  affranchis  de  toute  taxe  les .  fonctionnaires  pu- 
blics, agents  de  l'administration  et  autres  qui,  d'après  les  dis- 
positions du  cahtef  des  charges  de  l'adjudication,  sont  appelés 
à  jouir  de  la  franchise  du  péage.    .  . 

3.  Les  bateliers  devront  effectuer  le  passage  moyennant 
le  droit  simple,  après  une  demi-heure  d'attente. 

4.  Ils  ne  sont  tenus  de  passer,  avant  le  lever  ou  après  te 
coucher  dit  soleil,  que  les  juges  de  paix,  maires,  adjoints  ou 
officiers  de  police,  agents  des  douanes  et  des  contributions 
indirectes,  et  la  gendarmerie,  pour  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. 
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5.  Notre  pnnistre  secrétaire  detat  de$  finances  et  notre 
ministre  secrétaire  d  état  au  département  des  travaux  publics 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

£rjç»rf  L0U1S-PHJUP.P&. 
%  Par  le  Roi  :     Ministre  Secrétaire,  d'<  tat  des  finances, 

Signe  H.  Passy. 

■ 

N°  8341.  — OitnqtfSÀvcE  do  Kdi  portant  que  l'acquisition ,  pour 
le,  compte  dp  l'Etal/  au  prix  de  sept  cents  francs ,  d'un  terrain 
de  trois  cent  trente  mètres  carrés  environ ,  situes  aux  abords  de 
Monlélimart  (Drome),  est  approuvée,  pour  ladite  propriété* 
é*tre  n  ficelle  au  service  de  l'administration  des  contributions  in- 
directes. ( Sa Cloud,  14  Septembre  JS39.) 


N°  834i.  —  Ordoi^ance  du  Roi  portant, 

i*  Les  communes  de  Ravssac,  Segonzac  et  Vahres,  canton  et 
arrondissement  de  Saint- AfiYiquc  (Àveyron),  sont  réunies  eo  uue 
seule,  . qui  portera. le  nem  de  Vflirmkt  dont  le  chef-lieu  est  fi» 
dans  c^tte  dénuée  Jocaljte^  .  (^  ,    .  ,  . 

3°  Les  communes  d  Ampeds  et  de  Valence,  canton  de  valence, 
arrondissement  de  Condom  (Gers),  sont  réunies  en  une  seule, 
dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Valence-, 

3°  Les  commures  de  Bcuucaire  et  de  Paixleillah ,  canton  Je 
Valence ,  arrondissent  de  Çpndqm  (%rs),  sont  réunies  en  une 
seule,  dont  je  chef-lieu  est  fixé  à  ik  aucaire:    ^  ( 

4°  Les  communes  de  Çondom  et  dé  Liai  or  es,  canton  et  arron- 
dissement de  Condom  fGers);  Sont  réunies  en  une  seule,  dont  le 
chef-lien  est  fixé  ù  CooUom  ;  ;  . 

.  5°  Les  communes  de  Labillaire  et,de  Monfblanç,  canton  de 
^a^tanl(arrondisseinent,de  Lom,b,v*  (Xfers),  sont  r  eu  aies  en  »ne 
seule,  uont  le  chef-lieu  est  fixé  à  MontnJancj 

6°  Les  communes  de  Thoranncs  et  de  Saint-Michel-res-P'ortes, 
canton  de  Cleiles,  arrondissement  de  Grenoble  (Isère),  *oD^ 
réunies  en  une  Seule,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Saint-Michel-le** 
Portes  j.     ,w  ,         ;  .  .  .  ?     .  i 

7°  Les  communes  de  Trézannes  et  de  Saint-Martin  de  Cleiles, 
canton  de  Cleiles,  arrondissement  de  Grenoble  (  Isère  sont 
frniniës  en  Une  seule ,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Saint-Martin  de 
Cleiles;  , .      j       -  (|  ...  .  < 

8°  Les  communes  d'Echauménil  et  de  Saint-Pierre  des  Loge5» 
canton  de  Moulins,  arrondissement  de  Mortagne  (Orne)i  &oai 
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réunies  en  une  seule,  dont  \ê  chef-lieu  est  fixe  à  Saint-Pierre  des 

9°  La  commune  de  Mcniï-GIaize,  canton  tî'Koouche,  arrondis  - 
sement  d'Argentan  (Orne),  est  supprimée  et  réunie,  savoir  :  la 
portion  cotée  A  au  plan  ci-annexé ,  à  la  commune  de  Batilly,  même 
canton,  et  celle  cotée  B,  à  la  commune  de  Serans,  même  canton  ; 
en  conséquence,  la  limite  entre  les  communes  de  Batilly  et  de  Se- 
rans est  fixée,  dans  la  direction  indiquée  sur  le  même  plan ,  par  le 
cours  de  la  rivière  de  l'Orne: 

10°  Les  communes  d'Atelles  et  de  Ménil-Hubert,  canton  de 
Gace,  arrondissement  d'Argentan  (  Orne),  soht  réunies  en  une 
seule,  dont  |e  chef-lieu  est  "fixé  à  Ménil-Hubèrt; 

11°  Les  communes  de  Fresnay-fe- Bufiard  et  de  Neuvi-en- 
Houlme,  canton  de  Putanges,  arrondissement  d'Argentan  (Orne), 
sont  réunies  en  une  seule,  dont  le  chef-lieu  est  fixe' à  Neuvi-en- 
HouJme  j 

12°  Les  communes  du  Coudray  et  de  Montceaux,  canton  et 
arrondissement  de  Corbeil  (  Seine-et-Oise),  sont  réunies  en  une 
seule,  qui  prendra  le  nom  de  Coudray-Montceaux  et  dont  le  chef- 
lieu  est  fixé  au  Plessis-Chenet  :  la  section  de  Montceaux  restera 
seule  chargée  des  frais  de  premier  établissement  du  chemin  vicinal 
de  grande  communication  n°  41; 

13°  Les  communes  d'Alayrac  et  de  Viodrnc,  canton  de  Cordes» 
arrondissement  de  Gaiflac  (Tarn),  sont  réunies  en  une  seule,  qui 
prendra  le  nom  de  Vindtat-'Alàyrae  et  dont  le  chef-lieu  est  fixé  u 
Vindrac;  ' 

14°  La  commune  de  Calmetz  et  le  Viala  est  distraite  delà  mu- 
*'  nicipalité  de  Vabres  (  Aveyron  ),  et  rétablie  en  commune,  telle 
qu'elle  était  avant  l'arrêté  du  préfet  èn  date  du  5  messidor  an  VIII ; 

15°  La  section  de  Chambon  est  distraite  de  la  commune  de 
Sénéchas,  canton  de  Genolhac,  arrondissement  d'Alais  (Gard), 
et  érigée  en  commune,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Chambon; 

16°  Les  sections  de  Lamoura  et  de  Mijoux  sont  distraites  de  la 
commune  de  Septmoncd,  canton  et  arrondissement  de  Saint- 
Claude  (Jura),,  et  formeront  à  l'avenir  deux  communes  distinctes, 
dont  les  chefs-lieux  sont  fixés  à  Lamoura  et  à  Lajoux.  [Paris , 
2/  Octobre  1839.) 

■  

K°  8343.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  création  d'un  com- 
missariat de  police  dans  la  ville  de  Bourbourg,  département  du 
Nord.  (  Paris,  6  Novembre  1839.  ) 


.  ( 762  )  ... 

N°  8344,       Ordonnance  du  Roi  portant  création  d'un  c  - 
missariat  de  police  dans  ia  commune  de  Jargeau,  deptrtei 
du  Loiret.  (  Paris,  U  Novembre  1839,  ) 


CeiiUfié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  F rance ,  Mini$  r 
Secrétaire  d'état  mi  département  * 
la  justice  et  des  cultes , 

A  Paris,  le  20  *  Novembre  183° 

J.  B.  TESTE 


». 


4  .  '  ... 


4  Cette  date  est  ceHe  de  la  réception  da  J*&* 
à  la  ChanceUcric. 


•  » 


Oq  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois»  a  raison  de  9  francs  par  an,  à  f«  caia* 
l'Imprimerie  royale ,  on  chez  lea  Directeurs  des  postes  des  départements. 


Imfbim Eaia  royale.  —  80  Novembre  1839. 
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V°  8345.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  nu  Grand  Chan- 
celier de  l'Ordre  rot/al  de  la  Légion  d'honneur,  sur  l'exercice 
4839,  un  Crédit  extraordinaire  pour  les  Travaux  d'agrandis- 


sement de  la  succursale  des  Loges. 


Au  palais  des  Tuileries,  le  29  Octobre  1839. 

•  »  »  *  > 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  l'ordonnance  royale  du  23  août  1838  (l),  qui  alloue  à  notre 
grand  chancelier  de  Tordre  royal  de  ia  Légion  d'honneur  un  cre'dit 
<l*traordmaire  de  quarante-huit  mille  trois  cent  vingt-trois  francs, 
afin  de  subvenir  à  la  dépense  des  travaux  pour  l'agrandissement 
de  la  succursale  des  Loges  ;  ' 

CônsiJerant  que  ce  premier  cre'dit  est  insuffisant  pour  les  tra- 
vaux dont  il  s'agit;  qu'il  résulte  des  devis  que  la  dépense  totale 
pourrait  s'élever  à  soixante-sept  mille  cinq  cent  soixante  et  onze 
francs  quatre-vingt-six  centimes;  que,  conséquemment,  un  fonds 
additionnel  de  dix-neuf  mille  deux  cent  cinquante-quatre  francs 
quatre-vingt-treize  centimes  devient  nécessaire,  mais  qu'il  con- 
vient de  ne  pas  s'arrêter  à  cette  limite,  afin  d'obvier  aux  nécessités' 
qui  pouyaieut  se.  manifester  dans  l'exécution  des  travaux,  *?t  qu'il 
y  sera  convenablement*  pourvu  en  portant  Je  nouveau  crédit  u 
vingt  mille  francs; 

Considérant  que,  par  l'effet  de  l'agrandissement  de  la  succursale 
des  Loges  r  effet  assuré  à  compter  du  1er  juillet  dernier,  Ja  Légion 
d'honneur  doit  être  affranchie  d'une  charge  annuelle  de  sept  mille 
cinq^  cents  francs  ; .  ,  .  '  1 

Sur  le  rapport  de  notre  grand  chancelier  de  l'ordre  royal  de  la 
Légion  d'honneur,  de  l'avis  de  notre  garde  des  sceaux  et  de  notre 
Conseil  des  ministres ,  j  \, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :    '       »   r  \ 

Art.  1er.  Un  crédit  extraordinaire  de  vingt  mille  francs, 

*  ■  .   r    <  •  • 

■   1 — * 


(1)  Bull.  597tn°  7557. 


2.  IX'  Série.  45  " 
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pour  Texercice  1839,  est  ouvert  à  notre  grand  chancelier  de 
Tordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  afin  d  achever  les  tra- 
vaux nécessaires  pour  l'agrandissement  de  la  succursale  des 
Loges. 

2.  Un  projet  de  loi  sera  présenté  aux  Chambres  dans  leur 
prochaine  session ,  pour  la  régularisation  du  crédit  extraordi- 
naire ouvert  par  l'article  précédent. 

.  3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  aa 
département  de  fa  justice  et  des  cultes,  et  notre  grand  chan- 
celier de  Tordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes , 

Signé  J.  B.  Teste. 

N°  834G.  —  Ordonnance  ùu  Roi  quCouvre  au  Grand  Cha* 
celicr  de  l'Ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur  un  Crédit 
extraordinaire  pour  une  Créance  à  solder  sur  un  exercict 
périmé. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  29  Octobre  1B39. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présent 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  l'article  8  de  la  loi  Ju  10  mai  1838,  qui  règle  que  les  dé- 
penses d'exercices  clos  restant  à  solder  après  l'expiration  de  la 
période  quinquennale,  et  qui  Seront  soumises  a  des  prescription5 
spéciales,  seront  ordonnancées  sur  des  crédits  extraordinaires  spé- 
ciaux, accordes  conformément  aux  articles  4,  5  et  6  de  la  loi  du 
94  avril  1833;  p 

Considérant  qu'il  est  constate'  que  la  Légion  d'honneur  était 
rester  débitrice  d'une  somme  de  deux  mille  dix-sept  francs  quinze 
centimes  envers  les  6ieurs  Chappclct  et  JLamy ,  entrepreneurs  de 
menuiserie,  à  raison  de  travaux  execute's  dans  le  domaine  d'Ecouen, 
pour  compte  de  la  Légion  d'honneur,  antérieurement  à  1814;  que 
cette  dette  faisait  partie  de  celles  pour  l'acquittement  desquelles  un 
fonds  de  cent  vingt  mille  huit  cent  quatre-vingt-deux, francs  avait 
e'te'  alloue'  par  l'ordonnance  royale  du  6  avril  1834;  qu'en  annulant 
la  partie  de  ce  fonds  non  employée,  laquelle  e'tait  de  cinq  mille 


Digitized  by  Google 


B;  n*  693.        v    (  765  ) 

cent  treize  francs  soixante  et  quinze  centimes,  il  avait  été  fait  une 
réserve  expresse  de  deux  mille  dix-sept  francs  quinze  centimes, 
valeur  des  droits  des  sieurs  Chappelet  et  Lamy  ; 

Considérant  cjue  U  créance  dont  il  s'agit  est  justifiée  par  des 
mémoires  dûment  vérifies  et  arrêtés  dans  le  délai  légal,  et  qu'elle 
ne  pourrait  être  périmée  que  par  la  prescription  trentenàirc; 

Sur  le  rapport  de  notre  grand  chancelier  de  l'ordre  royal  de  la 
légion  d'honneur,  de  l'avis  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  de 
notre  Conseil  des  ministres , 

Nocs  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ART.  1er.  Un  crédit  extraordinaire  de  deux  mille  dix- 
sept  francs  quinze  centimes  est  ouvert  à  notre  grand  chance- 
lier de  l'ordre,  sur  l'exercice  1839 ,  pour  solder  la  dépense 
de  travaux  faits  au  château  d'Écouen  antérieurement  à  1 814, 
exercice  clos. 

2.  Un  projet  de  loi  sera  présenté  aux  Chambres,  dans  leur 
prochaine  session ,  pour  la  régularisation  du  crédit  extraordi- 
naire ouvert  par  i'article  précédent. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  grand  chan- 
celier de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

m        Signe  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Carde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'etat 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  J.  B.  Teste. 


N°  834t.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  convocation 
•    du  premier  Collège  électoral  de  la  Haute-Marne. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  14  Novembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur; 
Vu  la  loi  du  19  avril  1831; 
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Vu  notre  ordonnance  <îu  1  de  ce  mois,  qui  a  élevé  à  !a  dignht 
de  pair  de  France  M.  de  Vandeul ,  député  de  la  Haute-Marne , 

Nous  avons  ordonné  et  oiidonnons  ce  qui  suit  : 

i 

•  ART.  1er.  Le  premier  collège  électoral  darrondbsement 
de  îa  Haute-Marne  est  convoque  à  Langrcs  pour  le  14  dé- 
cembre prochain,  à  l'effet  délire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
Tintérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'intérieur, 

Signé  T.  Duchâtel. 


N°  8348.  —  Ordonna  ncp.  du  liai  parlant  convocation 
du  quatrième  Collège  électoral  de  Lot-et-Garonne. 

Au  palais  de»  Tuileries,  le  15  Novembre  1,839. 

LOÙIS-PHiLTPPE,  Roi  des  Français,  a  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT.  '  4  '    '  '  " 

9        *    j  •  •  •  * 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  Tintérieur; 

Vu  la  loi  du  19  avril  1831; 

Vu  notre  ordonnance  du  1  de  ce  mois,  qui  a  élevé  à  la  dignité 
de  pair  de  France  M.  de  Lusignan,  député  dé  Lot-et-Garonne, 

NoDS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  1er,  Le  quatrième  colïége  électoral  d'arrondissement 
du  département  de  Lot-et-Garonne  est  convoqué  a  INerac 
pour  le  14  décembre  prochain,  à  l'effet  d'élire  un  dép*uté. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  ï'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'étal  au  département 

de  ('intérieur, 

Signe!  T.  Duchâtel. 
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N°  8349.  —  Ordonnance  du  Ror  relative  à  la  Garde 

municipale  de  Paris. 

Au  parais  des  Tuileries,  ie  15  Novembre  1839.        .  ^ 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut,  "  •  • 

*  ■ 

Vu  la  foi  cfu  18  juillet  1839  (1),  sur  l'accroissement  de  l'effectif 
de  la  garde  municipale  de  Paris  ; 

Voulant  faciliter  le  recrutement  de  ce  corps  pour  Ta  première 
formation; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  guerre, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  nui  suit  : 

-  ■  » 

Art.  1er.  II  est  déroge  à  l'article  4  de  l'ordonnance  du 
26  juillet  1839  (2),  qui  limite  le  nombre  des  gardes  auxi- 
liaires dans  les  compagnies  de  gardes  à  pied  de  la  garde 
m  u  nie  i  pale  dé  Paris  *  •  * 

Cette  dérogation  est  essentiellement  transitoire.  Elle  ces- 
sera d'avoir  son  effet  aussitôt  que  les  compagnies  auront  at- 
teint un  effectif  moyen  de  cent  cinquante  hommes,  officiers 
compris. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de 
la  guerre  et  de  l'intérieur  sont  cIkumcs,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  1  exécution  de  la  présent*  ordonnance.     -  • 

Signé  LOl'IS-PHtLlM>E. 

•  •  • 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
,  Signé  Schneider. 

N°  8350. —  Ordonnance  du  Roi  qui  modifie  celle  du  ^'jan- 
vier 1S36,  relative  aux  Dépôts  de  recrutement  et  de  réserve. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  15  Novembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

•     ■      ».  «      •          M  %     .  . 
 ■«■■ii.    i    ■      ■  m 

(l)  Bull.  661,  1*8034. 
(S)  Bull.  666,  n°  8077. 
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Vu  notre  ordonnance  du  1er  janvier  1836  (1),  portant  or; 
tion  tfu  personnel  des  dépôts  de  recrutement  et  de  reserve  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  35  décembre  1837  (*),  sur  le  se 
de  la  solde  et  sur  les  revues  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  1G  mars  1838  (3),  sur  Pavana 
dans  Far mee; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guer 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SUÎt  : 

Art.  1er.  Le  personnel  des  dépôts  de  recrutement  el 
réserve,  que  notre  ordonnance  du  1er  janvier  1836  3 
porté  à  quatre  cent  soixante  officiers  et  sous-officiers ,  e>l 
cluit  à  trois  cent  quarante-quatre,  savoir  : 


Chefs  de  b*ta!Hon, d'escadron  ou  ma 

jor* 
Capitaine* 

Ucutentuts  et  *ou*-lieut  enantt 

Total  des  aificiert 

Sous-officier*  »< 

Total  cbk kkal 


2.  Les  articles  2,  4  ,  5,  6  et  13 
1er  janvier  1836  sont  maintenus; 
tions  de  la  ineme  ordonnance  sont 

3.  En  cas  d'insuffisance  monn 
à  chacun  des  dépôts  de  rccrutei 
soit  pour  la  conduite  des  reci 
triels  des  hommes  composant 
des  sous-officiers  et  caporal 
proximité. 

Pendant  la  durée  de 


(l)  Bull.  404,  n°  G  164. 

(i)  Bail.  661,  n°  73i». 
(3)  BuïL  6«6,  H°  7344 
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chacun  suivant  son  grade,  ïe  supplément  de  solde  déterminé 
>ar  l'article  146  de  l'ordonnance  du  26  décembre  18  37,  sur 
e  service  de  la  solde. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  la  guerre  est  chargé 
le  l'exécution  de  ia  présente  ordonnance, 

1  Sîgné  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  Schneider. 

1 


N°  8351.  —  Ordoxxaxce  nu  rfor  portant  convocation 

du  sixième  Collège  électoral  de  la  Surthc. 


Au  palais  des  Tuileries,  le  18  XoTcmbrc  1839. 


LOUIS-PP 


venir,  S( 


\,  Roi  df        nçais,  à  tous  présents 


re  d'état  au  départe- 


du  département  de  la 


e  qui  suit 
toral  d'à 


oque  a 
e  un  dé 

tat  au 
il  d| 

né  LOI 


mr  tentent 


CMÀTEL. 


et  1781  à  Tou- 
son  nom  celui  de 
ns  ; 


(  ™«  ) 

Vu  notre  ordonnance  du  1er  janvier  1836  (1),  portant  organisa- 
tion thi  personnel  des  dépôts  de  recrutement  et  de  reserve  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  2  5  décembre  1837  (S),  sur  le  servie? 
de  la  solde  et  sur  les  revues; 

Vu  notre  ordonnance  du  16  mars  1838  (3),  sur  i'avancemea: 
dans  Parmée; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

AllT.  1er.  Le  personnel  des  dépôts  de  recrutement  et  de 
réserve,  que  notre  ordonnance  du  1er  janvier  1836  avait 
porté  à  quatre  cent  soixante  officiers  et  sous-officiers ,  est  ré- 
duit à  trois  cent  quarante-quatre ,  savoir  : 


DANS  LLS  DEPOTS 

TOT  Al 

de  1" 

classe  , 

de  2*  classe , 

def 

•a  nombre  de  30. 

au  nombre  de  56. 

cekaW 

Par 

Par 

TOTAL. 

1*4 

dépôt. 

TOTAL. 

dépôt. 

1 K  " h r f ^  de  bataillon,  J' escadron  ou  ma- 

1 

30 

m 

■ 

33 

1 

30 

1 

56 

H 

Lieutenant!  et  iou»-iieuienanta  

• 

m 

1 

66 

2 

60 

1 

112 

S 

S 

60 

S 

!1S 

m 

4 

120 

4 

221 

2.  Les  articles  2 ,  4  ,  5,  6  et  13  de  notre  ordonnance  du 
1er  janvier  1836  sont  maintenus  ;  toutes  les  autres  disposi- 
tions de  la  même  ordonnance  sont  abrogées. 

3.  En  cas  d'insuffisance  momentanée  du  personnel  affecte 
à  chacun  des  dépôts  de  recrutement,  soit  pour  les  écritures, 
soit  pour  la  conduite  des  recrues  ou  pour  les  appels  semes- 
triels des  hommes  composant  la  réserve,  il  y  sera  pourvu  par 
des  sous-officiers  et  caporaux  qui  seront  pris  dans  les  corps  a 
proximité. 

Pendant  la  durée  de  leur  service ,  ces  auxiliaires  recevront, 

(l)  Bull.  404,  n<>  6134. 
(f)  Bat!.  661,  &•  751 1. 
(3)  Bail.  666,  H°  7144. 
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hacun  suivant  son  grade,  le  supple'ment  de  solde  déterminé 
>ar  l'article  146  de  I ordonnance  du  26  décembre  1837,  sur 
b  service  de  la  solde. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
le  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  ïc  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signe*  Schneider. 

N°  8351.  —  Ordossance  nr^tor  portant  convocation 
du  sixième  Collège  électoral  de  la  Sarthc. 

Au  palais  des  Tuileries,  ïc  18  Novembre  1839. 

t 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
;t  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  l'intérieur; 

Vu  ia  loi  du  19  avril  1831; 

Attendu  le  décès  de  M.  LetrSne,  député  du  département  de  la 
Sarthe,  ■ 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

•  * 

Art.  Vr.  Le  sixième  collège  électoral  d'arrondissement 
cîu  département  de  la  Sarthe  est  convoqué  à  Maraers  pour  le 
1  5  décembre  prochain,  à  reflet  d'élire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  (Tétat  au  département  de 
rintérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. • 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministie  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'intérieur, 

Signé  T.  Duchàtel. 

N°  8359.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1»  Que  M.  Billas  (Guillaume),  né  le,  18  juillet  1781  à  Tou- 
louse (  Haute-Garonne  ),  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  celui  de 
Estadens,  et  à  s'appeler  à  l'avenir  Billas-Estadens  ; 
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3°  Que  l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaai, 
pour  faire  opérer  sur  les  registres  de  Pelât  civil  fes  changeintitë 
résultant  de  la  présente  ordonnance,  qu'après  respiration  desdel^ 
fixes  par  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  lt  germinal  an  xi,etr 
justifiant  qu'aucun*  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Roi  en  soi 
Conseil  d'état.  {iOMa.iÏ83Ù.\ 


Nd  83 j3.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1°  Que  M.  Chameau  (  Pierrc-Lcon),  ne  lé  10  août  1811,  prr- 
priétaire,  demeurant  a  Limoges  (  Haute- Vienne  ) ,  est  autorise  i 
substituera  son  nom  patmuv  mi^ue  celui  de  Mourier,  qui  est  \t 
nom  de  son  grand -oncle  ^ 

2°  Que  l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  trik- 
naux,  pour  faire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  les  chta 

Sèment  s  résultant  de  la  présente  ordonnance,  qu'après  l'expirât^ 
es  délais  fixés  par  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  1 1  germim. 
an  xi,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n*a  été  formée  dtnc 
le  Roi  en  son  Conseil  d'état.  (  22  Août  1839.  ) 


j^^^^^T^,^  Gaftdc  des  seeàux  /  France,  Ministn 

vv     Secrétaire  d'état  au  ilcpartemtntdt 
la  justice  H  des  Cultes,  ' 

A  Paris,  le  27  *  Novembre 

•     •      •  * 

•  .x    •  J.  B.  TESTE. 


Certifié  conforme  par  nous 


•  t 


*  Cette  date  eit  celle  de  la  réception  du  Boflc: 
a  la  Chancellerie. 


Ou  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  loit,  à  raison  de  9  francs  par  an,  à  la  ca«««  « 
i     !'ItnpHn>«rie  royale,  on  chez  les  Directeurs  de»  poata»  des 


Imprjm  !'if.  r  o  y  a  i  li. —  Î7  Novembre 

«.i-i    .  V  »..<••  •    *   f  •  ■  • 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  694. 


N°  8354.  —  Tableau  du  Prix  moyen  de  l'hectolitre  de  Froment 
pour  servir  de  régulateur  aux  Droits  d'importations  et  d'ex- 
portations des  Grains  et  Farines,  conformément  aux  Lois  des 
15  Avril  1832  et  26  Avril  1833,  arrêté  le  30  Novembre  1839. 


35 

o 

H 
O 
U3 

1/3 


a 

P 


1" 


DEPARTEMENTS 


MARCHES. 


PRIX  DU  FROMENT  (l). 


PRIX 
tnojrn 
régula* 
tcur 
de  la 
•ectîon. 


re 


CLASSE. 


Pyre'ne'es-Or. . . 

Aude. . ..... 

I  Hérault  

Gard  

|Rouches-du-R. 

Var  

1  Corse  


Gironde  

Landes  

'B^-Pyre'nées. . 
Htw-Pyre'ne'cs. . 
Arie'ge. 

Haute-Garonne 


'Toulouse  

Gray  *  

Lyon  

Marseille  


21' 

9  4e 

22* 

09e 

23 

69 

23 

78 

25 

94 

26 

1  1 

27 

90 

27 

64 

21*  90e! 
23  88 

26  20 

27  82 


2  4f  90* 


2e  CLASSE. 


Marans  

Bordeaux  

Toulouse  


Jnr.i.  

,Doubs  

lAin  

I  Isère  

' Hautes- Alpes..  \Le Grand-Len,P»- 
Basses- Alpes. 


Gray  

Saint- Laurent. 


19 

93 

20 

37 

20 

22 

21 

96 

21 

95 

22 

41 

21 

94 

22 

09 

21 

90 

23 

69 

23 

78 

23 

88 

27 

43 

27 

50 

27 

»4 

24 

49 

24 

70 

24 

70 

21  42 


25  32 


I 


(l)  Les  trois  prix  de  chaque  marche  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précèdent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
courant.  (  Article  8  de  la  loi  du  16  juillet  1819.) 

IXe  Série.  46 
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DÉPARTEMENTS 


MARCHÉS. 


PRIX  DO  FROMENT. 


PI  II 
mm 

Iftf 


3e  CLASSE. 


Haut-Rhin. . . .  jMuIhauscn.. . . 
Bas-Rhin  (Strasbourg... 


Nord. .......  \Bergues  

Pas-de-Calais..  J  Arras  

ISomme  !  Roye  

iScine-Infér . . .  /Soissons  

'Eure  î  Paris  

Calvados  /Rouen  

,  I 

Loire-Infér.  . .  JSaumur  

Vendée  >  Nantes  

Charente-Infér.jMarans  


24f  34e 
23  68 

96  23 

26  81 
26  62 
«7  47 
28  62 
26  04 

20  82 

21  58 
19  93 


24f  05* 
22  90 


26 

26 
26 
93 
28 
25 


47 
31 
85 
91 
83 
05 


l|<» 


I 


S<  M 


20  80 
22  29 
90  37 


23f8leJ 
22  74  I 

2$  31 

24  77 

25  73 
25  65 
28  08 
24  53 


20  75  1 

21  76  H» 
20  îî  ) 


4e  CLASSE. 


Moselle  jMetx. . 

Meuse  f  Verdun 


'  Ardennes  (Charle  ville.. . . 

Aisne  )  Soissons  

I  I 

[Manche  jSaint-L6  

îlïlc-et-Vilaine.  / Pairnpol  

9«  <Côtes-du-Nord.>Quimpcr  

(Finistère  kHennebon. . . . 
Morbihan  ....  ]  Nantes  


1 


21 

95 

21 

60 

21 

61 

21 

51 

24 

72 

24 

72 

27 

47 

25 

91 

24 

33 

24 

07 

18 

85 

18 

21 

22 

32 

2  t 

71 

20 

95 

19 

87 

2  1 

58 

22 

29 

21 
21 

24 
25 

24 

19 
21 
91 
21 


61 

67 


vu 


1 


16 
OJ 
70 
36 

76 


If  * 


Arrêt»;  par  nous ,  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  àtUf^ 
turc  et  du  commerce. 


A  Paris,  le  30  Novembre  1839. 


Signé  L.  Cosm-GiiDAfi"- 
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N°  8355.  —  Ordonnance  du  Rot  portant  nomination  des 
Membres  de  la  Commission  chargée  de  V examen  des  Comptes 
de  1839. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  16  Norembre  1839. 

LOUIS-PHILTPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  l'ordonnance  du  10  décembre  1833  (1),  qui  institue  une 
commission  spéciale  pour  l'examen  des  comptes  publies  par  nos 
ministres,  et  celle  du  19  novembre  1896  (*),  qui  charge  ladite 
commission  de  vérifier  et  d'arrêter,  le  31  décembre  de  chaque 
année,  les  livres  de  la  comptabilité  spéciale  tenue  à  la  direction 
de  la  dette  inscrite  pour  les  rentes,  les  pensions  et  les  caution- 
nements ; 

Vu  notre  ordonnance  du  8  décembre  1830  (3),  portant  que 
cette  commission  sera  composée  de  neuf  membres  choisis  par 
nous,  chaque  année,  dans  le  sein  de  notre  Cour  des  comptes,  de 
notre  Conseil  d'état  et  des  deux  Chambres  législatives  ; 

Vu  l'article  1 C 4  du  règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique, qui  a  fait  l'objet  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838  (4), 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Sont  nommés  membres  de  la  commission  char- 
gée de  Fexamen  des  comptes  de  1839, 

MM. 

Le  marquis  d'Audiffrct,  pair  de  France,  président; 

Lacrossc,  membre  de  la  Chambre  des  Députés  ; 

Le  gentil,  idem; 

Dumon ,  conseiller  d  état  ; 

Masson ,  maître  des  requêtes  ; 

Savalète,  conseiller  maître  des  comptes; 

Pacquier,  conseiller  référendaire  de  première  classe  ; 

Gauthier  d'Hauteserve ,  idem  ; 

Génie,  conseiller  référendaire  de  deuxième  classe. 


(l)  vu*  série,  Bull.  64  4,  n°  16,012. 
(S)  vin*  série,  Bull.  126,  n°  4198. 

(3)  IXe  série,  2e  partie,  Bail.  2  8,  n°  522. 

(4)  ««série,  Bull.  57  9,  n°  7  437. 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances  est  chan 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état 

Sign*  H.  P 


N°  8356.  —  Ordonnance  du  Roi  relative  à  la  direction 
des  Études  de  l  École  spéciale  militaire. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  80  Novembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présen: 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  notre  ordonnance  du  20  septembre  1832  (l); 

Considérant  que  l'emploi  de  commandant  en  second  à  Fécok 
spéciale  militaire  et  celui  de  directeur  des  études  présentent  as*: 
d'importance  pour  exiger,  chacun,  tout  le  temps  et  tous  lesso^ 
d'un  fonctionnaire; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

Nous  AVONS  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  direction  des  études  de  l'école  spéciale  mili- 
taire cesse  de  faire  partie  des  attributions  du  commandan/f/: 
second. 

Cette  direction  sera  confiée,  sous  les  ordres  du  comxa*a- 
dant  de  l'école,  à  un  fonctionnaire  spécial,  ayant  le  titre 
directeur  des  éludes, 

2.  Le  commandant  en  second  jouira  du  traitement  affecté 
à  son  grade  par  les  règlements  sur  la  solde. 

3.  Le  traitement  du  directeur  des  études  sera  de  sept 
mille  francs,  et  celui  de  sous  directeur  reste  fixé  à  cinq  mille 
francs. 

L'un  et  l'autre  de  ces  fonctionnaires,  s  ils  sont  officiers  en 
activité,  auront  la  faculté  d'opter  pour  le  traitement  de  leur 
grade. 

4.  Le  commandant  en  second  continue  de  faire  partie  du 

 m  ,  

(l)  2*  partie,  1™  section,  Bull.  18*  ,  n°  4371. 
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conseil  d'administration*  dans  lequel  il  e'taît  appelé  à  siéger 
sous  le  titre  de  directeur  des  études. 

5.  Le  directeur  et  le  sous-directeur  des  études  seront 
membres  du  conseil  d'instruction. 

6.  Celles  des  dispositions  de  l'ordonnance  du  20  sep- 
tembre 1832  et  du  tarif  y  annexé  qui  sont  contraires  à  fa 
présente  sont  et  demeurent  abrogées. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  Schneider. 


N°  8357.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  un  Crédit  extraor- 
dinaire pour  les  Dépenses  urgentes  occasionnées  par  l'accroisse' 
ment  de  l'effectif  de  l'Armée  d'Afrique. 

A  Paris,  le  22  Novembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu,  1°  les  lois  des  14  juillet  1838,  26  juin,  18  et  24  juillet 
1839,  portant  fixation  des  dépenses  de  l'exercice  1839  ; 

2°  Les  articles  4  et  f>  de  la  loi  du  24  avril  1833,  et  l'article  12 
de  celle  du  23  mai  1834  ; 

3°  Les  articles  20,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  minisires, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre  un  crédit  extraordinaire  de  trois  millions  cinq 
cent  dix  mille  francs,  pour  subvenir  aux  dépenses  urgentes 
occasionnées  par  l'accroissement  'de  l'effectif  de  l'armée  d'A- 
frique, lesquelles  n'ont  pu  être  prévues  par  le  budget  dudit 
exercice  ;  ces  dépenses  se  rattachent  aux  chapitres  spéciaux 
de  la  3e  section  du  budget  désignés  ci-après,  savoir; 
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Chapitre  8.  Solde  et  entretien  des  troupes   î,7lî,ooof 

— — —   9.  Habillement  et  campement   436,000 

 10.  Lits  militaires.  ...    85,000 

 11.  Transports  généraux   î07,000 

Total  ^gal  «   3,510,000 


2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres lors  de  leur  prochaine  session ,  en  même  temps  que 
l'annulation  d'une  somme  de  trois  millions  neuf  cent  quatre- 
vingt  deux  mille  francs  sur  les  crédits  ouverts  par  les  lois  des 
14  juillet  1838  et  24  juillet  1839  aux  chapitres  du  budget 
de  la  guerre,  conformément  au  détail  ci-après  : 


Chap.    6.  Gendarmerie  

  8.  Solde  et  entretien  des  trou- 
pe   

  9.  Habillement  etcampement. 

 16.  Dépenses  temporaires. . . . 

 18.  Matériel  de  l'artillerie. . . . 


DIVISIONS 
territoriales 

de 

fintérienr. 


fr. 

445,000 

J,339,000 
587,000 
«08,000 
90,000 


Totaux   3,669,ooo 


ALGÉRIE. 


fr. 

313,000 

n 
a 
n 


313,000 


TOTAL. 


758, 

«,339,000 
587,000 

i08,ooojf 

90,000) 


3,985, 


oooi 


3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  fa  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  Je 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPB. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  g**™» 

Signé  Schneider. 

N°  8358.  —  Ordonnance  du  Rot  portant  convocation 
du  premier  Collège  électoral  de  la  Drôme. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  25  Novembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présenis 
et  à  venir,  salut. 
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Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  l'intérieur; 

Vu  la  loi  du  19  avril  J«31  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  1  de  ce  mois,  qui  a  élevé  à  la  dignité 
de  pair  de  France  M.  Bérenger,  député  de  la  Drôme,  • 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  premier  collège  électoral  d'arrondissement 
du  département  de  la  Drôme  est  convoqué  à  Valence  pour 
le  21  décembre  prochain,  à  l'efîét  d'élire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 

Signé  T.  Dcchàtel. 

N°  8359.  —  Ordonnance  du  Roi  portant: 

Art.  1er.  Le  conseil  général  du  département  de  Tarn-et-Ga- 
ronne est  autorisé  à  fonder,  dans  le  collège  communal  de  Mon- 
tauban,  vingt-quatre  demi-bourses  du  prix  de  deux  cent  cinquante 
francs  l'une. 

2.  Une  allocation  de  six  mille  francs  sera  portée,  chaque  année, 
ail  budget  des  dépenses  départementales ,  pour  l'entretien  de  cette 
fondation. 

3.  Les  candidats  aux  bourses  devront  être  en  état  d'entrer  en 
cinquième  et  remplir  les  conditions  d"àge  exigées  par  les  règlements 
relatifs  aux  bourses  communales;  ils  seront  présentés,  après  exa- 
men, par  une  commission  de  cinq  membres  composée  comme  il 
suit  : 

Un  conseiller  de  préfecture  désigné  par  le  préfet; 

TT          .      .           .,    ,  .   ,  (appartenant  au  canton 

Un  membre  du  conte,  gênera!    W       .  |aboursescra 

Ln  membre  du  conseil  d  arrondissements    a(rJrente  . 

Deux  fonctionnaires  de  l'université  désignés  par  le  recteur  de 
l'académie. 

La  nomination  des  boursiers  sera  faite  par  le  préfet  sur  fa  liste 
de  présentation  dressée  par  la  commission. 

L'admission  des  boursiers  dans  le  colle'ge  de  Montauban  n'aura 
lieu  qu'avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'instruction  publique. 

4.  Le  préfet  du  département  de  Tarn-et-Garonne,  auquel  les 
demandes  de  bourses  et  toutes  les  pièces  à  l'appui  devront  être 
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adressées  par  les  famifles,  est  charge'  d'arrêter  les  dispositions  de 
détail  relatives  aux  opérations  des  commissions  d'examen ,  et  de 
transmettre  au  ministre  de  l'instruction  publique  les  procès-ver- 
baux et  autres  pièces  nécessaires,  pour  qu'il  puisse  être  statue 
relativement  à  l'admission  des  boursiers. 

Ô.  Les  dispositions  des  ordonnances  et  règlements  qui  se  rap- 
portent à  la  durée  de  la  jouissance  des  bourses,  au  payement  de  la 
pension  et  à  l'exclusion  des  élèves  communaux,  sont  aussi  appli- 
cables aux  élèves  départementaux  de  Tarn-et-Garonne.  (  Paru, 
2  Novembre  1839.  ) 

N°  83G0.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'établissement, 
dans  la  commune  de  Charroux  (  Vienne),  d'une  communauté 
de  sœurs  ursulines  de  Jésus  dont  le  ciitf-lieu  est  à  Chavagtici 
(  Vendée  ).  (  Paris,  13  Novembre  1839.  ) 


N°  8361.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la  congrégation 
des  sœurs  de  la  Providence  actuellement  établie  à  Forbach 
(  Moselle  ),  et  reconnue  par  ordonnance  royale  du  28  mai  18J6, 
est  autorisée  à  transférer  le  siège  de  l'institution  dans  ia 
mune  de  Peltre.  (  Paris,  13  Novembre  1839.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministrr 
Secrétaire  d'vtat  au  département* 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  1er  *  Décembre  11», 

J.  B.  TESTE. 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du 
à  la  Chancellerie. 


On  n'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  a  raison  de  9  francs  par  an ,  k  la 
l'Imprimerie  royale,  uu  chez,  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


Imprimerie  royale.,—  l«r  Décembre  1839. 


Digitized  by  Google 


(  779  ) 


* 

0 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  695. 


[°  8363. —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre,  sur  V exercice  1839, 
un  Crédit  supplémentaire  de  cinq  cent  mille  francs,  pour  Encou- 
ragements aux  Pèches  maritimes. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  22  Novembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
t  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  24  avril  1833; 

Vu  la  foi  du  14  juillet  1838,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
enses  de  l'exercice  1839,  et  contenant,  article  6,  la  nomencla- 
ure  détaillée  des  dépenses  pour  lesquelles  la  faculté'  nous  est  ré- 
ervée  d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires,  en  cas  d'insuffisance, 
ùment  justifiée  ,  des  crédits  législatifs  ; 

Vu  les  articles  20,  21,  22,  23  et  25  de  notre  ordonnance  du 
1  mai  1838  (l),  portant  règlement  générai  sur  la  comptabilité 
oblique; 

Vu  notre  ordonnance  du  17  septembre  1839  (2),  qui  ouvre  un 
redit  supplémentaire  de  un  million  de  francs  (  1,000, 000f),  ap- 
Iicable  au  chapitre  X  du  budget  du  ministère  de  l'agriculture  et 
u  commerce; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'agriculture 
l  du  commerce,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
3  l'agriculture  et  du  commerce,  sur  l'exercice  1839,  un 
édit  supplémentaire  de  cinq  cent  mille  francs  (  500,000f  ), 

i  i 

(l)  Bolf.  579,  n«  7437. 

(*)  Bull.  681,  n°  8193.  » 

IX' Série.  47 
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applicable  au  chapitre  X  du  budget  de  ce  ministère,  Enm 

iagemcnts  aux  pèches  maritimes. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplémentaire  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  c< 
l'agriculture  et  du  commerce ,  et  des  finances,  sont  charge. 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  delà  présentée: 
donnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

par  U  Roi  ;  U  Ministre  Secrétaire  d'état  au  Jipartm» 

de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Signé  L.  Cuiiih-Gridaihi. 


m  i 

g3G3          Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  auMinistrt« 

f  Agriculture  et  du  Commerce  un  Crédit  supplémentaire 
des  Créances  constatées  sur  des  exercices  clos. 

» 

Au  palais  des  Tuileries,  te  S  3  Novembre  1839. 

LOUIS  PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tomp*»» 

et  à  venir,  s  a  LUT* 

Vu  l'état  des  créances  liquidées  a  la  charge  du  dép»rt«oent de 
l'agriculture  et  du  commerce,  additionneraient  aux 
constates  par  les  comptes  définitifs  des  exercices  cIos&»M' 

1836;  # 
Considérant  que  ces  créances  concernent  des  services |0<W i 

pris  dans  la  nomenclature  de  ^Wr^^**£t 
penses  des  mêmes  exercices  on*  donno  la  faculté  à  ouvrir  »  r 
plements  de  crédits-,  ^ 
Considérant  toutefois  qu'aux  termes  de  l'article  9  Je  »  J'^ 
83  mai  1834,  et  de  l'article  108  de  notre  ordoiiDjnoc 
1838,  portant  règlement  gênerai  sur  la  comptabilité  P »  1 
iesdites  créances  peuvent  être  acquittées,  attendu  qireuc» 
portent  à  des  services  prévus  par  les  budgets  des  exererces  i^ 
1836,  et  que  leur  montant  n'exeède  pas  les  restants  d «  ^ 
dont  l'annulation  a  été  prononcée  sur  ces  services  par  U  km 
glement  desdits  exercices* 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'agriculture 
ît  du  commerce,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

NOUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  Cfl  qilf  suit  : 

Art.  1,t.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  cFétat 
de  l'agriculture  et  du  commerce ,  en  augmentation  des  restes 
à  payer  constatés  par  |es  lois  de  règlement  des  exercices  1835 
?t  1836,  un  crédit  supplémentaire  de  deux  mille  huit  cenf 
yingt-cleux  francs  trente-sept  centimes  (  2,822f  37e),  mon- 
tant des  créances  désignées  au  tableau  cî-annexé,  qui  ont 
été  liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices,  et  dont  les  états 
nominatifs  seront  adrefsés  en  double  expédition  au  ministre 
secrétaire  d'état  des  finances,  conformément  à  l'article  106  de 
notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  portant  règlement  gé- 
néral sur  la  comptabilité  publique,  savoir  : 

Exercice  1 83 5   $2f  50* 

  1836  2,76»  87 

■   

2,822  37 


2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'agriculture  et  du 
commerce  est,  en  conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces 
créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des 
exercices  clos  aux  budgets  des  exercices  courants,  en  exé- 
cution de  l'article  8  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres lors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  et  des  finances,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  f exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
di  l'agriculture  et  du  commerce, 

m 

Signé  U  Gomis-Gupaiwj. 

47. 
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Tableau  des  nouvelles  Créances  constatées  en  augmentation  des  restes  « 
payer  arrêtés  par  les  Lois  de  règlement  des  exercices  clos,  et  qui  sont  à 
ordonnancer  sur  les  Budgets  des  exercices 


10 


EXERCICE  1835. 


Poid.  et 


Fourniture  d'objeti  mo- 
bilier* «u  bureau  de  vé- 
rification, à  lUaje  (Gi- 
ronde)  


EXERCICE  1836. 

Lazaret    de  Trompcîoup 

93* 


1 Lazaret    ne  irompci 
travaux  2X37 1 

(    «ires  de  i'ar- 

[    chitecte   131  04 


52*50* 


2,769  87 


2,769  87 


1,70  «' 
> 


Vu  pour  être  annexe  à  l'ordonnance  du  2  2  Novembre  1839,  n»*W* 

Signé  LOGIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  àèf^[ 
de  l'agriculture  et  du  commerce , 

Signé  L.  Cunin-Grid*01* 


N°  8364.  —  Ordonnance  du  Rot  portant  convocation 
du  deuxième  Collège  électoral  de  Seine -et-Oisc. 

Au  paUis  des  Tuileries,  le  29  Novembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départent 
de  rinteïieur; 


Vu  les  lois  du  12  septembre  1830  et  du  19  avril  1831; 
Vu  notre  ordonnance  du  20  de  ce  mois,  qui  a  noninac  cb( 


d'escadron  M.  Berlin  de  Veaux,  députe  de 


-Oise, 
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Nous  AVONS  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  deuxième  collège  d'arrondissement  électoral 
du  département  de  Seine-et-Oise  est  convoqué  à  Saint-Ger- 
main-en-Laye  pour  le  21  décembre  prochain,  à  l'effet  d'élire 
un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  an  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. f  , 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 

Signé  T.  Duchàtbl. 


N°  8365.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  fit*  les  Époques  aux- 
quelles auront  lieu,  pour  la  Classe  de  18J9,  les  opérations  du 
Recrutement  relatives  aux  Tableaux  de  recensement  et  au  Tirage 
au  sort. 

Au  pilai*  des  Tuileries,  le  30  Novembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  1 1  octobre  1830,  relative  au  vote  annuel  du  con- 
tingent de  l'arme'e,  et  celle  du  91  mars  1832,  sur  le  recrutement; 

Vu  l'article  5  de  la  loi  du  26  juin  dernier,  portant  que,  pour  la 
classe  de  1839,  toutes  les  opérations  du  recrutement  qui  se  rap- 
portent aux  tableaux  de  recensement  et  au  tirage  au  sort  pourront 
avoir  lieu,  en  vertu  d'une  ordonnance  royale,  au  commencement 
de  Tannée  1840,  et  avant  le  vote  de  la  loi  annuelle  du  contingent; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Al\T.  1er.  Les  tableaux  de  recensement  de  la  classe  de 
1839  seront  ouverts  à  partir  du  1er  janvier  1840  et  publiés, 
ainsi  que  l'exige  l'article  8  de  la  loi  du  21  mars  1832,  les 
dimanches  9  et  16  février  1840. 

X'examen  de  ces  tableaux  et  le  tirage  au  sort  prescrits  par 
l'article  10  de  la  même  loi  commenceront  le  23  mars  sui- 
vant, • 
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2.  Immédiatement  après  le  tirage  de  chaque  canton,  le 
$o  us-préfet  enverra  au  préfet  du  département  une  expédition 
authentique  de  (a  liste  du  tirage,  ainsi  que  du  procès- verbal 
qui  aura  été  dressé  en  exécution  de  l'article  1 2  de  la  loi  pré- 
citée du  21  mars  1832. 

3.  Au  moyen  des  documents  mentionnés  dans  Tartick 
précédent ,  le  préfet  dressera  un  état  indiquant  par  cantoa 
ïe  nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de 
la  classe. 

Cet  état  devra  être  adressé  à  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre  le  25  avril  1840,  au  plus  tard. 

Si,  par  des  circonstances  extraordinaires,  le  nombre  de 
jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  du  tirage  n'a  pu  être  connu 
à  cette  époque  pour  tous  les  cantons,  ce  nombre  sera  reo 
placé,  pour  ies  cantons  en  reiaro^  par  la  moyenne  des  jeune 
gens  inscrits  sur  les  listes  du  tirage  des  dix  classes  précé- 
dentes, et  le  préfet  indiquera  cette  moyenne  sur  l'état  pres- 
crit ci-dessus. 

4.  Les  autres  opérations  relatives  à  l'appel  de  la  cîas* 
de  1839  seront  réglées  ultérieurement  par  une  ordonnai 
royale,  après  la  promulgation  de  la  loi  annuelle  du  coa®' 
gent. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  cter? 
de  1  exécution  de  îa  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  lapum, 

Signé  SCH!CEîD*K. 

a  ■ 

•  •  * 

N°  8356.  —  OkoO'WNA  ngb  DU  Rot  qui  appelle  à  tecftf^ 
vingt-cinq  miUe  jeunes  Soldats  de  la  Ctasse  de  1838. 

A  Pari»,  le  3  Décembre  1839. 

m  • 
$ 

LGUIS-PHrLIPPE,  Roi  D&sf  Français,  à  tous  présent 
et  à  venir,  salut. 
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Vu  Particle  $9  de  la  loi  du  21  mars  1832  sur  le  recrutement  de 
armée  ; 

Vu  l'article  4  de  fa  loi  du  2C  juin  1839,  portant  que  les  jeunes 
oldats  composant  ia  seconde  portion  du  contingent  de  la  ciasse  de 
838  ne  pourront  eue  mis  en  activité'  qu'en  vertu  d'une  ordon- 
îance  royale  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  ia  guerre, 

NOOS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  Suit  : 

Art.  l*r.  Sur  les  quarante  taille  jeunes  soldats  formant 
a  seconde  portion  du  contingent  de  la  classe  de  1838,  vingt- 
:inq  mille  sont  appelés  à  l'activité. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
ie  l'exécution  de  la  présente  Ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

Signe  Schneider. 

N°  8367.  —  Tableau  de  Créances  à  solder  sur  1rs  exercices 
périmés  1830,  1832,  1833  et  1834,  cl  qui,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 10  de  la  Loi  du  29 janvier  1831,  ne  sont  point  passibles  de 
ia  déchéance  fixée  par  l'article  9  de  la  même  loi.  (Annexe  de 
l'Ordonnance  royale  du  18  octobre  1839,  inse'rée  au  Bulletin  C89, 
n°8J78.  )  . 


DÉSIGNATION  DBS  CREANCIERS. 


Services. 


Parties  prenantes. 


EXERCICE  1830. 
CHAP.  4.   SOLDB. 

f*  partie.  Solde  à  ta  mer. 


'Le  sieur  Pomsahd  (  Jean- 
Loui-  ),  second  maître 
eahonitier  sur  U  frégate 
ta  Proserpine    


A  reporter . 


MONTANT 


fr.  c. 





fr.  c. 


40  00 


40  00 


NOT1FS 
pour  lesquels 
les  créances 
ne  sont 
point  passibles 
de  la  déchéance. 


Le  droit  des  ti 
tnlaires  des  cri'an 
ces  à  l'application 
de  l'article  10  de 
»  l^loi  du  «9  janvier 
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DESIGNATION   DES  CREANCIERS 


MONTANT 
des 


MOTlP 
pour  \ntv 
kicrèv  o 
ne  k-ïî 
point  jmààa 
4t  U4<tW 


1 


Chap.  2.  —  Solde. 
'partie.  Solde  à  terre. 


EXERCICE  1832. 

Aux  héritiers  dn  sieur  Che- 
va mer }  lieutenant  d'ar- 
tillerie de  la  marine,! 
employé  an  Sénégal.  _  I 
Rappel  d'appointements. 
Amz  héritiers  du  sieur  Che. 
ta  mer  9  lieutenant  d'ar- 
lill.  de  marine,  employé 

•«Sénégal. —Rappel  de 
iup|ilémcnt  colonial... 

EXERCICE  1833.  • 

C_..   .        .  (Le  sieur  Grîmal,  efcirur- 

4-  —  Solde.   I    gien-major  de  la  frégate 
a*  \     l'Arte"mi$e.  —  ludem- 

4*  aecuon.  tUptomx.        nhé  d'entretien  de 

(    se  u. 


Chap.  il  —  Dirmu 

DES  SERVICES 
TAIRE*. 


fi/cm.. 


Chap.  4  Solde. 

3*  section.  Accetsoirc» 
de  la  soUe, 

Chap.  4.  —  Solde. 

1  "  section.  5o/</e  a  terre 


EXERCICE  1834. 

(Le  sieur  Bo-»OT,  chirur- 
gicn-msjor  du  hrirk  le 
d'As  ta*.  —  Indemnité 
d'entretien  de  cais! 

Le  sienr  Kermarec,  maî- 
tre pompier  à  Brc*t.  

Rappel  de  supplé 
d'appointements  

Le  sieur  Aurert,  maître 
armurier  de  la  division 
des  équipages  rfe  ligne. 
—  Frais  d'entre  lit  n  d'ar- 
mes prélevés  sur  la  sol  Je  • 
des  hommes  *|  $q 


OTAL 


Arrêté  it  présent  état  a  U  somme  de  trois  eent 
trois  ccufimes. 

Paris,  le  18  Octobre  1839. 

L'Amiral,  Pair  tle  France,  Ministre 
de  la  marine  et  des  colonies. 

Signe  DcpekW- 

Approuve  :  Signé  LOUISPHI  LIPPE. 
Par  îe  Roi  :  V Amiral,  Pair  de  France,  Minùtre  Sécrétai*  i<* 
de  la  marine  et  des  colonies, 


Signe  Dcrmi 
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N°  8368.  —  Tableau  de  nouvelles  Créances  constatées  en  ou<r- 
mentatwn  des  restes  a  payer  arrêtés  par  les  Lois  de  règlement 
des  exercices  clos,  et  qui  sont  à  ordonnancer  sur  les  budgets  des 
exercices  courants.  (Annexe  de  l'Ordonnance  royale  du  18  oc- 
tobre 1839,  insérée  au  Bulletin  689,  n°  8279.  ) 


M 


u 


CHAPITRES. 


NOMS 
de  s  créanciers 
et 

détail  des  créances. 


EXERCICE  1835. 

|  Le  sieur  Aubert,  martre 
armurier  de  la  division 
des  équipages  de  lî^ne. 
,  — Frais  d'entretien  d'ar- 

i  *  wlion. Solde  à  terr*.\    me,  prélevé,  sur  ..solde 

des  hommes.  


SOLDE. 


T  section.  Solde  à  la  mer. 


hho  sieur  Bourrique  (Pier- 
re ) ,  matr  lot  de  la  cor- 
vette la  Naïade.  —  R.p- 
pel  de  différence  de  *o\- 
de  


EXERCICE  1836. 


4  ! 

I 


1  "  section.  Solde  à  terre. 

* 

SOLDE. 

V  section.  SoWe  à  la  mer. 


SOLDE. 

3'  seetion.  Accessoires 
de  solde» 


Le  sieur  Aubert,  m.ltre 
armurier  de  la  division 
de.  équipage,  de  ligne. 
—  Frais  d'entretien  d'ar- 
mes prélevé,  sur  la  solde 
des  homme  

Le  sieur  LemaItre  ,  mair- 

lot  chargeur  sur  la  cor- 
vette l'Ariahe.  —  Rap- 
pel de  supplément  de 
•olde  

Le  sieur  Dagufnft,  capi- 
taine de  rorvette,  com- 
mandant  la  frégate  la 

Flore.— -Rappel  dt  »uj>- 
plément  à  la  mer  et  de 
traitemrnt,  de  table,  par 
suite  d'omission  recon- 
nue après  le  déromptage 
dn  rôle  d'équipage  à 
Brest  

Le  sieur  VaLL.it,  agent 
comptable  de  1s  frégate 
la  Didon.  —  Graiiti... 
ti  'ii  de  bonne  gestion. 
(  Décret  imper  al  du  29 
fructidor  un  Xi  t.)  
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par 
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48  80 


34  40 
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deuil  des  créances. 


SOLDE. 


I      5*  section. 


UT  1. 


TRAVAUX  DE  l  ARTILLE- 
RIE. (  Etablissements 
hors  des  porta.) 


Report  

/Le  sieur A vrt  ,  Jean-Yves), 
l  second  commit  aux  vi- 
(  vre*. —  Rappel  de  solde 
1  *»ir  la  frégate  ta  Trrpti~ 
'  ehore  

/  \*e  sieur  Mesl'  (  Jean  «Ni- 
I  colas  )  ,  commis  aux  vi- 
/  vrcs. — Rappel  de  solde 
i  et  de  supplément  sur  la 
'     gabare  ta  Prévoyante .  . 

Receveur  rte  l'enregistre- 
ment et  des  domaines  à 
Angouiéme.  —  Surme- 
sure' a  ia  charge  de  ia 
marine  ,  par  suite  de 
réarpentage  de  coupes 
de  bois  adjugées  à  la 
fonderie  de  Ruelle.. . . 


MONTANT   DES  CREAKCF? 


par 
articles. 


fr.  e. 
4,031  53 


par 

chapitres 

fr.  c. 


par 

e  (créâtes. 


fr. 
37 


t: 


54  00  *  4,397  53 


312  00 


CO^PH  PT  AÇrtTH 
ENTRETENUS. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


EXERCICE  1837. 

'  Les  sieurs  VlNCEKDO!»  ,  in- 

\  gr*nieur  hydrographe,  et 
Hombhos  ,  chirurgien 
de  deuxième  classe,  em- 
barqués sur  la  corvette 
FAstrotalt,  —  Rappel 
d'appointements.  

|  Le  îirur  DerodÉ,  élève 
»  sur  le  brick  /e  Ducouf- 
I     die.  —  Rappel  de  solde. 

Le  sieur  Gcillajn  (  Char- 
1rs  ; ,  lieutenant  de  vais- 
seau. —  Parfait  paye- 
ment de  solde  acquise 
sur  la  gabare  ia  Pré- 
voyante   

Le  sieur  Lasgevix  (Fr-in- 
çois-Pierre  V,  chirurgien 
de  troisième  classe.  — 
Parfait  payement  dcsol- 
de  acquise  sur  la  gabare 
la  Prévoyante   . 

Le  sieur  Phbiipsiaux 
(  Marie- Marc -praoçois- 
Joachim-Léon  ' ,  rhirur- 
gien  de  seconde  clasae. 
—  Rappel  d'appointe- 
ments sur  la  frégate 
i  Hermione  

A  repartir  
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53  33 
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55  00 
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Report. 


CORPS  FT  AGENTS 
BNTRETEjfUS. 


SOLDE. 


1"  Section.  Solde  à  terre,  i  — 


Idem. 


SOLDE. 


Caî«»e  coloniale  des  éta- 
blissements français  de 
l'iude.  —  Hembourar- 
nient  d'ara  ne  es  a  la  fré- 
gate l' Artémite  ,  com- 
prises dans  la  compta- 
bilité  de  Bourbon  du 
deuxième  semestre  183? 
Le  sieur  Aubert  ,  maître 
armurier  de  la  division 
des  équipages  de  ligue. 

Frais  d'entretien 
d'armes  prélevés  sur 
la  solde  des  hommes. . 
Fonds  coloniaux  de  Bour- 
bon. —  Remboursement 
d'arancesau  brick  le  Co- 
libri  

1 Rappel  de  solde  a  divers 
marina  *ur  la  goélette 
le  Colibri 
Le  sieur  I.i  -m  i  i  h  ,  chi- 
rurgien de  3*  classe.  — 

Idrm  <     Rappel  de  supplément 

de  solde  xur  la  goflrttr. 

la  Daphne  

Le  sieur  Lahorktte 
(  Fraurois-Stanislas  )  , 
matelot  delà  goClettc  la 
Daphnè.  —  Rappel  de 
différence  de  solde.  . . . 
I  Rappel  de  solde  et  de  sup- 

Idem.  )     plément  à  nruf  ofliricr». 

j     et  marins  de  la  corvette 

'     V  Attrolabe  

i  Rappel  de  solde  et  de  sup- 

Idem.  1     piément  a  dix-huit  iua- 

f     ri  us  de  la  Zélée  

i  Le  sieur  Jalbert,  matelot 

Idem.  <     du  vaisseau  le  Trident. 

'  — Rappel  de  solde. . . . 
(Le  rieur  MfRYj  matelot 

Idem.  I     surlç vaisseau  le  Trident 

(     —  Rappel  de  solde.  . . . 
Le  sieur  Joc»*K  ,  mateloi 
de  deuxième  classe.  — 

Idem  •'     Rapp'l  de  solde  SUT  l  a 

vait.scfc.ux  /'  Triton  et  le 
Trident  

A  reporter  


Idem. 
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Report 


SOLDE. 

2* Section.  Sotdeàlamer 


4 


Idem. 


Le  sieur  Leoendrf,  lieu- 
tenant de  vaisseau,  em- 
barqué aur  ia  corvette 
la  JJrrgèrr.  —  Rappel 
de  supplément  de  solde. 

[Le  sieur  Tisser  at,  ma- 
telot aur  la  frégate  FAr- 
temise.  —  Rappel  de 
solde   


Idem. 


/Le  sieur Lafo*d,  apprenti 
j  marin  sur  le  visseau  lr 
|     Trident.  —  Rappel  de 


solJe. 


I 


Le  sieur  Sabatibr,  quar- 
tier-maître timonier  sur 
ls  gabare  la  Ménagère. 
—  Rappel  de  solde.... 

Rappel  de  solde  et  de  sup- 
plément à  divers  officiers 
et  marins  de  la  gabare 

la  Prévoyante  

Consul  de  France  a  Riga. 
— Frais  de  rapatriement 
de  marins  provenant  du 
navire  du  commerce  {a 
Bonne  Mère,  de  Rouen. 

Le  sieur  Gatier,  lieute- 
nant de  va  sscau,  eom- 
[(lem  |    maudaut  le  brick  l'Àl- 

eyone.  —  Frais  de  pas- 
sage de  M.  Rosse  w  Saint- 
Hilaire   i. 

Le  sieur  Fourrier,  capi- 
taine de  eonrette,  com- 
mandant (e  brick  le  Im- 
peyrouge.  —  RembouS- 
sement  de  fraii  de  pas- 


■Ot.DE. 

,3*  Section.  Aeeetêoire» 
de  la  solde. 


Idem. 


Cai  se  coloniale  de  Chan- 
r ,  )    dernagor.  —  Rembour- 

ldeW% 1    sèment  d'avances  a  la 

métropole  


A  reporter  m 
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par 
article». 


Report, 


Idem. 


Le  sieur  Estume*  ,  com- 
mit aux  vivres  sur  ia  fr<  - 
!     gâte  VArtémite.  —  Va- 
\m  section.    Acce$$oirt$\     cations  pendant  son  sé- 
de  la  solde.  jour  à  terre ,  à  Madras 

et  à  Calcutta.....  

Le  sieur  Depaxis,  capi- 
taine de  corvette.  — 
Supplément  d'appointe- 
ments comme  chargé 
d'une  mission   a  Gran- 

ville  

Les  sieurs  François  Dc- 
■aRD  et  compagnie ^  ar- 
mateurs du  brick  tes 
Trots-Frères,  —  Frais 
de  passage  de  Rio  Ja- 
neiro à  Port- Vend r es 
du  nommé  François 
}?fhtin  ,  domestique, 
provenant  du  brick  de 

l'Etat  f  Inconstant  

M.  le  minisire  de  France 


Idem. 


a  Lisbonne.  —  Frais  de 


fjgfm  1    rapatriement  de  l'équi- 

page du  navire  naufragé 
la    Louise  -  A  une ,     d  e 


V  section.  Hôpitaux, 


SOl.DH. 


Vannes 
Caisse  coloniale  de  Chan- 
dernagor.  —  Rembour- 
sement d'avances    à  la 

métropole  

Le  sieur  Mourciietti,  dis- 
tributeur sur  le  bateau  à 
vapeur  F  Etna,  —  Com- 
plément de  solde.  

Le  sieur  Avmr  (Ja.n-Yv«*)t 
deuxième  eu  iifji  aux 
vivres.  —  rwappoï  de 
supplément  de  solde  sur 
la   frégatè  la  Terpsi- 

ckore  

M.  le  consul  général  de 
France  à  Londres.  — 
Traite  du  29  mars  1839, 
Idem,.  }    f<*ur  remboursement  k 

l'administration  anglaise 
de  Madras  de  vivres 
fournis  a  la  frégate  V Ar- 
témise  «  


•  •». ....... .....( 


fr.  c. 
5,293  27 


m  00 


177  00 


71  13 


672  21 


138  64 


51  60 


108  00 


3,277  86 
I 


chapitres 


fr.  c. 
5,101  95 


par 

exercices. 


fr.  c. 

« 


5,776  96 


Digitized  by  Google 


M 

m 

H 

z 

< 

a 
u 
n 
~ 
O 
3 


(  792  ) 

NOMS 
des  créanciers 
•I 

détail  de. 


SOLDE. 

5«  section.  *W*. 


12 


12 


DÉFKXSBS  DltBtSKS. 


Idem.. 


Caisse  coloniale  des  éta- 
blissements français  de 
Tlnde.  —  Rembourse- 
ment d'avance*  à  la  fré- 
gate t' A  rtémùr ,  corn- 

E fiscs  dans  la  compta  bt- 
.  té  de  Bourbon  du 
deuxième  semestre  1837. 
Fonds  colpuiauxde  Bour- 
bou. —  Remboursement 
d'avances  au  brick  te 

Colibri  

Le  sieur  Bouraike,  com- 
missaire de  l'inscrip- 
tion maritime,  a  Pftins- 
pol.  —  Remboursement 
de  frais  de  transport... 

! Caisse  coloniale  de  Chan- 
dernagor.  —  Rembour- 
sement d'avances  à  la 
métropole 


I 


éle  préscaiétata  la 


MONTANT   DES  CREANCE 


9,9M  48  \  5,lO!  95  ,  â,7Tt 


Arrête  le  préscatétat  à  la  somme  de  cinquante-cinq milîe  sept  cent 
six  francs. 

Paril,le  18  Octobre  1839. 

.    L'Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétariat 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  Dupebrî. 

Approuvé  :  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Rjoi  :  V Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'(î* 
de  la  nVàY^  et  des  colonies, 

  Signe"  DrpERjii. 

N°  8369.  —  Ordonnance  du  Ror  qui  maintient  M.  le  Un 
tenant  généràl  Baron  Aymard  dans  la  première  section  du  Caârt 
de  l' État-major  général. 

A  Paris,  le  4  Décembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  »alut. 
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Vu  la  loi  du  4  août  1839; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre , 
et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  C6  qui  suit  : 

ART.  1er;  M.  le  lieutenant  général  baron  Aymard  (  An- 
ioine  )  est  maintenu  dans  la  première  section  du  cadre  de 
f  étal -major  général. 

2.  Noire  ministre  secrétaire  d  état  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roî  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

Signé  Schneider. 

H°  8370.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la  section  d'Aulnat 
est  distraite  de  la  commune  de  Malintrat,  canton  et  arrondisse- 
ment  de  Clermont  (  Puy-de-Dome  ) ,  et  érigée  en  commune, 
dont  le  chef- lieu  est  fixé  à  Aulnat.  (  Paris,  11  Novembre  1839.  ) 


N°  8371.  —  Ordonnances  du  Roi  portant, 

1°  Création,  aux  frais  de  l'État,  d'un  commissariat  de  police 
dans  la  commune  du  Passage  (  Lot-et-Garonne  )  ; 

2"  Suppression  du  commissariat  créé  par  ordonnance  du  S 6  no- 
vembre 1836  dans  la  commune  de  Cubzac  (Gironde).  (  Paris, 
22  Novembre  1839.  ) 



N°  837  2.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  création  d'un  commis- 
sariat de  police  dans  ia  commune  de  Sault,  département  de 
Vaucluse.  (  Paris,  25  Novembre  1839.  ) 


N°  8373.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  suppression  du  com- 
missariat de  police  établi  dans  la  commune  de  Rians  (  Var  )  par 
ordonnance  du  9  mars  1832.  (  Paris,  26  Novembre  1839.) 

•  ■  tm       -  m 

■  Mil 
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Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  7  *  Décembre  1839, 

J.  B.  TESTE. 


*  Cette  date  est  celle  de  fa  réception  do  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  i'.bonne  pour  le  R.  Il  et  in  dee  lob,  à  nieon  de  9  freneg  per  an,  à  la  «ai*»  Je 


Impaimuis  ao\ ale.  —  7  Décembre  1839. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  696. 


N°  8374.  —  Ordonnance  du  Roi  relative  à  la  perception 
des  Droits  de  Navigation  intérieure. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  30  Novembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  la  loi  du  9  juillet  1836  (l)  et  l'ordonnance  du  15  octobre  de 
la  même  année  (2)  ; 

Vu  la  loi  du  4  juillet  1837  (3),  relative  à  l'application  du  sys- 
tème métrique  décimal,  et  le  tableau  des  mesures  légales  y  annexé; 

Considérant  qu'il  importe  de  mettre  en  harmonie  avec  les  nou- 
velles dispositions  les  tarifs  de  navigation,  qui  sont  basés  sur  la 
distance  parcourue  ou  à  parcourir  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre-secrétaire  d'état  au  département 
•  des  finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  La  perception  des  droits  de  navigation  faite 
par  lEtat,  tant  sur  les  rivières  que  sur  les  canaux,  par  dis- 
tance de  cinq  kilomètres,  aura  lieu,  à  partir  du  1er  janvier 
1840,  par  distance  d'un  myriamètre ,  d'après  des  taxes 
doubles  de  celles  portées  aux  tarifs  actuels. 

2.  Le  droit  sera  appliqué  proportionnellement  aux  dixièmes 
de  myriamètre.  Toute  fraction  de  cinq  cents  mètres  et  au- 
dessus  sera  comptée  pour  un  kilomètre,  et  toute  fraction  in- 
férieure sera  négligée. 

3.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  à  celles  qui 
précèdent,  et  notamment  le  premier  paragraphe  de  l'article  9 
de  notre  ordonnance  du  15  octobre  1836. 


(l)  Bull.  443,  n°  6392. 
(*)  Bull.  46*,  n<>  6532. 
(3)  Bull.  513,  n<>  6901. 

2.  IX9  Série.  48 
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A.  Noire  ministre  secrétaire  d  état  des  finances  est  chsrce 

de  \  exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  ministre  Secrétaire  d'état  des  finança, 

Signe  H.  Passt. 


* 

N°  8375.  —  Ordon  n  A  s  CE  DU  Rot  qui  autorise  la  construction 
d'un  Pont  suspendu  sur  le  Loir,  à  Briolatj  [Maine-et-Loire). 

Au  p  ilais  des  Tuileries,  le  12  Novembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
el  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  les  délibérations  prises  par  les  conseils  municipaux  des  com- 
munes de  Tiercé  et  de  Briolav,  département  de  Maine-et-Loire, 
en  date  des  C  mai  1836,  8  mars  1837,  9  février  1838  et  2j  sep- 
tembre 1839,  sur  le  projet  de  construction  d'un  pont  suspendu 
et  d'une  fevee  insubmersible  sur  le  Loir,  à  Briolav,  portant  j'offre 
d'une  subvention  de  cent  dix  nulle  francs  pour  acquitter  anc  partie 
des  dépenses  de  la  construction  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  27  décembre  1837,  qui  a  autorise  i* 
commune  de  Briolav  à  vendre  aux  endu  res  publiques  quifl* 
hectares  quarante  ares  vingt-cinq  centiares  de  terrains  coffl0J* 
naux,  pour  en  employer  une  partie  du  produit  aux  dépend  de 
l'établissement  de  ce  pont; 

Vu  notre  ordonnance  du  28  mai  1838,  qui  autorise  la  commet 
de  Tiercé  à  vendre  quinze  hectares  vingt-cinq  ares  quatre-nn?»; 
dix  centiares  de  terrains  communaux,  pour  en  atfecter  le  produit 
à  l'acquittement  de  la  subvention  votée  par  le  conseil  municipale 
faveur  de  la  construction  dont  il  s'agit; 

Vu  le  certificat  constatant  qu'il  n'a  été  consigné  aucune  récla- 
mation sur  le  registre  d'enquête,  ouvert  à  la  préfecture  de  Ma"*' 
et-Loire; 

Vu  l'avis  de  la  commission  d'enquête; 

L'article  63  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  et  l'article  10  delà  loi 
de  finances  du  14  juillet  1838; 

L'avis  du  préfet  du  département  de  Maine-et-Loire,  et  les  autres 

pièces  de  l'ai  l  ai  re  ; 

Notre  Ccnseil  d'état  entendu, 
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Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  sait  :  . 

Art.  1er.  Le  projet  de  construction  d'un  pont  suspendu 
>ur  le  Loir,  et  d'une  chaussée  insubmersible  aux  abords  de  ce 
pont,  à  Briolay,  département  de  Maine-et-Loire,  en  remplace- 
ment  du  bac  actuel,  est  approuvé,  aux  clauses  et  conditions 
insérées  dans  le  cahier  des  charges  de  cette  entreprise. 

Une  copie  de  ce  cahier  des  charges,  ainsi  que  des  plans  et 
devis  et  détails  estimatifs,  joints  au  projet  ,  restera  annexée  à 
[a  présente  ordonnance.      ,   .  .f  •  m 

2.  II  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien 
de  ce  ponté  au  moyen  : 

1°  De  la  concession  d'uh  péage  qui  sera  concédé,  par 
adjudication  publique,  au  soumissionnaire  qui  offrira  le  plus 
fort  rabais  sur  la  durée  de  la  concession. 

Le  maximum  de  cette  durée ,  qui  ne  pourra  excéder  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans,  sera,  à  l'avance,  fixé  par  le  préfet,  dans 
un  billet  cacheté. 

2°  D'une  subvention  de  cent  dix  mille  francs,  fournie  par 
les  communes  de  Briolay  et^de  Tiercé ,  savoir  :  soixante-cinq 
mille  franc|  par  la  commune  de  Briolay,  et  quarante-cinq 
mille  francs  par  celle  de  Tiercé.  .  f 

3.  Le  concessionnaire,  conformément  à  l'afticle  63  delà 
loi  du  7  juillet  1833 ,  sûr  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique ,  sera  substitue  aux  droits  de  l'administration  pour 
l'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux. 

4.  L'adjudication  né  sera  valable  et  définitive  qu'après 
que  le  procès-verbajl  en  aura  été  approuvé ,  s'il  y  a  lieu  ,  par 
notre  ministre  de  l'intérieur.  , 

5.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au 
public ,  et  jusqu'à  l'expiration  du  terme  fixé  par  l'adjudication, 
il  y  sera  perçu  un  péage,  conformément  au  tarif  ci -après: 

Une  personne  à  pied,  chargée  ou  non  chargée   05* 

Nota.  Un  enfant  tu-dessus  de  sept  ans  payera  U  taxe. 

Cheval  ou  mulet  et  son  cavalier  , .  10 

Cheval  ou  mufet,  chargé  ou  non  chargé   07  \J% 

Ane  ou  ânesse,  chargé  ou  non  chargé  \  0& 

Mouton,  chèvre,  veau  et  porc   01  1/4 

Bœuf  ou  vache  m*  •   OS 

IJP  Série.  48. 
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Voiture  suspendue ,  4  deux  on  q autre  roues,  attrlc'e  d'un  cheval  ou 

mulet,  conducteur  compris   40* 

Idem  . . .  à  deux  ou  quatre  roues,  attelée  de  deux  chevaux 

ou  mulets,  Conducteur  compris   50 

idem  à  trois  chevaux 

ou  mulets,  idem  ..«•••••  •  *  •  60 

Pour  chaque  cheval  ou  mulet  en  sas   10 

Toute  personne  passant  en  Toiture  payera  séparément  fe  " 


du  pour  «ne  personne  a  p.ed. 
Charrette  de  l'agriculture ,  chargée  ou  non  chargée,  attelée  dun 

chevaf  ou  mulet,  ou  de  deux  bœufs,  conducteur  compris   «0 

Pour  un  cheval  on  une  paire  de  bœofs  en  sus  07  l/« 

Charrette  de  i  agriculture ,  attelée  tTnn  àne ,  conducteur  compris ...   l  S 
Charrette  de  roulage,  à  doux  on  quatre  roues,  chargée  ou  non  char- 
gée, attelée  d'un  cheval,  conducteur  compris  .  •   30 

Poor  chaque  cheval  on  paire  de  bosufs  en  sus.   07  t/i 

Petite  charrette  ou  brouette,  traînée  par  un  homme.   10 

Idem.  par  deux  hommes  1 S 

Nota.  Les  droits  seront  réduits  de  moitié  pour  les  animaux  allant  au 
pd image ,  et  pour  les  équipages  employés  à  la  rentrée  des  récoltes. 

Seront  exempts  des  droits  cfe  péage  :  !e  préfet  du  dé- 
partement, fe  sous-préfet  de  l'arrondissement ,  les  ingénieurs 
et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées ,  les  agents  voyers ,  fes 
employés  des  contributions  indirectes,  les  agents  forestiers, 
les  préposés  des  douanes,  les  employés  des  ligacs  télégra- 
phiques, la  gendarmerie,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions; 
les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparément, 
à  charge  par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une 
feuille  de  route  ou  tin  ordre  de  service;  fes  courriers  du 
Gouvernement ,  les  malles-postes ,  fes  facteurs  ruraux  faisant 
le  service  des  postes  de  l'État ,  les  élevés  allant  à  l'école  com- 
munale ou  en  revenant,  les  prévenus,  accusés  et  condamnés 
conduits  par  la  force  publique. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'inté- 
rieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  fcerà  insérée  au  Dulîetin  des  lois.  . 

Signé  LOTIS-PHILIPPE. 

.  Pur  le  Roi  i  le  Métis tre  Secrétaire  d'état  au  département 
1  *  ■  de  l'ititérieurt  » 

.  Signé  T.  DochAtel. 
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°  8376.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  des 
Finances  un  Crédit  supplémentaire  sur  V exercice  1839. 

Au  palais  des  Tuileries ,  le  30  Novembre  1 8  39.  «  *  ' 

LOUIS-PHILIPPE,  Rch  des  Français; 

Vu  les  article»  3  et  4  de  la  loi  du  i 4  avril  1 833  ; 

Vu  la  loi  du  14  juillet  1838,  portant  fixation  du  budget  de*  de- 
enses  de  l'exercice  1839,  et  contenant,  article  6,  la  nomenclature 
es  de'pcnses  pour  lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée  d'ouvrir 
es  crédits  supplémentaires,,  en  cas  d'insuffisance  dûment  justifiée 
es  cre'dits  législatif»  ;  .  . 

Vu  les  articles  £0,  SI,  22,  S3  et  25  de  notre  ordonnance  du 
Il  mai  1838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
dique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  des  finances, 
ît  de  l'avis  de  notre  Conseil  dcs  ministres, 

NOUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  CC  qui  SUÎt 

Art.  1er.  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  detat 
des  finances  ,  sur  l'exercice  1839,  mi  crédit  supplémentaire 
de  trois  millions  six  cent  trente-cinq  mille  huit  cent  soixante* 
sept  francs  (3,635,867f),  applicables  aux  chapitres  et  ar- 
ticles ci-après  :  . 

Ir«  PARTIE  DU  BUDGET. 

DETTE    PUBLIQUE.  * 


•         Chapitre  t<  —  Rentes  perpétuelles. 

Art.  S.  Rentes  4  pour  o/o   If  J  .  , 

  4.  Rentes  3  pour  o/o  \   18,SCC  j  1 

Chapitré  4. 

Intérêts  de  cautionnements   357,000 

Chapitré  il. 

Pensions  militaires   1,200,000 

'   III*  PARTIE  DU  BUDGET. 

SERVICE  GÉNÉRAL.  1      '  '     "  . 

v  ■   h 

-    Chapitre  18^. 

Frais  de  trésorerie  :  S0,ooo 

*  t        m  m   «.m      -  -  » 

m  »  ,  •  .  i 

A  reporter  é  i,615,S67 
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,   1  Report.,   !' 

IV'  PARTIE  DU  BUDGET.  *  • 

FRAIS  DE  RÉGJBt  DE  PERCEPTION  ET  D'EXPLOITATION 
DES  IMPOTS  ET  REVENUS  PUBLICS. 


Service  administratif  et  dr  perception,  dans  Icm  départe- 
ments, des  Contributiomi  directes,  et  des  autres 
Taxes  perçues  en  vertu  de  rôles. 

è 

Chapitre  3$.  —  Frais  de  perception.  ; 

Remises  des  percepteurs  sur  les  contributions  di- 
re^**    4,0Oo' 

—  J  sur  les  redevance* 

ÀRT.  1»./    des  mines   *,6O0 

 sûr   les    rétribu-  l0,fH 

tions  imposées  pour   (a  vérification  de* 
poids  et  mesures,   4,000 


Service  administratif  de  t Enregistrement ,  du  Timbre 
et  des  Domaines  dans  les  départements. 



ENREGISTREMENT  ET  DOMAINES. 
Chapitre  37 Personnel. 
Art.  t.  Taxations  des  receveurs  à  remises   ish; 

Chapitre  3 8.  —  Matériel. 
ÀRT.  1er.  Papiers,  impressions,  reliures  ,   ||H 

Chapitre  39. —  Dépenses  diverses.    ,  a 
Art.  I.  Frais  de  poursattes  et  d'instances  . .   u,m 

TIMBRE. 

■ 

Chapitre  m.  ^  Matériel. 

Art.  1er.  Achat,  frais  d'emballage  et  de  transport  de  papiers.  •  •  i»a,OM 

*  ■ 

Service  administratif  et  de  surveillance  des  Forets 
-    dans  les  départements. 

Chapitre  44.  —  Dépenses  diverses.  q 


4 


Art.  1.  Portion  contributive  de  l'État  dans  la  réparation  des 

chemins  vicinaux........ ...... ,  ..  êofooofj  ' 

.  0.  Frais  de  poursuites  et  d'instances.   40,ooq  j  ' 

XV°rt...,  ...J,0»M«' 


•   •  •  « 
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Service  adoiinistratifdes  Contributions  indirectes 

et  des  Poudres  à  feu  dans  les  départements. 

»  -  ■ 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

Chapitre  àQ. -~  Personnel. 

•  m  V  • 

rt.  6.  Remises  aux  entreposeurs  sur  la  vente  des  tabacs. .  .  * .      s 4,0 00 

POUDRES  A  PEU. 

i 

Chapitre  51.  —  Personnel. 
rt.  unique.  Remises  aux  préposés  a  la  vente  dei  poudres   10,000 

Chapitbe  52.  —  Matériel. . 

k.RT.  1er.  Achat  de  poudres   36S,200f] 

■       2.   Frais  de  liausport  de  poudres   63,000 

Service  administratif,  de  perception  et  d'exploitation 
des  Postes  dans  les  départements. 

ADMINISTRATION  ET  PERCEPTION. 
Chapitre  56.  —  Personnel. 

Art.  3.  Remises  des  directeurs  des  bureaux  à  taxations.. .  •  •  .  •  170,000 

1 

Chapitre  58. —  Dépenses  diverses. 

A *t.  2.  Achat  de  lettres  venant  do  i'étrauger  et  . des  payi 

d'oulre-incr   42,000 

TRANSPORT  DES  DEPECHES.  t 
Chapitre  61.—  Dépenses  diverses. 
Abt.  3.  Transports  par  entreprises.  •   12 1,000 

#  V*  PARTIE  DU  BUDGET. 

REMBOURSEMENTS  ET  RESTITUTIONS,  NON-VALEURS 

ET  PRIMES. 

Chapitre  63.  —  Restitutions  et  non-valeurs  sur  les  Contribu-  l* 
tions  directes  et  sur  Us  autres  taxes  perçues  en  vertu  de  .  . 
rôles. 

Art.  5.  Non -valeurs  extraordinaires  sur  patentes  pour  cessa*-  . 

tion  de  commerce  ,   1 35,ooof 

m     ■  12.  Remises  et  modérations  sur  fa  contribu- 
tion additionnelle  des  bois  des  communes   .  F 
et  des  établissements  publics. ........  140,000  f  285,000 

i  iii    14.  Dcgrc venants  §ur  les  rétributions  universi- 
taires et  sur  le  droit  annuel  dû  par  les  1  * 
chefs  d'école. .:.*.......*.   10,000 

•  j  -..#3    •  \  1  '.1  ..•  !  " 

A  reporter  ...... .  • 


■  « 


(  «<>n 

Report. .\...ï...t  9,1610 
Chapitre  66.  * 

Primes  a  l'exportation  des  marchandises  .........  47t,«00 

■  i 

Total   3,635,867 



2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplémentaire  sera  pn> 
posée  aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
4e  l'exécution  de  îa  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois.  ... 

SipU  LOCISPHiUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signe  H.  PaiST. 

N°  8377.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvré,  sur  Yexmict 
1840,  un  Crédit  extraordinaire  pour  les  Dépenses  de  l'Algérie. 

An  palais  des  Tuileries,  Te  4  Décembre  Ï839. 

LOUIS-PfflLIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  salut. 

Vu,  1»  la  loi  du  10  août  1839,  portant  fixation  des  dépens*  à 
l'exercice  1840;  •  *- 

.  S4  Les  article*  4  et  6  de  la  loi  du  S  4  avril  1 833  et  l'article  D  *e 

celle  du  23  mai  1834;  1 

3°  Les  articles  26,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du  31  m*1 
1838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 
^Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  guerre,  et  de  lavis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Art.  1er.  U  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  détat 
de  la  guerre,  §ur  l'exercice  1 84  0,  un  crédit  extraordinaire  de 
dix -neuf  millions  neuf  cent  quatre-vingt-sept  mille  francs 
(  1 9t98  7,000f  ),  pour  subvenir  aux  dépenses  urgentes  qui 
n'ont  pu  être  prévues  par  le  budget  dudit  exercice ,  et  qui 
seront  por^  aux  chapitres  spéciaux  ci-après  de  la  deuxième 
section  du  budget  de  la  guerre  f  Algérie,  savoir  : 
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Chapitre    /i.  États-major*.   187, ono* 

■  i              I.  Solde  et  entretien  des  troupes  •  •  •  1 1,403,000 

«              0.  Habillement  et  campement   i,700,ooo 

  10.  Lits  militaires   160,000 

  11.  Transports  génc'raux   1,000,000 

■  ■  ll«  Remonte  ge'nérmle.  . ....  «  •  • ...  i  .......  «  •  2,100,000, 

  13.  Harnachement  ......   100,000 

■               14.  Fourrages  ,....«...«  i',537,ooo 

  19.  Matériel  de  l'artiHerie.   300,000 

  19.  Matériel  du  génie  «  *.  S 00,000 

  34.  Dépenses  secrètes  '   200,000 

..  ■ 

Total  égal....   io,987,ooo 

•  s         f  .   


2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres lors  de  leur  prochaine  session.  /„ 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  * 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois.  "         »      '  • 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  Schneider. 


N°  8378.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre,  sur  l'exercice 
4840,  un  Crédit  extraordinaire  pour  les  Dépenses  de  la  Com- 
mission scientifique  d'Algérie. 

Au  paîais  des  Tuileries  ,  le  4  Décembre  1839.  .  '  • 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu,  1°  la  loi  du  10  août  1839,  portant  fixation  des  dépenses  de 
l'exercice  1840; 

2°  Les  articles  4  et  6  de  la  loi  du  24  avril  1833  et  l'article  12 
de  celle  du  93  mai  1834; 

3°  Les  articles  2G,27  et  28  de  notre  ordonnance  du  3t  mai  1838, 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  guerre,  et  de  Taris  de  notre  Conseil  des  ministres , 

NOUS  ATONS  ORDONNE  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ART.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
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de  la  guerre,  sur  l'exercice  1 840,  au  titre  du  chapitre  XXÏH, 
Services  civils  en  Afr'que ,  un  crédit  extraordinaire  de 
cent  soixante  et  quinze  mille  francs  (175,OOOf),  pour  sub- 
venir aux  dépensas  de  la  commission  scientifique  d'Algérie, 
gui  n  ont  pu  être  «églées  ni  prévues  par  le  budget  dudit 
exercice. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  extraordinaire  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,,  chacun  en  ce  qoi  le  concerne,  de  fexécution 
de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois*  , 

.    '  #  .     •       ...    SfgÊÊé  LQUI^-PHILIPPE. 

frrUfi**hUi*istr*8mri*mH'4M 

4    *         .    «çnrf  Scu>eip«. 

i  <■ 

«r 

N°  8379.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre,  sur .  fsst «** 
1840 1  un  Crédit  extraordinaire  pour  U  traitement  des  Officiers 
généraux  composant  la  seconde  section  du  Cadre  de4' Etat  **}** 

b  '   I    I  J    v  a  i 

gênerai  de  l  Armée. 

Au  palais  des  Tuilerie* ,  le  4  D«?cemt>re  1839. 

•  *        •     •  ,  *   ■»  • 

LOUîS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  pré*"» 
et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  10  août  1839,  portant  fixation  de*  dépenses  de Texer- 
cief  1840; 

Vu  l'article  1 S  de  la  loi  du  33  mai  1834,  ainsi  conçu  : 
«La  facilité,  accordée  par  l'article  153  delà  loi  du  35  mars  181?, 
«d'ouvrir  des  crédita  par  ordonnance  du  Roi  pour 


dtspoi 

«du  34  avril  1833  *; 

Vu  les  articles  36,  37  et  38  de  notre  ordonnance  du  31  1091 
1838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  la  loi  du  4  août  1839,  sur  l'organisation  de  fétat-major  gêne- 
rai de  l'arme  e  ;  v  1 
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Considérant  que  cette  dernière  loi,  en  fixant  la  composition  du 
cadre  de  l'état  major  gênerai  de  l'année,  a  crée  des  droits  nouveaux 
dont  1  effet  a  du  être  immédiat,  et  que  depuis  lois  il  a  été'  pourvu  au 
pa  vement  du  traitement  des  officiers  généraux  composant  la  sec- 
tion de  reserve  dudit  cadre,  d'après  le*  bases  déterminées  parla  loi 
précitée,  au  moyen  d'un  crédit  extraordinaire  sur  l'exercice  1839  ; 

Considérant,  en  outre,  qu'en  raison  de  l'urgence  et  de  ce  que  la 
dépense  nouvelle  ne  pouvait  être  pre'vue  ni  réglée  par  le  budget  de 
l'exercice  1840,  dont  le  vote  a  précède  la  promulgation  de  la  loi 
sur  l'etat-major,  il  y  a  également  lieu  d'user,  pour  cet  exercice,  de  la 
faculté  réservée  par  l'article  12  de  la  loi  du  ^3  mai  1834; 

Considérant,  enfin,  que  le  crédit  accorde  à  notre  ministre  secré- 
taire d'état  de  la  guerre,  au  titre  de  l'article  1er  du  chapitre  XV, 
Solde  de  non-activitc. —  Officiers  généraux,  doit  rester  sans  emploi, 
par  suite  des  dispositions  «le  la  nouvelle  loi,  qui  ont  appelé'  à  faire 
partie  de  la  deuxième  section  du  cadre  de  Tetat-major  général  de 
l'armée  les  officiers  généraux  provisoirement  places  en  non-activité 
par  notre  ordonnance  du  28  août  1836  11)  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  seere'taire  d'e'tat  de  la  guerre,  et 
de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre,  sur  l'exercice  1840,  un  crédit  extraordinaire  de 
huit  cent  quarante-trois  mille  francs  (  84 3,0 00f),  pour  sub- 
venir à  la  dépense  du  traitement  des  officiers  généraux  com- 
posant la  deuxième  section,  dite  de  réserve,  du  cadre  de  fétat- 
major  général  de  l'armée. 

Cette  dépense  sera  portée  au  chapitre  IV,  Etats-majors , 
de  la  première  section  du  budget  de  la  guerre. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  extraordinaire  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session,  en  même 
temps  que  l'annulation  d'une  somme  de  quatre  cent  dix-sept 
mille  cinq  cents  francs  (41  7,500*)  sur  les  crédits  ouverts  par 
la  loi  du  10  août  1839,  au  titre  du  chapitre  XV  de  la  pre- 
mière section  du  budget  de  la  guerre,  pour  la  solde  des  offi- 
ciers généraux  en  non-activité. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  detat  de  la  guerre  et  des 
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finances  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  ïe  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guem. 

Signé  Schneider. 

t 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Sécrétait  e  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  9  *  Décembre  1839, 

J.B.  TESTE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  do  BuBeùn 
a  fa  Chancellerie. 


On  l'abonne  ponr  le  Bulletin  des  lob,  *  raison  de  9  francs  par  an,  à  la  caisse  de 
Plmprimerie  royale,  ou  chea  les  Directeurs  des  postes  des  départe  mente 


Imprimerie  royale.  —9  Décembre  1839. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  697. 


N°  8380.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Budget  du 
Ministère  des  Finances,  exercice  1838,  deux  Chapitres  des- 
tinés à  recevoir  l'imputation  des  payements  faits  pour  rappels 
d'arrérages  de  fientes  viagères  et  de  Pensions  antérieurs  à 

Au  palais  des  Tuileries,  le  23  Novembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  d'i  8  juillet  1837,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

«Pour  le  service  de  la  dette  viagère  et  des  pensions,  et  pour 
«celui  de  la  solde  et  autres  dépenses  payables  sur  revues,  la  de- 
«  pense  servant  de  basie  au  règlement  des  crédits  de  chaque  excr- 
«cice  ne  se  composera  que  des  payements  effectues  jusqu'à  i'epoque 
«  de  sa  clôture.  Les  rappels  d'arrérages  payés  sur  ces  mcYnes  exer- 
cices d'après  les  droits  ultérieurement  constates  continueront 
«d'être  imputés  sur  les  crédits  de  l'exercice  courant;  mais  en  lin 
«d'exercice,  le  trausport  en  sera  effectue'  à  un  chapitre  spécial  au 
«moyen  d'un  virement  de  crédit  autorisé  chaque  année  par  une 
1  «ordonnance  royale,  qui  sera  soumise  à  la  sanction  des  Chambres 
«avec  la  loi  de  règlement  de  l'exercice  expiré»?; 

Vu  l'article  103  de  notre  ordonnance  royale  du  9l  mai  1838, 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu,  en  ce  qui  concerne  les  rentes  via- 
gères et  les  pensions,  d'appliquer  les  dispositions  ci-dessus  à  l'exer- 
cice 1838,  qui  a  atteint  le  terme  de  sa  clôture  et  dont  le  règlement 
définitif  doit  être  incessamment  propose  aux  Chambres  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  îiu  budget  du  ministère  des  fi- 
nances, pour  l'exercice  183  8,  deux  nouveaux  chapitres  spé- 
cialement destinés  à  recevoir  l'imputation  des  payements  faits 
pendant  cet  exercice  pour  rappels  des  arrérages  antérieurs  à 
l'année  1838  des  rentes  viagères  et  des  pensions. 

Ces  deux  chapitres  prendront  le  titre  de 

IX'  Série.  49 
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Rappels  d'arrérages  dé  renies  viagères  antérieur, 
1838  ; 

Rappels  d'arrérages  de  pensions  antérieurs  à  /#>. 

2.  Les  payements  effectués  pour  ces  rappels  d'arréragé 
et  montant,  d'après  le  tableau  ci-annexé,  à  deux  centvirô 
neuf  mille  trois  cent  onze  francs  quarante-neuf  centitt 
(  229,31  lr  49fc),  sont,  en  conséquence,  déduits  des  a 
pitres  ordinaires  ouverts  au  budget  de  {exercice  1838  pa 
les  rentes  viagères  et  les  pensions,  et  appliqués  commt 
suit  aux  nouveaux  chapitres  désignés  par  i^irticie  précédït 


Rappels  (Tarrc'ragps  de  rentes  viagères  antérieurs  à  18  38.  .  .  107,336 
Rappels  d'arrérages  de  pensions  antérieurs  a  1838   ttljlîi 


529,311 


3.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances  et  par  des) 
spéciales  pour  le  service  des  rentes  viagères  et  des  peiw  J 
pendant  l'exercice  1838  sont  réduits  de  la  somme  de  An 
cent  vingt-neuf  mille  trois  cent  onze  francs  quarante-neuf^ 
times,  qui  demeure  provisoirement  appliquée  aux  deuxe^ 
veaux  chapitres  susindiqués,  savoir  : 

Rentes  viagères   1 07,3V* 

de  la  pairie  *   3,000f  00e  \ 

civiles   39,006  46 

ipi ire  de  récompenses  naiionales.    i,5:»7  63 
Pensions    aux  vainqueurs  de  la  Bastille .. .     1,000  00  \  nu'»4* 

militaires   7  8,63  7  2  5 

ecclésiastiques   4,7  90  49 

des  donataires  dépossédés. ......  1 0,583  69 


31 1  à 


_  I 

4.  La  présente  ordonnance  sera  annexée  au  projet  oe-1 
portant  règlement  définitif  du  budget  de  (exercice  lë38. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  i'harj 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  a 
Bulletin  des  lois. 

*  Signe  LOUIS-PHILIPPE.  , 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  du 

Signé  H.  Passt 
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N°  8381.  —  Ordonnance  du  Rot  relative  à  la  liquidation 
des  Réclamations  d'Indemnités  fondées  sur  l'article  1er  de  s 
Convention  conclue,  le  9  Mars  1839,  entre  la  France  et  U 
Mexique, 

Au  païaii  des  Tuileries,  le  30  Novembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présed 
et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  1er  de  la  convention  conclue,  le  9  mars  de  la  prt 
sente  année  (1),  entre  la  France  et  le  Mexique,  et  dont  les  ratis 
cations  oat'e'te'  échangées  à  Paris  le  G  août  dernier  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départemes 
des  affaires  étrangères,  président  du  Conseil, 

NOOS  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  CC  qui  suit  : 

AïlT.  lrr.  Les  sommes  payées  parle  Gouvernement  del 
République  du  Mexique,  en  exécution  de  l'article  1er  de  hil* 
convention  du  9  mars,  .seront  versées,  au  fur  et  à  mestr 
de  leur  arrivée  en  France,  à  la  caisse1  des  dépôts  et  ccib- 
gnations. 

2.  Une  commission  spéciale  et  gratuite  *era  formée  aaprt» 
de  notre  minisire  secrétaire  d'état  au  département  des  rJLire> 
étrangères,  pour  examiner  et  liquider  toutes  les  réclamation 
d'indemnités  fondées  sur  l'article  1er  de  la  convention  à 
9  mars. 

3.  Les  réclamations  qui  n'auraient  pas  été  formée?,  soit 
auprès  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  j 
affaires  étrangères,  soit  auprès  de  notre  légation  à  Mexico, 
devront  être  adressées,  dans  ic  délai  de  huit  mois,  avec  te  | 
pièces  à  l'appui,  au  secrétariat  de  la  commission  de  liquida- 
tion,  ou  elles  seront  inscrites  sur  un  registre  spécial  au  fur  e 

à  mesure  de  leur  réception. 

4.  La  commission  statuera  sur  les  réclamations  dans  Tordre 
de  leur  inscription;  ses  décisions  seront  immédiatement  r. 
tifiées  aux  réclamants,  qui  seront  tenus  d'élire,  à  cet  eft' 
domicile  à  Paris;  et  une  ampliation  de  ces  décisions  $en 
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idressée  en  même  temps  à  notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

5.  II  sera  établi  une  commission  de  révision  composée  de 
;ept  membres,  devant  laquelle  les  réclamants  pourront  se 
pourvoir  contre  les  décisions  de  la  commission  de  liquidation 
:jui  auraient  rejeté  leurs  réclamations  ou  réduit  leurs  indem- 
nités. Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères 
pourra  également  déférer  à  cette  commission  les  décisions 
ju  il  jugera  susceptibles  d'être  réformées. 

6.  La  demande  en  révision  devra  être  formée  au  secré- 
tariat de  la  commission  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  dater  du 
jour  de  la  notification  de  la  décision  de  la  commission  de 
liquidation. 

Les  arrêtés  de  la  commission  de  révision  seront  définitifs 
et  ne  pourront  donner  ïieu  à  aucun  recours  ultérieur. 

7.  Lorsque  la  liquidation  confiée  à  la  commission  instituée 
par  l'article  2  de  la  présente  ordonnance  sera  terminée,  et 
que  la  commission  de  révision  aura  statué  sur  tous  les  pour- 
vois, les  indemnités  afférentes  aux  réclamations  admises  se- 
ront acquittées,  soit  en  totalité,  s'il  y  a  lieu,  soit  au  marc  le 
franc,  dans  le  cas  où  le  chiffre  total  des  réclamations  liquidées 
excéderait  le  montant  de  l'indemnité  stipulée  dans  l'article  1" 
de  la  convention  du  9  mars  de  la  présente  année,  entre  la 
France  et  le  Mexique. 

Les  payements  s'effectueront,  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  sur  les  mandats  délivrés  par  nojre  ministre  des 
affaires  étrangères. 

8.  Cependant,  lorsque  le  travail  de  la  commission  de 
liquidation  sera  assez  avancé  pour  qu'il  soit  possible  d'établir 
[a  proportion  entre  le  montant  des  réclamations  et  la  quotité 
les  fonds  destinés  à  leur  acquittement,  notre  ministre  des 
j  flaires  étrangères  pourra  nous  proposer  d'ordonner  ta  déli- 
vrance, à  titre  d'à -compte,  d'une  partie  de  ces  fonds  aux 
titulaires  des  créances  déjà  liquidées. 

9.  Les  frais  matériels  de  (a  liquidation  seront  prélevés  sur  • 
[e  montantj  total  de  l'indemnité  bde  six  cent  mille  piastres,  et 
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•  ne  pourront  excéder  un  demi  pour  cent  ;  ils  seront  également 
ordonnancés  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  afiira 
étrangères. 

10.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  affaires  étrangère 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  quiser: 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  du  afurv 
étrangères  ,  Président  du  Conseil, 

Signé  M»1  Duc  de  Dalmatje. 


Na  838*.  —  Oudosnance  DU  Roi  portant  convocation 
du  premier  Collège  électoral  de  l'Aveyron. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  3  Décembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présent 
et  h  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départetn^: 
de  l'intérieur  ; 

Vu  la  loi  du  19  avril  1831; 

Attendu  le  décès  de  M.  Merlin,  député  du  départent*^ 
l'Aveyron , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  SUJ t  : 

ART.  l*r.  1>  premier  collège  électoral  d'arrondissement 
de  l'Avéyron  est  convoqué  à  Rodez  pour  le  28  décembre 
présent  mois,  à  l'effet  Relire  un  député. 

2.,  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon 
nance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  déporte** 

de  l'intérieur, 

Signé  T.  Docilité 
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N°  8383.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  nomination  des 
Membres  des  Commissions  chargées  de  statuer  sur  les  Réclama- 
tions  auxquelles  t Indemnité  stipulée  dans  la  Convention  du 
9  Mars  1839,  entre  la  France  et  le  Mexique,  a  pour  but  de 
satufair$. 

■ 

Au  palais  des  Tuileries,  le  6  Décembre  1839.  ■ 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  les  articles  S  et  5  de  notre  ordonnance  du  30  du  mois  der- 
nier, relatifs  à  la  formation  d'une  commission  de  liquidation  et 
d'une  commission  de  révision  pour  statuer  sur  les  réclamations 
auxquelles  l'indemnité'  de  six  cent  mille  piastres,  stipulée  dans  l'ar- 
ticle 1er  de  la  convention  conclue,  le  9  mars  de  la  présente  année, 
entre  la  France  et  le*Mexique,  a  pour  but  de  satisfaire; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  ci  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères,  président  du  Conseil, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Sont  nommés  membres  de  la  commission  de 
liquidation  : 

M.  le  baron  Pelet  de  la  Lozère,  pair  de  France,  pré- 
sident ; 

M.  le  marquis  de  Gabriac,  ancien  ambassadeur; 

M.  Macarel,  conseiller  d'état  en  service  ordinaire; 

M.  Lacrosse,  membre  de  la  Chambre  des  Députés; 

Et  M.  le  baron  Dcsmousseaux  de  Givre ,  maître  des  re- 
quêtes, attaché  au  département  des  affaires  étrangères,  membre  ' 
de  la  Chambre  des  Députés,  lequel  remplira  en  outre  les  fonc- 
tions de  secrétaire. 

2.  Sont  nommés  membres  de  la  commission  de  révision  : 

M.  le  baron  Durant  de  Mareuil,  pair  de  France,  ancien 
ambassadeur,  président;  * 

M.  le  comte  de  Noe,  pair  de  France; 

M.  Maillard,  pair  de  France,  conseiller  detat  en  service 
ordinaire  ; 

M.  Vivien,  conseiller  detat  en  service  ordinaire,  membre 
de  la  Chambre  des  Députés  ; 
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M.  Dumon,  conseiHer  d'état  en  service  ordinaire,  membr? 
de  la  Chambre  des  Députes  ; 

M.  Rivet,  conseiller  d'état  en  service  ordinaire,  membre 
de  la  Chambre  des  Députés , 

Et  M.  Legentil,  membre  de  la  Chambre  des  Députes  et 
du  conseil*  général  du  commerce. 

3.  Est  nommé  secrétaire  de  la  commission  de  révision, 
M.  Louis  de  Clercq,  attaché  au  département  des  aHiiires 
étrangères. 

4.  Notre  ministre  et  secrétaire  d'état  au  département  de> 
affaires  étrangères,  président  du  Conseil,  est  chargé  defexécu 
tion  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Sipnè  UftlS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  des  affaires  étrangères. 
Président  du  Conseil, 

Signé  M**  Duc  de  DAutATJt 

N°  8384.  —  Ordonnance  du  Roi  concernant  le  Tan] 
des  Douanes  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe. 

Au  paîais  de*  Tuileries,  te  8  Décembre  1839. 

LOUÏS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  presenB 
et  à  venir,  salut. 

Vu  les  ordonnances  des  5  février  1826  (l),  i5  juillet  tWÏ 
et  33  juillet  1838  (3),  sur  le  régime  commercial  des  colonir*^ 
Martinique  et  de  la  Guadeloupe  ;  ensemble  la  loi  du  £4  avril  1$ 
et  l'article  34  de  la  loi  du  17  décembre  1 8 1 4  ; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'etat  au  depsrW* 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  au  département  de  la  marine*' 
des  colonies  et  au  département  des  finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  1er. 
•  - 

TARIF  ©'ENTRÉE. 
A  partir  du  1er  mars  prochain,  le  tarif  d'entrée  dans  les 

(1)  vme  série»  Bull.  7  8,  îi*  «7  12. 
(«)  ixc série,  Bull.  556,  n°  6977. 
(a)  jx«  série,  Bull,  590,  u°  7491, 
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olonies  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  sera  modifié 
insi  quil  suit  : 

1°  Marchandises  étrangères  admissibles  à  Vimportation. 

Les  tableaux  A  et  B  annexes  à  la  présente  ordonnance 
;eront  substitués  aux'tableaux  l  et  2  annexés  à  l'ordonnance 
fa  5  février  1826,  pour  déterminer  les  marchandises  étran- 
gères admissibles  à  l'importation  dans  Iesditcs  colonies,  et  les 
droits  d'entrée  à  percevoir  surlesdites  marchandises. 

Les  marchandises  portées  au  tableau  A,  lorsqu'elles  vien- 
dront d'Europe  ou  des  pays  non  européens  situés  sur  la  Mé- 
diterranée, ne  seront  admissibles  à  la  consommation  desdites 
colonies  qu'autant  qu'elles  seront  importées  directement  des 
lieux  de  production  ou  des  entrepôts  par  navires  français  ; 
dans  ce  eas,  elfes  jouiront  d'une  réduction  de  droits  d'un 
cinquième. 

2°  Marchandises  importées  des  établissements  français  sur  la  côte 

occidentale  d'Afrique. 

Les  droits  d'entrée  sur  les  marchandises  importées  par 
•  navires  français  des  établissements  français  sur  la  côte  occi- 
dentale d'Afrique,  lorsqu'elles  seront  accompagnées  de  certi- 
ficats d'origine  authentiques  délivrés  par  les  autorités  locales, 
seront  perçus  conformément  au  tableau  C  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

«J#  Marchandises  importées  de  France,  . 

Les  produits  naturels  ou  manufacturés  importés  de  France, 
dont  les  similaires  étrangers ,  compris  aux  tableaux  joints  à  la 
présente,  sont  admissibles  dans  Icsdites  colonies,  payeront 
cinq  centimes  par  cent  kilogrammes  ou  par  téte ,  s'il  s  agit 
d'animaux  vivants. 

Pour  toutes  les  autres  marchandises  importées  de  France 
non  comprises  aux  tableaux  A  et  B ,  les  droits  d'entrée  ne 
pourront  être  élevés  à  plus  de  trois  pour  cent  de  la  valeur. 
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Article  2. 
TARIF  DE  LA  NAVIGATION. 

Les  droits  de  navigation  à  payer  par  les  bâtiments  franco 
et  étrangers,  dans  les  ports  de  la  Martinique  et  de  la  Gu^ 
loupe  et  dépendances,  seront  perçus  conformément  au  tr 
ci-^près  : 


Bâtiments  venant  de  France  ou  des 
française*  


Droit 
de 


Bâtiments  l  long  cours 
français   ^  et 

et        ,    de  grand 
étrangers  i  cabotage , 
venant  de 


arec  chargement  pour 
la  consommation  ou 
l'entrepôt  , 

avec  deux  tiers  de  char- 


gement eu  bois, 
lest  


^'étranger,!     ^e  peut    j  chargea  

\   cabotage,   f  sur  lest  t. 

Bâtiments  venant  de  France  ou  des  possessions 


Droit 
d'expédi- 


Bâtimenta  français 
et  étrangers 
venant  de  l'étranger, 


de  100  tonne 
dessous. . 

de  plus  de  100  i  150 
tonneaux  inclusive 
meut  

de  plus  de  160  à  800 


Bâtimenta  de  tout*  provenance. 


ment  

de  plus  de  tOO  tonneaux. 
Droit  de  eongé  des  bâtiments  français  et  droit  de  passe-port 

des  bâtiments  étrangers  

Permis  de  charger  et  de  décharger.  —  Bâtiments  au  mouillaie 
-  distinction  de  pavillon.. .  f 

Droh.  sanitaires.  [  dc  .,0°  tonDMUI  ct 

dessous  

de  plus  de  100  à  150 
tonneaux  inclusive  - 

ment  

de  plus  de  160a  200 ton- 
neaux  inclusivement, 
de  plus  de  200  touneaux 
de  30  tonneaux  et  au- 
dessous  

de  plus  de  30  à  60  ton- 
neaux inclusivement, 
de  plus  de  60  tonneaux. 
Bâtiments  de  construction  étrangère,  dans  le  cas 
où  la  francisation  est  autorisée  pat  la  loi  


Droit 
de 
francisa» 
\ioa. 


Bâtiments 
de 

construction  française, 


fr.  e. 

2  90 

1  60 

0  «0 

1  15 
0  20 


a 
* 
f 
i 


4. 


40 
50 

» 

6 

6 


lt 


40 
50 


li  00 
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Article  3. 

Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  au  département  des  finances  et  au  dépar- 
tement de  l'agriculture  et  du  commerce,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  t exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'rtat  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce , 

Signé  L.  CupuN-GmDAiiffi. 

•  ■ 

Tablkau  A. 


Marchandises  étrangères  dont  l'importation  est  autorisée  dans  les  (les  de 
la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe ,  en  payant  les  droits  ci-après: 

Chevaux   30fOO^. 

Mulets   4  5  00  I 

[Bœufs   t5  00 

I Vaches,  taureaux,  tauril- 
A  ni  m  aux  vivants  ..  .  (     Ions,  bouvilions,  gé-  /par  léte. 

ninesetànes   12  50 

Veau»,  porcs,  moutons  et 

cherras   4  00 

^Touj  autre»   1  oo 

Peuillard   10  00  | 

Mcrrains   6  00  J  les  1,000  en  nombre. 

Essences   0  74  ) 

Planches  et  autres   1  s  5  les  1,000  mètre*  de 

long. 

Brai,  goudron  et  autres  résineux   0  75  ^ 

Charbon  de  terre   0  10 

Fourrages  verts  et  secs   0  50 

Graines  potagères  


Bois. , 


l 


parioo  kilogrammes. 


Fruits  de  table. 

Bœuf  salé   10  oo 

Rfl   4  00 

Farines  de  froment   18  50 

Morues  et  autres  poissons  salés   7  00  Wero. 

Sel   5  oo 

en  feuilles   30  00 

fabriqués   30  00 

/sans  apprêt,  dits  madras  ou palia- 

Monchoirs  de  l'Indei    cam   8f  oo( 

en  coton  teint  en  (glacés  ou  cjlindrés  à  Rapièce, 
fil  i    chaud  ,  dits  mendapo- 

\    latn  et  mazuljpatam. .     4  o  o 


Tabac . 
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Toiles  à  voiles  écrues  communes,  de  lin  et  de  chanvre  , 
dont  la  chaîne  présente  moins  de  huit  fils  dans  l'es- 
pace de  cinq  millimètres   30  00  les  100  kilogramme!. 

Légumes  secs  !   3  60  jrhectoIilre 

Maïs  en  grains   1  00  ) 

Cuirs  verts  en  poils  non  tannes   00  33 

Charrues   is  Od 


Chapeaux  de  paille  à  tresses  engrenées,  dils<A? 

Panama   5  00 


►  fa  pièce. 


1 5  pour  cent  de  îi 


Voitures  •  

Moulins  a  ëgre'ner  le  coton  

Pompes  en  bois  non  garnies  

Chaudières  en  potin  

Houes  et  pelles    A  00  h  douxaine. 

feerpes  et  coutelas   3  00  j 

Rames  et  avirons   ot>  05   par  mètre  de  Ion 

gueur. 

Vins  de  Madère  et  de  Te'nériffe   100  00  l'hectolitre. 

Vu  pour  être  annexé  a  l'ordonnance  royale  du  8  décembre  1839,  ft- 
registréc  sous  le  n°  5717. 

Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  comment, 
Signé  L.  O-nin-Gbidaine. 

Tableau  B. 


étrangères  dont  l'admission  est  autorisée  dans  les  (lesétk 
Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  par  tous  pavillons,  en  payant  5  es- 
times par  iOO  kilogrammes. 


Baumes  et  sucs  médicinaux, 
Bois  d'ébenisterie  odorants, 
Casse , 

Cire  non  ouvrée, 
Cochenille, 
Coques  de  coco, 
Cuivre  brut, 
Cnrcuma, 
Dents  d'éléphant, 
Écailles  de  tortue, 
Étain  brut, 
Fanons  de  baleine, 
Gingembre, 
Gommes, 
Graines  d'amone, 
Grains  durs  à  tailler, 
Indigo, 

Joncs  et  roseaux , 
Hermès, 


Légumes  verts, 

Laque  naturelle, 

Mnscades, 

Nacre, 

Or  et  argent, 

Os  et  cornes  de  bétail. 

Peaux  sèches  et  brutes, 

Plomb  brut, 

Poivre , 

Potasse, 

Quercitron , 

Quinquina, 

Rocou, 

Racines,  écorecs,  herbes,  feoifl»  fî 

fleurs  médicinales, 
Substances  animales  propres  ■  I*  œî" 

decine  et  a  la  parfumerie, 
Sumac, 
VaoMç, 
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Tu  pour  être  annexe  à  l'ordonnance  rgyaie  du  8  décembre  1839,  enre- 
strée  sous  le  n°  6747. 

Le  Ministre  de  V agriculture  et  du  commerce, 
Signé  L.  CuNiif-GRJDAiNE. 

Tableau  C. 

Marchandises  des  Établissements  français  sur  les  côtes  occidentales  d'A- 
frique dont  l'importation  est  autorisée  à  la  Martinique  et  à  la  Guade- 
loupe par  navires  français,  et  avec  certificats  d'origine  délivrés  par  les 
autorités  desdits  établissements. 


>œofs .  . 
k.n  es.  .  . 
Z  lièvres, 
'louions 


50  centimes  par  tête. 


5  centimes  par  100  kilogrammes. 

Vu  pour  être  annexé  à  Tordonnauce  royale  du  6  décembre  1839,  enre- 
gistrée sous  le  n°  6747. 

Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
Signé  L.  Cukin-Gridainb. 

N°  8385.  —  Ordonnance  du  Roi  portant , 

1°  Que  la  route  royale  n°  60,  de  Nancy  à  Orle'ans,  sera  recti- 
fie'e  entre  Toui  (  Meurthe  )  et  Rigny-Saint-Martin  (Meuse),  de 
manière  à  passer  par  Ble'nod  (  Meurthe  ); 

2°  Que  l'offre  faite  par  la  commune  de  Ble'nod,  de  contribuer 
pour  soixante  et  douze  mille  francs  aux  frais  d'établissement  de  la 
nouvelle  route,  est  et  demeure  acceptée; 

3°  Que  l'administration  est  autorise'e  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exe'cution  de  cette  recti- 
fication, en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants 
de  la  loi  du  1  juillet  1833  sur  f  expropriation  pour  cause  d'utilité' 
publique  [Fontainebleau ,  1er  Octobre  1839.  ) 


N°  8386.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1°  Qu'il  sera  procède' .à  la  rectification  de  la  route  royale  n°  57, 
de  Metz  à  Besançon,  entre  Nomexy  et  Igney,  dans  le  département 
des  Vosges;  . 

3°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  de  cette  rectifi- 
cation, en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants 
de  la  loi  du  7  juillet  1833  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité' 
publique  {Fontainebleau,  4"  Octobre  i839.) 
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N°  8387.  —  Ordonnance  pu  Roi  portant, 

1°  Qu'il  sera  procédé  à  l'assainissement  de  la  traverse  de  Cré- 
teil ,  route  royale  n°  19,  de  Paris  à  Bâie,  dans  le  département  de  la 
Seine,  au  moyen  de  l'établissement  d'une  rigole  qui  conduira  dans 
la  Marne  les  eaux  qui  s'accumulent  aujourd'hui  sur  ladite  route; 

2W  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  7  juillet  1833  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
(  Fontainebleau,  /"*  Octobre  1839.  ) 


N°  838  8.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1°  Qu'd  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  partie  de  la  route 
royale  n°  94,  du  Pont-Saint-Esprit  à  Briançon,  comprise  entre  le 
canal  des  moulins  de  Vinsobres  et  le  grand  alignement  de  la 
Touche; 

2°  Que  l'administration  est  autorise'e  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  nécessaires  pour  l'exécution  de  cette  rectification  ,  en  s» 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
7  juillet  1833,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité'  publique. 
(  Fontainebleau,  Ier  Octobre  1839.  ) 


N°  8389.  —  Ordonnance  dd  Roi  portant, 

1°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  partie  de  la  rouie 
royale  n"  8,  comprise  entre  Cuges,  dans  le  département  des 
Bouches-du-Rhone,  et  le  hameau  de  Cabot,  dans  le  départe  me  a: 
du  Var; 

2°  Que  la  disposition  du  décret  du  16  décembre  1811,  qui  aie 
par  le  Bausset,  dans  le  département  du  Var,  le  passage  delà  roaic, 
est  et  demeure  abrogé; 

3°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  nécessaires  pour  l'établissement  de  la  route,  en  se  cou- 
formant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  ia  loi  du  7  juil- 
let 1833  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Fon- 
tainebleau, 1er  Octobre  1839.)  - 


N°  8390.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  département 
des  travaux  publics  à  prendre  possession,  pour  être  aflectées  à 
rétablissement  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  de  deux  parties 
de  la  forêt  de  Mont^ch,  contenant  ensemble  une  superficie  de 
deux  hectares  quarante-huit  ares  trente-neuf  centiares.  (Fon- 
tainebleau, 1»  Octobre  1839.  ) 
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N°  8391.  —  Ordonnance  do  Roi  portant  que  la  route  de  Bour- 
bon-Vendée  au  passage  de  Goa  par  Beauvoir  est  et  demeure 
classée ,  sous  le  n°  5 ,  au  rang  des  routes  départementales  de  la 
Vendée.  (  Paris,  /ô  Octobre  1839.  ) 


N°  839i.  —  Ordonnance  do  Roi  portant, 

1°  Qu'il  sera  procède'  à  la  rectification  de  la  route  royale  n°  183, 
de  Magoy  à  Chartres,  dans  la  partie  dite  de  Coulombs,  département 
d'Eure-et-Loir  ; 

2°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  1  acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  de  cette  rectifica- 
tion, en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  H  et  suivants  de 
la  loi  du  7  juillet  1833  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique.  (Saint-Cloud ,  20  Octobre  IS39.) 


JS°  8393.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

Art.  1er.  La  perception  des  droits  au  passage  d'eau  de  la  Jon- 
clière  sur  TErdre  (  Loire-Inférieure  )  aura  lieu  conformément  au 
tarif  arrêté,  le  18  octobre  1804  [  26  vendémiaire  an  XIIi],  pour  le 
passage  de  Sucé,  sur  la  même  rivière. 

2.  Sont  alfranchis  de  toutes  taxes,  les  fonctionnaires  publics, 
agents  de  l'administration  et  autres,  qui,  d'après  les  dispositions 
du  cahier  des  charges  de  l'adjudication  des  droits,  sont  appelés  ù 
jouir  de  la  franchise  du  péage. 

3.  Le  batelier  n'est  tenu  de  passer,  avant  le  lever  ou  après  le 
coucher  du  soleil,  que  les  juges  de  paix,  maires,  adjoints  ou  offi- 
ciers de  police,  les  agents  des  douanes  et  des  contributions  indi- 
rectes, et  la  gendarmerie,  pour  IVxercicede  leurs  fonctions. 

4.  Après  une  demi-heure  d'attente,  le  passage  sera  effectue' 
moyennant  le  droit  simple.  (  Paris,  23  Novembre  1839.  ) 

N°  8394.  —  Ordonnance  du  Roi  portant: 

Art.  l*r.  La  perception  des  droits  au  passage  d'eau  de  Blannay 
sur  la  Cure,  département  de  l'Yonne,  aura  lieu  conformément  au 
tarif  arrêté,  le  22  juin  1804  [  3  messidor  an  xn],  pour  les  pas- 
sages de  Bonnard  et  de  Villevallier,  même  département. 

2.  Sont  alfranchis  de  toutes  taxes,  les  fonctionnaires  publies, 
agents  de  l'administration  et  autres,  qui,  d'après  les  dispositions 
du  cahier  des  charges  de  l'adjudication,  sont  appelés  à  jouir  de  la 
franchise  du  péage. 

3.  Le  batelier  n'est  tenu  de  passer,  avant  le  lever  ou  après  le 
coucher  du  soleil,  que  .les  juges  de  paix,  maires,  adjoints  ou  offi- 
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ciers  de  police,  agents  des  douanes  et  des  contributions  indirectes, 
et  la  gendarmerie,  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

4.  Après  une  demi-heure  d'attente,  le  batelier  sera  tenu  d'effec- 
tuer le  passage  en  ne  percerant  que  le  droit  simple.  (  Paris,  25  AV 
vembre  1839.  ) 

»  „  -  - 

N°  8395.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  de' parlement  a 
la  Loire-Inférieure  à  se  réunir  à  celui  d'IIle-et-Vilaine  pour  l'en- 
tretien  de  l'école  normale  primaire  de  Rennes.  (  Paris,  6  Dé- 
cembre 1839.  ) 

N°  8396.  —  Ordonnance  dc  Roi  qui  crée  un  commissariat  de 
police  dans.  la  commune  de  Fumel  (  Lot-et-Garonne  ).  (  Paris, 
6  Décembre  1839.  ) 


» 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Miniitrt 
Secrétaire  d'état  au  département  ù 
la  justice  et  des  cultes  , 

A  Paris,  le  14  *  Décembre  113?. 

J.  B.  TESTE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du 
à  la  Chancellerie. 


On  t'abonne  pour  le  Bulletin  des  loi»,  k  raison  de  9  francs  par  an,  à  la  caisse  Jr 
l'Imprimerie  royale,  ou  chez  les  DireeteuréMc»  postes  des  départements. 


Imprimerie  royale. —  14  Décembre  1839. 
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ST°  8397. —  QtènûN  NÂNCE  at?  Roi  portant  convocation 
du  Conseil  générai  du  département  de  la  Loire-Inférieure.  , 

»   An  palais  des  Tuileries,  le  3  De'cembre  1839. 


LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dës  Français,  a  tous  présents 
t  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  mire  ministre  secrétaire  d'état  a*  département 
e  l'intérieur^ 


Vu  lar|icle  12  de  la  loi  du  32  juin  1833  , 

NOUS  ATONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  conseil  genéraldû  département  de  la  Loire- 
nférieure  est  cohvoqué  pour îe  15  décembre  présent  mois, 
féflet  de  délibérer  éûî  l&  projet  de  construction  du  palais 
e  justice  de  Nantes  et  sur  les  autres  objets  urgents  que  le 
>réfet  croira  devoir  lui  soumettre. 

2,  Cette  session  extraordinaire  ne  pourra  durer  i)Ius  Je 
rois  jours. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
'intérieur  est  chargé  de  l' exécution  de  la  présente  ordon- 

lance.  -  . 

■  4    ;  •  "  »  »t,î  '  -«  *     •  •  • 

Signé  LOUIS-PHILIPPE,.  ^ 


Par  le  Roi  ;  le  Ministre  Secrétaire  d'étai  au  département 

de  l 'intérieur,  .   .    .:  :-„-..J 

Signé  T.  DuchAtel. 


3.  IX' Série.    .  50 
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N#  S398V—  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Mimitniti 
Justice  et  des  Cultes  un  Crédit  supplémentaire  pour  des  Cràxz 
constatées  sur  des  exercices  clos.  » 

¥'  A  Paris,  le  4  Décembre  1 839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Rox  des  Français,  i  tous  prée: 

et  à  venir,  SAtUT.  .  , 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  de»  sceaux ,  ministre  wcrttr 
d'état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  de  Farts  i 
notre  Conseil  des  ministres  ; 

Vu  l'état  des  créances  liquidées  pour  les  sâÉïrices  descuhf?;- 
les  exercices  clos  de  1836  et  1837,  addition nWement  auïre>ie> 


payer  constates  par  les  lois  de  règlement  de  ces  exercices  ; 

Considérant  que  Iesdites  créances  concernent  des  services  p* 
lesquels  la  nomenclature  insérée  dans  la  loi  de  dépenses  <k.c 
exercices  nous  réserve  la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments  de  c? 
dits  en -l'absence des  Chambres; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  23  mai  1834  et  l'article  100  de  or 
ordonnance  du  31  mai  1838,  portant  règlement  général  #l 
comptabilité  publique,  aux  termes  desqueb  ies  créances  de? 
cices  clos  non  comprises  dans  les  restes  à  paver  arrêtes  par  b 1 
de  règlement  ne  peuvent  être/  ordonnancées  par  nos  ministres^ 
moyen  de  crédits  supplémentaires,  accordes  suivant  les  forma 
terminées  par  la  loi  du  24  avril  1833,         <    '  ■ 

Noos  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art,  1er.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire^ 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes,  en  auguré 
des  restes  à  payer  constatés  par  les  lois  de  règlent 
exercices  1836  et  1837,  un  crédit  supplémentaire^ 
trente  et  un  francs  dix  centimes,  montant  des  créant  * 
signées  nu  tableau  ci-annexé ,  qui  ont  été  liquidées  à  la  et31? 
de  ces  exercices ,  et  dont  les  états  nominatifs  seront  w& 
en  double  expédition  au  ministre  secrétaire  d'état  ifi  i 
nanecs,  conformément  à  l'article  106  de  notre  ordonné 
du  31  mai  1838,  portant  règlement  général  surfcconf 
bilité  publique,  savoir  : 

.  Exercice  f»36   *,f,,î 


■ 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  justice  et  des 
:ultes  est  en  conséquence  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances 
ur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices 
:Ios  aux  budgets  des  exercices  courants ,  en  exécution  de 
article  S  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux 
Z Ii ambres  lors  de  leur  prochaine  réunion. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  detat  de  la  justice  et  des 
:ultes,  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
:erne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
nsérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 

au  département  de  la  justice  et  des  cuites, 

Signé  J.  B.  Teste. 


Tableau  des  nouvelles  Créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à 
payer  arrêtés  par  les  Lois  de  règlement  des  exercices  clos ,  et  qui  sont  d 
ordonnancer  sur  les  budgets  des  exercices  courants. 


NUMÉROS 

des 

chapitre*. 

CHAPITRES. 

•  • 

* 

des  cr 

par 

chapitre. 

rANT 
éances 

«cîdce 

6 
5 

EXERCICE  1836. 
Traitements  et  indemnité!  des  membre»  des 

EXERCICE  1837. 
Traitements  et  indemnités  des  membres  des 

* 

81'  10- 
100  00 

81f  lœ 

100  00 
131  10 

Approuvé  :  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  ;  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  détat 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  J.  B.  Teste. 


II?  Série.  60. 
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N*  8399. —  Ordonnancé  du  Roi  qui  ouvre  an  Mfhistrt  à  k 
Justice  et  des  Cultes  un  Crédit  extraordinaire  pour  des  Créêmi 
à  solder  sur  des  exercices  périmés. 

A  Paris,  le  4  Décembre  1839. 

LOUIS  PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  prisent» 

et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  Je  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  sécrétai» 
d'état  au  département  de  fa  justice  et  des  cultes,  et  de  Paris  de 
notre  Conseil  des  ministres; 

Vu  lVtîit  des  cre'ances  liquidées  pour  les  services  des  cultes  sur 
les  exercices  pe'rimcs  de  1 83i>,  1833  et  1834,  et  qui,  pour  1« 
causes  énoncées  audit  état,  ne  sont  point  passibles  de  ladécheiset 
prononcée  par  l'article  9  de  la  loi  du  29  janvier  1831  ; 

Vu  l'article  8  de  ia  loi  du  10  mai  1838,  aux  termes  duquel  les 
créances  de  cette  nature  ne  peuvent  être  ordonnancées  par  do< 
ministres  qu'après  que  des  crédits  extraordinaires  spéciaux  pi' 
article  leur  ont  été  ouverts  à  cet  effet,  conformément  aux  articles 
4,  5  et  C  de  ia  loi  du  24  avril  1833  ; 

Vu  l'article  1 14  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  portur 
règlement  général  sur  la  comptabilité  publique, 

Nous  avons  ohdonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Akt.  Vr.  Un  crédit  extraordinaire  spécial  de  neuf  mille 
huit  cent  dix-sept  francs  cinquante-sept  centimes  est  otrtfrt 
à  notre  ministre  secrétaire  d  état  de  la  justice  et  des  atll«. 
sur  le  budget  de  l'exercice  1839,  pour  solder  les  crâne* 
des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance  qui»01 
détaillées  au  tableau  ciannexé. 

2.  L'ordonnancement  de  ces  créances  aura  lieu  a wc im- 
putation au  chapitre  spécial,  Dépenses  des  exercice*  Jt' 
rimes ,  prescrit  par  l'article  8  de  la  loi  du  10  mai  1838. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  réunion. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  justice  et  <te 
cultes,  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  &  & 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  J.  B.  Teste. 
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Tableau  des  Créances  à  solder  sur  les  exercices  périmés  de  1830,  1833  et 
1834,  et  qui,  aux  termes  de  l'article  10  de  la  loi  du  20  janvier  18  1 ,  ne 
sont  point  passibles  de  la  déchéance  fixée  par  l'article.  0  de  la  même  loi. 



DÉSIGNATION   DES  CREAN 


scrvicks. 


PARTIES  ptBNAXTE*. 


EXERCICE  1890. 

"ïrVoVdV-  )  Héritier.  Dblormb  ,  en- 
narres     >    trePr«°*ur»  p«W  trs- 
deaddifi.es       v.u.  du  gainai, e  dr 
diocésains.  J    Venlun  { «cu»e  ) . . . . 

EXERCICE  1833. 

'  Fobocks,  tapissier,  pour 
dépenses  de  répara- 
tion* et  d'entretien  du 
mobilier  de  l'archevê- 
ché de  Lyou  (Rhône). 
| Cu  r  n  a  v  4 n i) ,  areliîtrcte. 
pour  les  mimes  dé- 
penses..  

EXERCICE  183-1. 

Foaoust,  tapissier,  pour 


Dépenses 
de  service 
intérieur 
I  des  édifices 


Dépense 
de  semée 

intérieur 
des  édifiées 
diocésains. 


okcucs,  tapissier,  pour 
dépenses  de  répara- 
tions et  d'entretien  du 
mobilier  de  l'archeré- 
ehd  de  Lgrosj  (RhdaeJ. 
| Che wavabd  ,  arrhiteetc, 

pour  I 


I 


MONTANT  DES  CREANCES 


par 

PARTIS 

prenante 


9,494f30< 


SKtVICB 


9,494  r30' 


151  50 
t  f  7 


153  77 


1C7  00 


169  50 


î  50 


I 


MOI  IFS 

pour  (««quels 
les  ertant.es 


ne 


sont  point  paa*iblrs 
de  la  déchéance 


(Par  suite  de  con- 
testation*, Ir  comp- 
te des  travaux  n  • 
9,4D4f30'{pu  ctre  arrêté 
par  i'adroinNi  ra  - 
lion  qu'en  juillet 
1839. 


133  77 


f     Réclamation  ré 
Bulii-re  en  date  du 
(  25  iiovrmb.  1837. 

Jdtm. 


169  50 


9.817  57 


Idêm. 

Idem. 


Approuvé  :  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Pet  le  Roi  î  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes  , 

Signe  J.  0.  Teste. 

• 

N°  8400.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  au  Ministre  de  la 
Justice  et  des  Cultes  un  Crédit  supplémentaire  pour  des  Créances 
constatées  sur  des  exercices  clos. 

A  Paris,  le  4  Décembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

çt  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  de  l'avis  de 
Conseil  des  ministres  ; 
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Vu  IVtat  des  créances  à  solder  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  de  parlement  delà  justice  et  des  cultes,  additionnellement 
aux  restes  à  payer  constatés  pour  les  dépenses  des  cultes  par  les 
comptes  définitifs  des  exercices  clos; 

Considérant  que  ces  créances  s'appliquent  à  des  services  non 
compris  dans  la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  les  lois  de 
finances  des  mêmes  exercices  ont  donné  la  faculté  d'ouvrir  des 
suppléments  de  crédits; 

Considérant  toutefois  qu'aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du 
S3  mai  1834  et  de  l'article  108  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité'  publique,  les- 
dites  créances  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent 
à  des  services  prévus  par  les  budgets  des  exercices  1835,  1836  et 
1837,  et  que  leur  montant  est  inférieur  aux  restants  de  crédits  dont 
l'annulation  a  été  prononcée  pour  ces  services  par  les  lois  de  rè- 
glement desdits  exercices, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  snit  : 

Art.  1er.  II  est  accordé  à  notre  ministre  secrétaire  dëtatau 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  en  augmentation  des 
restes  à  payer  constatés  par  les  lois  de  règlement  des  exer- 
cices 1835,  1836  et  1837,  un  crédit  supplémentaire  de 
dix-sept  mille  cinq  cent  vingt-huit  francs  soixante-sept  cen- 
times, montant  des  créances  détaillées  au  tableau  ci-annexé, 
qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices,  et  dont  fa 
états  nominatifs  seront  adressés  en  double  expédition  à  notre 
ministre  secrétaire  detat  des  finances,  conformément  à  l'ar- 
ticle 106  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  portant  rè- 
glement général  sur  la  comptabilité  publique,  savoir  : 

Exercice  1835    iaof  78e 

  1836   40  60 

  1837   17,367  29 


17,528  67 


2.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département  de  la 
justice  et  des  cultes  est  en  conséquence  autorisé  à  ordonnancer 
ces  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
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les  exercices  clos  aux  budgets  des  exercices  courants ,  en  exé- 
:ution  de  l'article  8  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  propose'e  aux  Cham- 
bres lors  de  leur  prochaine  réunion. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  la 
justice  et  des  cultes,  et  des  finances,  sont  chargés ,  chacun 
?n  ce  qiji  le  concerne ,  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
lance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 
&n  € p    L  mi\  d\  ù  de  Iq jus  lie  c  et  des  cuilcSp 

Signé  J.  B.  Teste. 


Tableau  des  nouvelles  Créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à 
payer  arrêtés  par  les  Lois  de  règlement  des  exercices  clos  ,  et  qui  sont 
à  ordonnancer  sur  les  Budgets  des  exercices  courants. 


NUMÉROS 
de* 

> 

CHAPITRES. 

MONTANT 
des  créances, 

chapitres. 

• 

par 

chapitre. 

EXERCICE  1835. 

21 

Dépense»  dc^serrice  intérieur  des  édifices  dio- 

120r78» 

l»0f78« 

EXERCICE  1836. 

9 

Dépenses  de  service  intérieur  des  édifices  dio- 

40  60 

40  60 

EXERCICE  1837. 

10 

Acquisition» ,  constructions  et  entretien  des 

17,367  «9 

17,367  «9 

17,528  67 

Approuvé  :  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  h  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  J.  B.  Teste. 
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N°  9401.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  ouvre  au  Ministre dt 

l'intérieur  un  Ciédit  supplémentaire  pour  des  Créance*  cons- 
tatées sur  des  exercices  clos. 

Au  palais  des  Tuileries,  It  8  Décembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Fhançais,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  fetât  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  Je 
l'intérieur,  additionnellement  aux  restes  à  paver  constatés  par  les 
comptes  défiuitifs  des  exercices  clos  de  1836  et  1837; 

Considérant  que  ces  cr  éance  s  concernent  des  services  non  com- 
pris dans  la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  les  lois  de  dé- 
penses di  s  mêmes  exercices  ont  donné  la  faculté  d'ouvrir  des  sup- 
pléments de  crédits; 

Considérant,  toutefois,  qu'aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi 
du  23  mai  1834,  et  de  l'article  1 08  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838,  lesdites  créances  peu veot  être  acquittées,  attendu  qu'elles  s* 
rapportent  à  des  services  prévus  par  les  budgets  des  exercices 
1836  et  1837,  et  que  leur  montant  n'excède  pas  le  restant  de  crédit 
dont  l'annulation  a  été  prononcée  sur  ces  services  par  la  loi  de 
règlement  desdits  exercices; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  rinkrieor, 
et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonne  et  ORDONNONS  ce  qui  soft  l 

Art.  1er.  Il  est  ouvert,  à  notre  ministre  secrétaire  ow 
de  l'intérieur,  en  augmentation  des  restes  à  payer  confia 
par  les  lois  de  règlement  des  exercices  1836  et  183",  un 
crédit  supplémentaire  de  neuf  mille  quatre  cent  soixante  et 
onze  francs  dix  centimes,  montant  des  créances  désignées  au 
tableau  ci-annexé,  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de** 
exercices,  et  dont  les  états  nominatifs  seront  adresses,  en 
double  expédition ,  au  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
conformément  à  l'article  1 06  de  notre  ordonnance  du  31 
1 8  38,  portant  règlement  générai  sur  ia  comptabilité  puWKJ^* 
savoir: 

Exercice  1830   76' 46* 

Exercice  1897   9,394  64 

M7I  10 

»  -t. 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  Jetât  de  l'intérieur  est,  en 
conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  cha- 
pitre spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  clos,  au 
budget  de  l'exercice  courant,  en  exécution  de  Farticle  8  de 
ia  ioi  du  23  mai  1834.  - 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au* 
Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de 
l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
.  de  l'intérieur, 

#  Signé  T.  Dec  hâte l. 


Tableau  des  nouvelles  Créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à 
payer  arrêtés  par  les  Lois  de  règlement  des  exercices  clos,  et  qui  sont  à 
ordonnancer  sur  le  Budget  de  l'exercice  courant. 


• 
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CHAPITRÉS. 

• 

'  ARTICLES. 

0 

montant  DES  CRKAHCES  1 

par 
article. 

par 

chapitre. 

par 

exercice. 

EXERC1 

CE  1836. 

< 

1 

• 

Construction 
de  toahon*  centrale»  < 
de  détcniwu. 

'Honoraires  il  us  à  l'archi- 
tecte du  département 
1    de  Lot-et-Garonne, 
pour  direction  de*  tra- 
1    vaux  de  eoi.atmction 
'    d'atelier»  dan*  la  mai- 
1    ton  centrale  d'Bjteet. 

76' 4* 

1 

1 
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CHAPITRES. 


ARTICLES. 


EXERCICE  1837. 


40 


D/pe 

«c§  maisons  centrales 
de  détention 
et 

bâtiments 
des  court  royale*. 


■  Solde  de  travaux  exr'cu 
%*•  de  1833  à  1837,  pa 
le  sieur  Maté  [Simon), 
entrepreneur,  an  palais 
de  justice  de  H 
(IlIe^uVilaine). 
Solde   d'bonoraircs  dua 
an  sieur  DelagunU 
architecte,  pour  direc- 
tion et  règlement  des 

travaux  ei-deusue  

[Indemnité'  de  séjour  due 
au  sieur  Lambert,  bri- 
gadier de  gendarmerie, 
charge"  de  l'escorte  do 


MONTANT  DES  CREANCES 


Tôt  ai. 


Approuré  pour  être  annexe  *  Tordonnance  du  8  Décembre  1839. 

Signé  T.  Duchâtxl. 


N«  840*.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  annule  une  DéUbcÀ*% 
du  Conseil  général  du  département  du  Jura. 

Au  palais  des  Tuileries,  ïe  10  Décembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  a  venir,  salut. 

de  fatjrta?°rt  dC  n0trC  minUlre  secretaire         an  département 

Vu  la  délibération  prise  par  le  conseil  gênerai  du  département 
du  Jura,  dans  sa  séance  du  J3  août  1838,  sous  le  titre  de  Rcso- 
tutwn  laquelle  dans  son  article  3,  crée  une  commission  com- 
posée de  d.rers  fonctionnaires,  dont  ferait  partie  un  membre  du 
consed  gênerai  délégué  chaque  anne.  par  «  conseil ,  et  qui  aerut 
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chargée,  soit  de  visiter  les  bâtiments  départementaux  pour  les* 

quels  des  projets  de  travaux  doivent  être  proposes  au  conseil  gé- 
néral, soit  de  constater  ensuite  Pexe'cution  matérielle  des  travaux; 

Vu  l'article  14  de  la  loi  du  S?  juin  1833,  ainsi  conçu  : 
«Tout  acte  ou  toute  délibération  d'un  conseil  généra!  relatifs  à 
«des  objets  qui  ne  sont  pas  légalement  compris  dans  ses  attribu- 
tions sont  nuis  et  de  nul  effet.  La  nullité  sera  prononcée  par  une 
«ordonnance  du  Roi»; 

Vu  la  loi  du  10  mai  1838  sur  les  attributions  des  conseils  gé- 
ne'raux  ; 

Considérant  que ,  s'il  appartient  aux  conseils  généraux  de  nom- 
mer des  commissions  prises  dans  leur  sein,  qui,  pendant  le  temps 
de  leur  session,  feront  toutes  les  vérifications  propres  à  éclairer 
leurs  votes  ; 

Que ,  s'ils  peuvent  émettre  des  Vœux  sur  les  moyens  d'instruction 
auxquels  l'administration  peut  recourir  dans  les  affaires  soumises 
à  leurs  délibérations, 

Ils  ne  sont  autorisés  ni  à  donner  à  l'administration  des  injonc- 
tions sur  les  actes  qui  sont  dans  ses  attributions,  ni  à  déléguer  un 
ou  plusieurs  de  leurs  membres  pour  remplir,  hors  du  temps  de  la 
session,  des  fonctions  que  la  loi  ou  les  règlements  ne  leur  ont  pas 
confiées,  ni  à  appeler  dans  des  commissions  et  u  charger  de  véri- 
fications ou  d'autres  travaux  des  agents  de  l'administration  ; 

Considérant  que,  par  la  délibération  par  lui  prise  sous  le  titre 
de  Résolution,  ci-dessus  visée,  le  conseil  générai  du  Jura, 

1°  A  prescrit  au  préfet  les  formes  dans  lesquelles  devraient 
avoir  lieu  les  visites  et  reconnaissances  des  bâtiments  départemen- 
taux à  réparer  ; 

8°  Qu'il  a  décidé  qu'ua  de  se*  membres  serait  par  lui  délégué 
pour  prendre  part ,  dans  l'intervalle  des  sessions,  auxdites  visite* 
et  reconnaissances  ; 

3°  Qu'il  a  appelé  des  maires  et  les  chefs  des  services  auxquels 
les  bâtiments  seraient  affectés  à  concourir,  dans  une  commission  > 
aux  mêmes  visites  et  reconnaissances  ; 

Que  ces  diverses  dispositions  constituent  de  sà  part  un  excès  de 
pouvoir;  ■  ■  '   

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons,  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  délibération  ci-dessus  visée  du  conseil  gé- 
néral du  département  du  Jura  est  et  demeure  annulée  dans 
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ccîîçs  de  ses  dispositions  contenues  en  I  article  2,  relatif  ici 
travaux  dans  les  bâtiments  départementaux. 

2.  La  présente  ordonnance  sera  transcrite  au  registre  des 
délftéçatjpijs  dji  iqçwj^fg4péraU  .  :1  | 

.  3.  Notre  miimLre  secrétaire  d'état  au  département  <i 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon 
nance. 

'  "    '  Signe  LOUIS-PHILIPPE 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  ax  dêpartmnt 
de  l'intérieur, 

Signe  T.  DccrAtll 


in 


i.  » 


Certifié  conforme  (par  nous 

Garde  des.  sceaux  de  France, 

Secrétaire  d'état  au  département  à 
la  justice  et  des  cultes , 

A  Paris,  le  1 7  *  Décembre  1839, 

J.  B.  TESTE 


•  Celle  date  es*  celle  de  la  réception  da  fok» 
à  la  Chancellerie. 


%  ■ 


On  Mono*  pou  le  Bulletin  de»  loi»,  4 


de  8  franc*  p*r  anf  i  !• 


rimp 


rujalc,  ou  chei  les  Directeurs  des  poste»  de» 


Imprimerie  royale,  p-,  17  Décembre  II» 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N*  699. 


£î°  8403.—  Ordonnance  du  Roi  qui  règle  les  Recettes  et  les 
Dépenses  de  la  Légion  d'honneur  pour  l'exercice  4840. 


Art.  1er.  Les  recettes  de  la  Légion  d'honneur,  pour  Fexer- 
cice  1840,  sont  réglées  à  la  somme  de  huit  millions  trois 
cent  cinquante-huit  mille  cent  quatre-vingt-dix-huit  francs, 
savoir  : 

* 

1°  Revenus  propres  de  Tordre  ; 

Rentes  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique   6, 7  4  6,6 53 f 

Actions  sur  les  canaux  d'Orléans  et  du  Loing ,  et  sur  celui  du 

Midi   165,000 

Rentes  données  en  remplacement  des  anciens  chefs-h'eux  de 


rents  des  élèves  de  la  maison  royale  de  Saint-Denis,  tant 
pour  l'indemnité  du  trousseau  fourni  aux  frais  de  la  Légion 
d'honneur  a  chaque  élève,  lorsqu'elle  est  admise  dans  la  mai- 
son ,  que  pour  pension  due  pour  chaque  élève  non  gratuite.  «4,000 


A  Paris,  le  28  Novembre  1839. 


LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

Vu  la  loi  du  10  août  1839,  portant  fixation  du  budget  des  re- 
cettes et  de  celui  des  dépenses  de  l'exercice  1840, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  SUlt  I 


18,843 
2,000 
3,201 


IX*  Série. 


51 
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S"  Supplément  k  la  dotation  de  Tordre  ; 

Somme  portée  dans  le  budget  de  l'Etat  en  vertu  des  articles  3  et 
6  de  la  loi  da  G  juillet  1890,  de  (article  1»  de  la  loi  du 
19  avril  1832,  de  l'article  15  de  la  loi  du  81  du  même  mois, 
de  la  loi  du  16  juin  1  8  37,  et  pour  soflire  à  la  dépense  des 
traitements  des  sous-officiers  et  soldats  des  armées  de  terre  ci 
de  mer  nommés  dans  l'ordre  depuis  le  6  juillet  18»0,  et  qui 
étaient  en  activité  de  service  à  îa  date  de  leur  nomination.  . .  i,3iS,K<: 


Total   8,3«,i!» 


2.  Les  dépenses  de  la  Légion  d'honneur,  pour  Texcri 
1840,  sont  réglées  à  la  somme  de  huit  millions  trois  câ 
cinquante-huit  mille  cent  quatre-vingt-dix-huit  francs,  saToir 

Chapitre  premier.  Grande  chancellerie.  Personnel   tlfju 

Chap.  2.  Grande  chancellerie.  Matériel  .   |i,9H 

Chap.  3.  Traitements  des  membres  de  l'ordre   7,10s.*1 

Chap.  «.  Gratifications  aux  membres  de  l'ordre  

Chap.  5.  Maison  royale  de  Saint-Denis.  (Personnel.)   !0l,9t» 

Chap.  6.  Maison  royale  de  Saint-Denis.  (Matériel.)   m 

Chap.  7.  Succursales  de  la  Légion  d'honneur.  ( Personnel.) .  .  .  M* 

Chap.  8.  Succursales  de  la  Légion  d'honneur.  (Matériel.)  ....  ht,* 

Chap.  9.  Pension*  diverses   îl** 

Chap.  10.  Commissions  aux  receveurs  généraux  charges  des 

payements  dans  les  départements   jt* 

Chap.  1 1.  Décorations  ponr  les  membres  de  Tordre  

Chap.  12.  Fonds  afin  de  venir  au  secours  de  quelques  élèves  à 

leur  sortie  des  maisons  d'éducation   ï 

Chap.  13.  Dépenses  diverses  et  imprévues*   tiX* 


Total  t,HM»» 

{ .  3*  La  retenue  à  exercer  sur  les  traitements  des  employé 
de  la  grande  chancellerie  ,  au  profit  du  fonds  de  retraite,  #r 
de  cinq  pour  cent,  à  partir  du  premier  janvier  mil  huit  ceu 
quarante 


4.  Notre  gardé  des  sceaux,  ministre  secrétaire  Jetât  s* 

1*2         •  «  •  • 

II 
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épartement  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  grand  chan- 
tier de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  sont  chargés , 
iiacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente 
rdonnance. 

•  •    .  «    .t  ♦ 
Signé  LOUIS-PUlLlPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

4  *  • 

Signé  J.  B.  Teste. 


[•  8404.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  met  à  la  disposition  du 

Ministre  des  Travaux  publics,  sur  le  Budget  extraordinaire 
de  l'exercice  1839 ,  un  nouveau  Crédit  de  deux  millions  t  for- 
mant le  dernier  jiers  du  Prêt  autorisé  en  faveur  de  la.  Société 
des  Mines  de  la  Grand' Combe  et  des  Chemins  de  fer-  du  Gard. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  12  Novembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tou*  présents 

t  à  venir,  salut.  -  > 

.  '  . .   

Vu  la  loi  du  17  mai  1837  portant  création  d'un  fonds  et  d'un 
idget  extraordinaire  de  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1837,  qui  impute  sur  ce  budget  une 
.mmede  six  millions  pour  être  employée  au  prêt  que  la  loi  auto- 
se  en  faveur  de  la  société  des  mines  de  la  Grand'Combe  et  des 
icmins  de  fer  du  Gard; 

Vu  nos  diverses  ordonnances  de  répartition  par  entreprises  des 
rédits  du  budget  extraordinaire  compris  par  chapitre  dans  les 
>is  de  finances  des  exercices  1838,-1839  et  1840; 

Considérant  que  l'allocation  totale  résulte  d'une  loi  qui  lui  donne 
né  affectation  spéciale,  etqu»»la  répartition  ,  entre  divers  exercices, 
es  allocations  partielles  votéès  par  les  Chambres,  peut  être  ré- 
lée  par  nous  en  raison  des  besoins  et  des  exigences  de  l'entre- 
ri  se  ; 

Considérant  qu'il  y  a  urgence,  et  qu'il  importe  de  mettre  la  so- 
ieté  des  mines  de  m  Grahd'Combe  et  des  -diomînscda  fcr  du 
lard  à  même  de  poursuivre  ses  opérations^      .  t  iM  ;  lt| 

51. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  tnu 
publics ,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres , 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l,r.  Un  nouveau  crédit  de  deux  millions,  hm 
le  dernier  tiers  du  prêt  de  six  millions,  autorisé  parla 
du  17  juillet  1837,  en  faveur  de  la  société  des  mines  it 
Grand'Combe  et  des  chemins  de  fer  du  Gard ,  est  mis  i 
disposition  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  sur  UU 
get  extraordinaire  de  i  exercice  1839. 

2.  Le  crédit  de  deux  millions,  porté  au  même  titres 
le  budget  extraordinaire  de  f exercice  1840,  est  et  dem 
annulé. 

3.  La  régularisation  de  ce  virement  de  crédit  sera  f- 

s  lors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  i 
travaux  publics,  et  au  département  des  finances,  sonteter- 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  h  p 
sente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 

Signe  LOUIS-PHILIP?: 

Par  îe  Roi  :  le  Minùtri  Secrétaire  d'état  mm 
des  travaux  publics, 

Signé  J. 


m 

7H 

• 

N#  8405.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  les  TraitemaUt 

Fonctionnaires  des  Collèges  royaux. 

Au  palais  des  Toileries ,  le  93  Novembre  1 839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tousprese 
et  à  venir,  salut. 
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Vu  l'article  39  de  la  loi  du  1 1  floréal  an  x  (  1er  mai  1809  )  ; 

Vu  les  arrête's  du  Gouvernement,  des  5  brumaire  an  XI  (*7  oc- 
)bre  1803),  et  15  brumaire  an  xii  (7  novembre  1803); 

Vu  la  loi  de  finances  du  10  août  1839; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
!e  l'instruction  publique,  grand  maître  de  l'université', 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  cequisuit: 

Art.  1er.  A  dater  du  1er  janvier  1840,  les  professeurs 
le  mathématiques  spéciales  des  collèges  royaux  apparticn- 
[ront  au  premier  ordre;  les  professeurs  de  troisième,  au 
leuïième  ordre;  les  professeurs  de  sixième,  au  troisième 
>rdre. 

» 

2.  Les  traitements  des  fonctionnaires  des  collèges  royaux 
ont  fixes  conformément  au  tableau  annexé  à  la  présente  or- 
lonnance.  Les  augmentations  de  traitement  résultant  dudit 
ableau,  pour  les  professeurs  de  deuxième  et  de  troisième 
)rdre  dans  les  collèges  de  deuxième  classe;  pour  les  censeurs 
?t  les  professeurs  des  trois  ordres  dans  les  collèges  de  troi- 
sième classe;  et  pour  les  maîtres  d études  dans  les  collèges 
îe  deuxième  et  de  troisième  classe,  auront  leur  effet  à  partir 
le  la  même  époque. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
'instruction  publique  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
îente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d*état  au  département 

de  l'instruction  publique, 

Signé  ViLLaifAiN. 


> 
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Répartition  du  Créditée  J 14,000 francs  alloue  m 

des  F  «ri 


de 

1"  ordre. 


Aumônier  

Professeur  de  philosophie  . . . 

Professeur  de  rhétorique.  . .  . 

Professeur  de  mathématiques 
spéciales  


/  Professeur  de  seconde. . 

Professeurs'  Professeur  de  troisième, 
de  I 

2*  ordre.  1  Professeur  d'histoire  .  . , 
\  Professeur  de  physique. , 


(Professeur  de  mathématiques 
élémentaires  


de  < 
ordre.  1 


'  Professeur  de  quatrième. 


Professeur  de  cinquième. . . . 
Professeur  de  sixième  


»E  FAltS  n  il 


Maîtres  d'études  et  maîtres  élémentaires. 


Trait  «nmili 

> 

Total 

pour 

T  ni  if 

actuels. 

SIX 

coll  .  gc». 

2 

3 

4 

fr. 

5,000 

fr. 
30,000 

1 

3,500 

Î1.000 

3,000 

18,000 

y* 

3,000 

18,000 

i« 

3,000 

18,000 

3 

3,000 

18,000 

J 

2,500 

15,000 

V 

2,500 

15,000 

* 

2,000 

12,000 

,  3,500 

15,000 

t 

2,500 

15,000 

2,000 

12,000 

U> 

2,000 

12,00  0 

iP 

2,000 

1  2,000 

M« 

1,500 

9,000 

î.cr< 

Versailles.  1,000  ! 

42,0*00 

Paris  

Vemffl».  i>*« 
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du  10  Août  1839,  pour  les  traitements  fixes 
léges  royaux. 


-S  BOYAUX 

DE  l'REM 

1ÈRE  CLAUSE. 

ugmentation 

Traite- 
menu 
actuels. 

9 

Total 

pour 
cinq 
collège*. 

10 

Traite  - 
meut» 

veaux. 
11 

Total 
pour 

cinq 

• 

collèges. 
12 

Nom  - 

Augmentation 

OBSERVATIONS. 

oitr 
m&m 

1  l'gf». 

•7 

par 

fonc  - 
tion- 
naire . 

8 

bre 

de 
fonc- 
tion- 
naires 

13 

pour 
cinq 
collèges. 

14 

par 

fonc  - 
tion- 
naire. 

15 

16 

ir. 

Il 

ir. 

il 

fr. 
4.000 

fr. 
20.000 

fr. 

4.000 

fr. 

20,000 

5 

•  r. 

Il 

fr 

// 

ff 

« 

1,500 

12,500 

2,500 

12,500 

5 

II 

a 

u 

U 

2,000 

10,000 

2,000 

10,000 

5 

U 

u 

il 

u 

2,000 

10,000 

2,000 

10,000 

5 

II 

ff 

n 

a 

2,000 

10,000 

2,000 

10,000 

5 

• 

tl 

II 

gm 

ff 

2,000 

10,000 

2,000 

10,000 

5 

« 

ê 

a,ooo 

500 

1,800 

9,000 

2,000 

10,000 

5 

1,000 

200 

Cet  emploi  était 
précédemment  du  2' 

nrilr* 

a 

U 

1,800 

9,000 

1,800 

9,000 

5 

u 

i 

orurc. 

3,000 
0 

500 

1,500 
1,800 

7,500 
9,000 

1,800 

•   I  ♦ 

1,800 

9,000 
9,000 

5 
5 

1  ,  .)  Il  u 
H 

•>  u  u  , 

II 

Cet  emploi  était 
précédemment  du  3 
ordre. 

it 

1  ,oUU 

J  ,U(JU 

i  Afin 

9,000 

5 

II 

n 

• 

• 
t 

a 

ff 

1,500 

7,500 

1,500 

7,500 

5 

U 

II 

u 

il 

1,500 

7,500 

1,500 

7,500 

5 

U 

I 

a 

M 

1,500 

7,500 

1,500 

7,500 

5 

• 

// 

II 

3,000 

500 

1,200 

6,000 

1,500 

7,500 

5 

1,500 

300 

Cet  emploi  était 
précédemment  uu  4 
ordre. 

1 

ff 

1,000 

30,000 

1,000 

• 

30,000 

30 

• 

ff 

9,000 

• 

/ 

:  "  1 

4,000 
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Censeur 
Écon 


Professeur* 
de 

I" 


Aumônier  

Professeur  de  philosophie  

Professeur  de  rhétorique  

Professeur  de  mathématiques  spéciales  

Professeur  de  seconde  

Professeur  de  troisième  

Professeur  d'histoire  

Professeur  de  physique  

Professeur  de  mathématiques  élémentaires. .  . 

Professeur  de  quatrième  

Professeur  de  cinquième  

Professeur  de  sixième  

Maîtres  d'études  et  maîtres  élémentaires  


Professeurs 

de 
3*  ordre. 


ni 


Traite- 


18 


fr. 

2,000 
1,600 
1,800 
1,800 
1,800 
1,500 
1,500 
1,900 
1,500 
1,500 
1,500 
1,200 
1,200 
1,000 
800 


Total 


collèges. 
19 


Tnitf 


TfîBI. 

20 


fr. 

66,500 
38,000 
30,400 
34,200 
34,900 
34,200 
28,500 
28,500 
22,800 
28,500 
2  8,500 
22,800 
22,800 
22,800 
19,000 
9  1,200 


fr. 

1,500 1 A 

1,000  a 

1,600  !" 
1,100  |* 
1,800 1  Sh 


J1J 


1,800 
1,800 
1,600 

1,W 
1,604  |*< 
1,6061^ 

LUfM 


Collèges  de  Paris  et  de  Versaiflrt  

Collèges  de  première  classe  

Collèges  de  seconde  classe  

Collèges  de  troisième  classe  

Total  égal  a* 


Vu  et  approuvé  le  prefcot 


Par  le  Roi  :  & 


Péri*** 
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Augmentation 

Traite- 
men  ts 
actuels. 

25 

Toial 
pour 
doute 
collèges. 

26 

Traite- 
ments 
nou- 
veaux. 

27 

Total 
pont 
douze 
collèges. 

28 

■s» 

Nom  - 

Augmentation 

pour 
' II  t-r. ruf 
collèges. 

23 

par 
fonc- 
tion* 
nairc. 

24 

bre 

de 
fonc- 
tion- 
naires 

29 

nnnr 

douze 
coHéc  es. 

30 

par 
fonc- 
tion- 

• 

natre. 
31 

IV. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

ir. 

a 

a 

3,000 

36,000 

3,000 

36,000 

12 

a 

a 

a 

H 

1,500 

18,000 

1,800 

21,600 

12 

3,600 

300 

V  V 

f 

n 

1,400 

16,800 

1,400 

16,800 

12 

| 

H 

a 

a 

1,500 

18,000 

1,700 

20,400 

12 

2,400 

200 

SU  \#  H 

i 

n 

1,500 

18,000 

1,700 

20,400 

12 

2,400 

200 

0 

g 

1,500 

13,000 

1,700 

20,400 

12 

2,400 

200 

5,700 

300 

1,200 

14,400 

1,700 

20,400 

12 

6,000 

500 

1,900 

100 

1,200 

14,400 

1,500 

18,000 

12 

3,600 

300 

7,600 

400 

1,000 

12,000 

1,500 

18,000 

12 

6,000 

500 

1,900 

100 

1,200 

1 4,400 

1,500 

1  8,000 

12 

3,600 

300 

1,900 

100 

1,200 

14,400 

1,500 

1  8,000 

12 

3,600 

300 

3,800 

200 

1,000 

12,000 

1,200 

14,400 

12 

2,400 

200 

3,800 

200 

1,000 

12,000 

1,200 

14,400 

12 

2,400 

200 

3,800 

200 

1,000 

12,000 

1,200 

14,400 

12 

2,400 

200 

7,600 

400 

900 

10,800 

1,200 

14,400 

12 

3,600 

300 

1  1,400 

100 

700 

50,400 

800 

57,600 

7t 

7,200 

100 

49,400 

51,600 

OBSERVATIONS. 


32 


Cet    empïoi  était 

,    ce,  ilciun.ru:    du  " 

(  ordre. 

(      Cet  emploi  éti 
■  }  précédemment  du 
A  ortirc. 


Cet  emploi  était 
précédemment  du  4* 
ordre. 


M  ENTAT  IONS. 
S,  30. 

s 

 »  *  4  9,000f 

 è   4,000 

  49,400 

  51,600 

m 

  1 14,000 

nexé  a  nôtre  ordonnance  en  date  de  ce  jonr.  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

re  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'instruction  publique,  signé  VillkmAjît. 

IX  Série.  M- 
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N"  840T>.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  deux  Crifc 
au  Ministre  des  Finances ê  pour  Dépenses  d'entretien  et  iamt- 
l< ovation  dans  les  Forets. 

* 

m 

m 

Au  palais  des  Tuileries,  le  25  Novembre  1839. 

•il 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  par  notre  ministre  secré- 
taire d'état  des  finances, 

1°  Que  des  mesures  ont  été  prises  pour  assujettir,  dès  Far.r:- 
1  837,  les  adjudicataires  de  coupes  de  bois  de  l'État ,  a  verser  ao  tré- 
sor, ainsi  qu'ils  ont  dû  le  faire  ù  partir  de  l'exercice  1838,  daprfc 
les  dispositions  réglées  dans  la  loi  de  finances  de  ce  dero;t 
exercice,  un  droit  de  trois  pour  cent  en  sus  du  principale:- 
ventes,  pour  servir  aux  travaux  d'amélioration  et  d'entretien  dos 
ils  étaient  précédemment  charges; 

2°  Que  ce  produit  a  forme'  provisoirement  un  fonds  spéciale 
a  servi,  concurremment  avec  les  crédits  ouverts  par  les  budgets.  « 
solder  les  travaux  etlcctues  dans  les  forêts  en  1838  et  1839.  £ 
dont  la  division  par  exercice  n'avait  pu  jusqu'à  pre'sent  être  par 
faitehient  établie; 

3°  Qu'il  est  possible  aujourd'hui  d'appliquer  à  la  recette  «  i 
l'emploi  de  ce  fonds  spécial  les  formes  prescrites  pour  toutes  * 
opérations  du  budget  de  l'État,  et  de  les  soumettre  ainsi  au  cobu* 
législatif; 

Vu  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  24  avril  1833  ; 

Vu  les  articles  20,  21  et  22  de  notre  ordonnance  du  31* 
1838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publiot 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  fin  as? 
et  de  l'avis  (le  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Aut.  lpr.  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  (Te;-' 
des  finances,  sur  l'exercice  1838,  un  crédit  de  trois  cec: 
cinquante-deux  mille  quatre  cent  vingt  et  un  francs  vioft- 
trois  centimes  (  352,42  lf  23e),  et,  sur  l'exercice  1839,  un 
crédit  de  quatre  cent  treize  mille  cent  quatre-vingts  francs 
un  centime  (  4l3,180f  01e),  en  augmentation  des  crédits 
alloués  par  les  lois  de  finances  de  ces  deux  exercices,  pour 
dépenses  d'entretien  et  d'amélioration  dans  les  forêts. 

Les  dépenses  de  cette  nature,  déjà  effectuées  et  imputées 

;  * 

•  \  . .         .    .  •      •  »    '  \  »  V  i.  •  •  *.i 
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sur  un  fonds  spécial  provisoirement  ouvert  clans  les  écritures 
de  la  comptabilité  générale  des  finances,  seront  tattachées 
aux  deux  crédits  ci-dessus,  selon  l'année  à  laquelle  se  rap- 
portent les  travaux  exécutés. 

2.  Le  produit  du  droit  de  trois  pour  cent  versé  au  trésor 
par  les  adjudicataires  des  coupes  de  bois  de  l'exercice  1837, 
et  s  élevant  à  sept  cent  soixante-cinq  mille  six  cent  un  francs 
vingt-quatre  centimes  (  765,60  lr  24e),  sera  porté  en  recette 
à  titre  de  produits  divers,  et  sous  une  désignation  distincte, 
au  budget  de  l'exercice  1838,  pour  une  somme  égale  au 
montant  du  crédit  ouvert  sur  cet  exercice  par  l'article  précé- 
dent, et  au  budget  de  l'exercice  1839,  pour  le  complément 
de  la  somme  recouvrée  par  le  trésor. 

3.  La  régularisation  de  la  présente  ordonnance  sera  pro- 
posée aux  Chambres  pendant  la  prochaine  session,  savoir: 
pour  le  crédit  relatif  à  l'exercice  183  8  ,  dans  la  loi  de  règle- 
ment définitif  du  budget  de  cet  exercice,  et  pour  celui  qui 
concerne  l'exercice  1  839,  dans  la  loi  générale  des  crédits 
supplémentaires  à  présenter  des  l'ouverture  de  la  session. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

1 

Signé  H.  Passy. 


N°  8407.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  Répartition ,  par 
articles,  des  Crédits  afférents  à  l'exercice  1840,  sur  sept  clui- 
pitres  du  Budget  extraordinaire  des  Travaux  publics. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  2G  Novembre  1839.  . 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  bfcs  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  ia  loi  du  17  mai  1837,  portant  création  d'un  fonds  et  d'un 
budget  extraordinaires  de  travaux  publics; 

51... 
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Va  les  diverses  lois  rendues  pendant  les  sessions  législatives 
de  1837,  1838  et  1839,  qui  ont  autorise'  des  dépenses  réalisables 
en  plusieurs  années,  et  imputables  sur  ce  fonds  extraordinaire; 

Vu  l'état  C  annexe  à  la  loi  de  finances  du  10  août  dernier,  et 
les  quatre  lois  particulières  des  26  juillet,  1er  et  9  août  aussi  der- 
niers, qui  ont  attribue'  ù  l'exercice  1840  une  portion  des  crédits 
généraux  aflectes  aux  dépenses  sus-e'nonce'es  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  19  du  mois  courant,  qui  affecte  à 
l'exercice  1839  les  deux  millions  compris  pour  les  chemins  de  fer, 
dans  l'état  C  vise  ci-dessus; 

Vu  l'article  35  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838  ,  contenant 
règlement  général  sur  la  comptabilité'  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  (Pe'tat  des  travaux 
publics, 

Nous  avoks  ordonne  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Tableau  de  répartition ,  par  articles,  des  fonds  alloues  par  ehapitr* 


o  — 

I  es  * 

F  g" 
■  * 

G 


ODJETS  DES  CHAPITRES 
OU 

nature  des  dépenses. 


Routes    royales  classées 
avant  le  ierjanvicri837. 


DATES 
des  loi* 

relatives 

aux 
crédita 

généraux 


1  4  mai 
1837. 


1  4  mai 
1837. 


Routes  royales  classées  de- 
puis le  ltr  janvier  1837.]  26  |uf|| 

1839. 


14  mai 

Rontc3  royales  et  ports  ma-)  1 83  7. 
ririmes  de  fav  Corse.       jîG  juilï. 

1839. 


MONTANT 
des  crédit» 

géné  aux 
a  dépenser 
en 

plusieurs 


84,000,000 


1,774,000 


369,000 


î, 143,000 


rouions 

des  crédits  gtatntx 
at/ributM, 
•ree  faculté  de  t.-,  • 


aux  exercices 
1837, 1838  et  1839. 


34,OOO,O0Of0Oc  il 


1,150,000  00 


100,000  00 


1,250,000  00 


4,600,000 
5,000,000 


9,600,000 


1,950,000  00 
«00,000  00 


î, 150,000  00 
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Art.  1er.  La  somme  de  cinquante -cinq  millions  cinq 
cent  dix-neuf  mille  francs,  formant  la  masse  des  crédits  affé- 
rents à  l'exercice  1840,  sur  sept  chapitres  du  budget  ex- 
traordinaire des  travaux  publics,  est  répartie  par  articles, 
conformément  au  tableau  ci-annexé. 

Nos  ministres  secrétaires  detat  aux  départements  des  tra- 
vaux publics,  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des 
travaux  publics  , 

Signe  J.  Dcfàure. 

ur  h  Budget  extraordinaire  des  Travaux  publics.  (Exercice  1840.) 


OBJETS  DES  ARTICLES 

ou 

désignation  des  entreprises. 


Achèvement  des  lacunes  des  rontes 
royales  

Réparations  extraordinaires  des  rouies 
ro  vales  


• . . 


Route  de  Marseille  en  Italie.  . . 

de  Montpellier  à  Digne  

de  Nevcrs  à  Dijon  

de  Rennes  à  Brest  

de  Metz  à  Trêves  par  Sierck. 


Achèvement  des  routes  royales  de  la 

Corse  

Ports  maritimes  de  la  Corse  

Nouvelles  routes  royales  de  la  Corse, 
à  construire.  ..•....»..•».,.... 


CRÉDITS 
i?  en  cran  * 
alloués 

PORTIONS 
de«  crédits  généraux,  par  articles 

attribuées, 
en  yertn  d'ordonnances  rojalcs. 

p«*  «ruciei» 

aux  exercices 
1837, 1838 et  1830. 

a  l'exercice 
1810. 

G0,000,000f 

21,700,000f00c 

8,200,000 

247O0O,OOO 

12,300,000  00 

4,000,000 

84,000,000 

34,000,000  00 

12,200,000 

250,000 

250,000  00 

// 

367,000 

275,000  00 

92,000 

337,000 

350,000  00 

7,000 

800,000 

275,000  00 

3»5,000 

369,000 

100,000  00 

260,000 

2,t43,000 

1,250,000  00 

693,000 

3,400,000 

1,618,500  00 

■ 

1,200,000 

1,200,000 

301,500  00 

300,000 

5,000,000 

200,000  00 

600,000 

0,600,000 

2,150,000  00 

2,100,000 
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O  - 
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OBJETS  DES  CHAPITRES 
OU 

nature  des  dépense». 


DATES 
île*  I  jis 
re'alives 
aux 

géucr&ux 


MONTANT 
de*  eredilJ 
généraux 
à  d  Renier 
en 

plusieurs 


1837,  IS38  et  1839.  1^ 


19  juin. 

1837. 


Amélioration  des  rivières. 


Idem. 


Idem. 


38,940,000 


3,600,000 


22,050,000 


PORTIONS 

de*  crédi»»  gfnér»«t 


ec 


f»r«>ié  de  repart, 


mi  eierciees 


15,307,500  00 


6 \,  590, 000 


19  juill 
1837. 


It,  420,000 


3,184,000  00 


6,788,500  00 


à  r* 


8,922,MV 


25,280,000  00  l3,»*l.*w 


9,710,407  68 


2,217,10 


i 
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OBJETS  DBS  ARTICLES 
OU 

désignation  des  entreprises. 

rvigal'on  de  l'Aa;  perfeciionnement 
de  celte  rivière  et  des  canaux  de  Ca- 
lais ,  de  ia  Colme  et  de  Bourbourg. 

  de  ia  Meuse  (de  Sedan  à  la 

frontière  belge  )  

  de  la  Marne  (  deux  canaux 

latéraux  )  

  de  îa  Seine  (en  descendani 

jusqu'à  Koucn  )  

  de  l'Yonne  

  de  ia  Vilaine  eutre  Rennes 

et  Redou  

  de  laCharentc,  depuis  Mon- 

tignac  jusqu'à  la  mer  

 de  iaDordogne  entre  Thuif- 

lière  et  la  Vexère  

— —  du  Tarn  en  remontant  jus- 
qu'à Gailiac  

  du  Lot,  en  remontant  jus- 
qu'au-dessus de  Leviguac  

.  des   6  rivières  designées 

dans  la  loi  du  30  juin  1835   

■  de  la  Saône,  y  compris  les 
passages  de  Mâcon  et  Tre'voux. .  .  . 

  de  l'Aisne  t(da  canal  des 

Ardennes  à  l'Oise  )  

tuai SMBernard,  sur  la  Seine,  à  Paris. 

*ort  de  Dunkerque  (  amélioration  ) .  . 

 de  Calais  (  bassin  à  flot  )  

 de  Boulogne  (chenal,  estacade 

et  radier  )  

Baie  de  Somme,  ports  de  S1- Valéry, 

Hourdel  et  Crotoy  (amélioration). 
Port  de  Treport  (bassins  à  flot  et  chenal). 
 de  Granville  (quais,  môles  et  de- 

rasement  des  moulièr-'s)  

Pons  dcSaint-Maio  et  de  Saint-Servan 

(  bassin  à  flot  )  

Port  de   L an  ierneau  (  redressement 

et  approfondissement  du  chenal  ).  . 
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CRÉDITS 
généraux 

alloui» 

PORUONS 
des  crédits  gém-raux,  par  «rtulcs, 

«tu  iburvf , 
en  vertn  rt"oi  «lorwancrs  royale», 

■  ■                            -            —  —  ~jLr- 

par  ai  liclcs. 

aux  exercices 
1837, 1838  et  1839. 

4  l'exercise 
1840. 

1,970,000 

778,500 

00 

500,000 

7,000,000 

1,639,642 

68 

1 ,600,000 

11,700,000 

3,1  1  7,507 

32 

2,4  00,000 

6,170,000 
1,050,000 

2,200,850 
1,048,000 

00 
00 

1 ,200,000 
2,000 

550,000 

530,00U 

00 

20,000 

1,900,000 

720,000 

00 

400,000 

2,400,000 

1,373,000 

00 

600,000 

2,400,000 

1,200,000 

00 

700,000 

4,800,000 

2,700,000 

00 

1,500,000 

3,600,000 

3.184  000 

00 

416,000 

12,800,000 

00 

2,200,000 

9,000,000 
250,000 

2,700,500 
2  30  non 

00 
0  0 

1,933,700 

il 

04,590,000 

25,280,000 

00 

13,17  1,700 

1,300,000 
1,955,000 

1,000,000 
1,4  10,000 

00 
00 

300,000 
350,000 

250,000 

240,000 

00 

1  0,000 

400,000 
460,000 

368,000 
460,000 

00 
00 

O  - ,  u  u  u 

// 

1,000,000 

521,200 

00 

250,000 

4,000,000 

3,027,207 

68 

956,800 

275,000 

» 

147,000 

00 

100,000 
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OBJETS  DES  CHAPITRES 


nature  des  dépenses. 


DATES 

de»  loi» 
relatives 

aux 
crédit» 
généraux 


i  9  juill. 
1837. 

Idem. 


Améliora  lion  de  ports 
ritimes. 


ma-) 


si  juin 

1838. 


MONTANT 
de»  crédits 
8* 


en 


9,620,000 


400,000 


POSTIONS 
des  crédit*  gé 
attribuée-»  t 
arec  faculté  d 


aux  exrrcjcea 
1837, 1838  et! 


fi 


à  l'a* 


9  août 
1839. 


2,800,000 


40,660,000 


4,161,092   32  2,290,C 


388,000  00 


1,515,500  00 


1? 


8SW 


; 


2,750,000  00 


10,6  5  0,0^ 

i 
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OBJETS  DES  ARTICLES 
OU 

ésignation  des  entreprises. 

e  Lorient  (bassin  à  flot  et  curage), 
c  Vannes  (approfondissement) . 
e  Palais  à  BcIIe-IIe-cn-Mer(amé- 

ition)  

c  Samt-Giiles  (jetée  en  maçon- 

c)  

eia  Ciotat  (môle)  

c  Cannes  (môle  et  mur  de  quai), 
e  il onfleur(avant-portct bassin), 
maritime  de  Caen  à  la  mer. . . . 
e  Dieppe  (perfectionnement  du 

nal  )  

c  Vendres  (nouveau  bassin  et 

ï  corps-moris  )  

c  Fécamp  (  chena!  et  murs  de 

O  

e  Cherbourg  (  achèvement  de 

mt-port  )  

e  Saint-Georges  du  Doubet . . , 

c  la  Perrotrnc  

c  Ribérou  

e  Bayonne  

e  Toulon  (établissement  d'un 

veau  bassin)  

e  Calais  (  écluse  de  chasse  et 

oDgcuicnt  de  jetc'es)  

e  Boulogne  (  construction  de 

i«   ;  

c  Dieppe  (bassin  à  flot)  

u  Havre  (  élargissement  du  bas- 

Vauban,  bassin  à  flot  )  

c  Rouen  (coostruction  de  quais). 

e  Brest  (reconstruction  de  quais). 

e  Redon  (  bassin  a  flot,  jonction 

S  les  canaux  de  Bretagne)  

u  Ci-oistc  (  construction  d'une 

•  )  

c?  Nantes  (construction de  quais), 
e  laRocheHe(perfcctionnemcnt). 
e  Rochefort  (  établissement  de 

*éa  et  d'apponrementf)  

u  Château  (  île  d'Oléron,  écluse 
basse).  


CRÉDITS 

généraux 
alloués 
par  article». 

PORTIONS 
des  c-edits  généraux,  par  articles 

attribuées, 
en  ver;u  d'ordonnances  royale», 

aux  exercices 
1837, I 838 rtlS39. 

k  i*ciercicc 
1840. 

630,000 

580,800 

00 

49,200 

300,000 

189,000 

00 

11,000 

400,000 

256,000 

00 

120,000 

300,000 

275,000 

00 

25,000 

350,000 

336,200 

00 

î  o ,  a  u  o 

900,000 

900,000 

00 

// 

3,320,000 

1,240,092 

32 

•7  r»  n  nnn 

7SU|UUU 

3,100,000 

1.190,000 

00 

720,000 

1,600,000 

1,150,000 

00 

450,000 

1,600,000 

581,000 

00 

400,000 

400,000 

388,000 

00 

12,000 

600,000 

300,000 

00 

200,000 

200,000 

130,000 

00 

»n  nnn 
l  U  ,  Il  u  u 

260,000 

1  85,000 

00 

75,000 

300,000 

200,500 

00 

99,560 

1,200,000 

400,000 

00 

lin  nnn 

300,000 

300,000 

00 

2,400,000 

100,000 

00 

650,000 

1,200,000 

1  00,000 

00 

300,000 

2,300,000 

100,000 

00 

500,000 

6,000,000 

600,000 

00 

1,200,000 

1.315,000 

100,000 

00 

300,000 

300,000 

50,000 

00 

200,000 

4,000,000 

100,000 

00 

800,000 

950,000 

100,000 

00 

250,000 

660,000 

100,000 

00 

300,000 

3,000,000 

100,000 

00 

500,000 

535,000 

100,000 

00 

250,000 

300,000 

50,000 

00 

100,000 
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OIUF.TS  DES  CHAPITHES 


OU 


nature  des  dépenses. 


MONTANT 
DATES      rfw  „  .Ji(, 

généraux 
k  dépenser 
en 

plmican 

«nuées. 


reltlives 
■  ux 
crédits 
généraux 


65,960,000 


Chemins  de  fer. 


Etablis<emcnt  de  nouveaux 
canaux. 


Totaux  généraux 


17  juill. 

837. 
1"  août 
183». 


3  juillet 
1838. 


des  crinJ  t» 

attribuées, 
arec  facuhr  4t  rr»< 


uni  exercices 

183?,  1838  et  1839. 



18,6*5,000  00 


6,000,000 
5,000,000 


1  1,000,000 


85,000,000 


322,203,000 


6,000,000  00 
4,000,000  00 


10,000,000  00 


IM 


— 


Ï2| 

l 


7,400,000  00 


98,605,000  00p' 


Approuve  pour  être  annexe 

Par  Ce  Rot  :  /e  Ministre  Se**1' 


N°  8408.  —  Ordonnance  du  Roi  concernant  le  Sert** 

de  Santé  aux  Colonies. 

A  Paris,  le  2  Décembre  1839. 

LOUIS-PHILÏPPE,  Roi  des  Français; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  de'tat  au  departemefl» 
de  la  marine  et  des  colonies, 

NOOS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  chirurgiens  de  ia  marine  de  première  classe 
pourront,  après  six  ans  de  service  dans  ce  grade,  élre  nouivati 
au  grade  de  second  médecin  ou  de  second  chirurgien  en  cnei 
de  la  marine,  pour  en  exercer  les  fonctions  dans  les  co)on\&- 
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CRÉDITS 
généraux 
ail  mes 
par  article*. 


Verdon  (  travaux  de  défense 
.  rade  )  

Cette  (agrandissement  et  per- 
mnement)  

Marseille  (approfondissement 

rfccfionncment)  

K  jaccio  (môle  etcale  de  radoub). 

l'Ile- Roosse  [Corse]  (élablis- 
nt  d'un  môle  ).  


1  d'Alais  à  tieaucaire  et  d'AJais 

Graiid'Combc..*  

î  de  Paris  à  Versailles  (rive 
:he  de  la  Seine)  


2,500,000 

7,000,000 

7,t00,000 
200,000 

800,000 
65,960, UOO 


PORTIONS 
de»  crédits  géniaux,  par  articles, 
al  inhumes, 
en  vrrin  d'ordonnances  royales, 


aui  exercices 
1837, 1838  et  1 83 J. 


200,000  00 

200,000  00 

i 

600,000  00 

50,000  00 

100,000  00 
18,555,000  00 


h  IVxrrriee 
184.». 


800,000 

1,000,000 

3,000,000 
100,000 

300,000 


16,054,300 


6,000,000 

5,000,000 
1  1,000,000 


6,000,000  00 
4,000,000  00 


10,000,000  00 


1,000,000 


1,000,000 


45,000,000 
40,000,000 

3,800,000  00 
3,600,000  00 

5,000,000 
5,000,000 

85,000,000 

7,400,000  00 

10,000,000 

|  322,293,000  j  98,605,000  00  I  55,5 1  9,000 


ire  1 839.  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

riemtnt  des  travaux  publics,  Signé  J.  Dcfàure. 


2.  Les  seconds  médecins  et  seconds  chirurgiens  en  chef 
de  la  marine  actuellement  employés  aux  colonies,  et  ceux 
qui  seront  nommés  au  même  grade  en  vertu  des  dispositions 
du  précédent  article,  pourront,  après  trois  ans  de  service 
dans  ce  grade,  être  nommés  premiers  médecins  ou  premiers 
chirurgiens  en  chef,  pour  servir  dans  les  colonies. 

3.  Les  avancements  qui  seront  accordés  conformément 
aux  dispositions  de  la  présente  ordonnance  ne  conféreront 
aux  officiers  de  santé  qui  les  auront  reçus  aucun  titre  pour 
exercer,  dans  le  service  de  santé  des  ports  de  France,  des 

autres  que  celles  du  grade  dont  ils  auront  été  pour- 
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vus  dans  ce  service,  conformément  aux  dispositions  Je ir. 
ordonnance  du  17  juillet  1835  (l). 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  j 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnât; 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  l'Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  ithxn 
et  des  colonies, 

Signé  DcPEiiL 

N°  8409.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministrtt 
Finances  un  Crédit  extraordinaire  pour  des  Créances  àuii 
sur  un  exercice  périmé. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  7  Décembre  1839.  ! 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  l'état  des  cre'ances  liquidées  à  la  charge  du  departemento 
finances,  sur  l'exercice  périmé  de  1835,  et  qui,  pour  les  eu 
énoncées  audit  état,  ne  sont  point  passibles  delà  déchéancepNM 
cée  par  l'article  9  de  la  loi  du  29  janvier  1831  ; 

Vu  l'article  8  de  la  loi  du  10  mai  1838,  aux  termes  duqor/â 
créances  de  cette  nature  ne  peuvent  être  ordonnancées  par  dq  s 
nistres  qu'après  que  des  crédits  extraordinaires  spéciaux, 
clos,  leur  ont  été  ouverts  à  cet  effet,  conformément  aux  article 
et  6  de  fa  loi  du  24  avril  1833; 

Vu  l'article  114  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1 838, 
règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  î  apport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  Cc^ 
et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Noos  avons  ordonnb  et  ordonnoxs  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  Un  crédit  extraordinaire  spécial,  de  la  sob# 
quatre-vingt-cinq  mille  francs  (85,000  ),  est  ouvert  ai* 
ministre  secrétaire  detat  des  finances  sur  le  budget  ciefa 
cice  1840,  pour  solder  les  créances  des  exercices  péri^ 
non  frappées  de  déchéance,  qui  sont  détaillées  au  tabler 
annexé. 

2.  L'ordonnancement  de  ces  créances  aura 

lieu 

imputation  au  chapitre  spécial,  Dépenses  des  exercice*! 
rimes,  prescrit  par  1  article  8  de  la  loi  du  10  mai  183$. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  >cl 
Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

(l)  V  partie,  t«*  section,  Bull.  583,  u°  6966. 
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4.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances  est  chargé 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Minisire  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  H.  Passy. 

Vableau  des  Créances  à  solder  sur  l'exercice  périmé  de  4835,  et  qui  ne 
sont  point  passibles  de  la  déchéance  fixée  par  l'article  9  de  la  loi  du 
29  janvier  1831. 


DÉSIGNATION  . 

DES  CRÉANCES. 

MONTANT 

des 
créances. 

MOTIFS 
pour  lequel* 
les  ervanecs 
ne  sont  point  p.-.s?iblcs 
de  la  déchéance. 

•Services. 

Partiel  prenantes. 

Arrérages   de  rcntci  5 

p.  ou  et  de  l'emprunt 
national. 

Arrérages  de  rente*  4 

1/2  p.  0/0. 

Arrérages  de  rentef  3 
p.  0/0. 

< 

Intérêt»  de  capitaux  de 

cautionnements. 

\ 

Le»  créanciers  inscris 
au  trésor  sur  les  livres 
de  la  dette  publique. 

Di rCH  titulaire!  inscrits 
sur  les  livres  du  tre- 

• 

35,170r 

135 
9,G95 

45,000 

40,000 
85,000 

La  prescription  des  ar- 
rérages de  rentes  perpé- 
tuelles est  réglée  par  l'ar- 
ticle 156    de  la  loi  du 
21  août  1703. 

Idem.               j  1 

La  prescription  est  ré- 
gie par  l'article  S277  du 
Code  ciril. 

Approuvé  :  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  des  finances, 
  Signé  H.  Passy. 


N°  8410»  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  des 
Finances  un  Crédit  supplémentaire  pour  des  Créances  cons- 
tatées sur  des  exercices  clos. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  7  Décembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  l'état  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  des 
finances,  additionnelleraent  aux  restes  à  payer  constatés  par  les 
comptes  définitifs  des  exercices  clos  de  1836  et  1837; 

Considérant  que  ces  créances  concernent  des  services  non  com- 
pris dans  la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  les  lois  de  dépenses 
des  mêmes  exercices  ont  donné  la  faculté  d'ouvrir  des  supplé- 
ments de  crédits  j 
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Considérant,  toutefois,  qu'aux  termes  de  l'article  9  de it i> 
23  mai  1834  et  de  l'article  108  de  notre  ordonnance  du  3i 
1838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique,!3 
dites  créances  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapp" 
à  des  services  pre'vus  par  les  budgets  des  exercices  183C  **t  1*3 
et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  restants  de  crédits  cWi: 
nulation  a  été  ou  sera  prononcée  sur  ces  services  par  ia  loi  de 
glement  desdits  exercices; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  fam 
et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état, 
finances,  en  augmentation  des  restes  à  payer  constater* 
loi  de  règlement  de  l'exercice  1836,  et  par  le  compte^- 
des  dépenses  de  l'exercice  1  837  ,  un  crédit  supplémentaire 
deux  mille  sept  cent  soixante  et  dix  francs  quarantc-îrwjtf 
times  (*2,770f  43e),  montant  des  créances  désignées  au 
bleau  ciannexé,  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  ces 
cices,  et  dont  les  états  nominatifs  sont  dressés  en  te 
expédition,  conformément  à  l'article  106  de  notre  ordonn  a 
du  31  mai  1838,  portant  règlement  général  sur  la  coe 
bilité  publique,  savoir  :  i 

Exercice  1836   288f95< 

  1837   2,481  48 

  - 

.   Total   2,770  4J 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances 
conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  Mirb 
pitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  cf<*.-€ 
budgets  des  exercices  courants,  en  exécution  de  l'article* 
la  loi  du  23  mai  1834.      1  ' 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Ca- 
bres lors  de  leur  prochaine  session.  • 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  ck- 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


•  n  Sùrnê  LOUIS-PHILIPPE- 

'  '  Par  le  Roi  :  te  Ministre  Secrétaire  d'état  è*f"** 

-  •■   ,  1  fu.  11    »      .  *  u  gign^  H.  Passt. 
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Tableau  des  nouvelles  Créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à 
payer  par  la  Loi  de  règ  lement  de  l'exercice  clos  1836,  ou  par  le  compte 
définitif  des  Dépenses  de  l'exercice  1837,  et  qui  sont  à  ordonnancer  sur 
les  budgets  des  exercices  courants. 


x  a. 

M  r. 

x  ~ 

g  <j 

r.  r 
o 
-0 


32 


37 


CHAPITRES. 





ARTICLES. 


EXERCICE  1836. 
Enregistrement ,  Timbre  et  Domaines. 

Service  administratif  et  (Épave*,  déshérences  et 

de  perception  dan»  les?     biens  vaca.  t«  

département*  (  Dépenses  accidentelles.. 


Service  administratif  et(  Contribution  foncière 

d«  perception  dans  Ic*\     des  cauaui,  etc  

départements  f  Frais  de  bureau..  

EXERCICE  1837. 
Enregistrement ,  Timbre  et 


34 


36 


39 


Service  administratif  et  Dépenses  accidentelles.* 
de  perception  dans  les 
dopai  tetueut*. 


Service  administratif  et 
de  surveillance  dans  les 
départements. 


Service  administratif  et 
de  perception  dans  les 


Forêts. 

Plantations  et  améliora- 
tions des  forêts  

I  * 

Contributions  indirectes. 

Frais  de  bureau  

d'impression 


de  service  extraor- 


MONTANT  DES  CRÉANCES 


par 
article. 


pi, 

chapitre. 


32f97« 
77  15 


par 
<  xe-e-re. 
.    ■  ■ 


110r12f 


238'95f 


58  83 
130  00 

•  »  .•    r  i  J  f 


|    178  63 

!  ?Hj  e\ 


G07  93 


1,075  50 


120  f.0 
A  50 


697  93 

* 

J  ■ 

»« 

1,075  50 


>*  *Sl  48 


43 


Postes 


f  Transport  eu  poste  

Transport  des  dépêches,  j  par  entreprise 


•xr. —  cn 


1F3  50 


59  55 
223  72  \  ï 
331  58  ) 
I 


.  Approwî:  âSvsc.LOUIS-PHILIPKi 

Par  le  Roi:  le  Ministre  des  finances, 
  Signé  H.  Passy. 
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N°  8411.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Minute 
des  Finances  un  Crédit  complémentaire  sur  V exercice  1838. 

Au  palais  des  Toileries,  ïe  7  Décembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  la  loi  du  20  juillet  1837,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1838,  et  l'article  4  de  la  même  loi,  con- 
cernant la  nomenclature  des  services  pour  lesquels  la  faculté  nous 
est  réservée  d'ouvrir  aux  ministres  des  suppléments  de  crédits; 

Vu  les  articles  4  et  5  de  la  loi  du  34  avril  1833,  et  l'article 
de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité'  publique  ; 

Considérant  que  la  liquidation  des  dépenses  de  l'exercice  Wî 
a  fait  ressortir  des  insuffisances  de  crédits  pour  des  services  corn- 
pris  dans  la  nomenclature  ci-dessus  rappelée  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres , 

NOUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  CG  qui  suit  : 

Art.  1er.  Un  crédit  complémentaire  de  trente-cinq  m& 
soixante  et  onze  francs  soixante  centimes  (  35,07  lf  60e)  fat 
ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  W 
l'exercice  1838,  pour  couvrir  les  insuffisances  de  crédits <te 
services  prévus  au  budget  dudit  exercice,  et  dont  le 
suit  :  I 

CHAPITRE  37. 

Service  administratif  et  de  perception  des  contributions  indirectes 

dans  les  départements. 

Art.  1er.  Personnel;  remises  aux  entreposeurs  de  Ubacs. . . .      37 î'*7* 

CHAPITRE  43. 

Restitutions  et  non-valeurs  sur  les  contributions  directes 
et  sur  les  autres  taxes  perçues  en  vertu  de  rôles. 

Art.  5.  Non-valeurs  extraordbaires  sur  patentes  pour  cessa- 
tion de  commerce  »  34,700  M 

Total..  » 


35,071 


60 
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2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres par  le  projet  de  loi  de  règlement  de  l'exercice  1838. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
[e  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  ïe  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances , 

Signé  H.  Passt. 


J°  8412.  —  Ordonnance  du  Ror  qui  ouvre  au  Ministre  des 
Finances  un  Crédit  supplémentaire  pour  des  Créances  constatées 
sur  des  exercices  clos. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  1  Décembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français-, 

Vu  Fétat  des  créances  liquidées  à  ïa  charge  du  département  des 
inances  sur  les  exercices  clos  de  1836  et  1837 ,  additionnellement 
tux  restes  à  payer  constatés  par  la  loi  de  règlement  du  premier 
xercice  et  par  le  compte  définitif  des  dépenses  du  dernier  ; 

Considérant  que  Iesdites  créances  concernent  des  services  pour 
ssquels  la  nomenclature  insérée  dans  les  lois  de  dépenses  desdits 
xercices  nous  réserve  la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments  de  cré- 
i ts  en  l'absence  des  Chambres; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  23  mai  1834  et  l'article  100  de  notre 
rdonnance  du  31  mai  1838,  portant  règlement  général  sur  la 
omptabilite  publique,  aux  termes  desquels  les  créances  des  exer- 
ices  clos  non  comprises  dans  les  restes  à  payer  arrêtés  par  les  lois 
e  règlement  ne  peuvent  être  ordonnancées  par  nos  ministres  qu'au 
îoyen  de  crédits  supplémentaires  accordés  suivant  les  formes  dc- 
ïrmi nées  par  la  loi  du  24  avril  1 833  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  et 
e  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres , 

NOUS  AYONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
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Art.  1er.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  dett 
des  finances,  en  augmentation  de  restes  à  payer  constatés p 
lu  loi  de  règlement  de  l'exercice  1836  et  par  le  compte  dé- 
finitif des  dépenses  de  l'exercice  1837,  un  crédit  supplémen- 
taire de  trois  mille  deux  cent  cinquante  et  un  francs  quatre- 
vingt-neuf  centimes  (  3,25  lf  89e),  montant  des  créances  de- 
signées au  tableau  ci-annexé,  qui  ont  été  liquidées  à  lachar^ 
de  ces  exercices  et  dont  les  états  nominatifs  ont  été  dre^ 
en  double  expédition  ,  conformément  à  l'article  106  de  notrt 
ordonnance  du  31  mai  1838  portant  règlement  général  sur  il 
comptabilité  publique; 

SAVOIR  : 

Exercice  1836   1,032'  38* 

  1837   2,219  51 


Total  3,251  89 


2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est,  enc* 
séquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  chap 
spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  clos  aux  bu<^ 
des  exercices  courants,  en  exécution  de  l'article  8  de  la  W 

23  mai  1834. 

/ 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux 
bres  lors  de  leur  prochaine  session. 

t 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances  est  du? 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  in*»* 
au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS^PHILIPPE. 

Par  îe  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  desji**>"<' 

Signé  H.  PAUT. 
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Tableau  des  nouvelles  Créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à 

pai/er  par  la  Loi  de  règlement  de  l'exercice  clos  IfiSG ,  ou  par  le  compte 
définitif  des  Dépenses  de  l'exercice  4637 ,  et  qui  sont  à  ordonnancer  sur 
les  budgets  des  exercices  courants. 


CHAPITRE*. 


ARTICLES. 


MONTANT  DES  CREANCES  , 


par 
article. 


par 

chapitre. 


EXERCICE  183G. 
Enregistrement ,  Timbre  et  Domaines. 


Service  administratif  et 
de  perception  dans  Ici 
df  parlementa. 

Forets  (avances  recou- 
vrables). 


Frais  de  poursuites  et 

d'instances  


Idem. 


EXERCICE  1837. 


Frais  de  perception  des 

contribution*  directes 


Remises  des  percepteurs. 


Enregiitrement ,  Timbre  et  Domaine*. 
Service  administratif  rU  ÉP»VM>  U*ènmm  et 


,     ,  ,1,,,.  «L  !  ' 

départements.  T 


biens  vacants  


Fo 


relu. 


Service  administratif  et 
de  surveillance  dans  (es 
départements. 


Portjon  contributive  de 
l'Ktat  don»  la  répara- 
tion des  chemins  vici- 
naux  


Forets  (  avances 
bles). 


rccou-|  Frais   de  poursuites  et 


I 


Contributions  indirectes. 


aux  entrepo- 


/  Remises 

Service  administratif  et  \  srnrs  

de  perception  dans  les»  Fra  s  de  transport 
départements.  i  Contributiotiloncièredes 

\    canaux,  etc. 


1,017  53' 
14  80 


62  55 


par 

exercice. 


1,017  58' 


14  80  | 


032  38' 


5î  55  \ 


451  48  1 
1,504  97  j 


1,956  45 


12,219  51 


58  8G 


50  95 


83  84 

G  50 

4  M 


115  81 


94  70 


Total 


3,251  89 


Approuve  :  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances , 

Sigpé  H.  Pas*y. 
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N°  8413. —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre,  sur  V  exercice  1840, 
un  Crédit  extraordinaire  pour  Renfort  temporaire  du  service  du 
Douanes  sur  la  ligne  des  Pyrénées. 

Au  paTais  des  Tuileries ,  le  1  Décembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  ,  1°  !a  loi  du  10  aofit  1839,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1 840  ; 

3°  Les  articles  4  et  6  de  la  loi  du  34  avril  1833  et  rarticle  13  de 
celle  du  33  mai  1834; 

3e  Les  articles  20,  37  et  38  de  notre  ordonnance  du  3 1  mai  1 938, 
portant  règlement  gênerai  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  Gnances, 
et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres. 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  ÎI  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  tfetit 
des  finances,  sur  l'exercice  1840,  un  crédit  extraordinaire  de 
cent  cinquante  mille  francs  (  150,00Gf)  pour  subvenir  aux 
dépenses  urgentes  qui  n'ont  pas  été  prévues  par  le  budget  du- 
dit  exercice,  et  qui  feront  l'objet  d'un  chapitre  spécial  intitule, 
l\enfort  temporaire  du  service  des  douanes  sur  la  ligne 
des  Pyrénées. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chambr? 
lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chaç 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  Jtnmmceh 

Signé  H.  Passt. 

N°  8414.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  ouvre  au  Ministre  de  h 
Marine  et  des  Colonies  un  Crédit  extraordinaire  pour  une 
Créance  à  solder  sur  un  exercice  périmé. 

A  Paris,  îe  9  Décembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut- 
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Vu  l'état  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de 
la  marine  et  des  colonies,  sur  l'exercice  périme'  1834,  et  qui,  pour 
les  causes  énoncées  audit  état,  ne  sont  point  passibles  de  la  dé- 
chéance prononcée  par  l'article  9  de  la  loi  du  29  janvier  1831  ; 

Vu  l'article  8  de  la  loi  du  10  mai  1838,  aux  termes  duquel 
les  créances  de  cette  nature  ne  peuvent  être  ordonnancées  par  nos 
ministres  qu'après  que  des  crédits  extraordinaires  spéciaux,  par 
articles,  leur  ont  été  ouverts  à  cet  effet,  conformément  aux  ar- 
ticles 4,  5  et  6  de  la  loi  du  S 4  avril  1833; 

Vu  l'article  114  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  publique  ;  * 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
des  colonies,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Un  crédit  extraordinaire  spécial  de  douze  cent 
trente-huit  francs  cinquante  centimes  est  ouvert  à  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies,  sur  le 
budget  de  l'exercice  1839,  pour  solder  les  créances  des  exer- 
cices périmés  non  frappées  de  déchéance,  qui  sont  détaillées 
au  tableau  ci-annexé, 

2.  L'ordonnancement  de  ces  créances  aura  lieu  avec  im- 
putation au  chapitre  spécial,  Dépenses  des  exercices  péri- 
més, prescrit  par  l'article  8  de  (a  loi  du  10  mai  1838. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres lors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  V Amiral,  Pair  de  France ,  Ministre  de  la  mariné 
et  des  colonies, 

Signé  Duperrk. 

. 


Digitized  by  Google 


(  864  ) 

Tableau  des  Créances  à  solder  sur  l'exercice  périmé  1834,  et  oui,  aux  termes 

de  l'article  10  de  la  loi  du  29  janvier  1831,  ne  sont  point  passibles  de  la 

déchéance  fixre  par  l'article  9  de  la  même  loi. 


D  KSI  G  N  ATI  ON   DES  CREANCES. 


Services. 


1  .i  ;  t  ;  ■  -  prenantes. 


EXERCICE  1834. 

Les  fond»  coloniaux  de  la 
(     *  r*i  Marlinique^-ÀTanceau 

aîeur  Lai.l  *o  ,  pour 
fourniture  an*  troupe* 
stationnée*  dans  la  rom- 
inune  de  la  («randr- 
An«f  


MILfTAlKKS  AUX  COLO« 

mu. 


1"  section.  Perttmnel 


MONTANT 
des 
créances. 


1,338'  50* 


Mot  IFS 
pour  lr<qwets 
les  errance* 
ne  aont 
point  patsiLlea 
de  la  drehéanee. 


Le  droit  du  titu- 
laire de  ta  er«f«nee 
a  l'application  dr 
Tartirle  10  de  la  loi 
du29|anvier  l  831, 


Arrêté  le  présent  e'tat  à  la  somme  de  douze  cent  trente-huit  francs  cin- 
quante centimes. 

Pans,  le  9  Décembre  1839. 

L'Amiral ,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signe*  Duperie. 

Approuré  :  Signé  LOCIS-PHILIPPE. 

Par  ïe  Roi  :  l'Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Sigué  Duplrbi. 


N°84l5.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  premier 
Collège  électoral  de  l'Aveyron)  se  réunira  le  4  Janvier  1840. 

An  palais  des  Tuileries,  le  1G  Décembre  1839. 

« 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  i  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

i  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur  ; 

Vu  la  loi  du  19  avril  1 831  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  3  de  ce  mois  (1),  qui  a  convoque'  pour 
le  28  décembre  le  premier  collège  électoral  de  P  A  verrou; 


(t)  Bull.  687,  u°  838 S. 
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Attendu  qu'à  cette  époque  les  deux  foires  de  Naueelle  et  de 

Rieupeyroux  occasionneraient  l'absence  d'un  grand  nombre  d'élec- 
teurs, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  premier  collège  électoral  du  département 
de  rAveyron  se  réunira  à  Rodez  le  4  janvier  prochain ,  à 
reflet  d'élire  un  député. 

Les  dispositions  contraires  de  notre  ordonnance  du  3  dé- 
cembre sont  rapportées.  . 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  ia  présente  ordon- 
nance. 1  r 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Pal-  lè  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 

Signé  T.  Duchâtel. 


N°  8416.  —  Ordonnance  dv  Roi  portant  convocation 
du  deuxième  Collège  électoral  de  l'Ain. 

,   Au  palais  des  Tuileries,  le  1C  Décembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur  ; 

Vu  la  loi  du  19  avril  1831  ■ 

Attendu  le  décès  de  M.  Bernard ,  député  du  département  de 
PAin, 

Nous  avons  ordonné  et  oudonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  deuxième  collège  électoral  d'arrondissement 
de  l'Ain  est  convoqué  à  Bourg  pour  le  1 1  janvier  prochain , 
à  reflet  d'élire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  de 
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l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 


Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 

Signé  T.  Dlcuàtel. 


N°  8417.  —  Ordonnance  dd  Roi  portant, 

1°  Qu'il  sera  procède'  à  la  rectification  de  la  route  royale  nMO 
bis,  de  Paris  a  Bordeaux,  entre  le  pont  de  Guitres  et  le  village  de 
Canton,  dans  le  département  de  la  Gironde  ; 

3°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  rétablissement  de  la  route 
sur  cette  nouvelle  direction,  en  se  conformant  aux  disposions  des 
titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  7  juillet  1833  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique.  (  Paris,  5  Novembre  1839.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  à 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  23  *  Décembre  lM 

J.  B.  TESTÉ 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Baflcua 
à  la  Chancellerie. 


On  l'abonne  pour  le  Bulletin  des  loîa,  a  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse 
mprimerie  royale,  ou  chez  lea  Directeurs  des  postes  des  départements. 


•   •  •  ê        m  » 


Imprimerie  royal*.  —  33  Décembre  1839. 
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;  i.  : 


I 

BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  700. 


S0  8418.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  de 
la  Marine  et  des  Colonies  un  Crédit  supplémentaire  pour  des 
Créances  constatées  sur  des  exercices  clos. 

A  Paris,  le  9  Décembre  1839. 

■ 

LOUIS- PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
3t  à  venir,  SALUT. 

Vu  PcUt  des  créances  liquidées  a  la  charge  du  département  de 
a  marine  et  des  colonies,  additionneilement  aux  restes  à  payer 
:onstatés  par  les  comptes  définitifs  des  exercices  clos  1830  et 
1837  ; 

Considérant  que  ces  créances  concernent  des  services  non  com- 
yris  dans  la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  les  lois  de  dé- 
>onses  des  mêmes  exercices  ont  donne  la  faculté  d'ouvrir  des  sup- 
pléments de  crédits; 

Considérant,  toutefois,  qu'aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du 
23  mai  1834,  et  de  l'article  108  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité'  publique, 
esdites  créances  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rap- 
portent à  des  services  prévus  par  les  budgets  des  exercices  1836  et 
1837,  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  restants  de  crédits 
font  l'annulation  a  été  prononcée  sur  ces  services  par  la  loi  de  rè- 
glement desdits  exercices; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
it  des  colonies ,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art,  l,r.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d  état 
IJC  Série.  52 
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de  la  marias,, et  des  colonies,  en  augmentation  desrefc' 
à  payer  constatés  par  les  lois  de  règlement  des  exercices  li 
et  1837,  un  crédit  supplémentaire  de  deux  mille  cinq 
vingt-cinq  francs  vingt-neuf  centimes,  montant  des 
désignées  au  tableau  ci-annexé,  qui  ont  été  liquidées  i  l 
charge  de  ces  exercices  ,  et  dont  les  états  nominatifs  sert: 
adressés  en  double  expédition  au  ministre  secrétaire  d état  <fe 
finances,  conformément  à  l'article  106  de  notre  ordonna:* 
du  31  mai  1838,  portant  règlement  général  surlacomps 
bilité  publique ,  savoir  : 

Exercice  1836   T7lf  7* 

Exercice  1837    1,763  56 


Î,5Î5  29 


2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  ês 
colonies  est ,  en  conséquence ,  autorisé  à  ordonnancer  * 
créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépense^ 
exercices  clos  aux  budgets  des  exercices  courants,  en ^ 
cution  de  l'article  8  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

3  .  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  G* 
bres  lors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  (Tétat  aux  départent* 
la  marine  et  des  colonies,  et  des  finances,  sont  ckj* 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  piê*2 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  V Amiral,  Pair  de  France,  Minisire  Jet"** 
.   .et  du  colonies, 

.  .    .  gfgne  DcfB^ 
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"ableau  des  nouvelles  Créantes  constatées  en  augmentation  des  restes  à 
payer  arrêtés  par  les  lois  de  règlement  des  exercices  clos,  et  qui  sont  à 


ordonnancer  sur  les  budgets  des  exercices  courants. 
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CHAPITRES 


et 


section*  de  chapitres. 


NOMS 
des  créanciers 
et 

détail  des  créances. 


SOLDE. 


2*  section.  Solde  à  ta  mer. 


exercice  1836. 

Les  fonds  rnloniaux  de 
Bourbon.  —  Avance!»  de 
solde  a  divers  marins  de 
la  gabare  ta  Prévoyante. 
Le  sieur  Hl'ulc  (  Jcau- 
Réné-Joseph  ) ,  matelot 
sur  la  eoTxeiUTIIéroïnc. 
—  Rappel  de  solde  


EXERCICE   18  37. 


CORPS  IT  AGENTS 
ENTRETENUS. 


SOLDE. 


2*  section.  Solde  à  la  mer. 


\ 


Le  sieur  Lesceor  (Fran- 
çois-Felix-Cliéri  )  ,  chi- 
rurgien de  deuxième 
classe.  —  Rappel  d'ap- 
pointements à  bord  do 
la  goélette  ta  Daphné.. 

Les  fonds  coloniaux  de 
Bourbon.  —  Avances  de 
solde  à  M.  Moulac  , 
enseigne  de  vaisseau  a 
bord  de  la  gabare  lu 
Prévoyante  

Le  sieur  Orcei.  (Paul- 
Gabriel)  ,  élève  de  la 
marine,  embarqué  sur  le 
brick  le  Bissau. —  Rap- 
pel d'appointements.  . . 

Les  fonds  coloniaux  de 
Bourbon.  — Avances  de 
solde  à  M.  Villaiu,  chi- 
rurgien de  la  eorvette 
de  charge  C  Aube  

Le  sieur  Lesceur  (Fran- 
çois-Félix-Chéri), chi- 
rurgien de  deuxième 
classe. — Rappel  de  sup- 
pléments d'appointe- 
ments sur  la  goiMcltc  la 
Daphnc"  

Les  fonds  coloniaux  de 
Bourbon.— Avance  de 
solde  à  un  matelot  du 
brick  /'■  Colibri  

Les  mêmes.  —  Avance  de 
solde  à  divers  raatclrts 
de  la  gabare  la  Pré- 
voyante  

A  reporter. ... 


MONTANT    DES  CREANCES 


par 
articles. 


fr.  c. 


7A7  77 


23  9fi 


par 
chapitres. 


fr.  c. 


52  85 


53  00  }    159  18 


53  33 


247  17 


13  Cl 


57  93 


471  95 


159  18 


rsr 

exercices 


fr.  c. 


771  73 


771  7; 


(  870  ) 


CHAPITRES 


sections  de  chapitre*. 


/  2*  section.  Solde  à  la  mer 
(Suite.  ) 


»oi.or. 

3'  eection.  Accessoire 
tic  soi de # 


SOLDE. 

4*  «ection.  Hàpitaux. 


5*  «ection.  Vivres, 


NOMS 
des  créancier* 
et 

détail  de»  créance». 


MONTANT   D ] 


par 

article». 


par 

chapitre* 


fr.  e. 

Repart  |     247  17 

Le  ateurG  lo  t*vi  ll  s  x  bct  e, 
chirurgien-mator  de  la 
corvette  V Héroïne.  — 
Rappel  de  traitement  de 

tal.lc    |  13 

Divers  marinsHe  la  gnClrtte 
le  Colibri.  —  Rappel  de 

solde   I       32  35 

Le  Meur  Raiulu,  capi 
taiuc  américain. —  Fi  ai» 
de  pa«a»ge  aur  la  cor- 

veite  t Héroïne  1      45  00 

Le  sieur  Rami-.all,  capi- 
taine américain. —  Fra'a 
de  passage  sur  la  cor» 

vctle  l'Héroïne  |       48  00| 

Lea  fond»  coloniaux  de 
Ronrhon. —  Ivance  d'iu- 
dctuniié  d'entretien  dr 
caisse  a  M.  Yillaiu,  chi- 
rurgien de  la  corvette 

de  charge  f Aube  1       "  3 

Le»  mime».  —  Fiai*  de 
traitement  de  malade» 
provenant  de  la  frégate 

l'Ai  té  mise  1  S 

Lea  même*.  —  Frais  de 
traitement  de  malade» 
provenant  du  brick  le 

Colibri  |  1 

/Le  nommé  Lotrau  (  Viu 
cent  ),  rx*hnulangcr  «ur 
la  corvette  la  Lcvrclte. 
—  Complément desolde  |       40  C0 
Le  *ieur  Ù allûis  (Lottif 
Pierre) ,  ex-comnm  aux 
vivre*  aur  la  corvette  de 
charge  l'Isère — Rappel 
d'appointements.. .....  I 


fr.  e. 
153  18 


par  1 
exercice- 


fr.  c 
771  75 


1,753  >: 


1,594  38 


Total. 


Arrêté  le  prêtent  eut  ù  ia  somme  de  deux  mille  cinq  cent  vingt-cinq  francs 
vingt-muf  centimes. 

Paris,  le  9  Décembre  1839. 

L'Amiral,  Pa'r  de  France,  Ministre  de  la  martnt 
et  des  colonies,  Signé  Dupkreé. 

Approuvé  :  Signé  LOUJSPIHLIPPE. 

Par  le  Roi  :  l'Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  de  la  mari* 
et  des  colonies,  Signé  DupeeauL 
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N°  8419.  —  Ordonnance  du  Bot  relative  à  l'Entrepôt 

de  Saint-Denis  [île  Bourbon). 

Au  palais  des  Tuileries,  le  18  Décembre  1839. 

LOUÏS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  1 9  juillet  1837,  qui  autorise  reaLIissement  d'entre- 
pôts réels  de  douanes  dans  les  colonies  des  Antilles  et  de  File 
Bourbon; 

Sur  le  rapport  de  nos  miuistres  secrétaires  d'état  nu  départe- 
ment de  l'agriculture  et  du  commerce,  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies,  et  au  de'partcment  des  finances, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  l*r.  Toutes  les  dispositions  de  fordonnance  du 
31  août  1838  (l),  relative  aux  entrepôts  des  colonies  des 
Antilles,  seront  appliquées  à  l'entrepôt  de  Saint-Denis  de 
Bourbon;  seulement  les  tissus  étrangers  de  laine,  de  soie 
et  de  poil,  n'en  pourront  être  réexportés  qu'à  destination  de 
ia  métropole. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  la 
marine  et  des  colonies,  des  finances,  et  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce , 

Signé  L.  Cunjn-Gridaine. 


N°  8420.  —  Ordonnance  du  Bot  qui  ouvre  le  bureau  d'Urdos 
au  Transit  des  Objets  non  prohibes,  ainsi  qu'à  l'Importation  dû 
certaines  Marchandises. 

m 

Au  palais  des  Tuileries,  le  18  Décembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 


(l)  Bull.  600,  n°  7564. 
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Vu  les  fois  des  28  avril  1816,  27  mars  1817,  31  avril  lllt 

27  juillet  1822,  17  mai  182G  et  9  février  1832; 

Vu  l'article  4  de  la  Loi  du  5  juillet  1836,  portant  que  des  ordon- 
nances royales  pourront  déterminer  les  bureaux  ouverts  au  triosn 
on  à  l'importation  et  à  l'exportation  de  certaines  marchandises,  sam 
les  restrictions  d'entrée  prononcées  par  l'article  22  de  la  loi  do 

28  avril  1816; 

Voulant  accroître  les  moyens  de  commerce  avec  Je  nord  dî 
l'Espagne; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  au  département  des  finances. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  bureau  d'Urdos  est  ouvert  au  transit  des 
objets  non  prohibés ,  ainsi  qu'à  l'importation  des  marchan- 
dises designées  par  l'article  20  de  la  loi  du  2  8  avril  lê  16 
et  par  l'article  8  de  la  loi  du  27  mars  1817. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  da 
finances  et  au  département  de  l'agriculture  et  du  commercr 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécut** 
de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPB. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  l'agrinlm 
et  du  commerce, 

Signé  L.  Cuffm-GaiDAiM» 


N°  8421.  —  Ordonnance  du  Roi  relative  au  Lazaret  dt\* 
tihou  et  à  ta  Commission  sanitaire  de  Saint-Vaast  (Manche}. 

An  palais  des  Tuileries,  ïe  20  Décembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  3  mars  1822  (l),  sur  la  police  sanitaire; 
Vu  l'ordonnance  du  7  août  de  la  même  année  (2)  et  cefle  à 
7  juillet  1824  (3); 


(1)  vue  série,  Bull.  508,  n°  12,2J  i, 

(2)   Bull.  648,  n»  13,201. 

(»)  «•  série,  2«  partie.  Bull.  108,  n°  S068. 
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Vu  l'avis  du  conseil  supérieur  de  santé,  en  date  du  10  octobre 

1834; 

Sur  ïe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  A  dater  de  la  publication  de  la  présente  ordon- 
nance, le  lazaret  de  Tatihou,  dans  la  baie  de  la  Hougue, 
département  de  la  Manche,  est  ouvert  aux  provenances  du 
Levant ,  sous  quelque  régime  quelles  soient  rangées. 

2.  Ledit  lazaret  restera  sous  fautoritc  de  fa  commission 
sanitaire  de  Saint- Vaast,  laquelle  est  distraite  du  ressort  de 
l'intendance  sanitaine  du  Havre  et  placée  sous  la  direction 
immédiate  du  préfet  du  département  de  la  Manche ,  qui  est 
autorisé  à  déléguer  ses  pouvoirs  au  sous-préfet  de  Valognes.; 

3.  La  commission  sanitaire  actuelle  de  Saint -Vaast  sera 


Tu 

• 

préfet,  conformément  à  l'article  56  de  l'ordonnance  du 
7  août  1822.  , 

4.  Le  directeur  du  lazaret  de  Tatibou  sera  nommé  par 
notre  ministre  de  ragriculture  et  du  commerce.  II  sera  chargé 
de  faire  reconnaître  l'état  sanitaire  des  provenances ,  de  leur 
donner  la  libre  entrée,  s'il  y  a  lieu,  ou  de  les  retenir  en  sé- 
questration jusqu'à  décision  de  la  commission  sanitaire,  fonc- 
tion attribuée  au  président  semainier  par  l'article  61  de  l'or- 
donnance du  7  août  1822. 

Le  médecin  du  lazaret  sera  nommé  par  le  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Manche. 

5.  Les  traitements  des  divers  agents  du  service  sanitaire 
dans  le  ressort  de  la  commission  sanitaire  de  Saint -Vaast 
seront  fixés  par  notre  ministre.de  l'agriculture- et  du  com- 
merce. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 

.  .    .  .•  iv--.Tr.  .  r-.i    i,  .  r 
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Tagriculturc  et  du  commerce  est  chargé  de  rexécution 
présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Minùtre  Secrétaire  d'état  au 

de  l'agriculture  et  du 


Signe  L.  CcsfJX-GaiDAiin. 


N°  842Î.  —  Obdonnancb  du  Roi  portant, 

!■  Qu'il  sera  procède  à  la  rectification  de  îa  route  départemeo- 
taie  n°  18,  de  Bordeaux  à  Lesparre,  dans  la  traverse  de  Soussans 
(  Gironde  )  ; 

M°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  do 
terrain  nécessaire  pour  cette  rectification,  en  se  conformant  toi 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  7  juillet  1833  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (  Paris,  5  Nwemhrt 
1839.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministrt 
Secrétaire  a™ état  an  île  parlementé 
la  justice  et  des  cultes , 

A  Paris,  le  24  *  Décembre  l&tti 

J.  B.  TESTE 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  àn  Bétôt 
a  la  Chancellerie. 


Ou  •'•bonne 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  701*. 


N°  8423.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre,  sur  l'exercice 
4$39,  un  nouveau  Crédit  extraordinaire  de  cent  cinquante  mille 
francs,  pour  Secours  aux  Et  rangers  réfugies  en  Fiance. 

•  ■ 

Au  paîais  des  Tuileries,  le  18  De'ccmbre  1839. 

"  LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  14  juillet  1838,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1 839  ; 

Vu  les  articles  4  et  6  de  la  loi  du  24  avril  1833,  et  l'article  13 
de  celle  du  23  mai  1834; 

Vu  les  articles  26,  27  et  28  de  noire  ordonnance  du  31  mai 
1838  (l),  portant  règlement  gênerai  sur  la  comptabiliié  publique; 

Vu  notre  oidonnance  du  9  novembre  1839  (i),  et  attendu  l'in- 
suffisance du  crédit  accorde'  par  cette  ordonnance; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur, 
et  de  L'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1839,  un  nouveau  crédit  extiaor- 
dinaire  de  cent  cinquante  mille  francs,  pour  subvenir  aux 
dépenses  urgentes  qui  n'ont  pu  être  prévues  par  le  budget 


*  Voyez  un  Errata  à  la  fin  de  ce  Numéro. 
(1)  Bull.  579,  H° 7437. 
(t)  Bull.  091,  n°  8324. 

IX*  Série.  53 
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dudfit  exercice,  et  qui  se  rattachent  au  chapitre  spéciale 
après  : 

Ch  APITRE  XXV.  Secours  aux  étrangers  réfugiés  r 
France   150,COOf 

pour  complément  de  distribution  de  subsides,  nécessité p; 
l'entrée  et  fa  prolongation  du  séjour  en  France  des  refuge 
venant  du  nord  de  l'Espagne. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cfos 
bres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  I 
l'intérieur  et  notre  ministre  des  finances  sont  charges,  é 
cun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  presec 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

•SYj™  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  ièpvtez 
de  l'intérieur, 

Signé  T.  DcCBim. 

N*  8424.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  reconstittû»  * 
Parquet  de  la  Cour  des  Pairs ,  pour  le  Jugement  de  fl&v 
individus  accuses  d'avoir  pris  part  aux  Attentats  commis 
1S34. 

A  Paris,  le  20  Décembre  1839. 

-  LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  touspr**- 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  notre  ordonnance  du  15  avril  1834  (l),  portant  confort :î 
de  la  Cour  des  Pairs,  pour  juger  les  attentats  à  la  sureiedeit»* 
commis  dans  .  le  courant  du  même  mois  sur  divers  point*  • 
royaume; 

Conside'rant  que  plusieurs  des  individus  accusés  d'avoir  pn.«f- 
à  ces  iittenta^,  et  condamnés  par  contumace,  ont  été'  arrêtes  ou* 
sont  présentés  pour  purger  leur  contumace; 


(î)  2* partie,      section,  Bull.  196,  &°  527». 
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Considérant  que  cette  circonstance  rend  nécessaire  Ta  reconsti- 
tution du  parquet  de  la  Cour  des  Pairs,  qui  avait  été  forme  par 
notre  ordonnance  susdatee  du  15  avril  1834  et  par  celle  du  11  fé- 
vrier 1835  (1), 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1 er.  M.  Franck  Carré,  notre  procureur  général  près 
la  cour  royale  de  Paris ,  remplira  les  fonctions  de  notre  pro- 
cureur général  près  la  Cour  des  Pairs ,  dont  il  requerra  la 
convocation,  pour  être  procédé  au  jugement  contradictoire 
des  individus  ci-dessus  désignés. 

2.  M.  Bouclij  et  M.  Nouguicr,  substituts  de  notre  pro- 
cureur général  près  la  cour  royale  de  Paris,  rempliront  les 
fonctions  de  substituts  du  procureur  général  près  la  Cour  des 
Pairs. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  ïe  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  J.  B.  Test*. 


N°  8425.  —  Ordonnance  du  Roi  concernant  la  Poste 

aux  chevaux. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  25  Décembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
>t  à  venir,  SALUT.  \ 

Vu  îa  loi  du  4  juillet  1837,  relative  aux  poids  et  mesures  ; 

Vu  l'ordonnance  du  23  avril  1786; 

Vu  la  loi  du  15  ventôse  an  XIII  ; 

Vu  l'ordonnance  du  1er  mars  1829  (9); 

 I 

(l)  ixc  série,  2e  partie,  tr  section,  Bull.  349 ,  n°  5659. 
(8)  viii«  série,  Bull.  2  80,  n°  10,7  73. 

53. 
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Sur  îe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  «Tétât  au  département 
des  finances, 

Nncs  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  lfr.  A  dater  du  1"  janvier  1840,  toutes  les  dis- 
tances de  poste  seront  comptées  par  myriamètres  et  kilo- 
mètres. 

• 

Toute  distance  de  cinq  cents  mètres  et  au-dessus,  jusqu'à 
mille  mètres,  sera  comptée  pour  un  kilomètre;  toute  dis- 
tance moindre  de  cinq  cents  mètres  ne  sera  pas  comptée. 

2.  Le  prix  des  services  exécutés  par  les  maîtres  de  poste 
pour  le  compte  des  particuliers  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  chaque  cheval  fourni,  deux  francs  par  myriamèlrf, 
soit  vingt  centimes  par  kilomètre; 

Pour  chaque  voiture  fournie,  deux  francs  par  myriamétre, 
soit  vingt  centimes  par  kilomètre; 

Pour  les  guides  à  payer  à  chaque  postillon ,  un  franc  p 
myriamétre,  soit  dix  centimes  par  kilomètre. 

Le  nombre  de  chevaux  à  atteler,  celui  des  postillons  - 
fournir  pour  la  conduite  de  chaque  voiture,  et  les  sapp 
raents  de  prix  à  payer  en  raison  du  nombre  des  persur* 
excédant  le  chargement  ordinaire,  sont  réglés  par  le  tarifé 
à  la  présente  ordonnance. 

Les  fractions  de  distance  parcourues  sur  une  commet 
cation  de  relais  à  relais  seront  payées  comme  il  suit,  savoir  : 

#  9 

Sur  les  communications  dont  rétendue  est  inférieure «i 
myriamétre,  il  sera  payé  le  prix  de  la  distance  entière,  t^e 
qu'elle  se  trouve  indiquée  au  livre  de  poste. 

Sur  les  communications  d'un  myriamétre  et  au-dessus,  si! 
a  été  parcouru  moins  d'un  myriamétre,  il  sera  paye  un  my- 
riamétre; s'il  a  été  parcouru  un  myriamétre  ou  plus,  il#rî 
payé  le  prix  de  la  distance  entière  indiquée  au  livre  & 
poste. 
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3.  L'administration  déterminera  au  livre  de  poste  les  loca- 
lités où  il  sera  indispensable  d'atteler  un  cheval  de  supplé- 
ment; ce  cheval  devra  être  nécessairement  attelé. 

4.  Les  distances  dites  supplémentaires,  accordées  à  ren- 
trée et  à  la  sortie  de  certaines  villes,  seront  fixées  par  notre 
ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  selon  la  nature  des 
localités. 

Le  payement  des  distances  supplémentaires  ne  sera  pas  dû 
par  les  voyageurs  qui  ne  feraient  que  traverser  une  ville,  sans 
s'y  arrêter  autrement  que  pour  changer  de  chevaux  aux 
relais. 

* 

5.  Le  prix  de  conduite  des  malles-postes  est  fixé  par  atte- 
lage ainsi  qu'il  suit  : 

1°  Pour  les  berlines  à  quatre  places  de  voyageurs,  attelées 
de  quatre  chevaux  ou  plus,  sept  francs  par  myriamètre,  soit 
soixante  et  dix  centimes  par  kilomètre; 

2°  Pour  les  coupés  à  deux  et  trois  places  de  voyageurs, 
attelés  de  quatre  chevaux  ou  plus,  et  pour  les  malles  de 
deuxième  section,  a  deux  places  de  voyageurs,  attelées  de 
quatre  chevaux,  cinq  francs  vingt-cinq  centimes  par  myria- 
mètre ,  soit  cinquante-deux  centimes  cinq  dixièmes  par  kilo- 
mètre ; 

• 

3°  Pour  les  malles  de  deuxième  section  à  une  seule  place 
de  voyageur,  et  pour  les  malles-estafettes,  les  unes  et  les 
autres  attelées  de  deux  chevaux,  trois  francs  cinquante  cen- 
times par  myriamètre,  $oit  trente-cinq  centimes  par  kilo- 
mètre. 

6.  Le  prix  de  chaque  cheval  employé  au  service  des  esta- 
fettes à  cheval  est  fixé  à  deux  francs  par  myriamètre. 

7.  Le  prix  des  guides  à  payer  aux  postillons  est  fixé, 
savoir  :  v 
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Pour  le  service  des  malles,  à  un  franc  cinquante  centines 
par  myriamètre; 

Pour  le  service  des  estafettes  à  cheval,  à  un  franc  soixante 
et  quinze  centimes  également  par  myriamèlre. 

8.  J^e  droit  de  vingt- cinq  centimes  par  poste,  attribec 
aux,  maîtres  de  relais  par  la  loi  du  1 5  ventôse  an  xm  (6man 
1805),  sera  perçu  à  raison  de  vingt-neuf  centimes  quina 
centièmes  par  myriamètre. 

9.  Le  prix  des  places  des  voyageurs  dans  les  malles- 
postes  est  fixé  à  un  franc  soixante  et  quinze  centimes  parm;. 
riamètre. 

10.  Chaque  maître  de  poste  sera  tenu  d'avoir  à  la  di$p> 
sition  des  voyageurs  une  voiture  suivant  le  modèle  qui  lui  en 
sera  donné  par  l'administration. 

1 1.  Un  règlement  administratif,  arrêté  par  notre mirott 
secrétaiie  d'état  des  finances,  déterminera  les  obligations^ 
maîtres  de  poste,  en  ce  qui  concerne  leurs  rapports,  tant  avp: 
les  particuliers  qu'avec  l'administration. 


Les  dispositions  des  règlements  antérieurs  conta? 
ront  d'être  exécutés  dans  tous  les  points  auxquels  il  ne** 
dérogé  par  la  présente. 

I 

13.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département» 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  Uf*** 
des  finances, 

Signé  H.  Pu*' 


Digitized  by  Google 


I 


B.  n°  701.  (  881  ) 


Tarif  de  la  Poste  aux  chevaux. 


HO  M   ET  CLASSEMENT, 

par  division . 
Jei  différentes  espèces  de  voitures 
à  l'usage  des  voyageurs  en  poste. 

NOMBRE 

de 
per- 
sonnes. 

NOMBRE 

de 
che- 
vaux. 

PRIX 
1  payer 

pour 
chaque 
cheval. 

PRIX 

total 

des 
chevaux 

par 
myria- 
mètre. 

NOMBRE  1 

de  | 
postiU  1 
Ions.  1 

1"  DIVISION. 

CHAISES  OU  CABRIOLETS.  | 

V 

2 
3 

2' 
2 

4' 
6 

1  ) 

Petite  calèche  à  un  seul  fond,  e^rec  timon. 

S'il  se  trouve   une  troisième  per- 
sonne, il  fera  payé  un  franc  par  my lia- 
mètre  ,  eu  sus  du  prix  des  chevaux. 

1  2 

2 

2 

4 

• 

1  1 

S 

2-  DIVISION. 

LLMOVIÈBES. 

Voitures  ferme'ea  et  coupés,  et  calèches 

1  2  3 

3 

2 

6 

1  1 

II  sera  payé  un  franc  par  mvriametre 
en  »ui,  pour  chaque  pertouue  excé- 
dant ic  nombre  de  troia. 

3    LII»  loIU.N. 

BERLIN  F0. 

Voitures'  fermées  ou  non,  à  deux  fond* 
égaux,  et  calèches  à  deux  fonds  avec 

12  3  4 

4 

2 

8 

2  1 

S'il  y  a  une  einquième  personne,  il 
sera  payé  uu  franc  par  myriamètre  eu 
fua. 

• 

• 
• 

Nota.  Les  voyageurs  auront  désormais 
la  farulié  de  n'employer  qu'un  seul  po«- 
1  tlllun  an  lieu  de  deux  à  ia  conduite  de» 
voiture»  à  quatre  chevaux,  e'e*t-4-tlire  , 
qu'iis  restent  entièrement  libres  de  r!u»i*ir 
entre  les  deux  modes  de  conduite  II  n'y  a 
d'exception  à  cette  disposition  que  poui 
l'entrée  et  la  sortie  de*  villes  de  Paris  et 
de  Lyon.  Les  frais  de  g«udes  »rront  tou- 

*                       •              a                            S             J                  m  "I 

1  ours  proportionnés  au  nombre  de  postil- 
loui  réellement  employé. 

• 

I 

6 

6 

S 

12 

2  1 

II  sera  payé  un  franc  par  myramètre 
en  rus,  pour  chaque  personne  excédant 
le  nombre  de  six. 
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N°  8426.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

Art.  Ier.  Le  chemin  de  Chauftailles  à  Tarare  est  et 
classe'  parmi  ies  routes  départementales  de  Snône-ei-Loi>e cm 
annexe  de  la  route  départementale  n°  10,  tl'Autun  à  Beaujtuf 
Toulon,  Pirrecv,  Gennelard  et  Charolles  :  cette  dernière  re- 
prendra désormais  la  dénomination  de  route  d'Autun  àBtauja 
à  Tarare. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  acquérir  les  bâtiment?  r 
terrains  nécessaires  à  la  construction  ou  au  perfectionnement 
la  nouvelle  route,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titrer- 
et  suivants  dç  la  loi  du  7  juillet  1833  sur  l'expropriation 
d'utilité  publique.  (  Paris,  7  Novembre  1839.  ) 


N°  8437.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1°  Que  le  chemin  de  Vervins  à  Hirson  est  et  demeurée^ 
parmi  les  routes  départementales  de  l'Ai*ne  sous  le  n°  30et^ 
nomination  de  rouie  de  Vervins  à  Hirson  par  Ongny; 

2°  Que  l'administration  est  autorisée  à  acquérir  les  bâtimfrt ' 
terrains  nécessaires  à  ia  construction  ou  au  perfectionnent 
cette  route,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II 
vants  de  la  loi  du  7  juillet  1833  sur  l'expropriation  fow^ 
d'utilité  publique.  (  Paris,  7  Novembre  1839.  ) 


N°  8428.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

■ 

Art.  1er.  II  sera  procède,  par  voie  de  publicité'  et  detf*r 
renec,  à  l'adjudication  d<s  travaux  d'établissement  d'un  pontf- 
pendu  sur  la  Loire,  en  remplacement  du  bac  d'Aigndly 
pour  le  service  de  la  route  départementale  n°  10,  de  R0303 1 
Digoin,  conformément  aux  clauses  et  conditions  du  ca»icr 
charges  annexé  a  la  présente  ordonnance. 

» 

L'adjudication  sera  passée  au  rabais  de  la  durée  don i  [*V 
dont  la  perception  aura  lieu  au  profit  de  l'adjudicataire,  ^3Pff^ 
tarif  ci-dessous  fixé  :  le  maximum  de  la  durée  de  la  c°n 
sera  déterminé  par  l'administration  dans  un  billet  cacheté,  <| 
sera  ouvert  qu'après  le  dépôt  des  soumissions. 

2,  Le  tarif  des  droits  de  péage  est  fixé  ainsi  qu'il  sa'É  ; 
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Une  personne  à  pied.   Or  05« 

Une  personne  à  cheval   0  10 

Un  clicval  ou  mulet  en  laisse,  charge'  ou  non,  conducteur  compris,  o  10 

Ane  ou  ânessc.  . .  . . .  i   O  05 

Bœuf,  vache  ou  taureau  ,   O  10 

Vi-au  on  porc   0  05 

Mouton,  brebis,  chèvre  ou  chevreau,  cochon  de  lait,  paire  d'oies 

ou  de  dindons   0  OS  5 

Lorsque  les  bestiaux  iront  au  pâturage  ou  en  reviendront,  le 
droit  sera  diminue  de  moitié. 

Lorsque  les  montons,  brebis,  boucs,  chèvre»  ou  chevreaux, 
cochons  de  lait,  paires  d'oies  ou  de  dindons,  seront  au-dessus  de 
cinquante,  le  droit  sera  diminue  duo  quart* 

Un  cabriolet  à  un  cheval,  conducteur  compris   0  30 

Idem  à  deux  chevaux,  conducteur  compris   0  45» 

Idem  a  trois  chevaux,  conducteur  compris   0  50 

Une  voiture  à  quatre  roues,  suspendue  sur  ressorts,  cuirs,  planches 

ou  brancards,  a  un  cheval,  conducteur  compris   0  40 

Idem,  a  deux  chevaux,  conducteur  compris   0  55 

Idem  ,  à  trois  chenaux,  conducteur  compris   0  70 

Idem ,  à  quatre  chevaux,  conducteur  compris   0  85 

Une  voiture  de  po>te  a  deux  ou  quatre  roues,  compris  le  retour  au 
pied  levé*  et  le  conducteur,  ù  deux  chevaux,  conducteur  com- 
pris  1  00 

Idem ,  h  trois  chevaux,  conducteur  compris   1  15 

Idem,  à  quatre  chevaux  ,  conducteur  compris   1  50 

Idem,  à  cinq  chevaux,  conducteur  compris   1  4  5 

Une  voiuire  publique  à  deux  ou  quatre  roues,  attelée  d'un  seul  che- 
val, conduetpur  compris   0  40 

Voiture  publique  attelée  de  deux  chevaux,  conducteur  compris. . .  .  0  55 

Pour  chaque  cheval  en  sus   0  15 

Les  voyageur»  en  voiture  payeront  séparément  le  droit  dû  pour  une 

personne  a  pied   0  05 

Chars  à  deux  ou  quatre  roues,  a  deux  bœufs,  conducteur  compris. .  o  20 

Idem,  h  quatre  bœufs,  conducteur  compris   0  35 

i item,  à  six  bœufs,  conducteur  cotnnrs   0  50 

Charrette  à  deux  ou 'quatre  roues,  attelée  d'un  cheval,  conducteur 

compris   0  20 

Pour  chaque  cheval  en  sus   o  15 

Lorsque  les  chars  ou  charrettes  seront  employés  au  transport  de»  ré- 
colte», engrais,  ou  des  instruments  aratoire»,  le  droit  sera  diminué  de 
moitié. 

Sont  exempts  du  péage, 

Le  préfet  et  le  tout-préfet  de  l'arrondissement,  le»  iugéuieurs  et  agent» 
du  service  des  pont»  et  chaussées,  les  agents  voyers  des  chemins  vicinaux, 
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fes  employés  des  contributions  indirectes,  les  agents  forestiers,  les  pré- 
poses des  douanes,  les  préposes  des  lignes  télégraphiques,  les  ga'ia 
champêtres  oblige's  de  passer  d'une  rive  k  l'autre  pour  leur  st»m.  a 
gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  les  suus-oflîciers  et  soldai 
voyageant  en  corps  ou  séparément,  à  la  charge  par  eux,  dans  ce  dmit; 
cas,  de  présenter  une  feuille  de  route;  tes  malles  faisaut  le  service 
postes  de  l'Etat,  les  facteurs  ruraux  et  les  courriers  du  GouTcrnemetf. 
les  voitures  cellulaires  employées  au  transport  des  condamnes ,  les  tou 
geurs  indigents  munis  d'une  feuille  de  route  ou  passe-port  aveci 
de  quinze  centimes  par  lieue.  (  Paris,  43  Novembre  4839.  ) 


N°  8429.  —  Ordonnance  do  Roi  portant  : 

Art.  1er.  II  sera  procède,  par  voie  de  publicité'  et  de 
rence,  à  l'adjudication  des  travaux  d'éiablissf»ment  d'un  pont»?- 
pendu  sur  le  Gardon,  dans  la  commune  de  Moussac  (  Gard),« 
remplacement  du  bac  de  ce  nom,  conformément  aux  clausrt  t 
conditions  du  cahier  des  charges  annexe'  à  la  présente  oid«- 
nance. 

L'adjudication  sera  passée  au  rabais  de  la  durée  cFun  pec 
dont  la  perception  aura  lieu  au  profit  de  l'adjudicataire,  d'après 
tarif  ci-dessous  fixe'  :  le  maximum  de  la  dure'e  de  la  conces^ 
sera  déterminé  par  l'administration  dans  un  billet  cacheté)  <pK 
sera  ouvert  qu'après  le  dépôt  des  soumissions. 

L'adjudicataire  recevra,  en  outre,  une  subvention  de  cin<p* 
mille  francs,  dont  trente-cinq  mille  francs  lui  seront  payés  sur- 
fonds du  trésor  et  quinze  mille  francs  sur  ceux  du  départemec 

2.  Le  tarif  des  droits  de  péage  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Par  personne  0f«; 

Par  cheval  ou  mulet,  âne  ou  ânesse,  charge  ou  non  chargé;  hceuf 
ou  vache,  quelle  que  soit  leur  destination,  conducteur  non  com- 
pris  0 

Par  veau,  porc,  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait. ..  0  *!> 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres  ,  cochons  de  fait, 
feront  an-dessus  de  cinquante,  le  droit  ci-dessus  sera  diminué 
d'un  tiers. 

Lorsque  Tes  moutons,  brebis,  boncs,  chèvres,  iront  au  pâtu- 
rage, on  ne  payera  que  la  moitié  du  droit  ci-dessus. 

Les  conducteurs  de  chevaux  ou  mulets,  ânes  ou  â n esses ,  bœufs  oo 
vaches,  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait,  pave- 
ront en  outre  le  droit  dù  pour  une  personne  à  pied  0  ° 
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Une  voiture  de  voyageurs  snspendue  on  non,  a  deux  rouet,  attelée 

d'nn  cheval  ou  mulet,  ou  une  litière  à  deux  chevaux  ou  muleta, 
conducteur  compris   0f  80e 

Jne  voiture  de  voyageurs  suspendue  ou  non,  à  deux  roues,  attele'e 
de  deux  chevaux  ou  mulets,  conducteur  compris   1  00 

Jne  voiture  de  voyageurs  k  quatre  roues,  suspendue  on  non  sus* 
pendue,  attele'e  d'un  cheval  ou  mulet,  conducteur  compris  0  90 

Jne  voiture  de  voyageurs  a  quatre  roues,  suspendue  ou  non  sus- 
pendue, attele'e  de  deux  chevaux  ou  mulets,  conducteur  com- 
pris  1  30 

Ine  voiture  de  voyageurs  k  quatre  roues,  suspendue  ou  non  sus- 
pendue, attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets,  conducteur  com- 
pris   1  70 

oor  chaque  cheval  ou  mulet  en  sus  0  40 

Toute  personne  passant  en  voiture  payera  séparément  le  droit 
dû  pour  une  personne  k  pied. 

Fne  charrette  de  roulage  chargée,  k  deux  ou  quatre  roues,  pour  Ta 
charrette  seulement,  y  compris  le  conducteur  0  40 

our  chaque  cheval,  mulet  ou  couple  de  bœufs  appartenant  k  l'atte- 
lage   0  90 

ne  charrette  de  roulage  non  chargée,  la  chatretle  seulement,  j 
compris  le  conducteur   0  40 

our  chaque  cheval,  mulet  ou  couple  de  bœufs  appartenant  à  l'atte- 
lage  0  05 

ne  charrette  de  l'agriculture  chargée,  employée  au  transport  dea 
engiais  ou  à  la  rentrée  dea  récoltes,  pour  la  charrette  seulement,  o  «5 

a  même  k  vide   0  20 

jur  chaque  cheval,  mulet  ou  couple  de  bœufs  appartenant  k  l'at- 
telage desdites  charrettes,  chargées  ou  non  chargées   0  05 

>us  tes  habitants  de  Moussac  auront  la  faculté  de  s'abonner  pour 
leur  passage  k  pied  sur  le  pont,  moyennant  la  somme  annuelle, 
par  personne ,  de   S  00 


L'abonnement  sera  personnel  ;  néanmoins  les  habitants  qui 
auront  pris  des  abonnements  pour  leurs  domestiques,  hommes 
ou  femmes,  ne  seront  pas  tenus  de  payer  un  abonnement  nou- 
veau ails  viennent  k  en  changer  ;  ils  devront ,  dans  ce  cas ,  donner 
avis  k  l'adjudicataire  du  pont  des  changements  qui  surviendront, 
et  échanger  la  carte  qui  leur  aura  été  délivrée  contre  une  nou- 
velle carte  au  nom  du  nouveau  domestique,  et  pour  le  temps  qui 
restera  k  courir. 


aque  propriétaire  ou  agriculteur  aura  également  la  faculté  de 
prendre  un  abonnement  annuel  pour  le  passage  de  ses  bestiaux, 
au  prix  de  six  francs  par  chaque  cheval,  mulet  ou  paire  de 

boeufs,  les  conducteurs  compris  ainsi  que  les  charrettes,  cî  6  00 

pour  les  troupeaux  allant  au  pâturage,  au  prix  de  quinze  cen- 
times par  tétc  de  bétail,  pour  chaque  année   0  15 
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Et  par  béte  de  somme  allant  an  pâturage,  conduite  par  le  pâtre 

commun,  également  pour  chaque  année   of  20e 

Dans  cet  abonnement  seront  compris  les  transports  de  récoltes  de  toute 
espère,  bois,  engrais,  teirc  glaise,  outils  aratoires,  semence? ,  bnissum 
et  aliments  servant  aux  gens  résidant  dans  fa  ménagerie,  mais  non  !e« 
transport*,  d'objets  ou  marchandises  qui  ne  proviendraient  pas  des  ré* 
colles,  ou  qui,  provenant  des  récoltes,  seraient  conduits  à  la  vente. 

En  cas  de  décès,  changement  de  domicile,  l'abonnement  sera  pave' 
pour  toute  l'année;  cet  abounement  courant  à  partir  du  1er  janvier  et  non 
par  fraction  d'année,  il  pourra  être  renouvelé  d'une  année  a  l'autre,  si  les 
habitants  le  jugent  convenable. 

Chaque  chef  de  maison  qui  désirera  s*abonncr,  tant  pour  lui  et  tes  indi- 
vidus qui  l'habitent,  que  pour  les  bestiaux,  en  (era  la  déclaration  an  con- 
cessionnaire du  pont  ou  a  ses  représentants,  et  sera  tenu  de  compter 
aussitôt,  à  la  caisse  de  recette  du  pout,  le  montant  de  l'abonnement 
demandé. 

Sont  exempts  du  péage, 

Les  préfet  et  sous  préfets  en  tournée,  les  inge'nieurs,  condneteers. 
piqueurs  ou  autres  agents  des  ponts  et  chaussées;  les  agents  des  contri- 
butions indirectes  et  des  douanes  voyageant  pour  leur  service  ,  la  gendar- 
merie dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  les  corps  militaires,  les  sous- 
ofliciors  et  soldats  voyageant  isolément,  à  pied  ou  à  cheval,  à  la  charge 
de  représenter  une  feuille  de  route  ;  les  transports  de  {'administration  de 
Ii  guerre  définis  par  le  titre  VI  du  décret  du  î3  juin  1806,  les  courriers 
du  Gouvernement,  les  malles  faisant  le  service  de  la  poste,  les  faetenr* 
ruraux  et  les  voitures  cellulaires  cmplovres  au  transport  des  condamnes. 
Seront  pareillement  exempts  du  péage,  les  enfants  des  deux  sexes  af^rt 
aux  écoles  ou  en  revenant,  et  les  enfants  au-dessous  de  cinq  ans. 

3.  L'adjudication  sera  soumise  à  l'approbation  du  ministre  des 
travaux  publics.  {  Paris,  13  Novembre  1839.  ) 


N°  8430.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1°  Qu'il  sera  procède  à  la  rectification  de  la  route  départemen- 
tale n°  2,  tle  Saint  Maenire  a  Sainte-Foy  (Gironde  ),  entre  le 
chemin  du  moulin  de  Rambaud,  près  de  Pellegruc,  et  un  point 
situe  ù  deux  cent  soixante  mètres  après  fc  vil!age  de  Girard  ; 

2°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  cette  rectification,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  da 
7  juillet  183.3  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
(Paris,  22  Novembre  1839.) 


> 
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Nd  8431.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1°  Qu'il  sera  procède  à  la  rectification  de  la  route  départemen- 
tale n°  II,  du  Pu/  à  Saint- Fiour  (  Haute-Loire  ),  entre  Langcac 
Ct  Estival  ; 

2°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  nécessaires  pour  l'établissement  de  la  route  suivant  la 
nouvelle  direction  adopte'c,  en  se  conformant  aux  dispositions  des 
titres  H  et  suivants  de  la-  loi  du  7  juillet  1833  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité'  publique.  (  Paris,  22  Novembre  1839.  ) 


N°  8432.  —  Ordonnance  do  Roi  portant, 

1°  Qu'il  sera  proce'de'  à  la  rectification  de  la  route  royale  n°  138, 
de  Bordeaux  à  Rouen,  aux  abords  du  village  de  la  Ruche-Luzay, 
département  des  Deux-Sèvres; 

3°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  nécessaires  à  l'établissement  de  la  route  sur  la  nouvelle 
direction  adoptée,  en  se  conformant  aux  titres  II  et  suivants  de 
la  loi  du  7  juillet  1833  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique.  (  Paris,  26  Novembre  1839.  ) 


N°  8433.  —  Ordonnance  du  Rox  portant  : 

Art.  1er.  II  sera  procède',  par  voie  de  publicité'  et  de  concur- 
rence, à  l'adjudication  des  travaux  d'e'tablissement  d'un  pont  sus- 
pendu sur  la  Cèze,  en  remplacement  du  bac  de  Saint-Victor 
(  Gard  ),  route  départementale  n°  21,  de  Barjac  à  Villefort,  con- 
formément aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexe' 
à  la  présente  ordonnance. 

.  L'adjudication  sera  passée  au  rabais  de  la  durée  d'un  péage, 
dont  la  perception  aura  lieu  au  profit  de  l'adjudicataire,  d'après  le 
tarif  ci-dessous  fixe  :  le  maximum  de  la  concession  sera  de'tmnine' 
par  l'administration  dans  un  billet  eachete',  qui  ne  sera  ouvert 
qu'après  le  de'pôt  des  soumissions. 

L'adjudicataire  recevra,  en  outre,  une  subvention  de  quarante 
mille  francs,  dont  vingt-cinq  mille  francs  sur  les  fonds  du  trésor 
ct  quinze  mille  francs  sur  ceux  du  département;  cette  subvention 
sera  payée  comme  il  est  stipule'  en  l'article  8  du  cahier  des  charges. 

2.  Le  larif  des  droits  de  pç'oge  est  fixe  ainsi  qu'il  suit  ; 
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Une  personne  chargée  on  non  chargée   rfi? 

Un  cheval  ou  mu  Ici  et  son  cavalier  0 1 

Un  cheval  ou  mnlet  en  laisse,  charge'  ou  non  chargé. .  •  0  ti 

Un  Ane  ou  ânesse  charge'  ou  non  charge'  o  H 

Pur  cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne,  employé  au  labour  on 

allant  au  pâturage  ,  0  0> 

Par  bœuf  ou  vache  appartenant  a  des  marchands  et  destiné  à  h. 

vente.  0  i» 

Par  veau,  porc,  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait, 

et  par  chaque  paire  d'oies  ou  de  dindons.  0  Sî: 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de 
lait,  paires  d'oies  ou  de  dindons,  seront  au  dessus  de  cinquante, 
ie  droit  ci-dessus  sera  diminué  d'un  tiers. 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  iront  au  pâtu- 
rage, on  ne  payera  que  la  moitié  du  droit  ci-dessus. 

Les  conducteurs  de  chevaux,  muleis,  ânes  ou  an  esses,  bœufs  ou 
vaches,  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  fait, 
d  oies  ou  de  dindons,  payeront  en  outre  le  droit  dû  pour  une 
personne  à  pied,  ci  0  '■ 

Une  voiture  de  voyage  suspendue  ou  non  suspendue,  à  deux 
roues ,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  ou  une  litière  à  deux  che- 
vaux, et  le  conducteur  .  •  W 

La  même,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  conducteur  com- 
pris m 

Une  voiture  de  voyage  à  quatre  roues,  suspendue  ou  non  sus- 
pendue, attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  conducteur  compris. . ..  l  V 

La  même,  attelée  de  deui  chevaux,  conducteur  compris  !  * 

La  même,  attelée  de  trois  chevaux,  conducteur  compris. .......  I1 

Pour  chaque  cheval  ou  mulet  en  sus  •> 

Toute  personne  passant  en  voiture  payera  séparément  le 
droit  du  pour  une  personne  à  pied. 

Une  charrette  de  roulage  chargée,  à  deux  ou  quatre  roues,  attelée 
d'un  cheval  ou  mulet  ou  deux  bœufs,?  compris  le  conducteur, 

ci   •  « 

Une  charrette  de  roulage  chargée,  à  deui  ou  quatre  roues,  attelée 
de  deux  chevaux,  mulets  ou  quatre  bœufs,  y  compris  le  coo 


La  mémo,  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets,  conducteur  com- 
pris •  * 

Pour  chaque  cheval  en  sus  0 

Une  charrette  de  roulage  non  chargée,  attelée  d'un  cheval  oo 
mulri  ou  deux  bœufs,  y  compris  le  conducteur.  •  3Î 

Et  pour  chaque  cliev*t,  mulet  ou  deux  bœufs  en  sus  ' 

Une  c  barrette  de  f'ugr  {culture  emplnye'e  nu  transport  des  enjrrii* 
ou  à  la  rentrée  des  récoltes,  attelée  d  un  cheval  ou  niultt  od 
deux  bœufs,  conducteur  compris  0 

Et  pour  chaque  cheval  en  soi. i  ;.i  0 1* 
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La  même,  à  vide,  attelée  d'un  cheval  on  mulet  on  deux  bœufs, 

conducteur  compris   or20e 

Et  pour  chaque  cheval  en  sua   0  10 

Une  charrette  chargée,  atiele'e  seulement  d'un  âne  ou  d'une 

anesse ,  conducteur  compris   0  20 

La  même,  non  chargée   0  15 

Tous  les  habitants  de  Saint-Àmbroix  et  de  Saint-Victor  auront  la  ■ 
faculté  de  s'abonner  pour  leur  passage  à  pied  sur  le  pont, 
moyennant  la  somme  annuelle  de   2  50 

L'abonnement  sera  personnel;  néanmoins  les  habitants  qui 
auront  pris  des  abonnements  pour  leurs  domestiques,  hommes 
ou  femmes,  ne  seront  pas  tenus  de  payer  un  abonnement  nou- 
veau s'ils  viennent  à  en  changer;  ils  devront,  dans  ce  cas, 
donner  avis  a  l'adjudicataire  du  pont  des  changements  qui  sur- 
viendront, et  échanger  la  carte  qui  leur  aura  été  délivrée  contre 
une  nouvelle  carte  au  nom  du  nouveau  domestique,  et  pour  le 
temps  qui  restera  à  courir. 

Chaque  propriétaire  ou  agriculteur  aura  également  la  facuTté  de 
prendre  un  abonnement  annuel  pour  le  passage  de  ses  bes- 
tiaux, au  prix  de  sept  francs  pour  chaque  cheval,  raulrt  ou 
paire  de  bœufs,  les  conducteurs  compris  ainsi  que  {a  charrette, 
ci   7  00 

Dans  cet  abonnement  seront  compris  les  tiansports  des  récoltes  de 
toute  espèce,  engrais,  terre  glaise,  outils  aratoires,  semences,  boissons 
et  aliments  servant  aux  gens  résidant  dans  la  ménagerie,  mais  non  les 
transports  des  marchandises  qui  ne  proviendraient  pas  des  récoltes. 

L'abonnement  sera  payé  d'avance  et  pour  toute  Tannée,  et  non  par 
fraction  d'année. 

Chaque  chef  de  maison  qui  désirera  s'abonner,  tant  pour  Tui  que  pour 
les  gens  de  l'habitation  et  pour  ses  bestiaux,  en  fera  la  déclaration  au 
concessionnaire  du  pont  ou  à  ses  représentants,  et  sera  tenu  de  compter 
aussitôt,  a  la  caisse  de  recette  du  pont,  le  montant  de  l'abonnement. 

Sont  exempts  du  péage, 
Les  préfet  et  sous-préfets  en  tournée,  les  ingénieurs,  conducteurs, 
piqueurs  et  autres  agents  des  ponts  et  chaussées;  les  ministres  des  cultes 
dans  l'exercice  de  leur  ministère,  les  agents  des  contributions  indirectes, 
la  gendarmerie  et  les  gardes  champêtres,  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions; les  militaires  voyageant  en  corps,  les  sous-officiers  et  soldats  voya- 
geant isolement,  à  la  charge  par  ces  derniers  de  représenter  une  feuille 
de  route  ;  Us  transports  de  1  administration  de  la  guerre  définis  par  le 
titre  VI  du  décret  du  23  juin  1806  ,  les  courriers  du  Gouvernement,  les 
malles  faisant  le  service  de  la  poste,  les  facteurs  ruraux,  les  voitures 
cellulaires  employées  au  transport  des  condamnés,  les  enfants  allant  aux 
écoles  publiques  ou  en  revenant,  ainsi  que  les  enfants  au-dessous  de  cinq 
ans. 

3.  L'adjudication  sera  soumise  à  l'approbation  du  ministre  des 
travaux  publies.  (  Paris,  26  Novembre  1830.  ) 
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F.nn.iTA»  Bulletin  697,  contenant  l'ordonnance  du  8  décembre  1839,  m 
le  tarif  dei  douanes  à  !a  Martinique  et  à  la  Guadeloupe ,  page  817,  tableau  A. 
an  lien  de  Bois  Essences,  lisez  Dois  Essentes  ;  pige  818,  ta- 
bleau B,  au  lieu  de  Hermès,  iiaei  Kermès. 


Certifié  conforme  par 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  28  *  Décembre  1839, 

J.  B.  TESTE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BuIleQB 
à  la  Chancellerie. 


On  ■'•bonne  pour  le  Bulletin  des  fois  ,  a  raison  de  9  francs  par  an,  a  la 
l'Imprimerie  royale,  ou  ches  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


■  ■ 

Imtrimk&ik  boyale.  —  28  Décembre  1839. 


Digitized  by  Google 


(  891  ) 

* 

BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  702*. 


°  8434.  —  Tableau  du  Prix  moyen  de  l'hectolitre  de  Froment 
pour  servir  de  régulateur  aux  Droits  d'importations  et  d'ex- 
portations des  Grains  et  Farines,  conformément  aux  Lois  des 

45  Avril  1832  et  26  avril  1S33,  arrête  le  31  Décembre  4S39. 

— 


o 

H 


DÉPARTEMENTS 


PRIX  DU  FROMENT  (l). 


*    •    -  * 


PRIX 

moyen 
rJguU. 
tcur 
de  la 
section . 


lTe  CLASSE. 


I  Toulouse. 


c 

p 


/Pyre'n ces-Or.  A 

Aude  , 

Hérault  

Gard   ?ray 

^^:1&h;::::: 

Corse. ....... 


21*"  86e 
23  17 
2  0  00 
27  06 


2 If  92e 
23  13 
2G  00 
27  59 


2  1f  70«1 

25  68 
2  7  50 


2e  CLASSE. 


Gironde  

.Landes.'  

1re  JB^-Py rénées. 
l'  ^«-Pyrénées. 

Aric'gc  

Haute-Garonne 


' Jura.. . 
Doubs . 

!  Ain . . . 
i  Isère . . 


20 

13 

20 

16 

22 

58 

22 

25 

J 

21 

86 

21 

92 

-  • 

* 

) 

1  Gray ........ 

23 

17 

23 

13 

/Saint-Laurent. 

27 

50 

27 

22 

1  LcGrand-Lerops.. 

25 

50 

26 

i 

02 

20  00 

21  60 
21  70 


21  36 


J 


n 

27  33 
26  06 


95  7< 


I 

(l)  Les  trois  prix  de  chaque  marche*  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précède  M ,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
courant.  (  Article  S  de  la  loi  du  46  juillet  1819.  ) 


*  Voyez  un  Eiratum  à  h  fin  de  ce  Numéro. 

2,  W  Série. 
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MARCHÉS. 


PRIX  DU  F10HE5T. 


moTtt 
réfîb- 


J.  b 


3#  CLASSE. 


t.  •  •  • 


fil  j  Haut-Rhin. . . .  ]MuIhausen  

(  Bas-Rhin  (Strasbourg. 

I  I 

Nord  \Bergnes. 

Pas-de-Calais. .  J  Arras. . . 

JSomme  fRoye... 

1  Seine -Infér. . .  /Soissons. 

Eure  1  Paris. . . 

Calvados  /Rouen.. 

I  I 

Loire-Infér .  . .  )  Saumur . 

Vendée   Nantes.. 

Charcnte-Infér.jMarans . 


23f  71e 

23f  57« 

•  3f  50« 

tt 

48 

22 

19 

21  11 

23 

15 

23 

05 

23  99 

23 

27 

23 

94 

24  72 

14 

22 

23 

63 

23  68 

S5 

27 

25 

31 

26  21 

16 

73 

26 

12 

16  75 

15 

00 

24 

54 

14  77 

20 

34 

20 

34 

20  33 

20 

95 

21 

67 

21  38 

20 

13 

20 

16 

20  00 

24  II 


10  » 


4*  CLASSE. 


....... 


Moselle  \Metz 

Meuse  !  Verdun.  . . 

Ardennes  I  CharicviUe. 

Aisne  J Soissons.. . 

I  I 

/Manche  -Saint- Là  . . 

1  llïe-et- Vilaine .  /Paimpol.. . 

iCôtes-du-Nord.>Quiiupcr. . 
Finistère  i  H  en  ne  bon  . 

Morbihan  ....  1  Nantes. . . . 


20  72 

21  53 

24  27 

25  27 

23  52 
18  39 

21  95 
20  26 
20  95 


20  34 

21  05 
23  69 
25  31 

23  48 

18  52 

19  50 

20  38 

21  67 


19  90 
11  27 
23  33 
26  21 

i 

2  3  30 
17  48 
21  OS 

20  81 
2  1  36 


il!  M 


10  M 


Arrêté  par  lions,  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  itU$& 
turc  et  du  commerce. 


A  Paria,  le  31  Décembre  1839. 


Signé  L.  Omnc-Gin^n* 


r 
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S 43 5.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  maintient  définitivement 
\f.  le  Lieutenant  général  Drouet,  Comte  d'Erlon ,  dans  la prc~ 
ni  ère  section  du  cadre  de  V  État-major  général. 

A  Paris,  le  37  Décembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
à  venir,  salut. 

V  u  le  troisième  paragraphe  de  l'article  5  de  la  loi  du  4  août  1839, 
rtant  : 

a  Sont  maintenus  de  droit,  sans  limite  d'âge,  dans  fa  première 
ection  ,  les  lieutenants  généraux  ayant  satisfait  à  Tune  des  condi- 
ions  spécifiées  dans  le  quatrième  et  le  cinquième  paragraphe  de 
'article  1er;» 

Sur  !e  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  suit  : 

Art.  1er.  M.  le  lieutenant  général  Drouet,  comte  d'Er- 
on  (Jean-Baptiste),  né  le  29  juillet  1765,  est  maintenu 
cfinitivemcnt  dans  la  première  section  du  cadre  de  fétat- 
najor  général. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
le  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  îe  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre  , 

Signe  Schneider. 


N°  8436.  —  Ordonnance  du  Ror  qui  maintient  définitivement  % 
M.  le  Lieutenant  général  Comte  Claparède  dans  la  première 
section  du  cadre  de  V État-major  général. 

A  Paris,  le  37  Décembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  le  troisième  paragraphe  de  l'article  5  de  la  loi  du  4  août 
1839,  portant  : 
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«Sont  maintenus  tle  droit,  sans  limite  cTàge,  dans  h  pre: 
«section,  les  lieutenants  généraux  avant  satisfuit  à  Tune  det 
éditions  spécifiées  dans  le  quatrième  et  le  cinquième  pîn*^| 
«de  l'article  lcrj» 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.   1er.  M.  le  lieutenant  général   comte  Clajm: 
{Michel- Marie),  né  le  28  août  1770  ,  est  maintenu 
nitivement  dans  la  première  section  du  cadre  de  féut-cJ 
général» 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  gueireestet. 
de  1  exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PIIILir?E. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  U  pr- 

Signé  Schnudc 


N°  8437.  —  Ordonnance  du  Ror  qui  maintient  a'éfîni'i 

M*  le  Lieutenant  général  Comte  Harispe  dans  la  prcmn: 

tion  du  cadre  de  l'Etat -major  général. 

'»  •  . 
A  Paris,  le  27  Décembre  1*839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  p* 
et  à  venir,  salut. 

Vu  le  troisième  paragraphe  de  l'article  3  de  la  loi  dnl*» 
1839,  portant  : 

i.  «Sont  maintenus  de  droit,  sans  limite  d'âge,  dans  la  pre-s* 
«section,  les  lieutenants  généraux  ayant  satisfait  à  Tune  de*o* 
«tions  spécifiées  dans  le  quatrième  ej  le  cinquième  paragrap^  - 
«  l'article  1er;» 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  gnrr 
. ,  $©os  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  M.  le  lieutenant  général  comte  Harispe  (Jctrt 
Isidore),  né  le  3  décembre  1768,  est  maintenu  définit^ 
ment  dans  la  première  section  du  cidre  de  1  etat-majox  géuën 
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&  Notre  raMiist^e :  secrétaire  d  état  de  la  guerre  ert  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance.       .  -..o  . 


• .  »- 


Signé  LOUIS-PHILIPPE, 

Par  le  Roi  :  le  Minùtre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

Signé  Schneider. 


*  À  Patrie,  U  ÎY  Décembre  1839. 


LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
H  à  venir,  salut. 

Vu  le  troisième  paragraphe  de  l'article  5  de  la  loi  du  4  août 
1839,  portant  : 

a  Sont  maintenus  de  droit,  sans  limite  d'âge,  dans  fa  première 
section,  les  lieutenants  généraux  ajif^  satisfait  à  l'une  des  con- 
di  lions  spécifiées  dans  le  quajr^tne  et  le  cinquième  paragraphe 
rde  l'article  1er;» 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  de  la  guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ohdonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  M.  le  lieutenant  général  baron  Neigre  (  Ga- 
)riel),  né  le  28  juillet  1774,  est  maintenu  définitivement 
tons  la  Femi^re.seçlipn  du  cadre  de,  Iet^>maj[or  général. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  détat  de  la  guerre  est  chargé 
le  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

  Signé 
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Erratum,  Bulletin  701,  page  877,  article  1er  de  rordomunet  h 
20  décembre  1839.  Supprimez.  la  fia  de  cet  article,  à  partir  des  monde* \i 
requerra. 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Minitîrt 
Secrétaire  d'état  au  département à 
la  justice  et  des  cultes, 

. ,.     A  Paris,  le  1er  *  Janvier  1840, 

.  J.  B.  TESTE 


•  F.  1 


*  • 


•  * 


•i  • 


1  *  èette  date  est  celîe  de  U  réception  dn  Ife 
à  la  Chancellerie. 


■  #     ■»  •  * 


*  "  " .  1  v  t  ; 1  •   "  !» 


i 

»**.;« 


On  •'•boom  pour  le  Rafle  tin  de.  lob,  k  raison  «Je  9  frane.  par  an,  à  U 


l'Imprimerie  royale ,  OU  cfce» 


Mi..  •  • 


»  • 


Imprimerie  royale.  —  l«  Janvier  18*0» 
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BULLETIN 
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SB  ' 

DES  LOIS 

N° 

703. 

N°  8439.  —  Ordosnance  du  Roi  qui  prescrit  la  formation  de 
deux  Classes  de  Subdivisions  militaires,  et  modifie  le  Tarif  des 
Indemnités  de  représentation  attribuées  aux  Maréchaux  de 
camp  et  aux  Chefs  de  corps. 


A  Paris,  le  29  Décembre  1839. 

LOUIS-PHILÏPPE,  Roi  des  Fbançais,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  l'ordonnance  royale  du  25  décembre  1837  (l),  portant  rè- 
glement sur  le  service  de  la  solde  et  sur  les  revues,  ainsi  que  le 
tarif  y  annexe'; 

Vu  notre  ordonnance  du  31  août  1839  (2),  sur  l'organisation 
de  la  cavalerie  française  et  indigène  en  Afrique; 

Vu  la  loi  du  10  août  1839,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  1840; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  de  la  guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  sera  formé  deux  classes  de  subdivisions  mi- 

Le  nombre  des  subdivisions  militaires  de  première  classe 
est  limité  à  trente. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  déterminera, 
d'après  celte  base,  le  classement  desdites  subdivisions. 

2.  A  partir  du  1er  janvier  1840,  l'indemnité  attribuée 
aux  maréchaux  de  camp ,'  pour  frais  de  représentation  et  de 
bureau,  sera  portée  à  deux  mille  cinq  cents  francs  par  an 
pour  ceux  de  ces  officiers  généraux  qui  commanderont  une 
subdivision  militaire  rangée  dans  la  première  classe,  une 
brigade  active  dans  l'intérieur  ou  une  école  d'artillerie. 

3.  A  dater  de  la  même  époque,  1er  janvier  1840,  l'in- 
demnité de  représentation  allouée  aux  chefs  de  corps  sera 
fixée  comme  il  suit,  savoir  : 

(l)  Bull.  561,  n°  7319. 
(a)  Bull.  6S4,  n°  8120. 

2.  IX9  Série.  55 
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CoToneT  d'un  repimrnt  d'inf.mtrrir ,  d'artillerie  et  du  génie.  î,âO0r  ptrza. 

Colonel  d  on  régiment  de  cavalerie   î,000 

Commandant  du  bataillon  de  pontonniers   1,200 

Commanda  ni  du  bataillon  d'ouvriers  d'adminblralion,  du 
bataillon  de  tirailleurs,  d'un  bataillon  d'infanterie  légère 
d'Afrique,  d'un  escadron  du  train  des  parcs  d'artillerie.. .  800 

Les  colonels  des  régiments  de  chasseurs  d'Afrique  com- 
posés de  plus  dé  six  escadrons  conserveront  la  jouissance  de 
l'indemnité  de  représentation  qui  leur  a  été  allouée  par  notre 
ordonnance  du  3  1  août  1839. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  ïe  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  gwem, 

Signé  Schkumi. 

N°  8440.  —  Ordonnancb  du  Rot  qui  fixe,  pour  teiertict 
1840,  le  Budget  des  Dépenses  administratives  des  Camts 
d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations. 

Au  palais  des  Tuileries  ,  le  14  Décembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  l'état  détaillé  des  dépenses  administratives  de  la  a* 
d'amortissement  et  de  celle  des  dépôts  et  consignations,  préf- 
et certifié  par  le  directeur  général  conformément  à  l'article  3*" 
l'ordonnance  du  22  mai  1816(1); 

Vu  l'avis  motivé  de  la  commission  de  surveillance  institué?* 
de  ces  établissements  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finn**' 

NOOS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  budget  des  dépenses  administratives  de  h 
caisse  d'amortissement  et  de  celle  des  dépôts  ei  consignation* 
est  fixé-,  pour  l'exercice  1840,  à  la  somme  de  trois  cent 
quatre-vingt  mille  neuf  cent  vingt  francs  (38O,920f). 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  charp 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

'  '  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  financé 
  Signé  H.  Paîst- 

(i)  vn«  série,  Bull.  90,  n«  769. 
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%t  de$  ï)épenses  administratives  des  Caisses  d'amortissement  et  des  dé" 
tôts  de  consignations ,  pour  l'année  1840,  présenté  par  le  Directeur 
général  à  la  Commission  de  surveillance ,  en  exécution  de  l'article  37 
Je  l'Ordonnance  du  Roi  du  22  mai  1816, 


a  _ 

H  S 

es  b 

I  a  — 


NATURE  DES  DEPENSES. 


PERSONNEL. 
Service  ortiinairr. 


(  m  uns 
deman- 
dai 

pour 
1840. 


Fonctionnaires  ^.(Traitement  «lu  directenr  général. . 
gaiement   insli-  J   du  directeur  ad,o,ni 


tués 


20,oon" 

13,000 

et  indemnités  du  caissier 
général   1 0,000 


48,000 
1,600 


13 


113 


Traitement  du  aecr<? taire  de  la  commission  de  surveillance  ) 

12.  Caisse  centrale..   3ti,30Qfr 

3.  Contrôle  de  la  caisse  centrale   5,600 

1.  Chef  de   division   et  chel  ad- 
vint   11,000' 

5.  Bureau  du  grand-livre 
et  des  écritures  géné- 

tiéralef  14,200 

11.  Bureau    des  comptes 
courants  avec  les  re- 

eeveurs  générant. .. .  29,000  \         ^qq  )  230,200 
|15.  Bureau   des  consigna- 
tions   37,600 

9.  Bureau  des  retraite.*..  24,400 
11.  Bureau  des  caisses  <!'«  - 
pargne  el  des  dépôts 

divers   24,200 

\  4.  Secrétariat  et  archit  es.  7,100 
16.  Contentieux. —  Chefs  pO.  Premierhureau.  25,200  \  (^ 

et  emplojés  j  6.  Second  bureau.  15,700  )  *0,900 

Gens  de  service  (  au  nombre  de  12)  


3  I  87  \56.  Comptabilité. 


13,500 


(  20,000f{ 

Abonnement  des  agents  de  change  et  de  l'avoué  conseil  |      i,S0O  \ 

Total  du  service  ordinaire  

Service  temporaire. 

Indemnité*  aux  anciens  ro-  \  6.  Contentieux.   10,200' 

Ions  é$  Saiut-Domingue  {  2.  Comptabilité   3,100 

Total  du  service  temporaire....  13,300 

Montant  des  appointements  

Gratifications  et  Indemnités  pour  travaux  extraordinaires  (  appli- 
cables aux  emplojés  du  service  ordinaire  et  du  service  tempo- 
raire )  


Total  des  dépenses  dn  personnel. 

A  reporter   . , 
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HATTRE  DES  DEPENSES. 


Report, 


MATERIEL. 

,  Fntirnilnrr»  de  h urriu  ,  imprr*- 

1     mou»,  rte   18,000' 

DTrn'r*  <  R-»:»  et  lunmrc   13,000 

ordinaire».  J|?Iltrc,;rn  do  bA.inicnt»  et  du 

<     mofiilirr   15,500 

Dépense»  temporaire*  


ciutn 


an 
?  ■ 

m 


V. 

331JP 


3,1Î0 


113 


Total  of-jibual, 


Vu  par  la  commivsion  de  f urreillance. 
Paria,  le  18  Norembre  1839. 

Signé  C'n'AeoouT,  F.  CoTTim,  de  Gaicq, 
B"  Dkuweit  et  J.  Lui  nui. 


Arrêté  ïe  préaeot  rUt  à  la  tonmtktrn 
eent  quatre  -  vingt  mille  nenf  ctat  rof 
franc». 

Paria,  le  14  octobre  1839. 

Le  Cetu ciller  ttètat.  Dirrttnrgmn. 

Signé  J.  P*»«pn- 

Pour  être  anneié  à  l'ordonnance  royale  en  date  du  14  Décembre iW 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  jinsnctt, 

Signé  H.  Passt. 


Certifié  conforme  par  nom 

Garde  des  sceaux  de  F rance,  Mi& 
Secrétaire  (létal  au  departenu**1 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  13  *  Janvier  lM 

J.  B.  TESTE 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  on  Bafoâ 
à  la  Chancellerie. 


On  l'abonne  pour  le  Bulletin  des  loi* ,  à  raison  de  9  frane*  par  an  ,  ■  '» cU**  " 
l'Imprimera  royale ,  ou  chex  le»  Directeurs  de»  po»lo»  de»  département*. 


Imprimerie  royale.  —  13  Janrier 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  704. 


N°  8441.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  création  de  dix 
nouveaux  Emplois  de  Sous-Inspecteurs  des  Écoles  primaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  îe  17  Décembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  !aloi  du  28  juin  1833  sur  l'instruction  primaire; 

Vu  nos  ordonnances  du  1G  juillet  de  la  môme  année  (1),  du 
2G  février  1835  (2)  et  du  13  novembre  1837  (3)  ; 

Vu  les  lois  de  finances  des  23  mai  1834,  20  juillet  1837  et 
L O  août  1839  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  royal  de  l'instruction  publique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  au  département 
le  l'instruction  publique, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  H  est  créé  un  emploi  de  sous-inspecteur  des 

•coles  primaires  dans  chacun  des  départements  portés  sur  le 

abîeau  joint  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  13  novembre 
8  37,  précitée,  sont  en  tout  point  applicables  aux  nouveaux 

ous-inspecteurs. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  de 
instruction  publique  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
rclonnance. 

Sipié  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique, 

Signe'  Villkm Ain. 

(i  )  *e  partie,  i»  section,  Bull.  2  4  1,  n°  4  899. 
(*)  5e  partie,  i«  section,  Bull.  357,  n°  5731. 
(S)  Bull.  549,n°7î22. 

HP  Série.  56 
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DEPARTEMENTS. 

«1rs 

arrondis* 
seioftntf* 

NOMBRE 

des 
<  autour. 

dos 

C<l  111- 

munc5. 

POPULA- 
TION*. 

nomike 

an 
pectevn. 

tun- 

lLn 

Alpes  (  Hautes-  ). .  . 

I       \  4 

3 

M 

^  89 

129,102 

10 

5 

42 

215 

359,056 

(j* 

3 

20 

20  7 

250,059 

|JM 

H 

2  3 

2  82 

2  6  5,381 

IJJ 

Loire  (  Haute-).  . . 

3 

2  8 

272 

292,078 

ijft 

3 

2  i 

1  89 

1  i 0,3 4 7 

Ml 

Morbihan  

\ 

37 

229 

433,522 

\ 

2  5 

3  9  l 

282,52  1 

Pyrcnrfes»Oricri  taies 

3 

1  7 

2  2  7 

157,052 

1 

3  5 

2  1  1 

317,501 

Vu  et  approuve*  le  présent  e'tat  pour  être  annexé  a  notre  ordouB-' 
ce  jour  17  Décembre  1839. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  de  l'instruction  publique,  GrmdU 
de  l' Université , 

Signé  Viun* 

N°  8442.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  proclamai* 

Brevets  d'invention  délivrés  pendant  le  troisième  triât? 
1839. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  18  Décembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  lloi  des  Français,  à  tous? 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  l'article  G  du  titre Ier,  et  les  articles  6,  7  et  15  dutititl- 
loi  du  25  mai  1791  ; 

Vu  l'article  1er  de  Pan-été  du  5  vendémiaire  an  ix  [îf  scpsH 
1800],  portant  que  les  brevets  d'invention,  de  perfectionné 
d'importation  seront  proclames  tous  les  trois  mois  par  if* 
Bulletin  des  lois; 

Noos  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  personnes  ci-après  dénommées  sont  i? 
vetees  définitivement  : 

1°  M.  Doileau  (Pierre-Edouard),  artiste,  demeurant  à  Pan'j,rop^' 
n°  1 1 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  3  juillet  dernier,  le  certificat  df  »  &cùi 
d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  an  brevet  «fînvcoii^ 
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quinze  ans  qu'if  a  prit,  le  2  9  novembre  précédent,  pour  un  nouveau  mouvement 

perpétuel. 

2°  M.  Chesnemtx  (  A imé-François ),  mécanicien,  demeurant  k  Paris ,  rue 
de  Navarin,  n°  17,  auquel  il  a  été  délivré,  le  3  juillet  dernier,  ïe  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'in- 
vention et  de  perfectionnement  de  dix  ans  qu'il  a  pris,  le  15  juin  précédent, 
pour  perfectionnements  applicables  aux  waggons  circulant  sur  les  chemins  de 
fer  et  dans  tontes  les  courbes. 

3°  M.  Franc  Bloque  {Joseph) ,  parfumeur,  demeurant  k  Paris,  rue  du 
Mail,  n°  18,  auquel  il  a  été  délivré,  le  3  juillet  dernier,  ïe  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  composition  destinée 
ii  blanchir  et  à  adoucir  les  mains,  dite  limnn  synoçial  leueotonifère. 

4°  MM.  Lejars  Chavanne  {Félix-Théodore),  Pemot  (Adcle-lve$-Iïip~ 
polyte-Edme-Andrê)  et  Priot  (Napoléon),  tous  trois  propriétaires,  demeu- 
rant à  Paris,  me  Saint-Sauveur,  n°  7,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  3  juillet 
dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans, 
pour  des  fondations,  compositions  et  établissements  de  nouveaux  rails  en 
matières  vitrifiées. 

5°  M.  Perjrigna  (Antoine),  avocat,  demeurant  à  Paris,  rue  deChoiseu!, 
n°  2  ter,  auquel  il  a  été  délivré,  le  3  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  troisième  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention 
et  de  perfeetionnement  de  dix  ans  qu'il  a  pris,  le  2  8  octobre  1837,  pour  un 
nouvel  appareil  de  fermeture  permanente  à  soupape  et  k  piston  ,  facilitaut 
l'introduction  des  liquides  gazeux  dans  les  vases  destinés  k  les  recevoir,  les 
y  reienant  dans  le  même  état  de  pression  intérieure  et  les  laissant  échapper 
i  volonté,  soit  en  totalité,  soit  en  partie. 

6°  M.  Saillard  (Antotnc-Victor),  peintre,  demeurant  rue  de  Sèvres, 
n°  87,  à  Vaugiràrd,  banlieue  de  Paris,  auquel  il  a  été  délivré,  le  3  juillet 
Jcrnier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfection- 
leniciit  de  cinq  ans,  pour  des  procédés  de  fabrication  d'un  produit,  dit 
'touillon  de  voyage. 

7°  M.  Séranc  (Jean-Louis),  négociant  de  Montpellier,  faisant  élection  de 
Iomicile  à  Paris,  chez  M.  Grandmaison ,  demeurant  rue  Vivienne,  n°  4, 
inqnel  il  a  été  délivré,  le  3  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  un  nouveau 
>rocédé  de  vinification. 

8°  MM.  Bellaton,  Liandra  et  Salignat,  fabricants  d'étoffes  de  soie, 
ïemeurant  rue  Saint-Polycarpe,  n°  5,  k  Lyon,  département  du  Rhône, 
tuxqucïs  il  a  été  délivré,  le  8  juillet  dernier,  le  certificat  de  leur  demande 
l'an  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  genre  d'imitation  de  dentelle 
irodéc  cannpîce. 

9f>  M.  Boudet  (Félix),  pharmacien,  demeurant  k  Paris,  rue  dd  Four- 
larnt-Gennain,  n°  8  8 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  8  juillet  dernier,  le  certificat 
e  sa  demande  d'un  troisième  brevet  de*  perfectionnement  et  d'addition  au 
revet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  5  décembre  précédent, 
onjointernent  avec  M.  Domingue ,  pour  un  procédé  chimique  propre  k  la 
réparation  de  toutes  espèces  de  peaux  d'animaux  destinées  au  tannage  et 
fa  mégisserie. 

10°  M.  Chavouticr  (Jcan-Chry sos tome),  potier- fumiste,  demeurant  k 
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Paris,  rue  de  Paradis-Poissonnière ,  n°3,  auquel  il  a  été  déterré,  les  jiirt 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  iTun  brevet  d'invention  et  de  peH«- 
tionnement  de  dix  ans,  pour  divers  nouveaux  appareils  de  chauffage , q- : 
nomme  uniques  et  salutaires  foyers  Chavoutier,  sans  fumée  et  sw  Utv 
dont  le  système  est  combine'  de  telle  sorte,  qu'ils  paissent  donner  le  mimosa 
de  chaleur  nécessaire  an  chauffage  d'un  local  quelconque  où  Ton  paisse  - 
placer  ou  les  établir,  à  y  éviter  la  fumée  et  à  y  conserver  la  chaleur. 

1  l°  M.  Franchot  (  Charles-Louis  Félix} ,  constructeur,  demeurant  à  Par.* 
rue  Neuve-des-Poirees,  n°  9,  auqurl  il  a  été  délivre',  le  8  juillet  dernier. \t 
certificat  de  sa  demande  d'un  deuxième  brevet  de  perfectionnement  et  da- 
tion au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  qu'il  »pr»? 
le  s 7  décembre  précédent,  pour  une  machine  à  air  propre  à  détermine'? 
rapides  changements  de  température  dans  un  milieu  gazeux  en  vase  d«. 
et  à  transmettre  extérieurement  la  force  motrice  qui  en  résulte,  sanscoo:* 
du  gaz  avec  les  surfaces  frottantes  et  les  clôtures. 

12°  M.  Lecellier  tiavard  (Joseph),  chaudronnier,  de  mourant  à  VfllecV. 
département  de  la  Manche,  élisant  domicile  à  Paris,  chez  M.  bmoi%e,r. 
Geoffroy- Langevin,  n°  t2,  auquel  il  a  été  délivré,  le  S  juillet  dernier.  - 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfecnonnemen  : 
cinq  ans,  pour  une  bassinoire  de  nouveau  modèle. 

13°  MM.  Lhéritier  (Sebastien- Didier),  médecin,  et  Dufresne  (Ervï 
négociant,  représentés  a  Paris  par  M.  Rey nanti,  demeurant  niedaTfœp 
n°  119,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  8  juillet  dernier,  le  certificat ie !<r 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  des  procédés  de pari> 
tion  des  huiles  de  poisson. 

t  4*  M.  Martin  (Républicain),  représenté  à  Paris  par  M.  Charles  Rcj^ 
demeurant  rue  du  Temple,  n°  t I 9,  auquel  il  a  été  délivré,  le  8  juillet^ 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d  importation  de  cinq  ans, 
perfectionnement.»  apportés  aux  armes  à  feu. 

15°  M.  l'incent  (Joseph-H um'ucrt),  demeurant  Boulevard-du-R^ 
k  Versailles,  département  de  Seine-et  Oise,  auquel  il  a  été  délivré, le 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq!."*' 
de  nouveaux  appareils  propres  à  la  fabrication  du  gaz  hvdrogène. 

16°  M.  Waytc  (  William),  de  Basford,  en  Angleterre,  représecc^16 
par  M.  Truffaut,  demeurant  rue  Favart,  n°  8,  auquel  il  a  été 
le  8  juillet  dernier,  le  certifient  de  sa  demande  d'un  brevet  d'import*** 
quinze  ans,  pour  divers  perfectionnements  ajoutés  aux  machines»"?^ 
aux  appareils  pour  générer  la  vapeur,  et  aux  moyens  de  chauffer  et  tnf 
les  liquide*. 

17°  VVhyte  (Jac.  C),  de  Londres,  représenté  à  Paris  par  M.  Tnf* 
demeurant  rue  Favart,  n°  8,  auquel  il  a  été  délivré,  le  8  ju/ilct  dernier.-' 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  dix  ans,  pour tî-1-' 
perfectionnements  dans  la  construction  des  routes  de  toute  espèce. ( 
généralement  de  tons  les  en.îroits  qui  exigent  uu  pavage  quelconque. 

18°  M.  H'oodhcat  (Joseph),  de  Londies,  représenté  à  Paris  p*^  ^ 
Truffaut,  demeurant  rue  Favart,  n°  8,  auquel  il  a  été  délivré,  le  $  f* 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  du»* 
pour  des  moyens  et  procédés  propres  a  empêcher  la  détérioration  de  certa^ 
substances  animales  et  végétales  destinées  à  divers  usages. 
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19°  MM.  Balp  (Gustave)^  menuisier,  et  Blaquière  fils  (Antoine-Fulcrand '- 
Hippolyte),  serrurier,  demeurant  à  Lodève,  département  de  l'Hérault,  aux- 
quels il  a  été  délivre,  le  10  juillet  dernier,  le  certificat  de  leur  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  appareil  destin <■'  h  efliler  la 
matière  des  vieux  tissus  et  à  la  rendre  propre  h  une  nouvelle  fabrication. 

20u  M.  Chardigny  (Pierre- Joseph),  sculpteur,  demeurant  à  Paris,  rue 
Pierre-Levée,  n°  19,  auquel  il  a  clé  délivré,  le  10  juillet  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans, 
pour  line  nouvelle  fabrication  d'appareils  propres  à  l'éclairage  par  le  gaz. 

2  1°  M.  Dembinski  (H^nry),  représenté  k  Paris  par  M.  Pcrpigna , 
demeurant  rue  de  Choiscul,  n°  2  ter,  auquel  il  a  été  délivré,  le  10  juillet 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfection- 
nement de  quinze  ans  ,  pour  un  procédé  propre  à  empêcher  la  casse  des 
bouteilles  contenant  les  vins  de  Champagne  et  autres  liquides  sujets  à 
fermentation. 

22°  M.  Guyenot  {Charles-Lucien),  horloger,  demeurant  à  Paris,  rue 
Montmartre,  n°  139,  auquel  il  a  été  délivré .  le  10  juillet  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans, 
1  pour  un  nouveau  balancier  compensateur,  et  une  ancre  d'une  seule  pièce 
en  pierres  fines,  verre,  cristal,  etc.,  etc. 

23°  M.  Leticvant  (Joseph),  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  Quin- 
campoix,  n°  67  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1  o  juillet  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  hachoir  cy- 
lindrique. 

24°  .M.  Miel  (Jean- Alexandre) ,  bijoutier,  demeurant  à  Châtcauroux, 
département  de  l'Indre,  auquel  il  a  été  délivré,  le  10  juillet  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  des 
moyens  de  rendre  indestructibles  des  bijoux  exposés  au  frottement,  et  qu'il 
nomme  indestructibles  simples  et  indestructibles  à  la  paresseuse. 

25°  M.  Solcy  (John),  représenté  à  Paris  par  M.  Trujfaut ,  demeurant  rue 
Favart,  n°  8,  auquel  il  a  été  délivré,  le  10  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'importation  de  quinze  ans,  pour  une  machine  propre 
à  faire,  à  chaud,  des  clous  découpés  dans  une  feuille  de  fer  forgé. 

2 6°  M.  Wood(Henry-Walker),  fabricant  de  bleu  de  plomb  de  Milbanc, 
-  Cottage-Vauxhall-Bridge ,  comté  de  Middlesex  (Angleterre),  représenté  à 
Paris  par  M.  John  Wood,  demeurant  rue  Hauieville,  n°  5,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  10  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'nn  brevet  d'im- 
portation de  quinze  ans,  pour  un  procédé  nouveau,  aussi  prompt  qu'éco- 
nomique, propre  à  la  fabrication  du  blanc  de  plomb  ou  blanc  de  céruse. 

2  7J  MM.  Benoît  (Charles- Louis- Henry  et  Philippe-Martin- Narcisse) 
frères,  et  Vergues  (Frarçois),  demeurant  à  Montpellier,  département  de 
l'Hérault,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  17  juillet  dernier,  le  certificat  de 
leur  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans, 
pour  une  machine  propre  au  fonlage,  dégraissage  et  lavage  des  lainages 
et  autres  tissus. 

28°  M.  Boquillon  (Nicolas),  bibliothécaire  du  Conservatoire  royal  des 
arts  et  métiers,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Maitin,  n°  208,  auquel  il  a 
clé  délivre',  le  17  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de 
perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d  invention  et  de  perfectionnement 
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de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  20  juin  1839,  pour  uo  sys'ëme  d'appareil» n 
de  procédés  destines  à  régulariser  l'écoulement  des  liquides  et  du  pi  i 
toutes  les  pressions;  pour  divers  moyens  destinés  k  prévenir  les  dangers  ré- 
sultant de  la  compression  des  ûuides  élastiques  dans  les  récipients  ,  ainsi  qae 
pour  divers  procédés  relatifs  à  leur  compression;  procédés  et  appareils  ap- 
plicables k  plusieurs  industries,  et  spécialement  à  l'éclairage  par  le  gai  por 
tatif  comprimé  et  non  comprimé. 

29°  M.  Fus  lier  (  Louis- Amëdèe  ) ,  roarchaud  de  comestibles ,  demeurant  t 
Paris,  rue  Neuve-Sain  t-Eustache,  n°  41,  auquel  il  a  été  délivré,  ie  î  ?  judiei 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfection 
nement  de  quinze  ans,  pour  un  moyen  de  conserver  les  substances  alimen- 
taires, opéré  par  le  vide  obtenu  par  un  nouveau  procédé  et  par  une  nou- 
velle application  du  calorique,  et  pour  un  nouveau  système  de  vases. 

30°  M.  Geerts  {Edouard),  demeurant  à  Paris,  rue  Monsigny,  n»  3, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  17  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  das 
brevet  d'invention  de  quinze  ans,  poar  une  nouvelle  machine  mécaniqs? 
mobile  k  monter  et  cylindrer  les  tuiles,  briques  et  carreaux. 

3i°  M.  Place  {  Jean- Baptiste- Ambroise) ,  plombier,  demeurant  k  Paris, 
rue  du  Temple,  n°  76 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  17  juillet  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  nouve&s 
système  de  couverture  des  toits  avec  des  ardoises  de  zinc  agrafées. 

32°  M.  Poole  ( Moses ) ,  de  Londres,  représenté  à  Paris  par  M.  Truffez, 
demeurant  k  Paris,  rue  Favart,  n°  8,  auquel  il  a  été  délivré,  le  i"  jaiiM 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  dix  icj 
pour  divers  perfectionnements  ajoutés  à  la  construction  des  machines  t 
vapeur. 

33»  ||a  p00\c  (  Mosès),  de  Londres,  représenté  k  Paris  par  M.  Trv/s*. 
demeurant  k  Paris,  rue  Favart,  n°  8,  auquel  il  a  été  délivré,  le  i :  lœafl 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  dix  ss? 
pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  machines  prafîtï' 
faire  des  cardes  k  coton,  k  laines  et  autres  matières  filamenteuse*. 

34°  M.  Poole  {Mosès) ,  de  Londres,  représenté  k  Paris  par  M.  Trsfec 
demeurant  rue  Favart,  n°  8,  auquel  il  a  été  délivré,  le  17  juillet  àrtf- 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addînn^- 
brevet  d'importation  de  dix  ans  qu'il  a  pris,  ie  12  mars  précédent,  poeiî^ 
appareils  ou  vases  propres  k  filtrer  toute  espèce  de  liquides. 

350  M.  Réallier-Brèpols  de  Saint  -Pcray  et  Desfossés  {Auçusu*  * 
Bruxelles,  représentés  par  M.  Decock-Watrelos ,  négociant,  demeurant  1 
Lille,  département  du  Nord,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  17  juillet  denuer 
le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'importation  de  quinze  ans.  pse: 
un  nouveau  procédé  d'étendage  du  verre. 

36°  M.  Seaward  {Samuel),  ingénieur,  de  Londres,  représenté  k  Pari» 
par  M.  Bloqué,  demeurant  place  Dauphine,  n°  iî,  auquel  il  a  été  délivre - 
le  17  juillet  dernier,  ie  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importafrâs 
de  dix  ans,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  machines  k  vapecr 
marines. 

37°  M.  Behson  {Joseph),  de  Londres,  représenté  k  Paris  par  M.  Truf- 
fant, demeurant  rue  Favart,  n°  8,  auquel  il  a  été  délivré,  k  il  juillet 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  dix  an*. 
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pour  une  méthode  perfectionnée  de  condenser  la  vapeur  et  de  ramener 
dans  les  chaudières  i'eau  ainsi  condensée. 

38°  MM.  Constant  Pcugnot  et  compagnie,  demeurant  à  Audencourt,  dé- 
partement du  Doubf,  auquel  il  a  été  délivré,  le  18  juillet  dernier,  le  certifi- 
cat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  nouveau 
système  de  bandes  porte -collets  et porte-crapaudines  en  fer,  avec  bouchons 
en  bronze,  et  de  crapaudines,  soit  en  brunie,  soit  en  acier  fondu,  propres 
aux  qlatures. 

30°  M.  Craig  (  William),  représenté  à  Paris  par  M.  Truffaut ,  demeurant 
rue  l'avait,  n°  8,  auquel  il  a  été  délivré,  le  18  juillet  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de 
dix  ans,  pour  divers  perfectionnements  ajoutés  aux  métiers  à  tricot,  dans 
lesquels  sont  employées  toute  espèce  de  matières  filamenteuses. 

40°  M.  Crompton  (  Thomas- B 'om. s or) ,  de  Londres,  représenté  à  Paris  par 
M.  Truffaut,  demeurant  rue  Favart,  n°  8,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
t  8  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  deuxième  brevet  de  per- 
fectionnement et  d'addition  au  brevet  d'importation  de  dix  ans  qu'il  a  pris,  le 
5  septembre  précédent,  pour  nn  nouveau  procédé  de  fabrication  du  blanc  de- 
plomb  (carbonate  de  plomb). 

4  l°  M.  Elyah- Paine,  de  New-York,  représenté  à  Paris,  par  M.  Pcrpigna, 
demeurant  rue  de  Cboiseul,  n°  2  ter,  auquel  il  a  été  délivré,  le  18  juillet 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et 
d'addition  au  brevet  d'invention  et  d'importation  de  quinze  ans  qu'il  a  pris, 
le  31  janvier  précédent,  pour  un  nouveau  moteur  fondé  sur  le  galvanisme. 

48°  M.  de  Fontenay  (François-Eugène),  directeur  de  la  verrerie  de 
Plaine-de-Vaisch ,  département  de  la  Meurtbe,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
18  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix 
ans,  pour  un  système  de  ventilation  à  air  froid  et  à  air  chaud,  applicable 
aux  fours  de  verreries  et  aux  fours  de  poteries. 

43°  MM.  G.  Goldenberg  et  compagnie,  fabricants  de  grosse  quincail- 
lerie, demeurant  à  ZornbolT,  département  du  Bas-Rhin,  auxquels  il  a  été 
délivré,  le  18  juillet  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  de 
1  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  de  perfectionnement  de  dix  ans 
qu'ils  ont  pris,  le  27  mai  précédent,  pour  des  perfectionnements  apportés  à 
la  fabrication  de  faux  laminées  à  dos  rapportés. 

4  6°  M.  Parry  (  Jean* Baptiste),  demeurant  a  Paris,  rue  Blanche,  n°  40, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  1 8  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  un  nouveau 
moteur  à  tous  vents,  destiné  à  favoriser  la  marche  des  bâtiments  en  général 
de  la  petite  et  de  la  grande  navigation,  et  applicable  comme  moteur  aux 
moulins  à  farine,  aax  pompes,  aux  usines,  manèges,  et  à  toutes  les  ma- 
chines qui  exigent  un  nouveau  moteur. 

4  5°  MM.  Thibault  et  fds  et  Perraud,  fabricants  de  chandelles,  demeu- 
rant, fes  premiers,  rue  des  Orphelins,  n°  9,  et  le  deuxième,  rue  Cbeverr, 
n°  6,  à  Nantes,  département  de  la  Loire-Inférieure,  auxquels  il  a  été  délivré, 
le  18  juillet  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  cinq  ans,  pour  un  mode  de  parvenir  à  la  fonte  des  suifs  en  branche,  sans 
aucune  odeur  incommode,  sans  creton  et  sans  danger  du  feu. 

46°  M.  Charpentier  (Auguste) ,  fabricant  de  produits  chimiques,  deraeu- 
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rant  route  de  ïa  Révolte,  n°  3,  aux Ternes,  commune  de  lfoflRf,4Éan 
ment  de  la  Seine,  auquel  il  a  été  délivré,  le  20  juillet  dernier,  \tttdi 
de  M  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  la  desucotsr 
la  conservation  des  végétaux,  et  notamment  des  bois  de  toute  «fort  i 
moyen  d'appareils  ventiiatoires  à  air  chaud  et  de  dissolutions  alumine 
ferrugineuses. 

47°  M.  Duchon  {Claude),  chef  ouvrier,  demeurant  chexM.fi*! 
fondeur,  rue  d'Auvergne,  n°  6  ,  à  Lyon,  département  du  Rhône,  inqari; 
clé  délivré,  le  20  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  <Tnn  ta 
d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  poêle  en  fonte  à  galeries  et  î  fes 
renversées. 

48°  M.  Espie  (Pierre-Jules),  pharmacien,  demeurant  rue  Fondait: 
à  Bordeaux,  département  de  la  Gironde,  auquel  il  a  été  délivre',  feîfln 
let  dernier,  ie  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionne*: 
d'addition  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans  qu'il  a  pris,  le  50  joinf" 
dent,  pour  un  médicament  qu'il  nomme  cigarille  pectorale,  propre, 
affections  nerveuses  des  voies  aériennes,  perfectionnement  et  addiu«K 
sis  tant  dans  la  substitution  du  nom  de  fumigateur  pectoral  à  celni  étexr 
pectorale. 

49°  MM.  Golay  père  et  fils,  mécaniciens  orthopédistes, 
de  Puzzi,  quartier  de  Pcrrache,  à  Lyon,  département  du  Rbdne, 
a  été  délivré,  le  2  0  juillet  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  dW* 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  un  nouveau  M 
herniaire  à  double  extension. 

50°  M.  Kicrzkowski  (Alexandre-Edouard),  ingénieur  civil, djf 
a  Paris,  rue  de  Provence,  B*t!,  auquel  il  a  été  délivré,  le  so 
nier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et  de  f*rfe- 
nement  de  cinq  ans,  pour  un  appareil  constituant  un  bain  à  laro*? 

5  i°  M.  Maille  (  Pierre- Hermand),  demeurant  à  ViHcneuve-te-R<^: 
tement  de  l'Yonne,  auquel  il  a  été  délivre,  le  20  juillet  dernier^ 
ficat  de  aa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  un 
deatiné  à  faire  cuire  la  chaux  et  Ica  briques. 

5*o  M.  Maréchal  (Bernard),  mécanicien,  demeurant  rue Porte-r* 
n°  1,  à  Bordeaux,  département  de  la  Gironde,  auquel  il  a  cte  dr 
SO  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  dun  brevet  dHiTet* 
dix  ans,  pour  une  échantignolic  mécanique  et  un  essieu  mobile  tnrsa 
portées,  propre  à  toute  espèce  de  roulage.  ^ 

53°  M.  Montanier  (Jean-Louis),  membre  du  conaeil  général  a- 
tement  de  l'Ain,  associé  de  MM.  l'achonet  compagnie,  frNaB,0>''. 
rant  à  Paris,  cité  Bergère,  hôtel  des  Arts,  auquel  il  a  été  délivre, uir^ 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  |*  ^ 
nement  de  cinq  ans,  pour  un  instrument 

dit  dynamomètre,  propre» 

la  force  de  toute  sorte  de  fils.  .  ^ 

54°  M.  Munier  (  Hippolyte-Jean-Baptiste),  chimiste,  Jemen?  étrs 
rue  de  la  Boule-Rouge,  n°  3,  auquel  il  a  été  délivré,  le  20  lUI 
le  certificat  de  sa  demande  d  un  brevet  d'invention  et  de  pe rfetj^ 
de  cinq  ans,  pour  une  composition  qu'il  nomme  extractifdeh JW" 
à  polir,  à  nettoyer  tous  les  métaux ,  et  a  les  préserver  de  l'°^dal'  , tll* 
54«  M.  Munier  (Hippolyte-Jean-Baptiste),  chimiate,  demeura 
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ne  de  la  Boule-Rouge,  n°  3,  auquel  il  a  e'tc'  de'Iivre',  le  20  juillet  dernier, 
e  certificat  de  ta  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
ic  cinq  ans,  pour  une  cire  végétale  destinëe  à  remplacer  avantageusement 
a  cire  animale  pour  le  cirage  des  parquets  ,  meubles,  etc.,  etc. 

56°  M.  H a  gel-  Combes  (Antoine-Fabrice),  agent  voyer  en  chef  du  dé- 
partement de  Tarn-et-Garonne,  faisant  élection  de  domicile  à  Paris,  cbez 
Vi.  Bernaud,  demeurant  rue  Vieilledu-Temple ,  n°fi,  auquel  il  a  été  dé- 
ivré,  le  2  5  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  do  per- 
eclionneuient  et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans  qu'il  a  pris, 
e  2  7  décembre  1837,  pour  une  lampe  astrale  qu'il  nomme  lampe  balance 
hydrostatique. 

67°  MM.  Bertrand  (Frédéric)  et  Feydeau  (Alexandre),  demeurant  k 
S, aiics,  département  de  la  Loire-Inférieure,  auxquels  il  a  été  délivré,  le 
15  juillet  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
lix  ans,  pour  une  nouvelle  confection  de  vases  de  fer-blanc  ou  fer  battu 
îtamé,  propres  k  contenir  des  substances  alimentaires,  et  pour  un  procédé  au 
moyen  duquel  on  peut  les  souder  et  dessouder,  ainsi  que  leurs  couvercles, 
sans  que  ceux-ci  ni  les  vases  soient  endommagés. 

58°  MM.  Duvoir  et  compagnie,  constructeurs  d'appareils  de  chauffage, 
J*«  m  curant  à  Paris,  rue  Neuve-Coquenard ,  n°  1 1,  auxquels  il  a  été  délivré, 
e  25  juillet  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'nn  brevet  d'invention  de 
Jix  ajis,  pour  un  nouvel  appareil  calorifère. 

59°  M.  Fournel  (Jean),  fumiste,  représenté  à  Paris  par  M.  Pcrpigna, 
Icmcurant  rue  de  Choiseul,  n°  2  ter,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  5  juillet 
iemier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfcciion- 
jeincnt  de  cinq  ans,  pour  un  appareil  fumifuge,  propre  à  empêcher  les 
icnts  de  refouler  la  fumée  dans  les  appartements. 

60°  M.  Gary  de  Favier  (  François -Théodore-  Casimir),  demeurant  à 
Paris,  rue  Tiquetonnc,  n°  2  4,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  5  juillet  dernier, 
le  certificat  de  sa  demanda  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un 
vstème  nouveau  applicable  aux  chemins  de  fer  dits  doubles  chemins  de  fer 
z  contre-pente. 

61°  M.  Hondinet  (Paul),  négociant,  demeurant  k  Paris,  rue  du  Soutier, 
i°  18,  auquel  il  a  été  délivré,  le  25  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  un 
système  d'inversabiiité  pour  toutes  les  voitures  suspendues  ou  non  suspendues. 

62°  MM.  Jourdan  frèrrs  (Timothéc  -  François)  ,  demeurant  rue  de  la 
?alle,  n°  M,  à  Marseille  (Bouches-du-Rhônc ) ,  auxquels  if  a  été  délivré,  le 
?5  juillet  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  (fun  brevet  d'irvention  de 
inq  ans,  pour  un  mode  de  préparation  relatif  à  la  conservation  des  subs- 
ances  animales  et  végétales  en  nature. 

63°  M.  Klein  (Napoléon)  fils,  avocat  à  Nancy,  faisant  élection  de  domi- 
:ile  s  Paris,  chez  M.  Hengray,  libraire,  demeurant  rue  de  Seinc-Saint-Ger- 
nain,  n°  10,  auquel  il  a  été  délivré,  le  25  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa 
lemande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  au  brevet  d'invention 
;t  de  perfectionnement  de  quinze  ans  pris,  le  lu  juin  1 83 1,  par  le  sieur  Klein 
père,  dont  il  est  cessionnaire,  pour  un  nouveau  système  de  sécurité  parfaite 
tpplicabic  k  tout  équipage  indistinctement. 

64°  M.  Violette,  receveur  de  l'octroi,  demeurant  k  Brest,  département 
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du  Finistère,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  15  juillet  dernier,  le  certifiai  Si 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  instrcmentqiuim- 
Unéagraphe ,  au  moyen  duquel  on  obtient  une  ou  plusieurs  p<îrteeiki> 
siqued'un  même  coup,  et  aua&i  des  réglures  d'états,  de  registres  et  t«fc 
au  i  rayon. 

65°  M.  Bournet  (  Pierre- Jean-Bapliste-Eloi ) ,  marchand  de  ferqioctt 
lier,  demeurant  à  Fontainebleau  ,  faisant  élection  de  domicile  à  Piriu-t 
de  Braque,  n°  2  ,  auquel  il  a  été  délivre',  le  31  juillet  dernier,  le  cm* 
cat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement <itf* 
ans,  pour  des  serrures  nouvelles  fonctionnant  au  moyen  d'au  sjstew  l< 
bascule,  serrure  d'une  combinaison  très-simple,  (Tune  confection  f»n* 
élégante  et  fort  économique,  d'un  emploi  varié  extrême  ni  est  cornai 
auxquelles  il  a  donné  le  nom  de  serrures  Bournet. 

CC°  M.  Dr  fin.  r  l '.mus-  Alexandre),  fabricant  de  cuirs  vernis,  repré*'- 
à  Paris  par  M.  Perpigna ,  demeurant  rue  de  Choiseul ,  n°  S  ter,  asqoeJ 
été  délivré,  le  31  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  dunnieteti* 
ventionctdc  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  une  application 4*1*0* 
sur  les  peaux  et  cuirs  vernis. 

6 70  M.  Gérard  {Théophile-Frédéric),  quincaillier,  demeurant  1  H 
rue  Saint-Denis,  n<>  390  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  31  juillet  dernier, if* 
tificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  we  ta- 
velle serrure  fonctionnant  à  un  tour  et  demi  avec  un  foliol. 

680  M.  Hoheherger  (  Auguste  ) ,  de  Burgau  (  Bavière  ),  représente '•»!' 
ris  par  M.  Perpigna,  demeurant  rue  de  Choiseul,  n°  t  ter,  auquel il ^ 
délivré,  le  31  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  breret  « 
portation  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  pcrfecUonncmenti&K 
remorquage  des  bateaux  à  vapeur. 

69°  M.  Mon  tau  don  (Jean- Pierre),  mécanicien,  demeurant  à  Pinf.»* 
sente  par  M.  Perpigna,  rue  de  Choiseul,  n°  a  fer,  auquel  il  a  été  délira' 
31  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  dinventwi'' 
perfectionnement  de  dix  aus,  pour  une  machine  à  fabriquer  les  rr#ea« 
des  fils  de  métal. 

70°  M.  Newton  (  William),  ingénieur  civil,  de  Londres,  repm* 
Paris  par  M.  Perpigna,  demeurant  roe  de  Choiseul,  n°  t  ter,  anqueu- 
délivré,  le  31  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'an  DrfTei' 
portation  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  des  perfecuonn^ 
dans  les  machines  employées  à  peigner  le  chanvre,  le  lin  et d antre* 
tières  filamenteuses.  ^ 
71°  M.  Périlleux-AIichelet ,  négociant,  représenté  à  Psris  par  *•  ' 
pigna,  demeurant  rue  de  Choiseul,  n°  2  ter,  auquel  il  a  été  ût,^ 
3i  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d  intenta  ■ 
perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  des  canevas  dun  nouveau  genre  pr 
à  la  tapisserie  à  J'aiguille. 

7  2°  MM.  James  Perry  et  compagnie ,  négociants,  de  Londres»  ^^j, 
a  Paris  par  M.  Perpigna,  demeurant  rue  de  Choiseul,  n°  *  ter,  aoï^  » 
été  délivré,  le  3t  juillet  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  das 
d'importation  et  de  perfectionnement  de  quiriae  ans,  pour  Pfrfcf  U^  ^ 
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7  3°  MM.  V  emeau  (  Siagre-Marc-  Antoine)  et  Monroy  (  Char  les- Al- 
phonse), demeurant  à  Paris,  rue  Marseiier,  n°  i3,  auxquels  il  a  été  déli- 
vre', le  31  juillet  dernier,  ie  certificat  de  leur  demande  d'uu  brevet  de  per- 
fectionnement et  d'addition  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
dix  aos  qu'ils  ont  pris,  ie  22  mat  précédent,  pour  un  appareil  propre  à 
la  fabrication  du  sucie. 

740  M.  Beslay  (  Charles-Victor  )  ,  fabricant  de  machines  à  vapeur,  de- 
rneuranta  Paris,  rue  Neuve-Popincourt ,  impasse  Beslay  ,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  10  août  dernier,  ie  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans,  pour  une  nouvelle  chaudière  à  vapeur  et  accessoires. 

750  M.  Casanova  de  Cyrnus  (Jean- Baptiste),  horloger  au  Pont-Saint- 
Esprit,  département  du  Gard  ,  auquel  il  a  été  délivré,  Te  10  août  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'nn  brevet  d'invention  de  cinq  an»,  pour  une 
montre  dite  Casanova,  n'ayant  ni  verre,  ni  aiguilles,  et  montrant  l'heure 
par  un  guichet  pratique  au  centre  de  la  boîfe. 

7  0°  M.  Okey  (  Charles  )  ,  avocat,  représenté  a  Paris  par  M.  Digwced , 
avocat,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Paubourg-Saint-Honoré,n°  85  ,  auqnel  il 
a  été  délivré,  le  10  août  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention,  de  perfectionnement  et  d'importation  de  dix  ans,  pour  des 
moyens  propres  à  ôter  au  sucre  brut  de  betternves  cette  odeur  particulière 
et  ce  goût  salin  et  amer  que  ce  sucre  possède  sans  exception. 

77°  M.  Pearson  (Frédéric ),  fabricant  de  tulles  à  Saint-Pierre-ïès-Caïais  , 
représente  a  Paris  par  M.  Reynaud,  demeurant  rue  du  Temple,  n°  119, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  10  août  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'importation  de  dix  ans,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux 
me'tiers  h  bas. 

78°  M.  Perrot  (  Louis- Jérôme) ,  ingénieur  civil,  demeurant  rue  Saint- 
Patrice,  n°  1er,  à  Rouen,  département  de  la  Scine-lnféri  ure,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  10  août  dernier,  le  certiGcat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  des  machines 
nouvelles  propres  k  l'impression  des  tissus,  papiers,  toiles  cirées,  etc. , 
avec  des  planches  en  relief. 

79°  M.  Brunier  (Louis),  architecte  et  ingénieur  civil,  demeurant  à 
Paris,  rue  de  Savoie,  n°*  12  et  14,  auquel  il  a  été  délivré,  le  17  août 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  quatrième  brevet  de  perfectionne- 
ment et  d'ad  iition  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  qu'il  a  pris,  le  2  5  no- 
vembre 1837  ,  pour  un  nouveau  système  propre  a  faire  le  vide  au  moyen  d'uu 
principe  hvdropneumaiique  ou  gazopneumatique,  suivaut  que  l'appareil 
fonctionne  par  l'eau  ou  par  la  vapeur. 

80°  MM.  Poussât  frères,  négociants  armateurs  de  Bordeaux,  représentés 
à  Paris  par  M.  A  r min  g  and ,  dessinateur,  demeurant  rue  des  FilIes-du-Cal- 
vaire,  u°  6  ,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  17  août  dernier,  le  certificat  de  leur 
demande  d'un  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour 
une  machine  nouvelle,  destinée  à  épaiilcr  et  glacer  le  riz. 

81°  M.  Guérard  ( Louis- Jean- François),  charpentier  mécanicien,  de- 
meurant à  Paris .  rue  Viiiot,  n"  4  bis,  quai  de  la  Râpée  ,  auquel  il  a  été  déli- 
vré, le  17  août  dernier,  ie  certificat  de  sa  demande  d'nn  brevet  d'invention 
de  dix  ans,  pour  une  machine  qu'il  nomme  géocopte ,  destinée  à  faire  tons 
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les  ouvrages  de  terrassement  pour  l'exécution  des  chemins  de  fer,  au 
défrichements  et  autres  ouvrage  an  Vogues. 

8t°  M.  Marchai,  carrossier,  demeurant  à  Gondrccourt,  depanwei: 
la  Meuse,  auquel  il  a  été  délivré  ,  le  1 7  août  dernier,  le  certifiât  de  sa  i*- 
mande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  une  machine  desiac 
la  fabrication  des  fers  à  cheval. 

8 3«  MM.  Purée  {Hubert)  et  Duvergé  (  Btarse-Mane-Lwn) ,  Mm 
d'instruments  de  mathématiques,  demeurant  a  Paris,  rue  Bourtibourg.i»!' 
auxquels  il  a  été  délivré;  le  17  août  dern  icr,  le  certificat  de  lcurdetx?t 
d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  la  fabrication  d'instruments de  =. 
thématiques. 

84°  M.  BoquUlon  (Nicolas),  bibliothécaire  du  Conservatoire  roui  k 
arts  et  métiers,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint- Martin ,  n°  5  08  ,  auquel  il  a- 
délivré,  le  22  août  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'uo  deuxième  Wr 
de  perfectionnement  et  d'addition  an  brevet  d'invention  et  de  perfeetie:? 
ment  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  20  juin  précédent,  pour  un  sti terne li 
pareils  et  de  procédés  destines  à  régulariser  l'écoulement  des  liquide*  eu* 
gaz  à  toutes  les  pressions;  pour  divers  moyens  destines  à  prévenir  les  dar 
résultant  de  la  compression  de  fluides  élastiques  dans  les  récipients,  us>>:: 
pour  divers  procédés  relatifs  a  leur  compression,  procédés  et  appareils 
plicables  à  plusieurs  industries,  et  spécialement  à  l'éclairage  parle 
tatif  comprimé  et  non  comprimé. 

85°  M.  Bouvard  (  André) ,  peintre  en  décors,  demeurant  précèdes^ 
rue  Chalainont,  n°  t,  à  Lyon,  département  du  Rhône,  et  actuelles* 
Paris,  rue  de  Bussy,  n°  27,  fanbourg  Saint-Germain,  auquel  il  s  éii:-- 
vré,  le  2  2  août  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'inie^4 
de  cinq  ans,  pour  un  nouveau  genre  de  parapluie  canne,  qu'il  no»*1 
rapluie  canne ,  système  Bouvard. 

86°  M.  Buros  (Jean)  y  ancien  entrepreneur  de  messageries,  démets 
Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré,  n°  40,  auquel  il  a  été  del.*-- 
22  août  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
perfectionnement  de  dix  ans,  pour  des  essieux  tournants  et  des  toi r 
caisse  suspendue  aux  ressorts. 

87°  M.  Dubée  (Constant),  fabricant  de  registres,  demeurant  me 
Jacques,  n°  1 1,  à  Nantes,  département  de  la  Loire-Inférieure,  auqneli '■' 
délivré,  le  2  2  août  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  dte** 
tion  de  cinq  ans,  pour  un  composteur  mobile  avec  tirclignes  renfort 
réservoir  mobile,  au  moyen  duquel  on  peut  exécuter  toutes  sortes** 
glures  des  châssis  de  quelques  modèles,  cl  avec  quelques  changent1 
ce  soit. 

8  8°  M.  Dupai  (Jean-Jacques),  fabricant  de  plaqués,  demeurant  *•■ 
ris,  rue  du  Temple  n°  105,  auquel  il  a  été  délivré,  le  22  août  den»* 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  p  erf ectionoenf^ 
dix  ans,  pour  un  appareil  dit  appareil  Duval ,  propre  aux  bains,  doort^ 
fumigations,  etc.,  de  vapeur  sèche  et  humide. 

89°  M.  Lavanchy  (Jean- Baptiste),  mécanicien,  demeurant  à  Pari*-*' 
de  l'Arbre  Sec,  n°  33 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  22  août  dernier,  ItS** 
cat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  postp** 
ployant,  à  coulisse  et  à  roulettes. 
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90°  M.  Mahitt  (Charles) ,  propriétaire.,  demeurant  k  Chinon,  départe- 
ment d'Indre -ci- Loire,  faisant  élection  de  domicile  à  Paris,  rue  du  Bouloy, 
n°  18,  auquel  il  a  été  délivré,  le  s  s  août  dernier,  ie  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  nouveau  système  de  fusil  à  pis- 
ion  et  d'une  nouvelle  cartouche. 

9 1°  M.  Marchai  (Joseph- Alexandre),  propriétaire,  demeurant  a  Vernon, 
département  de  l'Eure,  auquel  il  a  été  délivre ,  le  s 9  août  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  nouvelle 
machine  propre  à  forer  le  fer  avec  toute  la  promptitude  et  la  justesse  dési- 
rables. 

92°  M.  Périaux  (  Thomas-Gabriel- Adolphe),  architecte,  demeurant  à  Paris, 
rue  Montpensier-du-Louvre,  n°  3  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  2  août  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  deuxième  brevet  de  perfectionnement  et  d'ad- 
diiion  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qu'il  a  pris,  le  31  juillet  1938,  pour 
de  nouveaux  genres  d'impression  continue,  par  l'emploi  des  machines  a  fabri- 
quer le  papier  sans  fin ,  en  disposant  ces  machines  de  manière  k  effectuer 
ces  impressions. 

93°  MM.  Apostoly  (  Henry -Charles)  et  Apostoly  (  Joseph-Auguste) ,  né- 
gociant, demeurant  k  Paris,  rueThévenot,  ii°  12,  auxquels  il  a  été  délivré, 
le  26  août  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
cinq  ans,  pouruu  nouveau  régulateur  servant  k  distribuer  régulièrement  sur 
la  toile  métallique  la  pâte  k  papier. 

94°  M.  Astorquisa  (Barthélémy) ,  fabricant  de  billards,  k  Paris,  me 
Sainie-Pierre-Amelot ,  n°  18,  auquel  il  a  été  délivré,  le  20  août  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  l'applica- 
tion de  tables  en  ardoise  aux  billards,  en  remplacement  de  bois. 

95°  M.  Carletti  (  Louis  ),  agent  comptable,  demeurant  k  Paris,  rue  du 
Faubourg-Montmartre,  n°  42,  auquel  il  a  été  délivré,  le  26  août  dernier, 
ie  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement 
de  quinze  ans,  pour  une  machine  qu'il  nomme  polymochles  d'artum  ou  le- 
viers articulés y  au  moyen  desquels  les  forces  sont  transmises  et  augmentées 
sans  perte  de  temps,  applicables  aux  voitures,  machines  k  vapeur,  etc., 
partout  où  il  est  avantageux  de  diminuer  la  force  d'impulsion  motrice. 

96°  MM.  Lyon  Cre'mieux  père  et  fils,  négociants,  demeurant  k  Lodève, 
de'partement  de  l'Hérault,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  26  août  dernier,  le 
certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une 
machine  a  defléchir  les  vieux  chiffons  de  laine  non  foulés,  de  telle  sorte 
eue,  rendus  a  leur  état  primitif,  lis  redeviennent  propres  k  la  fabrication. 

9  7°  M.  Guilbert-Danelle  (  François-Charles  ) ,  marchand  de  curiosités, 
demeurant  a  Paris,  place  du  Carrousel,  n°  1,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  2  6  août  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
cinq  ans,  pour  un  procédé  propre  k  incruster,  dans  les  bois  des  meubles, 
cadres  et  tableaux ,  des  dessins  et  ornements  en  porcelaine ,  métaux  émaillés, 
glaces,  cristaux,  etc. 

98°  MM.  Hutinet  (Edme),  directeur  des  fonderies  de  Villouxel,  et  Ca- 
p  i tain  (Rêne) ,  régisseur  aux  forges  de  Sionne,  représentés  k  Paris,  par 
M.  Cruzel ,  employé  au  ministère  de  la  guerre ,  rue  de  Chaillot,  u°  7  2  ,  aux- 
quels il  a  été  délivré,  le  26  août  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  la  fabrication  de  cheminées  en  fonte  de 
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tous  |fenres ,  9vec  ou  sans  ornement*  ,  avec?  chenets  a  nroirî , 
mobiles. 

99*  M.  Liévin  (  Louis ) ,  marchand  de  farine,  Herneuraii!  à  Pari?,  rat l* 
V larme ,  o#  1*  ,  auquel  il  a  été  délivré,  !e  56  août  dernier,  le  cerrifr»!  îr 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  dç  dix  ans,  pour  nn  prcctde  pr:pr 
faire  du  pain  sans  levain. 

t oo*  M.  Pttfei  (  Louis  ) ,  coiffeur,  demeurant  à  Par»,  rue  des  Fn> ; 
Bourgeois,  n°  9 s,  an  Marais,  auquel  H  a  e'te'  délivre",  le  5  5  aoôr  dernier.', 
certificat  de  sa  demande  d'un  deuxième  brevet  de  perfectionnement  et  JV 
dition  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  qu'if  a  pns.  ïe  19  détet:- 
If 36,  pour  de  nouveaux  perdes  «ervant à  établir  !a  eoiSure  sara  V 
besoin  d  emplover  les  épinçirs  noires. 

10 1«  MM.  Réaltier-Brejnts  ée  Saint- Peray  et  Des/osse's  [ Avpul 
Bruxelles,  représentes  par  M.  Drcock-Watrefos ,  demeurant  à  Liîîe.fc  »' 
tement  du  Nord  ,  auxquels  il  a  e'te  délivré  ,  Te  56  a«->ût  dernier,  le  ccr. .  - 
de  leur  demande  d  an  brevet  d'importation  de  quinze  ans,  poorrefir-: 
sans  pression  du  verre  à  vitre,  pour  glaces  communes,  aa  menés  -l 
alliage  fusible  appiiqur  à  l'aide  de  la  chaleur. 

io?°  M.  Tnijjaut  '  t^ouis-flenri-Joseph) ,  demeurant  à  Paris,  rue  Fi'-' 
n°  9,  auquel  il  a  été  délivré.  !e  56  août  denier,  le  certificat  de  sa  lezi 
don  brevet  d'importation  de  dix  ans,  pour  une  nouvelle  combraiiiit 
mécanismes  propres  à  tourner  ou  a  former  des  objets  ronds. 

10  3°  M.  Vailod  (Joseph),  fnjrénienr  mécanicien  ,  demeurant  à 
deuxième  me  du  Delta,  n°  G,  toque!  il  a  été  délivré,  !e  ?6  aoât  ici 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  oTrnventinn  de  cinq  ans.  pearn^ 
pareil  à  laver,  sécher  et  conserver  les  gr  ins  par  injection  et  mourir. 
contmu,  qu'il  nomme  hytiro-aéthermo-continu. 

104°  M.  liar beau  {  Louis  ) ,  plâtrier,  demeurant  rue  Saint-DenJ.  - 
bis  f  à  Montmartre,  banlieofr  de  Paris,  auquel  il  a  été  délivre.  IcH* 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfecfirnnement  et'» 
dition  an  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  qa'îî  a  pns,  le  5  7  mai  prcV 
pour  un  système  complet  relatif  k  l'industrie  pîatricre,  comprenant  I  " 
tion,  le  montage,  la  cuisson  ,  la  pulvérisation  ,  fa  conversion  de  las-' 
en  coke  et  du  bois  en  chaibon  épuré,  distillant  la  fumée  de  labonuV* 
ammoniac  et  essence  de  goudron,  et  tirant  du  lois  Tac: Je  pvrjlip»«aî' 
mant  l'acétate  de  chaux,  et  aussi  l'essence  de  jroudron. 

105°  M.  de  Bonnarrt  {  Arthnr-{'haHes\ \,  docteur  en  médecine,  tf' 
rant  à  Paris,  chez  M.  Richard,  qnai  de  l'Horloge,  n°  43,  auquel  -' 
délivré,  le  30  août  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  troisième  ferr- 
ée perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  et  de  perfeenstî- 
ment  de  quinze  ans,  qu'il  a  pris,  le  58  mars  1837",  pour  une  vetOT***" 
bile  permanente  et  portative  s'appliquant  sur  partie  ou  totalité  de  U 
du  corps  et  des  muqueuses,  procurant  également  !a  compassion,  ptf[L*' 
cumulation  dans  son  intérieur,  d'un  gaz  quelconque.  A  l'aide  de  ce  c  ' 
appareil  modifié,  l'auteur  crée  des  Lains  portatifs,  des  courants  sur  I* 
et  les  muqueuses;  enfin,  il  établit  tout  un  système  de  douches fêtUÈ* 
multiples  et  simultanées. 

106°  M.  Charpentier  (Pierre-Jacques),  officier  de  santé  en  cErfa* 
traite,  demeurant  à  Parts,  ru?  Ncuvc-Saint-Àugusîin,  n"  »o,  auque/tfi(i! 
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délivré»  le  30  aoèt  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  <Ttm  brevet  ^inven- 
tion de  dix  ans,  pour  un  nouveau  système  d'extraction  du  sucre  de  bette- 
raves. 

107°  M.  Cotson  (Dominique-Joseph),  fondeur  et  graveur  en  caractères 
d'imprimerie,  demeurant  â  Clermont-Ferrand,  département  du  Puy-de- 
Ddme ,  auquel  if  a  été  délivré,  le  30  août  dernier,  îe  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  un  nouvel  alliage  dit  alliage 
Colson,  propre  à  ïa  fabrication  des  caractères  d'imprimerie. 

108°  M.  Constant  (Jean-Baptiste- Joseph) ,  graveur,  galerie  Bordelaise, 
n°*  9,  1 1  et  13,  a  Bordeaux,  département  de  la  Gironde,  auquel  il  a  été  dé- 
livré ,  îe  30  août  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  dix  ans,  pour  un  système  d'essieux  brisés  a  trois  roues,  applicable  à  toute 
espèce  de  Toiture  ,  et  qu'il  homme  système  Constant. 

109°  M.  Couvers  (César)  et  Bondstot  (Achille-Aimé),  ingénieurs  civils, 
demeurant  à  Besançon,  département  du  Doubs,  auxquels  il  a  été  délivré, 
le  30  août  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
cinq  ans,  pour  l'application  du  principe  de  la  réaction  des  moteurs  liquides 
et  fluides  à  une  machine  rotative  sans  force  centrifuge. 

110°  M.  Delarothière  (Joseph- Auguste) ,  fabricant  à Troy es,  faisant  élec- 
tion de  domicile  chez  M.  Boquillon,  bibliothécaire  du  Conservatoire  des 
arts  et  métiers,  rue  Saint-Martin,  à  Paris,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  août 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour 
la  fabrication  d'une  nouvelle  espèce  de  tissu  ou  tricot  doué  d'élasticité  dans 
un  sens  seulement. 

111°  M.  Feuillet  (Louis-François),  mécanicien,  demeurant  a  Paris,  rue 
du  Vcrtbois,  n°  2  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  août  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  poor 
une  presse  mécanique  à  platines,  à  l'usage  de  la  typographie. 

112°  M.  H euzé  (Edmond),  négociant,  représenté  à  Paris  par  M.  Perpi- 
gna,  demeurant  rue  de  Cboiseul,  n°  2  ter,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  août 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'ad- 
dition au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  août  1838,  par  M.  Ja- 
cob, dont  il  est  ces«ionnairc  ,  pour  uu  procédé  propre  à  transformer  la  fécule 
en  dextrine  blancbe  et  pulvérulente. 

113°  M.  Lucas-flichardière  (Jean-Marie),  de  Rennes,  faisant  élection  de 
domicile  chez  M  •  Gourlier,  archiiecte  du  gouvernement,  demeurant  à  Paris, 
rue  de  Seine-Saint-Germain,  n°  G,  auquel  il  a  été  délivré,  îe  30  août  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  l'ap- 
plication aux  turbines  hydrauliques  du  flux  et  du  reflux  de  la  mer,  ainsi 
que  pour  l'application  de  turbines  portatives  a  des  travaux  momentanés,  tels 
que  ceux  des  ponts  et  chaussées ,  épuisements,  etc. 

1140  M.  Passot  (Félix),  professeur,  demeurant  a  Pari§,  rue  des  Postes, 
n°  1  5,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  août  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  un  nouveau  moyen  d'utiliser 
la  pression  des  fluides. 

115°  M.  Ajasson  de  Grandsapie  (Jean-Baptiste-François-Étienne), 
demeurant  «  Paris,  rue  de  la  Cérisaye,  n°  8,  auquel  H  a  été  délivré,  le  5  sep- 
tembre dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement 
et  d'addition  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  qu'il  a 
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pris,  le  14  novembre  1838,  pour  des  améliorations  apportées,  taaù'i. 
brication  qu'a  la  qualité  du  plâtre,  et  à  la  révocation  de*  vieux  plitro. 

116»  M.  Combes  (Charles-Pierre-Mathieu),  ingénieur  en  chef, <te 
rant  k  Paris,  rue  de  Seine,  n°  64,  auquel  il  a  été  délivré,  le  5  sepfcœkrt  ér 
nier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  deuxième  brevet  de  perfecdoaa*-*j 
et  d'adduion  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinte  ntf 
a  pris,  le  2  4  août  1838,  pour  nne  machine  universelle  à  forces  ceatni? 
propre  k  déplacer  les  liquides  et  les  fluides  aériformes,  à  leur  impriner  ! 
vitesses  dans  des  directions  quelconques,  et  aussi  k  utiliser  la  force 
de  l'eau  et  de  l'air  en  mouvement. 

117°  M.Davies  (John),  de  Manchester,  représenté  a  Paris  par  M. ^ 
pigna ,  demeurant  rue  de  Cboiseul ,  n°  S  ter,  auquel  il  a  été  délivré,  le  >  h 
tembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  ■ 
perfectionnement  de  dix  ans,  pour  des  perfectionnements  dans  lamanicn 
brûler  la  fumée  et  d'économiser  le  combustible  dans  les  fourneaux  de  t 
chines  k  vapeur  et  dans  d'autres  fourneaux  de  forges. 

118°  M.  Debrinay-Boiffard(Bonaventure),  maître  cordonnier  à  Bcî 
rantin,  département  de  Loir-et-Cher,  auquel  il  a  été  délivré,  le  ssepted 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  an*. p* 
la  coupe  prompte,  sûre  et  exacte  des  bottes,  souliers  et  brodequin? , t\ 
mesure  de  chacune  de  ces  chaussures. 

119°  M.  IJumfrtys  (Erskine) ,  de  Londres,  représenté  k  Par  H 
M.  Perpigna,  demeurant  rue  de  Choiseul,  n°  2  ter,  auquel  il  a  été  dc-r 
le  5  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'impor*  < 
et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  des  perfectionnements  ayant  f 
objet  de  régulariser  la  quantité  de  gaz  servant  k  l'alimentation  d»K: 
gaz,  et  de  fixer,  k  ces  mêmes  becs,  les  verres  d'une  manière  plus  v& 
geusc. 

1  20°  MM.  Jules  Mareschal  et  compagnie,  directeurs  gérants  de  Ut" 
pagnie  Française  de  filtrage,  demeurant  k  Paris,  rue  delà  Planche,!' 
auxquels  il  a  été  délivré,  le  5  septembre  dernier,  le  certificat  de  1er 
mande  d'un  troisième  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  \ 
d'invention  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  31  mars  1838,  pour  la  m 
de  disposer  les  matières  filtrantes;  pour  les  moyens  de  les  retenir  et* 
renfermer  dans  les  appareils  de  filtration  hermétiquement  fermés,  son 
toute  espèce  de  pression,  au?si  forte  qu'on  voudra,  produite,  soit  pa'- 
colonne  verticale  de  liquide,  soit  par  les  pompes ,  presses  hydraulique 
par  la  vapeur,  soit  par  l'atmosphère,  lorsqu'on  rompt  l'équilibre  en  Uisz 
vide,  et  enfin  par  toute  machine  capable  de  produire  de  la  pression. 

12  1°  M.  Neuburgcr  [Auguste  ) ,  mari  h  ami  d  horlogerie  et  de  quiorai^ 
demeurant  k  Paris,  rue  Portefoin  ,  n°  13,  auquel  il  a  été. délivré,  le  i #j 
tembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  du" 
pour  un  mouvement  de  pendule  dit  mouvement  Neuburger,  k  marebe  ru 
ncrie  de  trois  mois,  k  quatre  tours  de  ressorts. 

12  2°  MM.  James  Perry  et  compagnie,  négociants  de  Londres,  repreifl'1 
k  Paris  par  M.  Perpigna,  demeurant  rue  de  Choiseul, n°  2  ter,  ausanr- 
été  délivré,  le  5  septembre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  bre» 
de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'importation  et  de  perfection 
ment  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  31  juillet  précédent,  pour  perfeetitf 
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nemcnts  apportés  aux  encriers  et  aux  substances  et  appareils  employés  pour 
clore  et  cacheter  les  lettres  et  autres  papiers. 

123°  MM.  Peugeot  frères  aines,  manufacturiers,  demeurant  a  Hérimon- 
court,  département  du  Doubs,  auxquels  il  a  été  délivre,  le  5  septembre  der- 
nier, le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans, 
pour  la  fabrication  des  lames  de  scies  de  petites  et  moyennes  dimensions, 
amincies  régulièrement  des  dents  au  dos,  au  moyen  du  laminoir. 

12  4°  M.  Pichstone-Dobrée  (  William) ,  de  Gocrnesey,  représente  a  Paris 
par  M.  Perpigna,  demeurant  k  Paris,  rue  de  Choiseul,  n°  2  ter,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  5  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  un  procédé  propre 
à  convertir  en  un  mouvement  rotatif  le  mouvement  reciilignc  alternatif. 

12  5°  M.  le  colonel  baron  de  Suarce,  de  Londres,  représenté  k  Paris  par 
M.  Perpigna,  demeurant  rue  de  Choiseul,  n°  2  ter,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
5  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  ,  de 
perfectionnement  et  d'importation  de  quinze  ans,  pour  un  procédé  perfec- 
tionné, propre  k  obtenir  des  extraits  de  substances  végétales  et  animales  ap- 
plicables k  l'extraction  des  couleurs,  du  tanin,  des  huiles  essentielles,  et  k 
1  obtention  de  tous  les  extraits  pharmaceutiques. 

l  2  6°  M.  Barthélémy  (François),  négociant,  faisant  élection  de  domicile 
à  Paris,  chez  MM.  A.  Piot-Jourdan  frères,  demeurant  rue  de  Cléry,  n°  9, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  9  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans ,  pour  un  moyen 
nouveau  d'activer  la  combustion  et  de  développer  le  calorique  k  un  plus  haut 
degré,  avec  économie  notable  dans  l'emploi  du  combustible. 

127°  MM.  Chemery  et  Parpèle ,  demeurant  k  Sedan,  département  des 
Ardennes,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  9  septembre  dernier,  le  certificat  de 
leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  machine  dite 
dêcaupoir,  propre  k  confectionner  des  maillons  en  zinc,  servant  à  remplacer 
fes  lissnres  eu  laine  mises  en  usage  pour  la  confection  des  lames  k  tisser  les 
iraps  et  les  casimirs. 

12  8°  M.  P.  Foumeyron,  ingénieur  civil,  représenté  k  Paris  par  M.  Pc.r- 
■oigna ,  demeurant  rue  de  Choiseul,  n°  2  fer,  auquel  il  a  été  délivré,  le  9  sep- 
tembre dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et  de 
perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  perfectionnements  dans  les  machines 
on  appareils  propres  k  carder,  k  étirer,  k  filer  en  gros  et  en  fin  le  coton,  la 
laine  ,  le  lin,  la  soie  et  d'autres  matières  filamenteuses. 

t  s  9°  M.  Gerbet  (André-Jacques),  entrepreneur  de  terrassement ,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  Mcslay,  n°  65,  auquel  il  a  été  délivré,  le  9  septembre  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour 
ou  nouveau  waggon  terrassier. 

l  30°  M.  tfuré  (Charles-Ferdinand) ,  fabricant  de  passementerie,  demeu- 
rant a  Paris ,  rue  Saint-Denis,  n°  lis,  auquel  il  a  été  délivré,  le  9  septembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour 
des  boulons  de  soie  k  queue  flexible  en  s^ic. 

1  3  t°  M.  Léonard  (  Louis-  Joseph) ,  fabricant  de  verre,  de  Cbarleville ,  re- 
présenté k  Paris  par  M.  Guilmard,  demeurant  rue  Hauteville ,  n°  23 ,  auquel 
-  !  a  été  délivré,  le  9  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
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brevet  d  invention  de  cinq  ans,  pour  nu  nouveau  procède  d'éteidir 

verres  à  vitre. 

132°  M.  Letestu{Jean-Marie),  ingénieur  mécant  n .  demeuwn 
ris,  rue  Jean- Jacques-Rousseau,  n°  ta,  auquel  il  a  e'ie'  délivré,  le  II 
tembre  dernier,  le  certificat  de  su  demande  d'un  brevet  d'inveatistde 
ans,  pour  un  cadre  de  tableau  à  quatre  clefs. 

133°  M.  Machard  (  Pierre  ),  négociant,  demeurant  au  quartier 
Catalans,  à  Marseille,  département  des  Boaclies-du-Rhône,  auqseUi 
délivre',  le  9  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d  on  brm 
perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  et  de  perfeciiocafr. 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  3  février  1834,  pour  des  procèdes  dei 
ration  et  d'épuration  des  huiles  de  résine,  à  l'effet  de  les  rendre  ftm 
être  brûlées  dans  les  lampes  ordinaires,  à  être  employées  dans  la  fàbr*L 
des  savons  et  à  remplacer  toutes  les  espèces  d'huiles  grasses. 

134°  M.  3Iarttnet-Boulard  (  Louis-JLaurcnt),  propriétaire  t  Vifl?*: 
l'Archevêque ,  département  de  l'Yonne,  faisant  élection  de  d oni ici! ?  ' 
M.  ÏMmant-Jullioi \  nacrier,  demeurant  à  Paris,  rue  Quîncampoii.î' 
auquel  il  a  été  délivre,  le  9  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  ifrtc 
d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  nouveau  cirage  oic'igiK  ~ 
lagineux,  végétal,  liquide  et  pâteux. 

I3i°  M.  Rousseau  (  Emile  ) ,  chimiste,  demeurant  à  Paris,  me  P*: 
n°  u,  île  Saint-Louis,  auquel  il  a  été  délivre',  îe  9  septembre  d«rt 
ccrîiticat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  div  ans,  pour  " 
thode  de  fabrication  de  l'acide  sulfurique  au  moyen  de  Tacide  fi '■' 
par  l'action  simultanée  d'un  courant  d'air  atmosphérique  et  de  -*j 
d'ean. 

1 3G°  M.  John  (  Jules  ),  représenté  à  Paris  par  M.  Truffant ,  dwr  * 
Paris,  rue  Favart,  n"  8,  auquel  il  a  été  délivre,  le  9  septembre  der.'j 
ccitilicat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnes  J 
cinq  ans ,  pour  des  procédés  prppres  à  fabriquer  des  pipes  dites  ter 
mer  avre  des  matières  indigènes. 

13  7°  M.  Calez  (  Charles- François- Joseph),  manufacturier,  cV 
à  Arras,  département  du  Pas-de-Calais,  auquel  il  a  été  délivré,  lr* 
tembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfection 
et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qu'il  a  pris,  le  tf  F 
cèdent,  pour  une  lampe  dite  à  niveau  constant. 

138°  II.  Feuillet  (  Louis- François  ),  mécanicien,  demeurant  i  ' 
rue  Neuve-Saint-Martin,  n°  30,  auquel  il  a  été  délivré,  le  il  tet^' 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  ^importation  de  qoia-" 
pour  une  machine  à  fondre  les  caractères  d'iuiprimerie. 

139°  M.  Llortns  (Joachim  ),  prêtre,  demeurant  cours  dAqe^ 
n°  53,  à  Bordeaux,  département  de  la  Gironde,  auqael  il  a  été  àt^r 
12  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  tw** 
de  quinte  ans,  pour  un  nouveau  système  de  navigation  économe* 
marche  rapide  et  constante,  sans  l'emploi  du  feu,  et  propre  à  tonif  tr 
de  bâtiments. 

14  0°  M.  Reboul  {Jean- François- Honore ) ,  mécanicien,  demeuré 
Traverse-Bausseuque,  n°  6,  à  Marseille,  département  des  BWS'- 
Rhône,  auquel  il  a  été  délivré,  le  it  septembre  dernier,  le  cermvi^ 


Digitized  by  Google 


B.  n°704.  (  919  ) 

demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  la  composition  d'un  savon 

dit  savon  gris. 

14  1°  M.  Barthélémy  (  François),  nc'gociant,  faisant  élection  de  domi- 
cile chez  MM.  Piot-Jourdan  frères,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Cléry,  n°  9, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  19  septembre  dernier,  le  certiûcat  de  sa  demande 
d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  quinte  ans  qu'il  a  pris,  le  9  septembre  précédent, 
pour  un  moyen  nonveau  d'activer  la  combustion  et  de  développer  le  calo- 
rique à  un  plus  haut  degré  avec  économie  notable  dans  l'emploi  du  com- 
bustible. 

14  2°  M.  Bercnd  (Samuel-Salmon) ,  de  Liverpool,  représenté  a  Parii 
par  M.  Trujfaut,  demeurant  rue  Favart,  n°  8,  auquel  il  a  éié  délivré,  le 
19  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation 
de  quinze  ans,  pour  des  perfectionnements  dans  les  procédés  d'extraction  de 
la  soude,  de  l'hydrochlorate  de  soude  (  sel  marin  ). 

143°  M.  Bcvière  {Jean-Baptiste  ),  fabricant  de  cheminées,  demeurant  à 
Choisy-le-Roi ,  département  de  la  Seine,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  sep- 
tembre dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement 
et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qu'il  a  pris,  le  sa  juillet  1837, 
pour  une  nouvelle  ebeminéc. 

14  4°  M.  Boqui/lon  (  fticolas),  bibliothécaire  du  Conservatoire  royal  des 
arts  et  métiers,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint  Martin,  n°  208,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  19  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  troisième 
brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  et  de  perfec- 
tionnement de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  20  juin  précédent,  pour  un  sys- 
tème d^appareils  et  de  procédés  destinés  à  régulariser  l'écoulement  de* 
liquides  et  des  gaz  à  toutes  les  pressions,  par  divers  moyens  destinés  à  j> re- 
venir les  dangers  résultant  de  la  compression  des  fluides  élastiques  dans  les 
récipients,  ainsi  qae  pour  divers  procédés  relatifs  à  leur  compression,  pro- 
cédés et  appareils  applicables  à  plusieurs  industries,  et  spécialement  k 
l'éclairage  par  le  gaz  portatif  comprimé  et  non  comprimé. 

145°  M.  Bucquet  (Jacques),  charcutier,  demeurant  rue  Bouquiêre,  n°  â, 
à  Bordeaux  ,  département  de  la  Gironde,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  sep- 
tembre dernier,  le  certificat  de  3a  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans,  pour  une  machine  propre  au  hachage  des  viandes  et  autres  corps  gras 
ou  non. 

14G°  M.  Coulon  (Joseph),  représenté  à  Paris,  par  M.  Trujfaut,  demeu- 
rant rue  Favart,  n°  8,  auquel  il  a  été  délivré,  te  19  septembre  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d  un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  nou- 
veau gril  propre  à  cuire  toute  espèce  de  viande  et  poissons  sans  odeur  ni 
fumée. 

14  7°  MM.  Dupont  et  Dreyfus,  maîtres  de  forges,  demeurant  a  Chehery, 
département  des  Ardennes,  auxquels  il  a  été  délivré,  Je  19  septembre  der- 
nier, le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'importation  de  quinze  ans , 
pour  on  système  de  torréfaction  des  bois  dans  les  forêts. 

148"  M.  Faucon  (Jean),  serrurier,  demeurant  à  Beaucaire,  département 
Ju  Gard,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  septembre  dernier,  le  certificat  de 
la  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  ponr  une  machine  hydrau- 
wjue  à  pompe  foulante,  destinée  a  élever  les  eau». 
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14 9°  M.  Faublin  de  Banville,  demeurant  k  Paris,  galerie  de  Valois, 
n°  17  4.  au  Palais-Royal,  auqutl  il  a  été  délivré,  îe  19  septembre  dernier, 
le  ceitificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'intention  de  dix  ans,  pour  une 
ombrelle  à  inclinaison. 

150°  M.  Ferdinand  (Guillaume),  fabricant  de  quincaillerie,  demenrtotà 
Paris,  rue  Gcotfrny-Langevin ,  n°  1 1 ,  auquel  il  a  e'te'  délivre",  le  19  sep- 
tembre dernier,  ic  certificat  de  sa  demande  d'un  breret  d'invemiou  et  de 
perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  des  pinces k  suspension. 

lit"  M.  de  Frcmc  (Eugène- Louis -Jules -Ehaudy),  demeurants  Parii, 
me  d'Alger,  u°  14,  auquel  il  a  éié  délivré,  le  19  septembre  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pocr 
tin  moteur  atmosphérique  propre  à  la  direction  des  aérostats  et  s  I*  m- 
vigation. 

152°  M.  George  (Joseph),  serrurier  en  bâtiments,  demeurant  à  Paris, 
Tue  Papillon,  n°  10,  auquel  il  a  été  délivre,  le  19  septembre  dernier, If 
certificat  de  sa  demande  d'un  deuxième  brevet  de  perfectionnement  et  d'é- 
dition au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  qn'ilapnf, 
le  20  mai  1834  ,  pour  un  moteur  produit  par  l'emploi  simultané  de  la  force 
musculaire  de  l'homme  et  celle  résultant  de  la  pesanteur  de  son  corps. 

153°  M.  Gibus  (Antoine) ,  chapelier,  demeurant  à  Paris,  rue  Viviesne, 
n°  20,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  septembre  dernier,  le  certificat  de» 
demande  d'un  deuxième  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet 
d'importation  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  qu'il  a  pris,  le  9  décembre 
1837,  j  our  des  chapeaux  mécaniques 

1  54°  M.  Lamb  (Richard),  de  Londres ,  représenté  à  Paris  par  M.  Tnf- 
faut,  demeurant  rue  Favart,  n°  8  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1 9  septembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  dis  «n*. 
pour  des  perfectionnements  dans  la  composition,  la  préparation  et  l'emp^ 
d'un  nouveau  combustible. 

15  5°  M,  de  Mory  (Emile- Antoine),  négociant,  demeurant  à  Par»,*** 
levard  Saint-Martin ,  n°  16,  auquel  il  a  été  délivré,  le  i  9  septembre  4** 
nier,  le  certiûcat  de  sa  demaude  d'un  brevet  d'invention  de  dix  aa<.  f°ar 
des  perfectionnements  apportés  dans  la  construction  des  croisées, 
châssis. 

186°  M.  Roumestant  (Victor-Nicolas Honoré),  fabricant  de  re^rrej» 
demeurant  à  Paris,  représenté  par  M.  Perpigna,  demeurant  rue  de  Cboi- 
stul,  n°  2  ter,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  septembre  dernier,  fe  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cint|aM» 
pour  des  registres  perfectionnés  appelés  registres  Roumestant,  colles  »s 
caoutchouc  et  cousus. 

15  7°  M.  IVood  (  Henry-  Walker) ,  fabricant  de  blanc  de  plomb  a  Milbane, 
Cottage-Vaufchall-Bridge,  Middlesex,  représenté  à  Paris  par  M.  Soûlas,  a* 
meurant  rue  liante  ville,  n°  5,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  septembre  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addi- 
tion au  brevet  d'importation  de  quinre  ans  qu'il  a  pris,  le  10  juillet  précè- 
dent, pour  un  procédé  nouveau,  aussi  prompt  qu'économique,  propre  al* 
fabrication  du  blanc  de  plomb  ou  blanc  de  céruse. 

158°  MM.  Carpenticr  (Jacques-Frédéric),  sellier,  et  Duboc  (Michtl- 
Amable),  propriétaire,  demeurant  à  Bois-Guillaume,  arrondissement  d< 
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Rouen,  département  Je  ïa  Seine-Inférieure,  auxquels  il  a  été  délivré,  îe 
24  septembre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  de  perfeo 
tionncincnt  et  d'addition  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
cinq  uns  qu'ils  ont  pris,  Ip  2  7  de'cembrc  1838,  pour  un  nouveau  mode  de 
colliers,  dits  colliers  à  la  Nemours,  propres  aux  équipages,  cabriolets,  di- 
ligences, artillerie  et  à  l'agriculture. 

1 59°  M.  Dalmont  {Pierre-Michel) ,  architecte ,  demeurant  k  Taris,  rue  de 
Breda,  n°  l  3 ,  auquel  il  a  été  déiivré,  le  2  4  septembre  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans, 
pour  un  appareil  servant  à  div'ser  les  matières  solides  drs  matières  liquides, 
avant  leur  arrivée  dans  les  récipients  destinés  à  Us  recevoir,  et  à  désinfecter 
les  matières  solides  au  moyen  de  chaux  ,  cendres  ou  terres  carbonisées. 

160°  MM.  Davoust  (Pierre- François)  et  Lévéque  (Désiré),  mécanicien  , 
demeurant  à  Alcnçon,  département  dt  l'Orne,  auxquels  il  a  été  délivré,  le 
24  septembre  dernier,  le  certificat  de  ïenr  demande  d'un  brevet  de  perfec- 
tionnement de  dix  ans,  pour  un  amoiçoir  à  l'usage  du  fusil  à  piston. 

161°  MM.  Demay  (  Henri-  Etienne  ) ,  MorsaU'ne  (Viclor-Joseph),  et 
Mm*  Signaux  (Marie-Denise) ,  faisant  élection  de  domicile  chez  cette  der- 
nière, demeurant  à  Paris,  rue  Marie-Smart,  n°  3,  auxquels  il  a  été  délivré, 
le  24  septembre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'inveu- 
lion  de  cinq  ans,  pour  une  nouvelle  chaussure  contre  le  froid  et  l'humidité, 
qu'ils  nomment  sabottines, 

162°  M.  Despréaux  (Alexandre- Adrien),  ingénieur,  demeurant  rue 
Colombe,  n°  2  i ,  à  Courbevoie,  département  de  la  Seine,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  2  4  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  quinze  ans,  pour  un  nouveau  genre  d'étoffe  imitant  les  étoffes 
brochées  à  la  Jacqnart. 

1 63°  M.  Guin  (lïmilard),  médecin,  insptetcur  des  eaux  minérales  à  Pnris, 
y  demeurant  rue  d'Anjou-Sainf -Honoré,  n°  13,  auquel  il  a  été  delivié, 
le  2  4  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demaiidc  d'un  brevet  d'invention 
de  quinze  ans,  pour  un  bouchon  mécanique. 

IC  4°  M.  Jullien  j(  Alphonse)  jeune,  chapelier,  demeurant  à  Aix,  dépar- 
tement des  Bouclics-du-Rhônc,  auquel  il  a  été  délivié,  le  24  septembre 
dernier,  ic  certificat  de  .«.a  demande  d'un  brevet  d'inventt«»n  de  cinq  ans,  pour 
une  mécanique  propre  à  fabriquer  dts  toques  imperméables  en  feutre  ou  en 
d'autres  matières  malléables,  telles  que  toile  appnHcc,  cuir  de  mouton  et 
de  veau,  etc. 

1G5°  M.  Mudcsse.  (Jean  Marie),  marbrier,  demeurant  h  Paris,  rue  de 
Ménilmontant,  u°  12,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  4  septembre  dernier,  le 
certificat  de  sa  dennndc  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  procédé 
de  placage  du  marbre  sur  le  bois,  qui  reçoit  son  application  pour  les  socles 
de  pendules,  les  cntablenuiits,  les  portes,  les  tables,  toute  espèce  d enca- 
drements, les  meubles,  et  tout  ce  qui  peut  recevoir  uu  placage. 

166°  M.  Pape  (Henry),  fabricant  de  pianos,  demeurantà  Paris,  rue  des 
Bons-Enfants,  n°  19,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  1  septembre  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  cinquième  brevet  de  perfectionnement  et  d'ad- 
dition au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  qu'il  a 
pris,  le  23  août  1837,  pour  de  nouvelles  mécaniques  de  piano,  et  disposition 
de  table  d'harmonie  et  de  caisse. 
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167°  M.  Toumsin  (Jean-Léonard),  tourneur  en  enivre ,  demeurant  I 
Pari»,  p!ace  Saint-Suîpice,  n°  10,  auquel  il  a  été  délivre*,  le  ?1  septembre 
dernier,  le  certificat  de  0a  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfection- 
nement de  cinq  ans ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  poids  en  cuivre. 

168°  M.  Vincent  (Joseph- Humbert),  demeurant  boulevard  duRoi,n°i, 
k  Versailles,  département  de  Seine-et-Oise,  auquel  il  a  été  délivre',  le  2  sep- 
tembre dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement 
et  d'adddition  an  brevet  d'invention  de  cinq  ans  qu'il  a  pris,  le  8  juillet 
précédent,  pour  de  nouveaux  appareils  propres  à  la  fabrication  du  gu 
hydrogène. 

169°  M.  Wiss  (Claude-Félix),  représenté  à  Paris  par  M.  Perpipi, 
demeurant  rue  de  Cboiseul,  n°  2  ter,  auquel  il  a  été  délivre,  le  2  4  septembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfection- 
nement de  cinq  ans,  pour  des  perfectionnements  dans  les  guêtres  et  ïe< 
brodequins. 

17  0°  MM.  Aynard  (Alphée),  Pinchon  (Alexandre),  Laurent  (Jean- 
Baptiste)  et  Denucllc  d' H  eronv*  lie  (Jean- Simon),  qui  les  représente  a  Pans, 
demeurant  rue  Neuve-Saint-Eustache ,  n°  53,  auxquels  il  a  été  délivre, 
le  2 6  septembre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'inventif 
de  quinze  ans,  pour  des  procédés  simples  et  économiques  propres  à  remplacer 
l'indigo. 

17  1°  M.  Banquet  (  Auguste-  Jean- Baptiste  ) ,  professeur  de  dessin, 
demeurant  à  Paris,  rue  de  Chabrol,  n°  1 1,  auquel  il  a  été  délivré,  le  56  sep- 
tembre dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  <h\ 
ans,  pour  un  nouveau  semoir. 

17  2°  M.  C'aron  (Pierre- Joseph),  ingénieur  mécanicien,  demeurant  i 
Paris,  rue  de  Paradis-Poissonnière,  n°  à,  auquel  il  a  été  délivré,  le  !5  tff 
tembre  dernier,  le  certificat  de  Fa  demande  d'un  brevet  d'invention  dea^ 
ans,  pour  un  nouveau  mouvement,  qu'il  nomme  mouvement  progrtsstft 
diminutif. 

17  3°  KL  Delmenique  (Pierre),  fabricant  de  tuiles,  demeurant  à Ti^- 
département  de  l'Isère,  auquel  il  a  été  délivré,  le  26  septembre  ifl* 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  de  & 
pour  la  cuisson  des  briques  et  tuiles,  au  moyen  de  l'anthracite  cru. 

17  4°  M.  M aillier (Pierre],  tailleur  d'habits,  demeurant  rue  Porte-DVjtaw. 
n°  95,  a  Bordeaux,  département  de  la  Gironde,  auquel  il  a  été  délivré» >< 
26  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'uu  brevet  d'inveniion 
de  dix  ans,  pour  un  instrument,  qu'il  nomme  acribomètre ,  propre  » 
prendre  d'une  manière  mathématique  les  formes  du  corps  de  l'homme, 
quelque  imparfaites  qu'elles  soient. 

17  5U  M.  MarochcUi  (Pierre-Charles  Jean-Baptiste),  scnlpteur,  demeu- 
rant k  Paris,  rue  de  Louis-Ie-Grand ,  n°  20,  auquel  il  a  été  délivré, M 
2  6  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'intention 
de  quinze  ans,  pour  un  appareil  propre  a  cuire  le  plâtre  en  poudre. 

176°  M.  Roussillon  (Jacques),  mécanicien,  demeurant  à  Baverans 
arrondissement  de  Dôlc,  département  du  Jura,  auquel  il  a  été  délivre 
le  2  6  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invendu 
de  cinq  ans,  pour  une  machine  portative  mue  à  bras,  destinée  à  battre  I< 
blé  et  autres  espèces  de  grains. 
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177°  M.  Ardisson  {Antoine),  demeurant  à  BcllevilTe,  près  Paris,  roe 
de*  Couronnes,  n°  15  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  septembre  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  des  moyens 
propres  à  reproduire  sur  bois  tout  ce  que  la  sculpture  peut  produire. 

17  8°  M.  Delarothière  (Joseph- Auguste) ,  fabricant  de  bas,  demeurant  à 
Troyes,  département  de  l'Aube,  auquel  il  a  délivré,  le  30  septembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour 
la  fabrication  d'une  nouvelle  espèce  de  tricot  et  son  application  à  la  confec- 
tion d'objets  sans  couture. 

179°  M.  Esprit  (Joseph),  chef  d'atelier  a  Lyon,  faisant  élection  de  domi- 
cile à  Paris,  rue  de  la  Coutellerie,  u°  13  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  sep- 
tembre dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  des  perfectionnements  propres  au  tis- 
sage des  étoffes  de  soie  unie,  tels  que  taffetas  lustrés  et  salins. 

180°  M.  Heruville  (Jacques -Marie )  ,  mécanicien,  demeurant  à  Paris, 
rue  Neuve-Guillemain,  n°  13,  faubourg  Saint-Germain,  auquel  il  a  été  dé- 
livre, le  3o  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de 
perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
de  cinq  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  16  mars  1838,  pour  une  machine  à 
imprimeries  indiennes,  les  étoffes,  papiers,  etc. 

181°  M.  Mcigret  (Henri-Charles- Alexis),  ingénieur  géomètre ,  demeu- 
rant à  la  Petile-Villetie,  rue  des  Ardennes,  banlieue  de  Paris,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  30  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  aus,  pour  des  fours  à  cuire  le 
plâtre,  qu  il  nomme  prompts  cuiseurs. 

18S°  M.  Olivier  (Edouard-Adolphe)  ,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées, 
demeurant  à  Pont-Audemrr ,  département  de  l'Eure,  auquel  i!  a  été  délivré, 
le  30  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans,  pour  une  nouvelle  roue  hydraulique  horizontale. 

183°  MM.  Puval  frères,  négociants,  demeurant  à  la  Chapelle  Vron,  dé- 
partement du  Calvados,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  30  septembre  dernier, 
le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  peifeclionnemcnt 
de  quinze  ans,  pnur  une  machine  propre  à  réduire  les  bois  de  teinture  en 
pondre,  effilé  et  copeaux. 

184°  MM.  Soultzener  et  compagnie,  négociants,  demeurant  à  Paris,  rue 
de  Richelieu,  n°  59,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  30  septembre  dernier,  fc 
certificat  de  leur  demaude  d'un  brevet  de  perfectionneim  nt  et  d'addition  au 
brevet  d'invention  et  do  perfectionnement  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pri»,  le 
5  septembre  t838,  pour  un  svstèmc  nouveau  de  marqueterie  en  relief,  c'est- 
à-dire  d'incrustation  et  de  refoulement  pratiqué  dans  une  composition  de 
biscuit,  par  des  procédés  mécaniques,  pour  produire  principalement  des 
dessins  en  relief,  et,  par  suite,  des  dessins  en  creux  et  en  relief,  reliefs  qui, 
dans  tous  les  cas,  ne  dépassent  pas  la  surface  des  carreaux  sur  lesquels  ils 
sont  formés;  et  ladite  composition  étant  préparée  pour  exécuter,  à  l'aide  de 
mastics,  de  bitumes,  de  couleurs,  etc. .  des  marqueteries  et  des  mosaïques 
de  toutes  formes,  de  toutes  couleurs,  de  toutes  dimensions,  et  qui,  établies 
avec  ou  sans  point  apparent,  peuvent  représenter  toui  les  sujets  imaginables. 

2.  Les  cessions  de  brevets  ci-dessous  rappelés,  ayant  été 
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titre  II  de  la  loi  du  25  mai  1791 ,  sont  déclarées  régufe 
et  devront  sortir  leur  plein  et  entier  effet. 

1°  La  cession  faite  Tes  12  juillet  et  S  août  derniers  à  M.  Brissct,  do» 
rant  k  Brian- .  déparlement  du  Loiret,  par  Mme  Matelin,  dament  aaton* 
par  son  mari,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  noi  hur 
délivré,  le  2  0  janvier  1837  ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans U  i. 
brication  de  la  poterie  par  compression  mécanique,  ainsi  qu'au  brevr 
perfectionnement  et  d'addition  à  ce  titre  qu'elle  a  pris,  le  30  janvier  1121 
à  la  charge  par  le  cessionnaîre  de  ne  prendre  aucun  autre  brevet  de: 
fectionnement  et  d'addition  que  sous  le  nom  de  la  cédante,  et  de  ne  pou» 
transférer  ses  droit». 

2°  La  cession  faite ,  îes  1 5  et  1 3  juillet  dernier,  a  M.  Jourdan ,  demrjn 
à  Cambrai,  département  du  Nord,  par  M.  Craven ,  de  tons  sei tlrebs 
brevet  d'invention  de  cinq  ans  qui  lui  a  été  délivre,  le  7  juin  prrWtn. 
pour  un  excitateur  thermique  à  vapeur,  produisant  une  augmentation  cv. 
tensife'  de  la  flamme  dans  les  fourneaux,  avec  économie  de  combat 
combustion  d'une  partie  de  la  fumée. 

30  La  cession  faite,  le  13  juillet  dernier,  à  MM.  Huet  et  Barbet,  fe 
nieurant  a  Paris,  le  premier,  me  Montabor,  n°  24,  et  le  second,  mf- 
des  Feuillantiurs,  n°  3,  par  MM.  Drouillard  et  Clavcnj,  syndic»^ 
faillite  de  MM.  de  Gatigny  et  compagnie,  de  tous  1rs  droit*  au  brevet  fi 
vention  de  quinze  ans  délivré  à  ces  derniers.  le  13  janvier  IS3t,j* 
papiers  de  tenture  glacés,  imperméables  et  malléables. 

4°  La  société  en  commandite, sans  émission  d'actioos,  formée  le  1$ 
dernier,  entre  MM.  Huet,  demeurant  à  Paris,  rue  Montabor,  u°  î« 
M.  Barbet,  sous  la  riison  sociale  de  Huet  et  compagnie,  à  l'effet  d'eipi* 
le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  délivré ,  le  13  janvier  i837,a\U 
Gatiçny  et  compagnie,  dont  MM.  Huet  et  Barbet  sont  cessionnairo> 
papiers  de  tenture  glacés,  imperméables  et  malléables. 

b°  L'association  formée,  le  20  juillet  dernier,  entre  M.  Lffevrt,tè 
rant  k  Paris,  rue  Marsollier,  n°  15,  et  M.  Labarthe ,  cous  la  raison  £ 
de  Labarthe  et  compagnie,  dans  le  but  d'exploiter  le  brevet  d'inven;:  ° 
quinze  ans  délivré  à  ce  dernier,  le  30  octobre  1838,  pour  1°  la  ou- 
verte,  dans  toute  espèce  d'arbres  ou  d'arbustes,  et  dans  plusieurs  (*►'" 
herbacées,  terrestres  ou  marines,  d'une  matière  nouvelle  applicatif 
arts,  qu'il  nomme  cortesine;  2°  l'art  de  traiter  lesdites  plaotes  ou 
et  d'en  extraire  la  matière  dont  il  s'agit;  3°  et  l'application  de  lacori^' 
la  fabrication  du  papier,  à  celle  du  feutre,  des  sbakos  militaires,  et  de u»- 
de  diverses  natures,  ainsi  que  deux  brevets  de  perfectionnement  tt  t* 
dition  k  ce  titre,  également  délivrés  à  M.  Labarthe,  îes  5  4  novembre H* 
et  6  avril  1839. 

6°  La  cession  faîte,  ïc  22  juillet  dernier,  à  M.  Marchant,  demeur»*^ 
Sainte,  n°9  ,  à  Marseille,  département  des  Boucbes-du-Uhônc,  par  M  »J* 
son,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'inve  ntion  de  dix  ans  qui  lui 
vré,  le  3  juin  précédent,  pour  un  filtre  k  l'usage  des  raffineries  dessert 
nommé  filtre  Beisson. 
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7<>  La  cession  faite,  le  l«raoût  dernier,  k  MM.  Barreau  et  Dehennault, 
fabricants  de  bronze,  demeurant  k  Paris,  rue  Saint-Denis,  n°380,  et  rue 
Vivienne,  n°  30,  par  M.  Uapttrosses ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'inven- 
tion de  dix  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  11  juillet  1837,  et  au  brevet  de 
perfectionnement  et  d'addition  k  ce  litre  qu'il  a  pris,  le  9  mars  1838,  et 
avant  pour  objet  une  nouvelle  lampe  mécanique. 

8°  La  cession  faite,  le  7  août  dernier,  à  M.  Marçille,  instituteur,  demeu- 
rant k  Barenton-Bugny,  département  de  l'Aisne,  par  M.  Dupont,  de  ses 
droits,  dans  les  communes  et  canton*  de  l'arroodissement  de  Snissons,  au 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  qui  lui  a  été  délivré, 
le  27  mars  1838,  pour  une  charrue  k  contrefer  et  oreilles  mobiles 
tournantes. 

9°  La  cession  faite,  fc  7  août  dernier,  k  M.  Maizy ,  charron  ,  demeurant 
k  Barenton-Buguy ,  département  de  l'Aisne,  par  M.  Dupont,  de  ses  droits 
dans  les  communes  et  cantonade  l'arrondissement  de  Laon,au  brevet  d'in- 
vention et  de  perfectionnement  de  dix  ans  qui  lui  a  été  délivre,  le  2  7  mars 
1838,  pour  une  charrue  à  coutrefer  et  oreilles  mobile*  tournantes. 

10°  La  cession  faite,  le  7  août  dernier,  U  MM.  Milan,  Mayer,  Putod, 
Melon  et  compagnie,  dont  le  siège  est  k  Paris,  par  MM.  Samuda  {Jacob) 
et  Samud 'a  (Joseph  d' Aguilar),  de  tous  leurs  droits  au  brevet  d'importa- 
tion et  de  perfectionnement  de  dix  ans  qui  leur  a  été  délivré,  le  7  février 
1838,  pour  des  perfectionnements  apportés  k  la  construction  des  compteurs 
k  gaz. 

1 1°  La  cession  faite,  le  7  août  dernier,  k  MM.  Milan,  Mayer,  Putod , 
Melon  et  compagnie,  dont  le  siège  esta  Paris,  par  MM.  Samuda  (Jacob) 
et  Samuda  (Joseph  d'Aguilar),  de  leurs  droits  au  brevet  de  perfectionne- 
ment de  quinze  ans  qui  leur  a  été  délivré,  le  8  août  1838,  pour  des  per- 
fectionnements apportes  aux  compteurs  k  gaz  sans  eau. 

12°  La  cession  faite,  le  29  août  dernier,  k  M.  Osmond,  pat  M.  Putod, 
qui  se  retire  de  la  société  Milan,  Mayer,  Putod,  Melon  et  compagnie, 
erssionnaires,  1°  du  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  dix  ans 
délivré,  le  7  février  1838,  k  MM.  Samuda  (Jacob)  et  Samuda  (Joseph 
d'Aguilar),  pour  des  perfectionnements  apportés  a  ia  construction  des 
compteurs  k  gaz;  2°  du  brevet  de  perfectionnement  de  quinze  ans  délivré 
aux  mêmes,  le  8  août  1838,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  comp- 
teurs k  gaz  sans  eau,  ladite  société  se  formant,  par  l'efTet  de  ce  transfert, 
sous  ia  raison  de  Milan,  Mayer 9  Melon,  Osmond  et  compagnie. 

1 3°  La  cession  faite ,  te  s  9  août  dernier,  a  M.  Larricu,  banquier,  demeurant 
à  Paris,  rue  des  Petites-Ecuries,  n°  3  8  bis,  par  la  société  Milan,  Mayer, 
Melon,  Osmond  et  compagnie,  de  tousses  droits  au  brevet  d'importation  et 
do  perfectionnement  de  dix  ans  délivré,  le  7  février  1838,  k  MM.  Samuda 
(Jacob)  ci  Samuda  (Josrph  d'Aguilar),  dont  elle  est  cessionnairc ,  pour  dea 
pcrfcciionnenitMiu  apportés  a  ia  construction  des  compteurs  k  gaz. 

1 4°  La  cession  faite ,  le  2  9  août  dernier,  k  M.  Lurritu,  banquier,  demeurant 
à  Paris,  rue  des  Petites-Ecuries,  n"  38  bis,  par  la  société  Milan ,  Mayer, 
Melon,  Osmond  et  compagnie,  de  tous  ses  droits  au  brevet  de  perfection- 
nement de  quinze  ans  délivré,  le  8  août  1838,  à  MM.  Samuda  (Jacob)  et 
Samuda  (Joseph  d'Aguilar),  dont  elle  est  cessionnaire,  pour  des  perfec- 
tionnements apportes  aux  compteurs  a  gaz  aa;?s  eau. 
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1 5°  La  cession  faîte ,  ïe  9  septembre  dernier,  à  M.  Jerningham,  de  Londrei, 
représenté  à  Paris  par  M.  Edwards  ( Charles- Blount),  banquier,  demeu- 
rant place  Vendôme,  n°  22,  par  M.  Delaunatj,  de  tous  se»  droits  in  brevet 
d'importation  de  quinze  ans  qui  lui  a  e'té  délivré,  le  «7  mai  précédent,  pour 
une  nouvelle  méthode  de  fabriquer  le  carbonate  de  soude. 

ir,°  La  cession  faite,  le  îO  septembre  dernier,  k  M.  Bordeaux,  fabricant 
d'ornements  pour  ameublements,  demeurant  a  Paris,  rne  Sarnt-Saoveor, 
n°  1 4,  par  le  steur  Hérault,  de  tous  s»-s  droits  au  brevet  d'invention  de  cinq 
ans  qui  lui  a  été  délivré ,  le  irr  novembre  t  837,  pour  des  semi-claves  doubles 
et  simples  propres  à  la  confection  des  sous-pieds  k  coulisse,  ainsi  qu'an  se- 
cond brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  à  ce  titre  qui  lui  a  été  délivre, 
le  26  septembre  1838,  ladite  cession  avant  pour  objet  seulement  l'applica- 
tion du  procédé  breveté  à  l'ameublement,  k  la  tapisserie,  et  aux  rideauxeo 
général. 

17°  La  cession  faite,  ïe  fo  septembre  dernier,  à  M««  veuve  Belleteste, 
tabletière  marchande  d'ivoire,  demeurant  k  Paris,  rue  Neuve -Viviennf, 
n°  5  7,  par  M.  Battisti,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qu'il  a  pris,  le  14  mar<  1838,  conjointement  avec  MM.  Esbrard,  Morati  cl 
Giraud,  pour  un  nouveau  système  de  panification. 

1 3°  La  cession  faite  ,  le  20  septembre  dernier,  à  M.  Dufaure  de  Montre- 
rai l  ,  demeurant  k  Paris,  rue  de  Verncuil,  n°  25,  par  MM.  Esbrard,  Morêti 
et  Giraud,  de  tous  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'ils  ont 
pris,  le  14  mars  1838,  conjointement  avec  M.  Battisti,  pour  un  nonreaa 
système  de  panification. 

19°  La  cession  faite,  le  20  septembre  dernier,  à  M.  Dufaure  de  Montmi- 
rail,  demeurant  a  Paris,  rue  de  Verneuil,  n°  2  5,  par  M»«  veuve  Belletestt. 
des  droiis  qu'elle  a  acquis  de  M.  Battisti,  au  brevet  d'invention  de  qninje 
ans  délivré,  le  14  mars  1838,  a  MM.  Esbrard,  Battisti,  Morati  et  GmW, 
pour  un  nouveau  système  de  paniticalion. 

20°  L'association  formée,  le  20  septembre  dernier,  entre  M.  Dufaxreù 
Montmirail  et  M.  de  Beaurepaire,  sous  la  raison  commerciale  de  Beaurefé* 
et  compagnie,  dont  le  siège  est  k  Paris,  k  l'effet  d'exploiter  en  commus* 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  délivré,  le  1  4  mars  l  838,  à  MM.  Efif**' 
Morati,  Battisti  et  Giraud ,  dont  M.  Dufaure  de  Montmirail  est  cts>''c" 
nairc,  pour  un  nouveau  système  de  panification. 

2  1°  La  cession  faite,  le  20  septembre  dernier,  a  M.  Delacroix,  âean- 
rant  actuellement  k  Passy,  près  Paris,  rue  des  Moulins,  n°  i,  par  H*Dàlf 
mont,  de  tousses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pri< 
ensemble,  le  31  mars  1838,  pour  un  procédé  relatif  k  la  fabrication  du  patn. 

22°  La  cession  faite,  le  20  septembre  dernier,  k  M.  le  comte  de  Bea*rt- 
paire,  demeurant  a  Paris,  rue  de  Charonne,  n°  165,  par  M.  Delacroix,  k 
ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  31  mars! M** 
conjointement  avec  M.  Détrirnont,  pour  un  procédé  relatif  k  la  fabnduon 
du  pain,  ainsi  qu'au  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  k  ce  titre  dé- 
livré, le  22  mai  dernier,  k  M.  Delacroix. 

2  3°  L'association  formée,  le  20  septembre  dernier,  entre  M.  le  comte 
de  Beaurepaire  et  M.  Dufaure  de  Montmirail,  demeurant  k  Paris,  me  de 
Verneuil,  n°  2  5,  sous  la  raison  commerciale  de  Beaurepaire  et  compagnie, 
dont  le  siège  est  k  Paris,  dans  le  bat  d'exploiter  en  commun  le  brevet  d'hv 
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vciuion  Je  quinze  nns  délivré,  le  Si  mars  1  838,  à  MM.  Delacroix  et  Détri- 
ment,  ainsi  que  le  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  a  ce  titre  délivre 
à  M.  Delacroix ,  le  22  mai  dernier,  et  dont  M-  le  comte  de  Bcaurepaire  est 
cessionnaire,  pour  un  procède  relatif  à  fa  fabrication  du  pain. 

8  4°  La  cession  faite,  le  2  3  septembre  dernier,  à  M.  Georges  Cayley,  ba- 
ronnet du  comté  d'York,  représente  a  Pari?  par  M.  TruJJaut,  demeurant 
i  uc  Favart,  n°  8,  p«r  M.  Hawkins,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'importation 
de  du  ans  qui  lut  a  été  délivré,  le  26  scpiembrc  1837,  pour  des  moyens  et 
procédés  propres  à  extraire  les  substances  fibreuses  des  feuilles  de  l'ananas 
ou  pomme  de  pin. 

3.  La  rédaction  de  l'article  1er  de  notre  ordonnance  du 
30  juillet  1  838  est  rectifiée  ainsi  qu'il  suit,  en  ce  qui  concerne 
le  brevet  indiqué  sous  Ien°  146  : 

M.  de  Martigny  des  Roches  {Pierre- Alex andre),  demeurant  à  Paris, 
rue  Coq-Héron,  u*  11,  auquel  il  a  été  délivre,  le  8  mai  dernier,  le  certificat 
«le  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  des  claies  mé- 
talliques pouvant  être  substituées  aux  claies  en  osier  dans  les  presses  hydrau- 
liques appliquées  aux  fabriques  de  sucre  indigène. 

La  rédaction  de  l'article  1er  de  notre  ordonnance  du  13  dé- 
cembre 1  838  est  rectifiée  ainsi  qu'il  suit,  en  ce  qui  concerne 
les  brevets  indiqués  sous  les  nos  234  et  275  : 

M.  de  Marligny  des  Roches  (  Pierre- Alexandre),  demeurant  à  Paris, 
rue  Coq-Héron,  n°  11,  auquel  il  a  été  délivré  ,  le  2  2  septembre  1838,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  8  mai  précédent,  pour  des  claies 
métalliques  pouvant  être  substituées  aux  claies  en  osier  dans  les  p? esses  hy- 
drauliques appliquées  aux  fabriques  de  sucre  indigène. 

M.  de  Marligny  des  Roches  (  Pierre- Alexandre  ) ,  demeurant  à  Paris, 
rue  Coq-Héron,  n°  11,  auquel  il  a  été  délivré,  le  29  septembre  1838,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  second  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  8  mai  précédent,  pour 
des  claies  métalliques  pouvant  être  substituées  aux  claies  en  osier  dans  les 
presses  hydrauliques  appliquées  aux  fabriques  de  sucre  indigène;  perfection- 
nement et  addition  consistant  dans  l'application  desdites  claies  métalliques 
à  tous  les  cas,  sans  distinction  aucune. 

La  rédaction  de  l'article  2  de  notre  ordonnance  du  29  avril 
dernier  est  rectifiée  ainsi  qu'il  suit,  en  ce  qui  concerne  le 
brevet  indiqué  sous  le  n°  328  : 

Le  sieur  Gillet  (  François),  mécanicien ,  demeurant  à Troye* ,  département 
de  l'Aube,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  7  décembre  dernier,  le  certificat  de  *a 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  métier  circulaire  propre 
k  fabriquer  des  tricots  à  côte*. 

4.  II  sera  adressé  à  chacun  des  brevetés  et  cessionnaires 
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ci  dessus  dénommés  une  expédition  de  l'article  qui  fe  con- 
cerne. 

5.  Notre  minisire  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  (a 
présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILJPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Srcrétat're  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Signe  L.  Cunin-Gridàine. 


N°  8443.  —  Onnoy  N  ANCB  DU  Roi  portant  répartition  du  Fonds 
commun  affecte  au  complément  de  la  dépense  des  Travaux  de 
construction  des  Edifices  départementaux  d'intérêt  gùiéral  et 
des  Ouvrages  d'art  sur  les  Routes  département  ait  s ,  pendant 
l'exercice.  1840. 

Au  palais  des  Tuileries ,  !e  19  Décembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  SALUT. 

Vu  l'article  17  de  la  loi  du  10  mai  1838  ; 

Vu  la  loi  du  10  aoiît  dernier,  portant  fixation  du  budget  drs  dé- 
penses de  1840  (  budget  du  ministère  de  l'intérieur,  chapitre  33  ); 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 

NOGS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  répartition  de  la  portion  du  fonds  commun 
de  cinq  dixièmes  de  centime  additionnel  aux  conlriijutums 
foncière,  personnelle  et  mobilière  de  1 840,  affectée,  à  tiue 
de  secours,  au  complément  de  la  dépense  des  travaux  de 
construction  des  édifices  départementaux  d'intérêt  général  et 
des  ouvrages  d  art  sur  les  routes  départementales  pendant  cet 
exercice,  est  réglée  conformément  à  l'état  ci-annexé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 

Signé  T.  Duchàtel. 
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tat  de  répartition ,  entre  les  départements ,  du  Fonds  commun  destiné  par 
la  JLoi  du  10  mat  1838  (article  17),  et  ta  Loi  des  Dépenses  de  4840 
( chapitre  xxxtil),  à  être  distribué  en  Secours,  pour  complément  de  la 
dépense  des  Travaux  de  construction  des  Édifices  départementaux  d' in- 
térêt général,  et  des  Ouvrages  d'art  dépendant  des  Roules  départemen- 
tales. 


DKPARTEMENTS. 


Ain.  • 
Aisne. 


Altîcr 


NOMBRE 

do 
centime- 
faculta- 
tif» 
roté» 
pour 
1840. 


Alpes  (  Basses-). .  . , 
Alpes  (  Hautes-)  . . 

Ardèche  

Ardenncs. ..»..,.. 


Ariege. 
Aube.  . 


Aude. .  . 
Avevron 


Bouches-du-  Rhône. 
Calvados  


Cantal. 


Charente  

Cbareute-Inférienre 


A  reporter.. 


b 
5 


5 
5 

5 

5 


5 
5 


5 
6 


5 
5 


MONTANT 
des  secours 
demandés 

les  conseils 
généraux 
de  départe- 
ment. 


SECOURS 
accordés 

sur 
fe  fonds 
commun 
de  &JW*' 

centime. 


fr. 

u 

50,000 
58,08.') 


30,000 
33,560 

20,000 
48,000 


36.2GO 
43,049 
2  1,000 

20,000 

i 

§3,976 

69,1  10 

70,271 
65,557 


OBSERVATIONS 


633,867 


fr 

a 

2  5,000     Construction  de  la  maiso 
J'im  t  de  .Saint-Quentin  (soi 
rant  le  système  cellulaire) 

1  8,000     Reconstruction  de  la  pri- 
son de  Montlueon  et  de  la  ca 
serne  de  gendarmerie  de  Mo 
liais.  Construction  de  ponts. 

6,000     Travaux  d'art  sur  les  routes* 

2  3,000     Travaux  d'art  sur  la  rout 

n«  V. 

10,000     Travaux  d'art  sur les 

2  8,000  Construction,  à  Relhcl 
d'une  maisou  pénitentiaire  e 
d'un  hôtel  de  sous-préfec 
ture.  Travaux  de  ponts. 
1  5,000  Construction  de  loges  «  la 
maison  d'aliénés,  et  travau 
d'art  sur  les  routes. 
1  5,000  Construction  de  l'hôtel 
(a  préfecture  et  delà 
de  gendarmerie. 

8,000  C< 

dans  les 
sonne. 

6,000     Construction  de  la  maiso 
d'anél  d'Espalion. 


8 


35,000 

28,000 
23,000 


240,000 


L 'insuffisance  du  fonds  dr 
secours  ne  permet  pas  de  corn 
prendre  ce  département  dan 
la  distribution. 

Constructiou  de  prisons  et 
caserne.  Travaux  d'art  sur  les 
roules. 

Travaux  d'art  sur  les 

Construction  a  la  maison 
d'aliénés  et  à  la  prison  de 
Mirampcau. 
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DEPARTEMENTS. 


NOMBRE 

de* 

centime* 
faculla- 

iif« 

VOU'S 

pour 
l8i0. 


Cher, 


Report, 


L'on  èze  


Corse. 


Côte- d'Or 


Cdios-do-Nord  . . . 

Creuse  

DorJogne   


Doubs 


Drôtue. 


lùire  

Enre-et-Loir  

Finistère  

(iard  

iarnnne  (  liante-) 
Gers  


frirmide. 
îKrault. 


Hfe-et-Viîaine.  .  . . 


A  reporter. 


20 


5 

5 


5 


MONTANT 
des secour» 
demandés 
par 

le*  conseil* 

généraux 
dr  dcparle- 

m  a*  f  i  f 
111 C III* 

SECOURS 
accordes 

•ur 
le  lundi 
commun 

J.  Kit  IV  * 

de  .•  i 1  » 

de 

C  PI  1  f  1 111  f*. 

fr. 

fr. 

638,86" 

z4O,0O(î 

21,000 

8,000 

73,68  1 

56,000 

20,000 

1  4,000 

1  60,000 

il 

20,98  1 

13,000 

99,798 

33,000 

26,000 

1  8,000 

50,958 

1  5,000 

4  t  n  ri  n 

if 
If 

it 
If 

If 

il 

1  o  ooo 

66,244 

5,000 

»§ 
/' 

■ 

57,268 

10,00C 

u 

B 

10,000 

II 

24,000 

II 

.  1,323,530 

422,000 

OBSERVATIONS. 


Construction  a  la  *ou»-«f.re— 

cture  de  Saucerre.  Con«- 
m-lion  dr  ponts, 
Traxaui    neufs    de*  blii- 
tnenta  départementaux  et  ou- 
vrages d'art  sur  !  •  -  route*. 

Construction  d'une  mais 
d'arrêt  à  Ssrtrne.  Trav* 
d'art  sur  lea  roules. 

L'insuffisance  du  fond*  ê 
«ecours  ur  pe.  tnet  paa  die 
prendre  ce  département 
la  distribution. 

Travaux  neufs  des  édifie 
départementaux. 

Travaux  d'art  desroutes. 

Construction  de  la  rasera 
dr  gendarmerie  de  Ber 
et  de  la  sous-préfecture 
àarlat. 

Travaux  nrnf»  ries  prin 
ri  ouvrages  d'art  sur  tes  ro 
tes. 

L'insuffisance  du  fonds 
fr  cours  ne  permet  pasdr 
prendre  ce  département 
l  i  distribution. 


Travaux  d'art  sur  le»  l 
Idim. 


Constrnrtion  de  la  mi 
d'aliéné*,  do  tribtma!  de  L 
liez  et  travaux  de  poul* 
tes  routes. 

La  demande  d'un  srcoi 
pour  la  reconstruction 
priions  de  Moutpellier  n*< 
apptryée  d'aucun  vote  du  roi 
seil  général  sur  les  fonds  di 
département. 

Le  conseil  général  a  toU 
42,439  francs  sur  se»  cenni 
facultatifs  pour  1rs  cbemn 
vicinaux. 
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DEPARTEMENTS. 


Report. 


Indre-et-Loire. 


NOM 
des 

centime» 
faculta- 
tif» 
voté* 
pour 
1840. 


hère. 
Jura. 


Landes . . , . , 
Loir  et-Cher. 
Loire  


Loire  (Haute-). 
Lo  ire  - 1  n  férîc  u  re , 


Loiret. 
Lot. . . 


Lot-et-Garonne. .  .  . 

Lozère   

Maine-et-Loire 


Manche. 
Marne.  . 


Marne  (Haute-) 
May 


•  • . 


I 


A  reporter. 


5 
5 

5 


5 
5 


5 
5 
5 


5 

6 


5 
5 


MONTANT 
des  secourt 

<t  r  m  a  n  ff  *k  a 

Ut  Ml  m  IIU  L  9 

par 
le»  conseils 
généraux 
de  départe- 
ment. 

SIX  0  LIS 
accordés 

sur 
le  fond» 
eommun 
de  5/ 10" 

de 
centime. 

fr. 

fr. 

1,323,630 

422,000 

40,000 

25,000 

2  5,000 

38,163 

10,000 

u  a  c  il  o 
0  o  ,  n  U  z 

7  A. 000 

4  7.000 

II 

// 

4  \/  ,  w  V/  w 

M 

26,000 

15,000 

22,877 

// 

14.  000 

• 

6  000 

102,68? 

40,000 

28,7  95 

1  0,000 

57,747 

18,000 

24,485 

// 

// 

ff 

60,000 

II 

* 

a 

a 

u 

• 

// 

6  0  3,000 

: 

OBSERVATIONS. 


La  demande  d'un  seea 
pour  {a  construction  de»  pri- 
son* de  Chàtrauroux  n'esll 
appuyée  d'aucun  vote  du  con-[ 
seil  général  sur  les  fond» 
département. 

Premier  quart  du 
de  100,000  franc»  alloué  pottl 
ia  construction  du  palais  d 
ustîce,  de»  prison»  et  de 
caserne  de   gendarmerie  d 
Tours. 

Travaux  d'art  sur  les  route 

Travaux  neufs  aux  édifie 
départementaux. 

Travaux  d'art  sur  le»  rou 


La  demande   de  sccourf| 
n'est  appuyée  d'aucune 
g  nation  de  travaux  neufs. 
Travaux  d'art  sur  lis  route». 

L'tusu(fisan<-e  dn  fonds  dt 
«Ci- ours  ne  permet  pas  de  corn 
prendre  ee  départomeut 
la  distribution. 

Construction  de  ponts. 

Construction  de  prison»  et 
de  |.i  caserne  de  gendarmerie 
de  (Jahors.  Travaux  d'art  sut 
le»  route». 

Reconstruction  de  la  ca-J 
«erne  de  gendarmerie  d'Agrn.l 

Travaux  neufs  de  bâtiment 
et  travaux  d'art  fut  les  routes. I 

L'innuSisanre  dn  fonds  dt| 
secours  ne  permet  pas  d 
prendre  ce  département  d« 
la  distribution. 

La  demande  de  secours 
pour  le»  pri<Qna  et  ie  palais 
«Je  fustice  de  Reims  n'est  ap 
puyée  d'aucun  vote  du  con- 
seil général  sur  les  fonds  d 
département. 


« 
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DEPARTEMENTS. 


Report. 
Mcurthe  . . . 


Meuse. 


Morbihan. 
Moselle. .  . 


Nièvre. 
Nord.. 


Oise  

Orne  

Pas-de-Calais  


Puy-de-Dôme 


NOMBRE 
drt 

centimes 
faculta- 
tif* 

TOtés 

pour 
1840. 


5 
5 


5 
5 


5 
5 
6 


Pyrendes  (  Basset-) 
Pyrénées  (Hautes-) 


Pyrénées-Orientales 
Rhin  (Bas-)  


Rhin  (Haut-)  

Rhône  

Saône  (Haute-).. . . 


Saône-et-Loirc 


A  reporter, .  • 


5 

5 

5 

6 


6 
5 

5 


MONTANT 
des  recourt 
demandé* 

les  conseils 

généraui 
de  départe- 


fr. 

1,944,878 
3  2,000 


••«••• 


55,952 


77,168 
42,366 


SECOURS 
accordés 

sur 
le  fonds 
commun 
de  5jtO» 


fr 

603,000 
0 


34,4" 

97,640 


$ 

II 

3*, 890 
93,000 


35,000 
131,000 

50,000 
48,800 


10,451 
40,950 
4,825 


25,000 


•2,689,312 


19,000 
s 


OBSERVATIONS. 


La   demande  de  Iseeoan 
pour  construction  à  l'hospice 
de  Marérille  n'est  eppayé» 
i'aurun  vole  du  conseil  gé- 
néral sur  les  fonds  du  dépar- 


5,000 
I 


L'insuffisaucc  du  foodfd 
secours  ne  permet  pas  de 
prendre  ce  département 
la  distribution. 

Travaux  d'art  sur  les  routn 

Le  conseil  général  ajin 
affecté  10,200  francs  sur  fa 
centimes  facultatif*  an  terri 
de  l'instruction  primaire, fi 
tiele  17  de  la  loi  ne  pernti 
pas  d'ailoner  un  seeoor*. 
Travaux  d'art  sur  lesroste» 

L'insuffisance  du  fonds  4< 
secours  ne  permet  pas  dt  com- 
prendre ce  départ  croeot 
la  distribution. 


g 
a 

32,890 
12,000 

4,000 
33,000 

33,000 
H 


n 

36,000 
a 


779,890 


Solde  de  la  eo 
l'hôtel  de  la  préfecture. 

Couatruction  du  iribsat 
et  de  la  maison  d'arrêt  J> 
bert. 

Construction  du  pou» 
Urieillc. 

Construction  d'édifié* 
partementaux  et  tra»as»«"*r 

sur  les  routes. 

Travaux  d'artsurleir»»^ 

L'insuffisance  du  foo»** 
secours  ne  permet  pas  de coKr 
preudre  ce  dé| 
la  distribution. 

Jricm. 

Travaux  d'art sar  les roetr 
Les  rotes  du  conseil  fé«H 
ral  ne  désignent  pas  tuSau 
ment  les  travaux  pour  leiq* 
le  secours  serait  nécessaire. 

L'inaaffisance  du  fond»  i( 
secours  ne  permet  pas  de  eo»- 


•rendre  ce  département  dan? 


i 
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DEPARTEMENTS. 


NOMBRE 

des 
centimes 
fa  ru  I  la- 
tifs 
votés 


Report, 
Sarthe  


Seine  

Seine-Inférieure. . . 


Seine-et-Marne. . . . 
Scine-e  t-Oise  

Sèvres  (Deux-)  

omme  

Tarn  

Tarn-et-Garonne.. . 

Var  

Vaucluse  


18  iO. 


Vendée  

Vienne  

Vienne  (Haute-).. . 

Vosges  

Yonne  


6 

5 


5 

5 
5 

5 
5 
5 
5 
5 


MONTANT  SECOURS 
des  secours |  accordés 


demandés 

par 
les  conseils 

généraux 
de  départe- 


su  r 
le  fonds 

commun 
de  5/10" 
de 


fr 

2,689,312 
41,000 

30,000 
135,000 


6,000 
f 

35,932 

60,000 
27,465 
32,266 
a 

15,000 


5 

16,500 

4,000 

5 

4#,000 

• 

9,000 

5 

6,500 

5,000 

5 

46,950 

8,000 

5 

25,000 

1 1,000 

3,208,983 

871,890 

Reserve  a  repartir  par  ordonnance 
royale  supplémentaire  


Total  du  crédit. 


fr. 

779,890 
6,000 


f 

9 


tl 

II 

5,000 

15,000 
15,000 
9,000 

a 

5,000 


OBSERVATIONS. 


Construction  du  palais  de 
justice  de  Saint-Calais. 
Ajourné. 

L'insuffisance  du  fonds  de 
secours  ne  permet  pas  de  com- 

|»rendre  ce  département  dans 
a  distribution. 
Idem. 

Travaux  neufs  des  bâti- 
ments. 
Idem. 

Idem. 

Construction  de  ponts. 


76,060 


947,950 


Construction  d'une  casrrnr 
de  gendarmerie  a  Avignon  et 
d'un  hâte!  de  sous-préfecture 
à  Orange. 

Travaux  neufs  à  la  caserne 
de  gendarmerie  de  Luron. 

Coustruction  du  pont  de 
Montmoriiton. 

Construction  du  palais  de 
justice  de  Limoge». 

Travaux  d'art  surles  routes. 

Construction  de  loges  a  la 
maison  d'aliénés  et  travaux 
d'art  sur  les  routes. 


Approuvé  pour  être  annexé  à  notre  ordonnance  de  ce  four. 
An  palais  des  Tuileries,  le  19  Décembre  1839. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 

Signé  T.  Duchàtel. 


HP  Série. 


58 
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N°  8444.  —  Ordonnance  du  Rot  relative  à  h  U 

des  Dépôts  et  Consignations. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  34  Décembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  les  articles  110  et  1 1 1  de  la  loi  du  28  avril  1816,  consfc: 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ; 

Vu  les  trois  ordonnances  du  3  juillet  1816  (l),  qui  oot  rr- 
attributions  de  cet  établissement; 

Vu  la  délibération  de  la  commission  de  surveillance,  m 
date  du  4  novembre  1839; 

Considérant  que  la  caisse  des  dépôts  et  consignation!  bîî 
être  charge'e  que  de  services  d'un  intérêt  gênerai  ,  et  aniloftf 
ceux  qui  sont  spécifies  dans  les  ordonnances  précitées; 

Considérant  qu'il  appartient  spécialement  à  notre  min'st! 
finances  et  à  la  commission  de  surveillance  d'apprécier  Fâv;- 
ou  l'inconvénient  des  nouveaux  services  qui  peuvent  être  don, 
à  cette  caisse  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  nWt 

NOD8  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  A  l'avenir,  aucune  ordonnance,  dont  Icx^ 
exigerait  le  concours  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigp 
ne  sera  présentée  à  notre  signature  que  sur  le  rapport 
l'intervention  de  notre  ministre  des  finances,  lequel  f 
lavis  de  la  commission  de  surveillance. 

2.  Nos  ministres  sont,  chacun  en  ce  qui  le  cooiï\ 
chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

i 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  dap& 

.     Signé  H.  Pa* 


i 


(l)  vn«  série,  Bull.  98,  n«  S76,  877  et  878, 
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N°  8445.  —  Ordonnance  du  Roi  relative  à  V Exportation  des 
Ouvrages  (t or  et  d'argent  en  franchisa  du  Droit  de  garantie 
et  sans  application  de  la  marque  des  Poinçons  français. 

Au  palais  des  Tuileries,  ïe  30  Décembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  les  articles  25  et  26  de  la  loi  cî n  19  brumaire  an  vi,  relative 
ù  la  garantie  du  titre  des  ouvrages  d'or  et  d'argent; 

Vu  l'article  16  de  la  loi  des  recettes  en  date  du  10  août  1839, 
qui  permet  l'exportation  desdits  ouvrages  sans  marques  des  poin- 
çons français  et  sans  pavement  du  droit  de  garantie,  aux  condi- 
tions qui  seront  déterminées  par  un  règlement  d'administration 
publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonne  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  lrr.  Tout  fabricant  qui  voudra  exporter  des  ouvrages 
d'or  et  d'argent  en  franchise  du  droit  de  garantie  et  sans  ap- 
plication de  la  marque  des  pointons  français  pourra  les  pré- 
senter £i  Fessai  sans  marque  de  poinçon  du  fabricant  et  après 
que  la  fabrication  en  aura  été  achevée,  pourvu  qu'il  ait  fait 
au  bureau  de  garantie  une  déclaration  préalable  du  nombre, 
de  l'espèce  et  du  poids  desdits  ouvrages,  et  qu'il  se  soit  en- 
gagé à  les  y  apporter  achevés  dans  un  délai  qui  ne  devra  pas 
excéder  dix  jours. 

2.  Néanmoins  les  ouvrages  d'orfèvrerie  qui  ne  pourraient 
être  essayés  à  la  coupelle  ou  par  la  voie  humide  sans  dété- 
rioration, s'ils  étaient  achevés,  seront  apportés  bruts  au  bu- 
reau et  remis  au  fabricant  après  essai,  pour  en  terminer  la 
fabrication,  moyennant  qu'il  souscrive  également  rengage- 
ment de  ïes  rapporter  achevés  dans  le  délai  de  dix  jours. 

3.  Les  ouvrages  ainsi  rapportés  après  achèvement  et  dont 
l'identité  sera  reconnue,  sans  toutefois  qu'il  puisse  être  exigé 
un  nouveau  droit  d'essai ,  et  ceux  qui,  en  vertu  delà  dispense 
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prononcée  par  l'article  leT,  ne  seront  présentés  à  l'essai  qu'en- 
tièrement finis,  seront,  aussitôt  après,  renfermés  dans  une 
bo:te  scellée  et  plombée,  et  remis  au  fabricant  sur  sa  sou 
mission  de  les  exporter  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi. 

4.  Les  fabricants  qui  voudront  conserver  à  leur  domicile 
les  ouvrages  qu'ils  destinent  à  l'exportation  seront  admb 
sur  déclaration,  à  les  faire  marquer  d'un  poinçon  spécial  dit 
d'exportation,  en  suivant,  quant  à  ces  ouvrages,  les  règles 
ordinaires  d'essai  et  de  contrôle  :  ils  seront  dispensés  de  paver 
les  droits  de  garantie,  à  charge  par  eux  de  justifier  ultérieu- 
rement de  la  sortie  desdits  ouvrages. 

5.  Les  fabricants  qui  voudront  conserver  à  domicile  les 
ouvrages  qu'ils  auront  l'intention  d'exporter  sans  aucun 
marque  des  poinçons  français  seront  admis,  après  essai,  î 
faire  appliquer  le  poinçon  sur  une  perle  métallique  fabriquée 
suivant  un  modèle  qui  sera  fourni  par  l'administration  ci 
attachée  à  l'ouvrage  par  un  fil  de  soie,  et  pourvu  que  fou 
vrage  soit  disposé  de  manière  que  cette  marque  volante  n'en 
puisse  être  enlevée.  Les  ouvrages  ainsi  marqués  seront  rein 
à  la  disposition  du  fabricant,  à  charge  par  lui  de  justifie 
ultérieurement  de  leur  exportation  dans  les  formes  pres- 
crites. 

G.  Au  moment  de  la  remise  aux  fabricants,  leur  t0fi 
sera  chargé  des  ouvrages  marqués  du  poinçon  d'cxpott^00 
ou  des  marques  volantes.  La  décharge  s'opérera  soit  pai^ 
justification  de  l'exportation  dans  les  formes  prescrites,  sort 
par  la  prise  en  charge  au  compte  d'un  négociant,  d'un  com- 
missionnaire ou  d'un  marchand  en  gros,  ainsi  qu'il  se" 
expliqué  ci-après. 

7.  Les  manquants  reconnus  au  compte  des  fabricants  lors 
des  recensements  et  inventaires  seront  soumis  au  payement 
intégral  des  droits  de  garantie  :  il  sera  procédé,  pour  le  dé- 
compte et  le  recouvrement  des  droits,  conformément  aui 
règles  prescrites  pour  les  contributions  indirectes. 

8.  Les  ouvrages  déclarés  pour  l'exportation  et  pris  » 
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compte  chez  les  fabricants  pourront  être  achetés  par  des  né- 
gociants, des  commissionnaires  ou  des  marchands  en  gros 
patentes  en  cette  qualité,  lesquels  seront  tenus,  avant  d'en 
prendre  livraison ,  de  faire  une  déclaration  descriptive  desdits 
objets  au  bureau  de  gararitie ,  et  de  se  soumettre  à  la  prise 
en  charge  aux  mêmes  conditions  que  le  fabricant. 

Il  est  interdit,  sous  les  peines  de  droit,  à  toutes  autres 
personnes  faisant  commerce  d  ouvrages  d  or  et  d'aigent , 
d'avoir  en  leur  possession  des  ouvrages  marqués  du  poinçon 
d  exportation  ou  de  marques  volantes  ;  elles  ne  pourront 
avoir,  comme  par  le  passé ,  que  des  ouvrages  empreints  des 
poinçons  ordinaires  de  titre  et  de  garantie. 

9.  Lorsque  les  ouvrages  d'or  et  d  argent  ne  seront  exportés 
qu'après  avoir  été  marqués  des  poinçons  de  titre  et  de  ga- 
rantie, la  restitution  des  deux  tiers  du  droit  continuera  d'être 
accordée  conformément  aux  dispositions  de  l'article  25  de  la 
loi  du  1 9  brumaire  an  VI. 

10.  Tout  fabricant,  négociant,  commissionnaire  ou  mar 
chand  en  gros,  qui  exportera  des  ouvrages  d'or  et  d'argent, 
marqués  ou  non  marqués,  pour  lesquels  les  formalités  pres- 
crites par  la  présente  ordonnance  auront  été  remplies,  ne 
les  emballera  qu'en  présence  des  employés  de  la  régie,  les- 


m 

douane.  Le  compte  de  l'expéditeur  ou  la  soumission  d'expor- 
tation seront  déchargés  sur  la  justification,  dans  le  délai  de 
trois  mois,  de  la  sortie  du  colis  qu'ils  auront  vu  marquer, 
ficeler  et  plomber. 

11.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Pat  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

m  a 

Signé  H.  Passy. 
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N°  8440.  —  Qhdonnascb  DU  Roi  qui  désigne  plusieurs 
Bureaux  pour  le  Jaugeage  des  Bateaux. 

Au  palaii  de»  Tuileries,  le  30  Décembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

•    ♦  * 

Vil  l'article  10  de  U  loi  du  9  juillet  1836,  portant  que  les  bu- 
reaux de  jaugeage  seront  désignes  par  ordonnance  rojale  ; 

Vu  le  tableau  annexe  à  l'ordonnance  du  15  octobre  suivant  (1), 
rendue  en  exécution  eje  ladite  Iqi  ; 

Voulant  pourvoir  au  jaugeage  des  bateaux  sur  les  canaux  et 
cours  d'eau  canalises  récemment  livres  à  la  navigation  : 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  Ce  qui  Suit  I 

ART.  1er.  A  partir  du  1"  février  1840,  les  bureaux  cfe 
navigation  désignes  au  tableau  ci-annexe  seront  ouverts  pour 
îe  jaugeage  des  bateaux,  qui  sera  effectué  conformément  aux 
dispositions  de  notre  ordonnance  du  15  octobre  1836. 

2.  Les  bureaux  de  jaugeage  établis  par  ladite  ordonnance 
à  Arras  (  Pas-de-Calais  )  et  à  Tonnerre  (  Yonne  )  seront  sup- 
primés à  la  même  époque. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signe'  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

m 

H.  Passy. 
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État  des  Bureaux  désignés  pour  le  Jaugeage  des 
par  l'Ordonnance  du  30  Décembre  4839. 


BASSINS. 


RIVIÈRES 

et 


Seine.. . 


Seine  

Canaux  de  fOurcq 
et  de  Saint-Denis. 

Yonne  

(Saône et  Rhône. . . . 

Rhône. 

(Saône   


BUREAUX. 


DIREC- 
TIONS. 


Y  cl  our  .  . 

Orne. . . 
Gironde. 
Seine  et 
Meuse. 
Rance. . 
Blavet. . 


Midouze 


Toucques   

Isie-Canalisëe  

Canal  des  Ardennes. 

Canal  d'HIe-et-Rance 
Canal  du  Blavet  


Paris  

La  Villettc... 

IAuxerre  .... 
Ainay  )t 
j  Serin.  iLy°D- 

(  Gray  

Mont-de-Mar- 

san. 
Toncques . . . 
PeVigueux. . . 
Rethel  


Dinan . . 
Ponlivy. 


Paris  

Aux  erre .. 

Lyon. . . . 

Gray. . . . 
Mont  -de- 
Marsan. 
Honfleur. 
Pe'rigueux 
Rethel.  . . 

Dinan  .  . . 
Pontivy . . 


DÉPARTEMENTS 


Seine. 


Yonne. 

Rhône. 

Saône  (Haute-). 
Landes. 

Calvados. 

Dordogne. 

Ardennes. 

Côtes-du-Nord, 
Morbihan. 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France  9  Ministre 
Secrétaire  d'état  an  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  20*  Janvier  1840, 

J.  B.  TESTE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  e'abonno  pour  le  BoIleUn  des  loi.,  à  raison  de  9  franea  par  an,  à  la  caisse  de 
rimprimeris  royale,  ou  chei  lea  Direetenra  dea  postea  dee 


Imprimerie  royale.  —  30  Janvier  1840. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  705. 


f°  8147.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  des 
Travaux  publics  ,  sur  l'exercice  1839,  un  Crédit  extraordinaire 
pour  des  Travaux  d 'appropriation  et  de  sûreté,  exécutés  au  palais 
de  la  Chambre  des  Pairs  et  à  la  prison  du  Luxembourg. 


LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
t  à  venir,  SALUT. 

• 

Vu,  1°  les  lois  du  14  juillet  1838,  et  du  2G  juillet  1839,  por- 
int  fixation  des  de'penses  de  l'exercice  1839  ; 

2°  Les  articles  4  et  6  de  la  loi  du  24  avril  1833,  et  l'article  1 J 
e  celle  du  23  mai  1834; 

3°  Les  articles  26,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838, 
ortaut  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
es  travaux  publics ,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d  état 
es  travaux  publics,  sur  l'exercice  1839,  un  crédit  extraordi- 
aire  de  cent  six  mille  francs  (106,000  fr.)  pour  subvenir 
ux  dépenses  urgentes  qui  n'ont  pu  être  prévues  par  le  budget 
udit  exercice,  et  qui  feront  l'objet  du  chapitre  spécial  dési- 
né  ci-après  : 

Iiiapitre  xlv. —  Travaux  d'appropriation  et  de  sûreté ,  exécutés 
au  palais  de  la  Chambre  des  Pairs  et  à  la  prison  du  Luxembourg, 
à  l'occasion  du  Procès  de  la  première  catégorie  des  Accusés  de 
l'attentat  du  12  mai  1839..  ,  ,  -  r 


= 


Au  palais  des  Tuileries,  le  7  Décembre  1839 


■ 


(  942  )  '| 

3.  Nos  ministres  secrétaires  Jetât  aux  départements  ? 
travaux  publics  et  des  finances  sont  charges,  chacun  r 
qui  le  cdnccme,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonc:^ 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 

Signé  LOUIS- PHI  LIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  Jépartrw 
des  travaux  publics, 

Signé  J.  Difacil 

N°  8448.  —  Ordosnasce  du  Rot  qui  ouvre  au  Mînïstrt < 
Travaux  publics  un  Crédit  extraordinaire  pour  t'es  Créez- 
à  solder  sur  des  exercices  périmés. 

An  palais  des  'Tuileries,  le  12  De'cembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous présr 
et  à  venir,  salut. 

Vu  l'état  des  créances  liquidées  ù  la  charge  du  <  partenvr. 
travaux  publics  .sur  les  exercices  périmés  de  1830  et  ftoter.tc 
1831  à  .1834  inclusivement,  et  qui,  pour  les  causes  énoncées: 
état,  ne  sont  point  passibles  de  la  déchéance  prononcée  par  l'art, 
de  ia  ioi  du  29  janvier  1831;  J 

Vu  l'article  8  de  là  loi  du  10  mai  1838 ,  aux  termes  duq*  - 
créances  de  cette  nature  ne  peuvent  être  ordonnancées  pr 
ministres  qu'après  que  des  crédits  extraordinaires  spéciaux  \s 
ticlcs  leur  ont  été  ouverts  a  cet  elfet,  conformément  aux  art. 
5  et  6  de  la  loi  du  34  avril  1833; 

Vu  l'article  114  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838  i 
règlement  gênerai  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  otal  des  tnl 
publics,  et  de  l?aVis  de  notre  Censeîl  des  ministres, 

Nota  avons  ordonné  et  oiidonnons  ce  qui  suit  ; 

•  » 

Art.  1  .  Un  crédit  extraordinaire  spécial  de  sit 
quarante-six  francs  six  centimes  (64Gf  06e)  est  ouui 
notre  ministre  îks  travaux  pu}>(ics,sur  le  budget  de  i  ^ 
çice  1339,  pour  solder  les  créances  des  exercices  prr«* 
non  frappées  de  déchéance,  qui  sont  détarHIcës  au  tafbîeati 
annexé.    ,       .  .       »,  ;  j         .  . 

2.  L'ordonnancement  dp  ce$  créances  aura  Uei 
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tion  au  chapitre  spécial  Dépenses  des  exercices  périmés, 
:rit  par  l'article  S  de  la  loi  du  10  mai  1838. 
.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cliam- 
fors  de  leur  prochaine  session. 

.  Nos  ministres  secrétaires  Jetât  des  travaux  publics 
?s  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  serâ  insérée 
ulletin  des  lois. 

Signe  LOUIS- PHILIPPE. 
Ptr  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  trapakx publics , 

Signé*  J.  Dufaure. 

au  des  Créances  à  solder  sur  les  exercices  périmés  de  {830  et  anté» 
•rs,  §831  à  4834  inclusivement,  rt  qui,  aux  termes  de  l'article  10  dt» 
>i  du  29  janvier  1831 ,  ne  sont  point  passibles  de  la  déchéance Jixée par 
lit  le  9  de  la  même  loi. 


ÎSICNATION 
des  cr«éa»»rc-». 


t'ai  tics 

COS. 

prenante»». 

If  rt 
lit. 


ri 


MONTANT  DES  C R ÉA NC ES 


par 

partie* 
prenant  Cl 


par 
service1". 


par 

exercices 


EXERCICE  1817. 


L*»  sieur  Fol> 

QLE. 


417'  (XV 


417fOG 


Exrrcicn  18.11. 


4l7'OGe 


tieur  Roue 
Marti  m. 


A  rrporter   692  00 


17*i  01) 


17.*»  00 


ti-2-2  oti     447  08 


MOTIFS 

pour  lesquels  (es  créances 
ni*  sont  point  pas.iblcs 
tir  la  déchéance. 


Le  terme  Je  déchranee  ar- 
rivait pour  cette  créance  I 

31  déeembrt  1834;  mai«  poi 

une  péliiiun  a  la  date  du  G  |uii 
I8JI,  et  par  conséquent  pos- 
t(;ricure  à  ia  loi  du  29  janvier 
Je  |.i  Mituieinnée,  |c  âturfou- 
qme  avait  mis  l'admiui->tratiui 
on  demeure  do  procéder  an 
règlement  de  sa  crcanrci  il 
doit  donc  profiter  du  bénéfic« 
de  l'article  10  de  U  loi  prrf- 
citée  du  20  janvier. 


Ceaaion  de  propriété  re- 
montant a  Panure  1834,  et 
payement  refardé  par  **«««»- 
lenec  d'itvcriulion*  hypotlaé- 
•  aire. ,  re  qui  aurait  Jù  moti- 
ver ia  consignation  du  pria  i 
la  diligence  de  l'administra- 
tion loealr.  Lr  propriétaire 
ne  peut  souffrir  de  ce  retard 
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DÉSIGNATION 
des 


.Navigation  Le  »ieur  ChX- 
cl  bac...  TILLOX. 

•  ■ 


Total. 


mowtakt  des  créances 


par 

parties 


CM' OB' 
24  00 


par 


par 


'06M  447f06« 
199  00 

24  00 


G40  06 


G46  06 


646  06 


HOTES 
poor  Irsqvk  ia  n 
ne  Wftl  ?«ir:  ysi 
4e  ia  itfiisT 


Indemnité-  nmi 
oeeapatioo  f*a  ui 
an  ekemiaac  W.U 
taire  a  riéuxli  i 
brel838.n*t««M 
pour  l»i  «  ■* 
Heures:  c'en  » ^  1 


compris  a  •  i 
somme  de  H  i-- 
Peu 


Approuve  pour  être  annexe  a  l'ordonnance  du  12  Décembre  It* 

Signé  LOUIS-PHlUtf! 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  utmi 


N°  8449.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  met  un  nourri 
la  disposition  du  Ministre  des  Travaux  publics,  sur U 
1839 ,  pour  les  travaux  à  faire  à  la  Chambre  des  Pw  j 
l'achèvement  de  divers  Monuments  de  la  Capitale. 

Au  palais  dei  Tuileriei,  le  14  Décembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Françacs,  à 
et  à  venir,  salut. 

Vu  les  lois  des  15  juin  et  6  juillet  183G,  qui  ontow* 
ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  des  crédits  spéc* 
cables  aux  travaux  d'agrandissement  de  ia  Cn  ambre 
ù  l'achèvement  de  divers  monuments  de  la  capitale; 

Vu  l'article  3  de  la  loi  du  10  mai  1838,  qui  consacrer 
du  report  des  cre'dits  de  cette  nature ,  non  employés  à  W 
la  clôture  de  l'exercice  sur  lequel  ils  sont  accordes; 

Vu  notre  ordonnance  du  1 1  mars  1839  (l)».mii  Pron6^ 
nulation  provisoire  sur  l'exercice  1838,  d'une  somme  * 
lions  sept  cent  cinquante  mille  francs  pour  en  faire  r 
crédit  extraordinaire  au  budget  de  l'exercice  1839; 
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Vu  notre  ordonnance  du  93  mai  1839  (1),  qui  fait  passer,  des 
attributions  du  ministère  de  l'intérieur  dans  celles  du  ministère  des 
travaux  publics,  les  services  auxquels  appartiennent  les  crédits 
dont  il  s'agit; 

Considérant  que,  nonobstant  la  première  annulation  de  fonds 
résultant  de  notre  ordonnance  précitée,  du  1 1  mars  1839,  les  fonds 
qui  restaient  attribues  à  l'exercice  1838  se  trouvent  encore  excéder 
les  dépenses  de  cet  exercice,  d'après  la  situation  définitive  qui  vient 
d'en  être  arrêtée  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux 
publics, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnoms  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  Un  nouveau  crédit  de  cent  vingt-trois  mille 
trois  cent  onze  francs  soixante-neuf  centimes  (123,3 1  lf  69e) 
est  mis  à  la  disposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
travaux  publics,  sur  {exercice  1839,  pour  subvenir,  avec 
celui  déjà  ouvert  par  notre  ordonnance  du  1 1  mars  1839, 
à  la  dépense  des  travaux  autorisés  par  les  lois  des  1 5  juin  et 
6  juillet  4836,  savoir  : 

Travaux  k  faire  à  la  Chambre  des  Pairs.  {Loi  du  45  juin  4836.  )  1  1 6,58 1*  56° 
Achèvement  de  divers  monuments  de  la  capitale.  {Loi  du 

6  juillet  4836.)   6,730  13 

123,311  69 

La  même  somme  demeure  annulée  sur  l'ensemble  des 
crédits  que  le  règlement  définitif  des  comptes  de  l'exercice 
1837  et  la  loi  du  9  août  1839  ont  attribués,  pour  lesdits 
travaux,  à  l'exercice  1838. 

2.  La  régularisation  de  ce  virement  de  crédit  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  Jeur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  detat  aux  départements  des 
travaux  publics  et  des  finances  sont  charges,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  ï exécution  de  ia  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics , 

Signe'  J.  Dufaure. 
(|)  Bull.  650,  n°  7957.  ™" 
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N°  845t>.  —  OnooNNANcn  nu  Roi  qui  met  un  Crédit  à  h  im- 
position dn  Ministre  des  Travaux  publics ,  sur  l'exercice  1&39, 
pour  la  reconstruction  ou  Fachèremcnt  fie  divers  Edifices  publia 

Au  palais  de*  Tuileries,  te  14  Décembre  i839. 

.  LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
cl  à  venir,  salut.  j 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1838,  qui  ouvre  à  notre  ministre  secreta  r 
detat  de  l'intérieur  un  cre'dit  spécial  réalisable  en  plusieurs  anrW 
pour  la  reconstruction  ou  l'achèvement  de  divers  édifices  publics; 

Vu  notre  ordonnance  du  23  mai  1839  (1),  qui  fait  passer  des  a: 
tribu  lions  du  ministère  de  l'intérieur  dans  celles  du  ministère  dr 
travaux  publics  les  services  qui  ont  part  à  la  distribution  du  cre. 
.npeVial  susenonce; 

Considérant  qu'il  resuite  de  la  situation  définitive  de  l'exercicelM* 
que  la  portion  do  crédit  (3,03ti,0OO  francs)  atfcctee  a  cet  exerçai 
par  la  loi  précitée  u'a  pas  c'te  dépensée  en  totalité';  qtie,  d'unanît 
cote',  il  importe,  dans  l'intérêt  du  service,  de  ne  point  interrooij>. 
Kemploi  de  fonds  attribues  à  des  dépenses  autorisées  pur  une  loi; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  tm^ 
publics, 

Noos  avons  ol donné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
AUT.  1er.  Un  crotfit  de  quinze  cent  quarante  raille  se? 
cent  cinq  francs  quatre-vingt-deux  centimes  (l»54O,705 
est  nus  a  ia  disposition  de  uotre  ministre  secrétaire  dëK* 
travaux  publics,  sur  1  exercice  1339,  pour  subvenir  ïk* 


pense  dfis  travaux  autorisés  par  la  loi  du  18  juillet  t*^ 
savoir  : 

Hôtel  (Ju  quai  d'Orsay   233,943f  87e 

Archives  au  Royaume   161,100  67 

Kcole  royale  vétérinaire  d'AJfort. ..  .  199,707  17 
bureaux  des  ministères  de  l'intérieur 

ei  du  cotumeree   383,528  36 

Bureaux  du  ministère  de  l'instruction 

publique   1*02,290  48 

Mais  -n  royale  de  Cliarcntoti. . . . .  2  54,946  91 

Institution  des  jeunes  aveugles   125,024  91 

Eglise  royale  de  Saint-Denis   154  45 

.    .   x        Colonne  de  Boulogne.   80,000  00 


Total  1,540,705  82 
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La  même  somme  demeurera  annulée  sur  les  trois  millions 
cinquante-six  mille  francs  que  (a  loi  précitée  du  18  juillet 
1838  nvait  attribués  à  I exercice  1838. 

2.  La  régularisation  de  ce  virement  de  crédit  sera  pro- 
posée aux  Chambres  fors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des  tra- 
vaux publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Iloi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'étal  au  département 
des  travaux  publies , 

Signé  J.  IhJFAi  HE. 

Nd  8151.  —  ObDQNNANCB  DU  Roi  qui  ouvre  un  Crédit  au 
Ministre  des  Travaux  publics,  sur  l'exercice  i$40,  pour  les  tra- 
vaux de  divers  Monument*  et  Edifices  publics. 

Au  palais  des  Tuiltrics,  le  20  Décembre  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Fhançais,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  les  lois  des  15  juin  et  G  juillet  1830,  18  juillet  1838  et 
20  juillet  1839,  qui  ont  autorisé,  pour  des  sommes  déterminées,  les 
travaux  de  divers  monuments  et  édifiées  publies; 

Vu  l'article  3  de  la  loi  du  10  mai  1838,  qui  consacre  le  principe 
du  report  des  creJltS  de  cette  nature,  non  employés  à  l'époque  du 
la  clôture  de  l'exercice  auquel  ils  ont  été  primitivement  attribues; 

Vu  la  loi  du  0  août  J830,  qui  prononce  l'annulation  ,  sur  l'exer- 
cice 1838,  de  la  poi-tion  de  crédits  non  dépensée  au  31  décembre 
de  cette  même  année,  et  ouvre  sur  l'exercice  suivant  un  crédit  de 
pareille  somme; 

Vu  nos  ordonnances  des  II  mars  (l)  et  1  i  décembre  1839  (2), 
qui  introduisent,  soûl  régularisation,  des  changements  dans  la  ré- 
partition primitive  des  crédits  dont  il  s'agit,  afin  de  balancer  les  cré- 
dits et  les  dépenses  de  chaque  exercice; 

Considérant  qu'il  resuite  de  l'ensemble  de  ces  dispositions  que 

(l)  Bull.  634,  Q°  784  t. 
(l)  Voir  ci-dessus. 
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la  dépense  totale  a  été  vote'e  originairement  par  les  Chambres,  et 
qu'il  y  a  nécessite  de  ne  point  interrompre  l'emploi  de  fonds  afiectes 
ù  des  travaux  autorises  et  en  cours  d'exécution  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux 
publics,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  crédits  alloués  par  diverses  lois  spéciales  jus- 
ques  et  compris  l'exercice  1839,  pour  les  travaux  des  monu- 
ments et  édifices  ci-après  désignés  ,  sont  réduits  d'une  somme 
totale  de  trois  millions  sept  cent  trente-quatre  mille  neuf 
cents  francs  (  3,734,900') ,  savoir  : 

Travaux  dota  Chambre  des  Pairs.  (  Loi  du  15  juin  1836.  ) . .  746,ooof 
Achèvement  dcl'e'glisede  la  Madeleine,  du  Muséum  d'histoire 

naturelle  et  du  collège  de  France.  {Loi  du  6  juillet  1836.  )•  . .  €19,000 

Reconstruction  ou  achèvement  de  divers  monuments,  hôtel 
du  quai  d'Orsay,  école  vétérinaire  d'Alfort,  bureaux  des  ministè- 
res de  rintc'riear,  do  l'agriculture  et  du  commerce,  et  des  travaux 
publics,  bureaux  du  ministère  de  l'instruction  publique  et  co- 
lonne de  Boulogne.  (  Loi  du  18  juillet  /838.  )   «,t  50,000 

Achèvcmcntdumonumcnt  de  juillet.  (Loidu  26  juillet  1830.).  185,300 

Caveaux  de acpulture  sous  le  monument  de  juillet  {Loi  idem.  ).  34,400 

Somme  pareille   s,734,dco 

2.  Un  crédit  de  pareille  somme  de  trois  millions  sept  a:' 
trente-quatre  mille  neuf  cents  francs  ( 3,73  f ,9C0r;,  f< 
ouvert,  avec  la  destination  partielle  résultant  de  l'article  lV 
notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux  publics ,  * 
l'exercice  18*0. 

3.  La  régularisation  de  ce  virement  de  crédit  sera  pré- 
sentée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Nos' ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des 
travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Si^/e  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Minùtrc  Secrétaire  d'état  au  départant 
des  travaux  publics, 

Signé  J.  Dufaurb» 
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N°  8452.  —  Ordonnance  dv  Roi  concernant  la  Contribution 
spéciale  à  percevoir,  en  1840,  pour  les  Dépenses  des  Chambres 
et  Bourses  de  commerce. 

• 

Au  palais  des  Tuileries,  le  31  Décembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce; 

Vu  la  loi  du  33  juillet  1830; 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  1 4  juillet  1838  et  ïa  loi  de  finances  du 
10  août  1839, 

Nous  avons  ordonné  et  oudonnons  ce  oui  suit: 

Al\T.  1er.  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  cent 
vingt  mille  quatre  cent  quatre-vingt-douze  francs  (l  20,492f), 
nécessaire  au  payement  des  dépenses  des  chambres  et  des 
bourses  de  commerce,  suivant  les  budgets  approuvés,  d après 
leurs  propositions,  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  plus  trois  centimes  par  franc  pour 
couvrir  les  non-valeurs,  sera  répartie,  en  1840,  conformé* 
ment  au  tableau  annexé  à  la  présente  ordonnance,  sur  les 
patentés  désignés  en  l'article  12  delà  loi  du  23  juillet  1820. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  man- 
dats des  préfets,  à  la  disposition  des  chambres  de  commerce, 
qui  en  rendront  compte  à  notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  detat  aux  départements  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  et  des  finances,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

gigné  U  Cunin-Gri daine. 
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NOMS 


dca 

VILLES. 


Amiens. 
Y  iras  . . 


Avignon. 
Bavonur. 


Besançon. 

Boulogne. 


Cacn.. 
Calais . 


Carcatsonnc 
Cherbourg.. 


Clertnont-Ferrand 
Dieppe  , 


Dunkcr. 


.]Uf, 


Granvillr . 
Le  Havre, 


Lille... 
Loricut. 


Lyon  

lieu.  

Montpellier. 


Mulbausrn. 


Nantes 


.NLmuc»  

Orléans  


dea 

DÉ  l'AKTfUFMS. 


<  fiAMBREg 

Ct 

bouisea. 


Somme   ('hambrr.. 

i  Idem  

l'aa-dc-Calaia.....  J 

I  Bourse.. . . 


V»uclp«r  ........ 

Ba>sc»-Pvréuccs . . 


Doubs.  

l'a»-dc-Calai*.. . . . 

Calvados  ........ 

l'ai-de- Calais  .  . . . 


Aude. .  . 
Manche 


Puy-Je-Dojne  

Sciiic-Infcricurc.  . 


(  liuin  l>pe. . 
idem  


Idem, 

Idem , 

Idem, 
Idem, 

Idem , 
Idem, 

Idem , 
Idem , 


Nord. 


Manche  

Sciiiolnï  rioure.  . 


Bourse. . , 
Chambre.. 


Nord  

Morbihan. 


Rhône  

Moselle  

tlurault  i 


Idem  

Ides*  

Bourse.  •  « 

j  Chambre.. 

|  Bourse  

\  Chambre.. 
Bourse.. . . 

Chambre. . 
\  llour*e.. . . 
|  Ch.nnbre. . 

Idem . .  .  . . 

Bourse.. . . 


Finis! '-re  

Haut-Khi  11  


Loire-Inférieure. 


Gard. 


LoireU  


Seine  «....».«.• 


Chambre.. 

/  dent  

Bourse.. .  . 

Cbambre. . 
Bourse.. . . 

Chambre.. 

Idem  

Bourse.. . . 

Chambre.. 
Bourse.. . . 


A  rtporUr. . . 


S  8 

S»  O 

a  c 

o  S 


fr. 
3,800 

1,400 

455 
1,187 
3,8 14 


1,750 
2,385 

1,951 

1,400 

1,G87 
800 

900 
3,100 

335 

3,831 

1,200 
7,81C 
882 

3,639 

2,038 
31) 
300 

6,109 
800 
1,258 
3,10'< 
559 

t9ia 

2,47(1 
1,029 

4,700 
1,300 

1,018 

1,600 
1,C00 

8,938 
11,930 


91,092 


À  RÉPARTIE 
fur  iea  patente*  imposable!. 


Du  département. 
Do  départ  ment  circonscrip- 
tion de  ladite  chambre. 
De  la  ville  d'Ami  k  air  ment. 
Ou  département. 
Du  di  parlement  de»  Bassrw 
l'yrcuéee,  et  de  la  n'.le  it 
Saint-Esprit  (Lande*}. 
Du  département. 
Du  département  rirccnsrrip- 

tion  de  ladite  chambre. 
Du  dêpartemrnU 
Du  département  rireonsenp- 

tion  de  ladite  chambre. 
Du  département. 
Du  département  cirrnnsrrip- 

tion  de  ladite  cbambre. 
Du  département, 
liu  d<  parKiueut  cireonscrip- 

tinn  de  ladite  ebambre. 
De  la  ville  de  Dieppe  senb- 
inetit. 

Du  département  circonscris- 

tin  de  ladite  chambre. 
Idem. 

Idem. 

De  la  ville  dn  Havre  ara 

ment. 

Du  département  drrooserf- 

tion  de  lad'le  chambrr. 
Delà  ville  de  Lille  iculenn' 
Du  département. 
De  la  ville  de  Lorient 

lurtiL. 
Dn  département. 
Dr  h  \  i Ile  de  Lvon »rulcas<- 
Do  département. 
Idem. 

Dt  la  vîile  de  Montpellier** 

1  émeut. 
Ou  département. 

fd<  m. 

De  la  ville  de  MulhaoMU»"- 

lemeul. 
Du  département. 
Do  la  ville  de  >»•!« 

ment. 
Du  département. 
Iilem. 

De  la  v.lle  d'Orléi 

ment. 
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NOMS 


des 
VILLES» 


Itrtrns  

La  Rochelle  

Roue*}  

Saint-Brir  ur  .  .  . . 
Sainl-Malo  

Toulon  

Toulouse  

Tour»  

rr«tyrn  

Valciirieuiirs. .  . . 


de* 

DrPAlITtîlESTS. 


CilAXuiirs 
et 

bourses. 


Marne  

Cliarei.te-lufrr. 


Brport  

Cb?mbrr. . 

tilcv  

liourae.. . . 


Chambre. . 


.Seîuc-lufericurc. 

Côlcs-du-Nord  . . 
IIIe-ct-Vilaiuc.. .  . 


Var  

IUuir-(ôr«>-  ne... 
Indrr-i-i-l.ùre. . . . 

Aube  

.Nord  


ffi 


l'Ursr.. 


Cli.itubrr. . 

I  Itltut  

I  Bourse.. . . 

Cnan-bre.. 

liUtn  

lit  cm  

l'trm  

/</««!  


Totaux, 


p»  * 

a  o 

*  r 

o  = 


fr. 
94A0* 

1,7(10 
3,'i8* 
7'lb 

4,769 

3,800 

1,000 
1,228 
272 

S,loo 
3,000 
1,7 1« 

63-1 
I,f47 


120,^02 


A   REPARTI  ft 
•ur  les  patentes  imposables. 


Du  repaîtraient. 
/item. 

De  la  ville  dr  la  Rochelle  seu< 
lemrnt. 

Du  département  eirronscrip. 
tinu  de  ladite  chambre. 

De  la  ville  de  Rouen  seule- 
ment. 

Du  département. 

titrm. 

De  In  ville  de  Sain 1  -M.il>>  seu< 

leair.it. 
On  di-partement. 
I  Ue  ut. 
fifrm. 
in'rm. 

Du  •l»trtr«eiiient  rlrrr-n-rrip- 
tiou  de  ladite  chambre. 


Vu  pour  être  annexe*  ii  l'ordonnance  royale  du  31  décembre  1839. 
Pari»,  le  31  décembre  18  39. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  l'agriculture  et  du  commerce 

Signe  L.  Cunin-Gridajne. 


N°  8453.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1°  Qu'il  «era  procède  à  fa  rectifie  ation  de  fa  partie  de  fa  route 
royale  n°  lia,  de  Narfyonnc  à  Toulouse,  comprise  entre  le  col  de 
la  Mècle  et  Lézi^nnn  (  Aude  )  ; 

*u  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains nécessaires  pour  rétablissement  de  la  route  sur  la  nouvelle 
direction  adoptée,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II 
et  suivants  de  fa  loi  du  7  juillet  1833  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  (  Paris,  4  Décembre  1839.  ) 

N°  8154.  —  Ordonnance  du  Koi  portant, 

1°  Qu'il  srra  procède  à  la  rectification  de  la  route  rojale  n°  177, 
de  Caen  à  Redon,  dans  la  cote  de  G  os  ne  (  Iile-et-  Vilaine  )  ; 

2°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  ne'cessuires  pour  l'exécution  de  cette  rectifi- 
cation, en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  11  et  suivants 
de  la  loi  du  7  juillet  1833  sur  l'expropriation  pour  cause  d'util)  te' 
publique.  (  Paris,  4  Décembre  1839*  ) 
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N°  8455.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1°  Que  le  chemin  situe'  sur  ie  territoire  Je  la  commune  J« 
Souge',  et  servant  de  lien  à  deux  parties  de  la  route  départe raenui* 
de  la  Sarthe  n°  6 ,  de  la  Ferté-Bernard  à  Tours ,  est  et  demeure 
classe'  parmi  les  routes  départementales  de  Loir-et-Cher  soos  le 
n°  16  et  avec  la  dénomination  de  route  de  la  F  crié- Bernard  c 
Tours  ; 

2°  Que  l'administration  est  autorisée  à  acquérir  les  bâtiments  r. 
terrains  nécessaires  au  perfectionnement  de  ta  nouvelle  route,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  \v. 
du  7  juillet  1833  sur  l'expropriation  pour  cause  d* utilité  publiqoe. 
(  Paris,  4  Décembre  1839.  ) 

N°  8456.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

Art.  1er.  La  route  départementale  de  Maine-et-Loire  n°  *,  des 
Ponts  de  Ce'  à  Montrcuil-Bellay  par  Brissac  et  Doue',  sera  pro- 
longée jusqu'à  la  limite  du  département  de  la  Vienne,  dans  la  di- 
rection de  Loudun  ;  elle  prendra  désormais  la  dénomination 
route  des  Ponts  de  Ce  à  Loudun  par  Drissac,  Doué  et  Montrai- 
Bellay. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  acquérir  les  bâtiments  et  ter- 
rains nécessaires  à  l'établissement  de. la  nouvelle  route,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de   la  loi  t 
7  juillet  1833  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utiiite'  public^ 
(  Paris,  20  Décembre  1839,  ) 


N°  8457.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  des  pente  et  rampe 
Rut  d'Ormes,  route  royale  n°  74,  de  Châlon  sur-Saone  à  Sir- 
gueniines,  dans  le  département  de  la  Haute-Marne; 

2°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  & 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  de  cette  recto- 
cation,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  11  et  suivant 
de  la  loi  du  7  juillet  1833  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utile 
publique.  (  Paris,  20  Décembre  1S39.  ) 
• 

N°  8458.  —  Ordonnance  do  Roi  portant  : 

Art.  1er.  Le  projet  de  construction  d'un  pont  suspendu  sur  le 
Taurion  et  de  ses  abords,  en  remplacement  du  bac  de  Doçnon 
(  Haute-Vienne  ) ,  est  approuvé  aux  clauses  et  conditions  exprimée! 
dans  le  cahier  des  charges  de  cette  entreprise,  et  conformément 
au  plan  et  au  profil  mentionnés  en  l'article  1er  :  ces  cahier  des 
charges,  plan  et  profil,  resteront  annexés  à  la  présente  ordoo" 
nance.  i 
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2.  II  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  de  ce 
pont  au  moyen,  1°  d'une  subvention  de  vingt  mille  francs,  qui 
sera  payée  sur  les  fonds  du  trésor;  9°  d'un  péage,  qui  sera  con- 
cédé par  adjudication  publique  au  soumissionnaire  qui  offrira  le 
plus  fort  rabais  sur  la  durée  de  la  concession,  dont  ie  maximum, 
qui  ne  pourra  excéder  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  sera  déterminé 
d'avance  par  le  préfet  dans  un  billet  cacheté. 

«3.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  l'appro- 
bation donnée,  s'il  y  a  lieu,  au  procès-verbal  par  le  ministre  se- 
crétaire d'état  de  l'intérieur. 

4.  Conformément  ù  l'article  63  de  la  loi  du  7  juillet  1833, 
l'adjudicataire  sera  substitué  aux  droits  de  l'administration  pour 
l'acquisition  des  propriétés  dont  l'occupation  sera  nécessaire  pour 
la  confection  des  travaux. 

5.  A  compter  du  jour  où  îe  passage  du  pont  sera  livré  au  pu* 
blic,  et  jusqu'à  l'expiration  du  terme  qui  sera  fixé  par  l'adjudica- 
tion, il  y  sera  perçu  un  péage  conformément  au  tarif  ci-après  : 


1°  Une  personne  h  pied  „   05e 

2°  Cheval,  mulet  ou  âne,  avec  son  cavalier,  valise  comprise  15 

3°  Idem  chargé   10 

4°  Idem  non  charge'  05 

5°  Cheval,  mulet,  âne,  bœuf,  vache,  taureau,  veau  ou  génisse, 
employés  à  l'exploitation  de  la  ferme  ou  allant  au  pâturage  ou  en 

revenant,  par  jour  ou  abonnement  facultatif   05 

Bœuf  ou  vache  sans  suite,  destiné  à  la  vente,  allant  aux  foires  ou 

cii  revenant. .  .•     07  l/s 

7°  Vache  avec  suite,  destinée  a  la  vente,  allant  aux  foires  ou  en  re- 
venant   10 

8°  Taureau,  veau  ou  génisse,  destiné  à  la  vente,  allant  aux  foires 

ou  en  revenant   05 

9°  Cochon  destiné  à  fa  vente,  allant  aux  foires  ou  en  revenant. ...  02  l/î 

10°  Idem  allant  au  pâturage,  et  par  jour   OS  1/2 

11°  Mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  chevreau,  cochon  de  lait,  paire 

d'oies  ou  de  dindons   oi 

19°  Les  conducteurs  de  chevaux,  mulets,  ânes,  bœufs,  vaches,  tau- 
reaux, veaux,  génisses,  moutons,  brebis,  agneaux,  boucs,  .chè- 
vres, chevreaux,  cochons,  oies,  diuduus,  etc.,  payeront  05 

13°  Voiture  suspendue  à  deux  roues,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet, 

et  le  conducteur   50 

14°  Idem  à  quatre  roues,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  et  le  con- 
ducteur  60 

15°  Idem  k  quatre  roues,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  et  le 

conducteur  '.   7  5 

10°  Les  personnes  voyageant  dans  les  voitures  suspendues  payeront 

séparément,  et  par  téte,  le  droit  du  pour  une  personne  à  pied. . ,  05 
17°  Charrette  ou  carriole,  ou  un  tombereau  chargé,  attelé  d'un 


cheval,  d'un  mulet  ou  de  deux  bœufs  ou  vaches,  et  le  conduc- 
teur.........  .  ..«..*• 


/ 
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i  6°  Idem ,  attelé  de  deux  chevaux  on  mulets  ou  qtiuére  bœuf*,  et  le 

conducteur  M* 

19°  Idem  vule,  attelé  d'an  cheval,  d'un  mulet  ou  de  deux  boeufs  oa 

de  deux  vaches,  et  le  conducteur.  1S 

20°  Idem  charge',  employé'  à  l'exploiutiou  de  la  ferme  et  dans  son 
inte'ricur,  attelé  d'un  cheval,  d'un  mulet  ou  de  deux  bœuf*  ou 

de  deux  vaches,  et  le  conducteur  '   ti 

9  1°  Idem  vide,  employé  à  l'exploitation  de  la  ferme  et  dans  son  in- 
térieur, attelé  «l'un  cheval,  d'un  mulet  ou  de  deux  bœufs  ou  de 

deux  vaches,  et  le  conducteur   19 

9  2°  Charrette  on  chariot  a  quatre  roues,  chargé,  attelé  d'un  cheval 

on  d'un  mulet,  et  le  conducteur   49 

93°  Idem,  attelé  de  deux  chevaux  ou  mulets,  et  le  conducteur.  ...  60 
9  4°  Idem,  attelé  de  trois  chevaux  on  mulets,  et  le  conducteur.  ...  fto 
9  5°  Idem ,  vide,  attelé  d'un  cheval  ou  mulet,  et  le  conducteur.  ...  23 
96°  Charrette  ou  carriole  chargée  ou  non,  attelée  d'un  âne,  le  con- 
ducteur compris   10 


9  7°  Les  droits  fixés  par  les  articles  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9  et  lo,  seront  rêdun 
d'iin  quart  lorsque  le  nombre  des  animaux  de  même  espèce  exceoen 
cinquante. 

9  8°  Les  droits  déterminés  par  l'article  1 1  seront  réduits  de  moitié  poar  h 

animaux  allant  au  pÂturagc  ou  en  revenant. 
S 9°  Chaque  cheval,  mulet,  paire  de  bœufs  et  paire  de  vaches,  en  so<  èt 

nombre  indiqué  dans  les  articles,  depuis  le  n°  13  jusqu'au  n°  9  5  iarics 

vement,  payera  vingt  centimes  si  la  voilure  est  chargée  et  cinq  ceoux^ 

si  la  voiture  est  vide. 
3  0"  Chaque  âne  en  sus  du  nombre  indiqué  à  l'article  9  6  payera  cinq  ce» 

times. 

G.  Seront  exempts  fies  droits  de  péage, 

Le  préfet  du  département,  le  sous-préfet  de  Parrondfsscmr: 
les  inge'nieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  'es  ager  j 
voyers,  les  employés  des  contributions  indirectes,  les  agents 
res tiers,  les  préposes  des  douanes,  les  employés  des  lignes  te'Ié^r 
phiques,  la  gendarmerie,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  * 
militaires  de  fout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparément, 
charge  par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feu  ri  le  ét 
route  ou  un  ordre  de  service  ;  les  courriers  du  Gouvernement, 
les  mahes-postes ,  les  facteurs  ruraux  faisant  fc  service  des  postf» 
de  l'Etat;  lés  élèves  al  tant  à  l'école  communale  ou  en  revenanî. 
les  prévenus,  accusés  et  condamnés  conduits  par  la  force  publiqat 
(  Paris,  23  Décembre  1839.  ) 


N°  8459.  —  ORDfONifANCB  BU  Roi  portant  ï 

Art.  1er.  Le  projet  de  construction  d'uu  pont  en  maçonnerie, 
sur  la  rivière  d'isle,  en  remplacement  <ln  bac  de  Neuvic,  départe- 
ment de  la  Dordogne,  est  approuvé  aux  clauses  et  condition» 
exprimée!  dans  le  cahier  des  charges  de  cette  entreprise ,  et  cou- 
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formément  aux  plans  qtir  resteront  annexes  à  !a  présente  ordon- 
nance. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  de  ce 
pont  au  moyen  1°  d'un  pe'age,  dont  le  maximum»  qui  ne  pourra 
excéder  soixante  ans,  sera  fixe  à  l'avance  par  le  préfet  dans  un 
billet  cacheté;  9°  d'une  subvention  de  vingt  mille  francs  sur  les 
fonds  du  trésor. 

3.  Le  concessionnaire,  conformément  à  l'article  63  de  la  loi  du 
7  juillet  1833  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité'  publique,  sera* 
substitue  aux  droits  de  l'administration  pour  l'acquisition  des  pro- 
priétés nécessaires  à  l'exe'cutioh  des  travaux. 

4.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  de'finitive  qu'après  que  le 
procès- verbal  aura  e'te'  approuve,  s'il  y  a  lieu,  par  le  ministre  de 
î'inte'rieur. 

ô.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livre'  au  pu- 
blic, et  jusqu'à  l'expiration  du  terme  fixe'  par  l'adjudication,  il  y 
sera  perçu  un  péage  conformément  au  tarif  ci-après  : 

Une  personne  non  chargée  on  chargée  (Tnn  poids  au-dessous  de  io  ki- 


logrammes *   02e  1/1 

Le»  enfants  au-dessous  de  sept  ans  ne  payeront  qne  la  moi- 
tié du  droit. 

Fardeau  porté  à  bras  on  sur  une  brouette,  pour  chaque  *5  ki-  • 

iogrammes  au-dessus  du  poids  toléré   01  t/à 

Le  poids  déclaré  par  le  porteur  pourra  toujours  être  vérifié 
par  le  p'réposé  à  la  perception  du  pont. 

Cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise   10 

Idem,  chargé  ou"  non,  compris  ïe  conducteur.  .  :   07 

Idem,  non  chargé   .  05 

Ane  ou  ânesse  chargé   05 

Idem ,  nm  chargé  ,   OS  t/2 

Cheval,  mulet,  bœuf,  vache  on  Ane,  employés  au  labour  ou  al- 
lant au  pâturage   0  2  l/î 

Boeuf  ou  vache  aestiné  a  la  vente   05 

Veau  ou  porc   01  i/t 

Mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  Cochon  de  lait,  paire  d'oies  ou 

de  dindons     ot  i/â 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  cochons  ou  chèvres  iront  au 
pâturage,  on  ne  payera  que  la  moitié  du  droit. 

Voiture  suspendue,  publique  ou  particulière ,  à  deux  roues,  aUe- 
lée  d'un  cheval  ou  mulet,  y  compris  le  condnctenr   50 

Voiture  suspendue  à  quatre  roues  et  à  un  cheval  ou  mulet,  y 
compris  le  conducteur   70 

Pour  chaque  collier  en  sus. .  .  »   25 

Charrette  chargée,  à  deux  roues,  employée  au  roulage  ou  au 
transport  de  denrées  destinées  à  la  vente ,  attelée  d'un  cheval 
ou  mulet  pu  d'une  paire  de  bœufs,  y  comprit  le  conducteur.,    s  5 

Chaoue  colûer  en  m,  t  •  •*)•£«.*  •   i* 
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Charrette  a  viderattcïcc  d'un  cheval  ou  mulet,  ou  d'une  paire  de 

bœufs,  y  compris  le  conducteur  .  •   tî1 

Chaque  collier  en  sua  

Chariot  de  roulage  charge,  k  quatre  roues  et  à  un  seul  cheval  ou 

mulet,  y  compris  le  conducteur  

Chaque  collier  en  sus   15 

Chariot  de  roulage  à  vide,  k  quatre  roues  et  k  un  cheval  on 

mufet,  conducteur  compris   !& 

Pour  chaque  collier  en  sus   os 

Charrette  chargée,  employe'e  §u  transport  des  engrais  ou  k  la 
rentrée  des  récoltes,  et  attelée  d'un  cheval  ou  mulet  ou  dune 

paire  de  bœufs,  conducteur  compris   50 

Pour  chaque  collier  en  sus   n 

La  même  charrette  k  vide,  conducteur  compris   10 

Charrette  chargée  ou  non  chargée,  attelée  seulement  d'un  âne  ou 
ânesse,  couducteur  compris   10 

6.  Seront  exempts  des  droits  de  péage  , 

Le  préfet  du  département,  le  sous-prefet  de  Parrondissemen' 
ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chausse'es,  lesn^ents 
les  empioye's  des  contributions  indirectes,  les  agents  forestier*, 
préposes  des  douanes,  les  employés  des  lignes  télégraphia 
gendarmerie,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  les  milharr 
tout  grade  voyageant  en  corps  ou  se'pare'ment ,  à  charge  pir 
dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  " 
de  service;  les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-pc^ 
facteurs  ruraux  faisant  le  service  des  postes  de  l'État;  les  cr 
lant  à  l'école  communale  ou  en  revenant,  les  prévenus,  r 
et  condamnes  conduits  par  la  force  publique.  (Paris,  23  Di; 
1839.)         ■  '  ' 

Certifié  conforme  par  noui 

l  Garde  des  sceaux  de  France, 
Sécrétait  e  d'état  au  départent' 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  27  *  Janvier l* 
>        J.  B.  TESTE 


*  Cette  date  est  colle  de  !•  réception  di&*' 


On  l'abonne  ponr  le  Bulletin 


des  lais,  k  raison  de  9  frênes  par  an,  I  I» 
rojalt,  on  ehes  les  Directeurs  des  postes  des  départemeu*. 


•  •        •  • 
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TOME  XIX. 
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Deuxième  semestre  de  l'année  1839. 

Nota.  Tontes  lei  fols  que  les  matières  analyser 4  tons  an  mime  mot  sotft  traitée 
à  la  fois  de  lois  et  d'ordonnances,  on  a  iudiqué  la  nature  de  l'acte  analyse* 
par  l'abréviation  [Ord.  roy.)  pour  les  ordonnances,  et  parles  mot»  (Loi  du.,.) 
pour  les  lots. 

Les  analyses  qui  ne  sont  suivies  d'aucune  indication  se  rapportent  exclu- 
sivemetu  à  des  ordonnances  ou  à  des  décisions  royales. 


  i— i 


A 

Académie  royale  de  musique.  Voyei  Pensions, 

Académies.  L'Académie  royale  des  sciences  est  autorisée  à  accepter  une 
somme  pour  la  fondaiion  d'un  prix  qui  portera  le  nom  de  Cupier,  188; 
—  l'Académie  française  et  l'Académie  royale  des  beaux- ans  sont  auto- 
risées ii  accepter  un  legs  ponr  fa  Fondation  d'un  secours  à  accorder  chaque 
année  à  un  jeune  écrivain  ou  a  un  artiste  pautre,  3  35. 

Adjoints.  Révocation  de  l'ordonnance  du  14  février  18S1,  cjui  a  autorisé 
la  nomination  d'un  troisième  adjoint  au  maire  de  ta  commune  de  Mar- 
mande,  19;  —  création  d'un  nouvel  adjoint  dans  la  commune  de  Boersch, 
arrondissement  de  Schclestadt  (  Bas  ftliin  ) ,  649. 

Af j  ii a >c mssemeîn  i .  Voyei  Colonies. 

IX'  Série.  Lois  et  ord.  —  Tom.  XIX.  60 


Digitized  by  Google 


(  958  ) 

Agents  de  change.  Création  de  deux  place»  d'agent  de  change  à  Villeneuve- 
sur-Lot  (  Lot-et-Garonne  ),  658. 

Algérie.  Organisation  du  régime  financier  en  Aîge'ric. —  Recettes.,  No- 
menclature des  droits,  produits  et  taxes  formant  les  revenus  de  lEtat, 

368-,  et  les  revenus  coloniaux,  S69.  —  Dépenses.  Nomenclature  de 

celles  qui  sont  a  la  charge  de  l'État,  370;  —  et  à  la  charge  de  la  colonie, 
37  1  ;  —  assiette  et  perception  des  produits,  372;  —  budgets,  37a;  — 
durée  des  exercices,  37  5  ;  —  des  crédits,  ibid.;  —  liquidation  dea  dé- 
penses, 376  ;  —  ordonnancement,  37  7  ;  —  recettes  au  profit  du  trésor, 
378;  —  budget  des  services  spéciaux  à  la  charge  du  trésor,  379;  — 
ouverture  et  clôture  des  crédits  de  sons-répartition,  ibid.  ;  —  mode  de 
comptabilité  des  services  spéciaux,  380;  —  budget  général  des  services 
coloniaux,  ibid.;  —  ouverture  et  clôture  des  crédits  coloniaux,  382  ;  — 
des  exercices  clos,  ibid.;  —  écritures  et  comptes  des  ordonnateurs  des 
services  coloniaux,  383;  — comptabilité  des  préposés  aux  recettes,  38  5; 

  des  recouvrements,  390  ;  — droits  et  produits  constatés,  391;  — 

vcrieoientset  récépissés,  392;  —  des  pavements,  et  des  préposes  chargés 
de  les  acquitter,  393;  —  direction  et  surveillance  des  agents  des  admi- 
nistrations financières,  394; — vérifications  mensuelles  et  en  fin  d'année, 
395;  —  livres  et  écritures,  396;  —  bordereaux  mensuels  et  trimestriels, 
397  ;  comptes  annuels,  399  ;  —  domaine  de  l'Etat,  400;  —  domaine  co- 
lonial, 40t  ; —  administration  du  domaine,  4  02  ;  —  du  personnel,  dispo- 
sitions générales,  4  03;  —  sa  composition,  404;  —  des  employés  commis- 
sionnés,  405;  —  des  employés  entretenus,  406;  —  des  retraites,  ibid.; 
 états  de  sigualement,  407;  —  époque  à  partir  de  laquelle  les  dispo- 
sitions qui  précèdent  seront  exécutoires,  ibid.  —  Le  corps  des  zouaves, 
précédemment  réduit  à  deux  bataillons,  pourra  être  reconstitue  à  trou 
bataillons,  4  1 1.  —  Organisation  de  la  cavalerie  régulière  d'Afrique,  S 1 1; 

 nombre  de  régiments  de  cavalerie  légère  dont  elle  se  compose,  ibid.; 

 nombre  d'escadrons  de  chasseurs  français  eî  de  spahis  formant  les  ir. 

2r ,  3e  et  4e  régiments  ,  512;  —  composition  de  chacun  de  ces  régimeso. 
5  i  2  à  5 1 5  ;  —  dispositions  concernant  ic  recrutement  de  ces  régimes* 
l'habillement,  l'armement,  la  solde  et  les  indemnités,  5t5  k  517  -à 
connaissance  pratique  de  la  langue  arabe  est  une  condition  pour  f  mece» 
ment  au  choix  des  ollieiers  et  des  sous-officiers  français,  et  celle  kfc 
langue  française  une  condition  pour  l'avancement  des  sous-lieutenants  et 
sous-officiers  indigènes  d'Alger,  516;  —  licenciement  du  corps  de  spahis 
réguliers,  517;  —  dispositions  concernant  les  officiers  de  ce  corps  q ai 
n'auront  pu  ëîre  compris  dans  la  nouvelle  organisation,  517;  —  disposi- 
tions transitoires  relatives  à  la  suppression  des  emplois  d'officiers  indi- 
gènes, ibid,;  — à  l  incorporation  des  sons-officiers, brigadiers  et  cavaliers 
indigènes  et  français  du  corps  des  spahis  réguliers  dans  le  1""  régiment 
des  chasseurs  d'Afrique,  ibid.;  —  au  supplément  de  solde  accordé  aux 
officiers  français  appartenant  au  corps  des  spahis,  ibid.;  —  conservation  des 
corps  de  spahis  réguliers  d'Oran  et  de  Bônc  ,518;  —  organisation  de  la 
légion  de  gendarmerie  d'Afrique,  ibid.;— chef-lieu  de  chacune  des  quatre 
compagnies  de  cette  légion  ,519;  —  la  force ,  la  composition  et  la  subdi- 
vision de  chaque  compagnie  seront  ultérieurement  déterminées,  520;  — 
composition  du  conseil  d'administration  delà  légion,  ibid.;  —  tarif  de 
fa  solde,  des  allocations  et  des  prestations  en  nature,  521.  —  Crédit 
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extraordinaire  pour  l'accroissement  de  l'effectif  rîe  Farinée  d'Afrique  , 
675.  —  Crédit  extraordinaire,  sur  l'exercice  1840,  pour  le«  dépenses  de 
l'Algérie,  802.  —  Crédit  extraordinaire,  sur  le  môme  exercice,  pour  les 
de'penses  de  la  commission  scientifique  d'Algérie,  803. 
Anniversaire.  Voyez  Journées  de  juillet. 

Armée.  Nouvelle  répartition  des  quatre-vingt  mille  hommes  appelés  sur  la 
classe  de  1838,  42;  —  annulation  du  tableau  de  répartition  annexé  à 
l'ordonnance  du  30  juin  1839 ,  ibid.  ;  —  tarifs  de  la  solde  des  lieutenants 
et  sous-lieutenants  de  l'armée  de  terre  en  activité  de  service,  îot,  104 
à  1 1 1  ;  —  des  indemnités  de  logement  et  d'ameublement,  1 12  à  1 16;  — 
des  hautes-payes,  116;  —  de  la  solde  de  disponibilité,  1 1 8  ;  —  de  la 
solde  de  non -activité  des  lieutenants  et  sous-lieutenants,  ainsi  que  des 
officiers  de  santé  des  grades  d'aide  et  de  sous-aide-major,  120;  —  ré- 
partition des  quatre-vingt  mille  hommes  appelés  sur  la  classe  de  1838  , 
et  retrait  des  ordonnances  des  30  juin  et  19  juillet,  relatives  à  cette 
classe,  350  ;  —  formation  d'un  quatrième  bataillon  dans  la  légion  étran- 
gère, 611  ;  —  réduction  du  personnel  des  dépôts  de  recrutement,  767  ; 
—  époques  auxquelles  auront  lieu ,  pour  la  classe  de  1839,  les  opérations 
du  recrutement  relatives  aux  tableaux  de  recensement  et  au  tirage  au 
•ort,  7  83;  —  appel  de  vingt-cinq  mille  hommes  sur  la  classe  de  1838, 
784;  —  formation  de  deux  classes  de  subdivisions  militaires,  897  ;  — 
fixation  des  indemnités  de  représentation  attribuées  aux  maréchaux  de 
camp  et  aux  chefs  de  corps,  ibid.  Voyez  Algérie,  Etat-major  général, 
Tirailleurs. 

Avoués.  Fixation  du  nombre  des  avoués  près  la  cour  royale  de  Gre- 
noble ,  16. 

B 

Bacs.  Fixation  des  droits  à  percevoir  au  passage  des  bacs  de  Saint-Nazaire 
(  Aude  )  et  du  Chàtellier  (  Cotes-du-Nord  ) ,  4  66;  —  du  département  des 
Landes,  75  1  ;  —  du  département  de  Saône-et-Loire ,  7  38;  —  au  passage 
d'eau  delà  Jonclière  (Loire-Inférieure),  de  Blannay  (Yonne  ),  8*1. 

Banque.  EiaUissement  d'une  banque  dans  la  ville  de  Dijon,  4  12;  —  ses 
statuts,  4  14  et  suivants;  —  modification  aux  statuts  de  la  banque  de  Mar- 
seille, 7  4  7.  ' 

Bataillon  de  tirailleurs.  Voyez  Tirailleurs. 

Bateaux  à  vapeur.  Mode  à  suivre  pour  leur  jaugeage,  42  2. 

Bibliothèques  des  villes.  Le  maire  d'une  ville  a  sous  sa  responsabilité  la 
Domination  à  l'emploi  de  bibliothécaire  de  ladite  ville,  40. 

Bibliothèque  royale.  Nouvelle  organisation  de  cet  établissement,  34;  — 
composition  de  l'administration,  ibid.  ;  —  dispositions  relatives  aux  con- 
servateurs, au  conseil  d'administraiiou ,  au  trésorier,  à  la  nomination  des 
conservateurs,  aux  employés  et  aux  traitements,  35;  —  fonctions  des 
conservateurs  et  attributions  du  corssrrvatoire,  36  ,  37  ;  —  attributions 
et  responsabilité  du  directeur-président  du  conservatoire,  38  ,  39;  — 
abrogations  des  dispositions  antérieures,  39;  —  M.  Lctronne  est  nommé 
directeur-président  du  conservatoire  de  la  Bibliothèque  royale,  48;  — 
création  d'une  place  de  conservateur-adjoint  pour  la  section  des  cartes 
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géographiques  et  plan»,  t$i;  —  création  d'une  place  de  coBsernuw- 
adjoint  au  premier  département  de  la  Bibliothèque,  188. 
Bitiîme.  Voytx  Mines. 

Bois  des  communes.  Voyci  Budget  de  1840,  Recettes. 

Boissons.  Établissement  a  Jeumont  (Nord)  d'un  bureau  de  vérification 
pour  constater  les  sorties  des  boissons  expédiées  à  l'étranger  en  franchise 
des  droits  de  circulation  et  de  consommation,  655;  —  l'exportation  des 
raux-de-vje,  esprits  et  liqueurs,  en  franchise  du  droit  de  consommation, 
n'aura  plus  lieu  par  le  bureau  de  Ferney,  ibid.  ;  —  désignation,  des  bu- 
reaux auxquels  devra  représenter  son  chargement  et  f.ure  viser  son  acqoit- 
à-caution.  tout  conducteur  de  boissons  expédiées  a  f étranger,  d'un  lien 
en  dehors  du  pays  de  Ces,  et  devant  sortir  par  Satut-Gcnis  ou  Féroé*, 
ibid. 

Bo>s  royaux.  Voyex  Budget  de  1840 ,  Recettes,  Crédits  supplémentaires, 
Ministère  des  finances. 

Bourses.  Nouvelle  répartition  des  bourses  entretenues  par  la  ville  do 
Mans  dans  son  collège  communal,  19;  — création  de  vingt-cinq  bourse* 
dans  le  collège  communal  de  Nevers,  336; —  fondation  de  vingt  quiut 
demi  bourses  dans  le  collège  communal  de  Montaubanv  7  7  7. 

Bourses  de  commerce.  Voyex  Contributions. 

Bbevets  d'invention.  Prorogation  d'un  brevet  d'importation  et  de  perfec- 
lionnprueul ,  4  67  ;  —  proclamation  des  brevets  délivrés  pendant  le  pre- 
mier  semestre  de  183»,  48t; —  annulation  de  brevets  d invention, 
perfectionnement  et  d'importation ,  634;  —  prorogation  de  brevets  dV» 
vention,  64  4,  6  45;  —  proclamation  de  brevets  d'invention  délivres  pé- 
dant le  deuxième  trimestre  de  t839,  707;  —  pendant  le  troisième  tn- 
mestre  de  1839,  902. 

H v oget  de  1836.  Règlement  définitif  de  ce  budget,  141  ;  —  fixation  ies 
dépenses,  ibid.; — fixation  des  crédits,  I4î;  —  fixation  des  recetto 
144;  —  résultat  général,  145;  —  règlement  des  budgets  spéciaux i* 
pexés  an  budget  général,  146;  —  les  dépenses  votées  aux  budgets 
&iuux,et  acquittées  dans  la  métropole,  sont  soumises  au  contrôle  * 1 
Cour  des  comptes,  147;  —  tableaux  à  l'appui  du  règlement,  !*• fl 
suivants  (  ni  du  3  août  1839,  n°  8092  ). 

Bu  oget  de  1839.  Report  à  ce  budget  des  fonds  départementaux  rtît* 
libres  sur  l'exercice  1837,  347  {ordonn.  du  6  août  1839).  Voyex  Qéu 
supplémentaires. 

Bu  oget  de  1840.  Dépenses.  Crédits  ouverts  pour  les  dépenses  de  H». 
253; — crédit  spécial  pour  les  travaux  publics  extraordinaires,  2*4;- 
compte  spécial  à  rendre  des  crédits  ouverts  aux  chapitres  18,  19  et  II 
du  budget  du  ministère  de  la  guerre,  ibid.;  —  crédit  ouvert  pour  rins- 
cription  des  pensions  militaires  à  liquider  en  1840,  ibid;  — nomencla- 
ture, par  ministère,  des  dépenses  pour  lesquelles  la  faculté  d'ouvrir  àa 
crédits  supplémentaires,  est  accordée,  255;  —  disposition  eoiireniMt 
l'emploi  des  crédits  alloués  pour  souscriptions,  257; — état  annuel  d* 
l'emploi  des  fonds  consacrés  a  l'impression  et  a  (a  gravure  des  <  uvr»gr* 
public  s  aux  frais  du  Gouvernement,  et  aux  souscriptions;  détails  que  cet 
état  devra  contenir  quant  aux  dépenses  et  aux  distributions  qui  soof 
faites  des  ouvrages,  etc.  ibid.;  — -  abrogation  de  l'obligation  i»ps*ée 
aux  débitants  dt  tabac  de  fournir  uq  cautionnement,  688;  —  rem* 
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bonnement  de  cet  cautionnement  et  versement  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  de  ceux  qui  ne  seraient  pas  re'clamës  a  !a  clôture  de  l'exer- 
cice t840,258; —  tableaux  annexés  au  budget  général  des  dépenses, 
5  59  et  suivants  (  loi  du  10  août  1839,  n°  8121  ). 

Budget  de.  4840.  Recettes.  Impôts  autorisés  pour  1840,  278;  —  somme 
ajoutée  a  la  contribution  foncière  établie  sur  les  bois  des  communes,  et 
affectée  a  leur  administration,  ibid.;  —  a  partir  de  1841,  la  répartition 
de  cette  somme  sera  faite  par  la  loi  d'impôt,  ibid.',  —  abrogation  de  l'ar- 
ticle 31  de  la  loi  da  17  juillet  1819;  droit  fixe,  par  bassine  ou  tour,  à 
payer  par  les  Meurs  de  cocons  de  soie,  sans  préjudice  du  droit  propor- 
tionnel, 279;  —  maximum  du  nombre  de  centimes  additionnels  nue  le 
Gouvernement  peut  imposer  d'office  pour  le  payement  des  dépenses  obli- 
gatoires des  communes,  ibid.; — maximum  des  centimes  à  voter,  en 
cas  d'insuffisance  des  revenus  ordinaires,  pour  rétablissement  des  écoles 
primaires,  etc.  ibid,}  —  le  vote  de  cinq  centimes  additionnels  est  auto- 
risé, en  cas  d'insuffisance  des  centimes  facultatifs,  pour  les  dépenses  des 
chemins  vicinaux,  279} —  droits  dont  la  perception  continuera  d'être 
faite  pour  1810,  280,  281;  —  rétribution  à  percevoir  sur  les  établisse- 
ments d'eaux  minérales,  2  82  ;  —  versement,  à  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  du  produit  de  la  vente  des  feuilles  de  rôles  d'équipages,  283;  — 
la  dépense  relative  au  service  de  perception  et  de  surveillance  des  entre- 
pôts de  douanes  est  mise  a  la  charge  de  l'Etat,  ibid.;  —  prorogation, 
jusqu'à  la  fin  de  la  session  de  1840,  du  délai  dans  lequel  doivent  être 
convertis  en  lois  les  règlements  d'administration  publique  pour  l'établis- 
sement d'un  impôt  sur  le  sucre  indigène,  ibid.;  —  prorogation,  jus- 
qu'au 1»  janvier  1841,  des  dispositions  relatives  au  traité  passé  entre 
l'État  et  la  compagnie  des  salines  de  l'Est,  ibid.;  —  les  dispositions  de  la 
loi  sur  les  poid»  et  mesures  ne  seront  appliquées  aux  monnaies  en  circu- 
lation qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale,  284  ;  —  dispositions  relatives  aux 
propriétaires  qui  distillent  exclusivement  les  cerises  et  prunes  provenant 
de  leur  récolte,  ibid.;  —  conditions  auxquelles  les  ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent pourront  être  exportés  sans  marque  des  poinçons  français  et  sans 
payement  du  droit  de  garantie,  ibid.; —  évaluation  des  recettes  de  l'exer- 
cice 1840,  ibid.;  —  création  de  bons  royaux  pour  le  service  de  la  tré- 
sorerie, 2  85;  — somme  a  laquelle  peuvent  s'élever  les  bons  royaux  en 
circulation,  non  compris  ceux  qui  ont  été  émis  en  vertu  de  la  loi 
du  10  juin  1833,  ibid.;  —  une  émission  supplémentaire  est  autorisée 
dans  le  cas  où  cette  somme  serait  insuffisante  pour  les  besoins  du  service, 
2  8C;  —  poursuites  encourues  par  les  agents  du  Gouvernement  pour 
contributions  indûment  perçues,  ibid.;  —  tabloaux  annexés  à  la  loi,  288 
et  suivants  (  loi  du  10  août  4839»  n°  8122  ).  Voyex  Exportation. 

Bulles  d'institution  canoniqne  de  M.  Lanneluc ,  pour  la  ceadjutorerie 
d'Aire,  324  ;  —  de  M.  Morlot,  pour  l'évâché  d'Orléans,  32  5. 

C 

Caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations.  Budget  des  dé- 
penses administratives  de  ces  caisses,  pour  l'exercice  1340,  898;  — 
aucune  ordonnance ,  dont  l'exécution  exige  le  concours  de  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  ne  peut  être  présentée  à  la  signature  du  Roi  que 
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fur  le  rapport  du  ministre  des  finance!  et  l'avis  de  la  commission  de  nr- 
veillnnce,  934. 

Canaux.  Crédit  ouvert  pour  la  continuation  des  travaux  relatifs  aux  ca- 
naux entrepris  en  vertu  tSes  lois  dos  5  août  182  1  et  l  4  août  t8îî,J0f 
(  loi  du  9  août  1839 ,  n°  8106  )  ;  —  autorisation  accordée  à  la  société  de 
la  mine  de  houii'c  du  Plcssis,  pour  l'exécution  d'un  canal  de  cororaon  - 
cation  entre  cette  mine  et  ie  port  de  (urtnian,  GOl  {  utd.  du  i6  a  i: 
1839  );  —  organisation  du  service  du  pilotage  dans  les  canaux  de  Lora 
et  de  Saim-Michel-en-Hlerm,  dit;  —  Uiif  du  pilotage,  6Cî  {oré. 
du  17  octobre  1H39  ).  Voj  ci  Terrains. 

CAriTAiNtS  de  corvette.  Voyez  Corps  royal  de  la  marine. 

Cautionnements.  Voyez  Ùudgct  de  4840 ,  Dépenses. 

Centime  de  non-valeurs.  Crédit  ouvert  au  ministre  des  finances,  pour  sup- 
pléer a  linsutnsauce  da  produit  du  centime  de  non-valeurs,  1  SA ^  /ot 
du  4  août  1839 ,  n°  8093). 

Centimes  additionnels.  Voyez  Budget  de  18  40 ,  Recettes,  Fonds  communs 

Chambre  des  Députés.  Crédit  additionnel  au  budget  de  cette  chambre, 
pour  l'exercice  1838,  t  86  (  loi  du  4  août  1839,  n°  8094  ). 

Chambre  des  Pairs.  Voyez  Ministère  des  travaux  publics. 

Chambres  de  commerce.  Voyez  Contributions. 

Chambres  législatives.  Clôture  de  la  session  de  1839,  32  1  ;  —  convoaùoi 

des  Chambres  pour  le  23  décembre  1839,  659. 
Chassri  rs  d'Afrique.  Voyez  Algérie. 

Chaudières.  Degré  de  pression  auquel  doivent  être  éprouvées  les  du* 
dières  des  machines  locomotives  tubulaircs,  32  3. 

Chemins  de  fer.  Retrait  de  la  loi  du  9  juillet  1838,  qui  avait  accepteTofr 
faite  par  le  sieur  Dupotty  aîné,  d'exécuter  à  ses  frais  an  chemin  d« 
de  Lille  a  Dunkeique,  85  {loi  du  26  juillet  1839,  n°  8064  );  —  rw- 
liatiou  des  conventions  résultant  du  cahier  des  charges  annexé  àU^ 
du  6  juiiiel  1S33,  relative  à  rétablissement  d'un  chemin  de  ferderV? 
k  la  mer,  89  {loi  du       août  1839 ,  n°  #067  );  —  autorisaiioo  poars 
prêt  de  cioq  millions  pour  l'achèvement  du  chemin  de  fer  de  Paris 
saiiles  (rive  gauche  de  la  Seine).  90;  —  conditions  relatives  au  w 
ment  de  cette  somme,  au  taux  de  l intérêt,  au  remboursement,  et»1* 
caution  à  fournir  par  la  compagnie.  91  ;  —  droit  auquel  seront  asrepj» 
les  actes  à  passer  pour  l'exécution  de  ces  conditions,  92;  — proro£»ui>B 
de  la  durée  fixée  pour  l'exécution  des  travaux,  ibid.;  —  délai  dans  ïcqael 
la  compagnie  devra  faire  connaître  si  clic  juge  convenable  d'arrêter  >f 
chemin  à  la.  barrière  du  Maine,  faute  île  quoi  ce  chemin  ne  pourra  pi* 
é:re  prolongé  dans  Paris,  ibid.;       faculté  accordée  à  la  couipagaie  de 
proposer  des  modifications  k  ses  pfans  pendant  l'exécution  des  travaux 
ibid.  ;  —  l'admitiistriiion  est  autorisée  k  statuer  provisoirement  sur  l« 
modifications  que  les  compagnies  nu'oris^es  en  vertu  de  la  loi  da  9  juil- 
let 1836  pourraient  demander  aux  tarifs  et  aux  autres  conditions  ic*- 
ploitation  ,  93  [loi du  fr*  août  1839  ,  n°  8068);  —  modification  au  cahier 
des  charges  joint  a  la  lot  du  7  juillet  1838,  portant  concefsion  d'nn  che- 
min de  fer  de  Paris  k  Orléans,  en  ce  qui  concerne  la  prolongation  de  ce 
chemin  au  delà  de  Juvisy,  9  4  {loi  du      août  1839,  n°  8069);  —  »»t0* 
risatiou  accordée  k  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  *  k 
Teste,  de  proposer  des  modifications  au  tracé  général,  an  maximum  des 
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pentes,  etc.  98  (  loi  du  1"  août  1839,  n°  8070);  —  autorisation  accor- 
dée anx  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer,  de  proposer  des 
modifications  au  trace  gênerai  de  ces  chemins,  à  leur  largeur,  etc.  et 
aux  tarifs ,  sous  l'approbation  de  l'administration,  2 1 1  {loi du  9  août  1839, 
n°  8107)  ;  —  création  d'un  commissariat  spécial  de  police  pour  la  sur- 
veillance dn  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Cetlc,  Aâi  (ord.  du  10  sep- 
tembre 1839); — création  d'un  commissariat  spécial  de  police  pour  (e 
chemin  de  fer  de  Saint- Vaastk  Denain,  53  I  (ord.  du  30  septembre  1839). 
Voyez  Chaudières, 

Circonscription  de  commune*  dans  les  départements  du  Cantal,  53,  64  ; 
des  Côtcs-du-Xord  et  du  Calvados,  55  ;  de  Lot-et-Garonne  et  du  Var,  56  ; 
de  (a  Vienne  et  des  Vo?ge* ,  57  (  lois  du  24  juillet  1839 ,  n*  8047  );  du 
Lot,  5  8  ;  de  Saône-et-Loire  et  de  PArdèche,  59  ;  du  Calvados  et  de  l'Indre, 
CO;  de  la  Haute-Loire  et  de  Lot-et-Garonne,  Cl  ;  des  Basses- Pyrénées  et 
de  Seine-et-Marne,  62;  du  Var,  de  Maine-et-Loire  et  de  la  Vienne,  63 
(lots  du  25  juillet  1839,  n°  8048)  ;  de  I'Aveyron  et  du  Cantaî,  20!  ;  de  la 
Lozère  et  de  l'Yonne,  402;  de  Lot-ct  Garonne  et  de  fa  Mayenne,  203 
(lois  du  7  août  1839,  n°  8104).  —  Réunion  ou  érection  de  communes 
dans  les  départements  du  Gers,  de  l'Orne,  du  Tarn,  de  I'Aveyron,  du 
Lot ,  du  Jura,  du  Morbihan  et  de  l'Allier,  6  4  0  (ord.  du  5  août  1839);  de 
I'Aveyron,  dn  Gers,  de  l  Isère ,  de  l'Orne,  de  Seine-et-Oise,  du  Tarn,  du 
Gard  et  du  Jura,  7  60,  761  (ord.  du  21  octobre  1839);  du  Puy-de-Dôme , 
7  93  (  ord.  du  11  novembre  1839). 

Cocon  s  de  soie.  Voyez  Budget  de  1840  ,  Recettes. 

Collège  communal.  Celui  de  Brest  prend  tejitre  de  Collège  Joinville  t  «3. 
Voyez  Bourses. 

Collèges  électoraux.  Convocation  dn  deuxième  collège  du  département 
du  Tarn  à  Castres,  et  du  deuxième  collège  du  département  de  la  Lozère 
à  Florac,  97;  —  modification  aux  deux  ordonnances  précédentes,  en  ce 
qui  concerne  le  jour  auquel  ils  devront  se  réunir,  98,99;  —  convocation 
du  septième  collège  de  la  Gironde  à  l'Esparre,  187;  — du  premier  collège 
du  Cantal  a  Saint-Flour,  330;  —  du  troisième  collège  élecioral  de  I'Avey- 
ron h  E<paIion,  361;  —  du  deuxième  collège  du  GersàCondom;  du 
deuxième  collège  de  la  Corrèzc  à  Brives;  du  deuxième  collège  de  la  Côte- 
d'Or  h  Dijon;  du  premier  collège  de  la  Loire  k  Saint-Étienne,  et  du  qua- 
trième collège  de  Vaueluse  h  Apt,  5  33;  —  du  cinquième  collège  de  Lot- 
et-Garonne  à  Villeneuve,  647  ;  —  du  septième  Collège  du  Puy-de-Dôme 
k  Ambert,  67  8;  —  du  premier  collège  des  Basses- Pyrénées  à  Pau,  733  ; 

—  du  premier  collège  delà  Trcuse  à  Guérct,  et  du  cinquième  collège  de 
la  Seine,  735;  —  du  deuxième  collège  de  la  Meuse  k  Commercy,  737: 

—  du  premier  collège  de  la  Haute-Marne  k  Langres,  765;  —  du  qua- 
trième collège  de  Lot-et-Garonne  à  Nérar. ,  766  ;  —  du  sixième  collège  de 
la  Sarthe  à  Mamers  ,769;  —  du  premier  collège  de  la  Drômc  k  Valence , 
7  76  ;  —  du  deuxième  collège  de  Seinc-et-Oise  k  Saint-Germain-en-Laye, 
782; — du  premier  collège  de  I'Aveyron  à  Rodez,  812  ,  864;  —  du 
deuxième  collège  de  l'Ain  k  Bourg,  86  5. 

Collèges  royaux.  Classification  des  professeurs  de  mathématiques  spéciales 
et  des  professeurs  de  troisième  et  de  sixième,  839;  —  fixation  des  trai- 
temen  ts  des  fonctionnaires  des  collèges  royaux,  8  40. 

CoLoaiE*.  Epoque  k  laquelle  il  devra  être  fait  un  recensement  général  de 
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la  population  libre  et  de  la  population  esclave  à  la  Martinique ,  à  la  Gai* 
deloupe  ,  a  la  Guyane  française  et  a  Bourbon ,  3  ;  —  comment  seront  dres- 
sées les  feuilles  de  recensement,  ibid.  ;  —  cas  dans  lequel  il  sera  procédé 
à  un  recensement  d'office,  4;  —  amendes  encourues  pour  omission, 
inexactitude,  etc.  ibid.; — mode  de  recensement  pour  les  personnei 
de  condition  libre,  non  propriétaires  d'esclaves,  ibid.;  —  époque  à  la- 
quelle doivent  être  formés  les  registres  matricules  des  esclaves  recenses, 
ibid.;  —  dispositions  relatives  à  la  formation  de  ces  registres,  5;  —  les 
ventes  et  échanges  d'esclaves  doivent  y  être  mentionnés,  sous  peine 
d'amende,  ibid.;  —  comment  il  est  procédé  en  cas  de  refus  de  déclara- 
tion, 6;  —  dispositions  relatives  aux  mutations  d*esclaves  passant  d'une 
commune  dans  une  autre,  et  aux  demandes  d'affranchissement,  ibid.;  — 
des  recensements  annuels,  7  ;  —  de  la  constatation  de.»  naissances  ,  des  dé- 
cès et  des  mariages  des  esclaves  ,8;  —  amendes  et  peines  encourues  en 
cas  de  contravention,  9;  —  droit  de  visite  à  exercer  a  l'cllel  d  assurer 
l'exécution  des  dispositions  ci-dessus,  9  ;  —  les  amendes  sont  prononcée* 
corrcctionnellemcnt,  10;  —  cas  dans  lesquels  les  esclaves  sont  affranchis 
de  droit  dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  dépen- 
dances, de  la  Guyane  française  et  de  l'île  Bourbon,  il  ; —  délais  dao* 
lesquels  l'effet  des  affranchissements  de  droit  doit  être  poursuivi,  ibid., 
—  amendes  encourues  à  l'expiration  de  ces  délais  nu  proGl  des  iudividus 
affranchis,  12;  —  formalités  à  remplir  par  les  personnes  libres  tenues  de 
poursuivre  les  affranchissements,  ibid.;  —  délais  fixés  pour  les  oppo- 
sitions,  ibid,;  —  à  l'expiration  des  délais,  les  affranchissements  sont  pro- 
nonces par  arrêtes  des  gouverneurs,  ibid,; — délai  dans  lequel,  sous 
peine  d'amendes  au  profit  des  individus  affranchis  de  droit,  les  hériter», 
donataires  ou  légataires ,  et  tous  ceux  qui ,  en  vertu  de  la  volonté  du  maître, 
sont  chargés  de  requérir  la  liberté  d'un  esclave,  doivent  faire  les  déclart- 
tinns  prescrites,  13;  —  cas  dans  lesquels  l'affranchissement  est  pouriuiV: 
à  la  diligence  des  procureurs  du  Roi,  13;  —  amendes  encourues  par  in 
maires,  notaires,  greffiers,  et  les  curateurs  aux  succession-  qui  n'aurai* 
pas  fait  remettre  au  parquet  copie  des  actes  entraînant  l'affranchisserrv. 
ibid.  ;  —  affranchissement  de  l'esclave  qui  aura  rendu  de  grands  sent* 
publics,  la;  —  comment  il  est  pourvu  à  l'existence  de  celui  qui,  daaiCt 
cas,  se  trouve  frappé  d'une  des  incapacités  prévues,  ibid,;  —  droits  ré- 
servés aux  créanciers  du  maître  aur  la  somme  destinée  à  la  libération  de 
l'esclave,  ibid.; — la  déclaration  d'affranchissement  ne  peut  être  mo- 
quée, si  ce  n'est  pour  l'un  des  motifs  prévus  par  les  paragraphes  1  et  î  de 
l'article  955  du  Code  civil,  ibid.;  —  cas  divers  dan*  lesquels  le  droit 
d'opposition  est  donné  au  ministère  public  en  matière  d'affranchissement, 
ibid.;  —  fixation  de  la  valeur  du  huitième  de  gourde  à  la  Martinique  et  a 
la  Guadeloupe,  662  ;  —  tarif  des  douanes  dans  ces  deux  colonies,  814; 
■ —  tarif  d'entrée  pour  les  marchandises  étrangères  admissibles  à  l'impor- 
tation, 813-8  17-818;  —  pour  celles  qui  sont  importées  des  possessions 
françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique,  815-819;  —  pour  cilles  qui  sont 
importées  de  France,  815;  —  tarif  de  la  navigation,  816;  —  dispositions 
concernant  les  chirurgiens  et  médecins  de  la  marine  employés  dans  les 
colonies,  852;  —  application ,  k  l'entrepôt  de  Saint  Denis  de  Bonrbon, 
des  dispositions  de  l'ordonnance  relative  aux  entrepôts  des  Antilles,  8  7  1. 
Voyei  Commissariat  d*  la  marine,  Sucres. 
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Commissariat  de  la  marine.  Application  au  service  des  colonies  des  dis- 
positions qui  ont  régld  les  classes  et  les  appointements  sur  le  pied  de 
l'Europe  ,  des  commis  de  marine,  et  l'avancement  au  grade  de  sous-com- 
missaire ,  6  59  ;  —  dispositions  spéciales  concernant  l'avancement,  660. 

Commissariat  de  police.  Suppression  de  celui  qui  avait  e'tc'  créé  dans  la 
ville  de  Villeneuve- l'Archevêque  (Yonne);  création  d'un  second  commis- 
sariat dans  la  ville  d'EIbeuf  (Seine-Inférieure),  16;  —  suppression  des 
commissariats  créés  dans  les  communes  d'Epemon  et  de  Maintenon  (Eure- 
et-Loir)  ,  et  de  Saint-Gervais  (Hérault) ,  99  ;  —  création  d'un  commissariat 
dans  la  ville  d'Aigucs-Mortes  (Gard),  ibid.;  —  dans  la  commune  de  Saint- 
Paul-Trois  Châteaux  (Drômc),  337;  —  dans  la  commune  de  Sérignan 
(Vaucluse),  441;  —  d'un  quatrième  commissariat  dans  la  ville  de  Ver- 
sailles, ibid.;  — d'un  commissariat  dans  la  commune  de  Cucuron  (Vau- 
cluse), 648;  —  suppression  du  commissariat  central  créé  à  Lyon,  et 
création  d'un  commissariat  spécial  près  la  préfecture  du  Rhône,  649;  — 
création  d'un  commissariat  dans  la  ville  de  Bourbourg  (Nord),  761;  — 
daDs  la  commune  de  Jargcau  (Loiret),  7  62  ;  —  dans  la  commune  du  Pas- 
sage (Lot-et-Garonne),  "93; —  dans  la  commune  de  Sault  (Vaucluse), 
ibid.;  —  suppression  des  commissariats  des  communes  de  Cubzac  (  Gi- 
ronde) et  Rians  (Var) ,  ioi7/.;  —  création  d'un  commissariat  dans  la  com- 
mune de  Fumcl  (Lot-et-Garonne),  8  28.  Voyez  Chemins  de  fer. 

COMMUNAUTÉS  religieuses.  Autorisation  de  celle  des  sœurs  de  la  Présenta- 
tion de  Marie,  établie  à  Chaudesaîgucs  (Cantal),  335; —  établissement 
de  quatre  sœurs  de  Saint-Vincent-de-Pau!  à  Lille  (Nord),  337;  —  de  trois 
sœurs  hospitalières  de  la  Providence  dans  la  commune  de  Vissciche  (Ille- 
et-Vilaine),  648  ;  —  autorisation  de  ia  maison  chef-lieu  de  la  congrégation 
des  sœurs  de  la  Miséricorde  de  Séez  (Orne),  6  49;  —  d'une  communauté 
de  sœurs  Crsulines  dans  la  commune  de  Charroux  (Vienne),  77  8;  —  de 
la  congrégation  des  sœurs  de  la  Providence  dans  la  commune  de 
Peltre,  ibid. 

Comptes.  Nomination  des  membres  de  la  commission  chargée  de  l'examen 

des  comptes  de  1839,  773. 
Conseil  d'État.  Sa  composition,  443;  —  nombre  de  conseillers  d'état,  de 

maîtres  des  requêtes  et  d'auditeurs  composant  le  service  ordinaire,  ibid.; 

—  incompatibilité  des  fonctions  de  conseiller  d'état  et  de  maître  des  re- 
quêtes en  service  ordinaire  avec  tout  autre  emploi  administratif  ou  judi- 
ciaire, 444  ;  —  les  titulaires  de  ces  fonctions  ne  peuvent  être  révoqués 
qu'en  vertu  d'une  ordonnance,  ibid.;  —  dispositions  relatives  au  ser- 
vice extraordinaire,  ibid.;  —  quels  sont  les  membres  du  conseil 
d'état,  classés  dans  ce  service,  qui  peuvent  seuls  recevoir  l'autorisation 
de  prendre  part  aux  délibérations  du  conseil,  ibid.;  —  le  nombre  des 
conseillers  d'état  autorisés  à  participer  aux  travaux  du  conseil  ne  peut 
excéder  les  deux  tiers  du  nombre  des  conseillers  d'état  en  service  ordi- 
naire, ibid.;  —  cas  dans  lequel  le  Roi  nomme  des  conseillers  d'état  et  des 
maîtres  des  requêtes  honoraires,  ibid.;  —  division  des  auditeurs  en  deux 
classes,  dont  la  première  ne  peut  en  comprendre  plus  de  quarante,  44  5; 

—  conditions  a  remplir  pour  être  nommé  auditeur  de  première  classe, 
ibid.}  —  tableau  des  auditeurs,  arrêté  annuellement  par  le  Roi,  ibid.;  — 
ceux  qui  ont  plus  de  trois  ans  de  service  ne  peuvent  être  révoqués  que 
par  une  ordonnance,  ibid.;  —  nombre  d'années  d'exercice  après  lequel 
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1rs  tu di (port  non  places  dans  un  service  public  cessent  de  faire  pinit 
du  conseil,  44  5;  —  exception  à  l'égard  des  auditeurs  actuellement: 
exercice,  44  5;  —  serment  à  prêter  par  le*  membres  du  conseil  Jeui, 
ibid.i  —  conditions  d'âge  a  remplir  pour  être  nomme'  conseiller  dVîtt, 
maître  des  requêtes  et  auditeur,  ibid.;  — division  uu  conseil  en  cinq  co- 
mités, pour  IVxamen  des  affaires  non  conti  n  ieuscs  ,  4  45;  — auribuiioos 
de  ces  comités,  446;  —  ils  sont  présidés  par  les  ministres  aux  départe- 
ments desquels  ils  sont  attachés,  ou  par  un  conseiller  d'état  vice-préu- 
dent,  447  ;  —  dispositions  relatives  aux  délibérations  du  conseil  d'état, 
ibid.i  —  du  comité  du  contentieux,  448. 

Conseils  d'arrondissement.  La  secomlo  partie  de  leur  session  s'ouvrir» 
le  15  stpîembre  ,  excepté  dans  le  département  de  la  Seine,  où  elfe  s'ou- 
viira  le  3  novembre,  2  19;  —  renouvellement  triennal  d'une  moitié  des 
membres  de  ces  conseil»,  du  20  novembre  au  to  décembre,  678. 

Conseils  généraux.  Leur  session  s'ouviira  le  20  août  dans  tout  le  royaume 
et  le  15  octobre  dans  le  département1  de  la  Seine,  2  19;  — renouvelle- 
ment triennal  d'un  tiers  des  membres  de  ces  conseils,  du  20  novembre 
au  10  décembre,  678. 

Conservatoire  roi,al  des  arts  et  métiers.  Création  de  cinq  nouveaux  cours 
publics  et  gratuits,  610;  —  nomin  ition  des  professeurs  pour  chacun  de 
ces  cours,  ibid.  ;  —  fixation  de  leur  traitement,  61  1  ;  —  création  d'en 
second  cours  d'ugricultui c ,  7  15. 

Contributions.  Répartition  de  la  contribution  spéciale  à  percevoir  en  tstM 
pour  les  dépenses  des  chambres  et  bourses  de  commerce,  949.  Voyrx 
Budget  de  1810,  Recettes,  Fonds  commun. 

Convention.  Voye* Pêcheries ,  Traités. 

Cokps  royal  de  la  marine.  Augmentation  du  nombre  des  capitaines 

corvette,  des  lieutenants  de  vaisseau  et  des  enseignes  de  vaisseau,  lit 
Correspondances.  Voyez  Postes. 

Cour  d'assises  de  la  Seine.  Sa  divisiorfen  quatre  sections  pendant  la seco'J'- 
quinzaine  du  mois  de  novembre  et  le  mois  de  décembre  1  839,  656. 

Cour  des  comptes.  Sont  soumises  au  contrôle  de  cette  cour  toutes  Itfi" 
penses  votées  aux  budgets  coloniaux  ci  acquittées  t!ans  îa  métropole,  •* 
[loi  du. S  août  1839,  n°  8092)  ;  —  dispositions  relatives  aux  vacant* 
cette  cour  pendant  l'année  1839  ,  4  30  (ord.  du  3  août  1839). 

Cour  des  Pairs.  Reconstituiion  du  parquet  de  cette  cour,  pour  le  pjgeac'- 
de  plusieurs  individu*  accusé*  d'avoir  pris  part  aux  attentats  conus*'1 
avril  1834  ,  87  6.  Voye*  Ministère  des  travaux  publics. 

Cours.  Voyez  Conservatoire  des  artt  et  métiers. 

Courtiers."  Augmentation  du  nombre  des  courtiers  près  !a  bourse  de 
seille,  4  07  ;  —  création  de  d -ux  places  de  courtiers  àSaint-Gillci  (Ver 
dée),  478. 

Crédits.  Voyez  Algérie,  Canaux,  Chambre  des  Députés,  Centime  de  non  re- 
leurs, Douanes ,  Edifices  publics,  limprunt  grec,  Etat-major  général ,  rr 
rets,  Journées  de  juillet,  Légion  d'honneur,  Ministères ,  Pèches  mantiaet, 
Ponts ,  Ports ,  Réfugiés  étrangers ,  Routes  royales  de  la  Corse,  Secourt. 

Crédits  supplémentaires  et  extraordinaires.  Fixation  ou  annulation  àt 
cenx  qui  ont  été  accordés  par  ordonnances  royales,  sur  l'cxere/ce  lS3s> 
ttt,  222;  — anr  l'exercice  1839,  222,  22*3;  —  crédit  ouvert  pour 
finscription  de  pensions  militaires  a  liquider  en  1839,  223;  —  spprobi- 
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ion  des  émissions  de  bons  du  Trésor  pour  le  service  des  années  1838  et 
.839,  924;  —  mode  de  liquidation  des  pensions  des  artistes  de  l'Aca- 
lémie  royale  de  musique,  ibid.;  —  les  demandes  de  pensions,  à  Vexcep- 
lon  de  celSes  des  veuves,  ne  seront  admises  que  dans  la  proportion  des 
extinctions,  ibid.;  —  tableaux  annexés  à  ia  loi,  825-237  (loi  du  9  août 
1839 ,  n<»  8115). 

ltes.  Voyez  Ministère  de  la  justice. 

D 

Iguerr BOTYPK.  Voyez  Pensions. 

éditants  de  tabac.  Voyez  Budget  de  1840,  Dépenses. 

ki'Ôts  de  recrutement.  Voyez  Armée. 

locfcscs.  Voyez  Ecoles  secondaires  ecclésiastiques. 

ou  an  es.  Désignation  de  bureaux  ouverts  au  transit  ou  à  l'importation  de 
certaines  matchandiscs,  l; — .prorogation  de  diverses  ordonnances  rela- 
tives aux  droits  de  douanes,  408;  —  le  port  de  Saint- Valcry-sur-Sornme 
est  ajoute  à  ceux  qui  sont  di signés  pour  l'entrepôt  des  marchandises 
prohibées,  460;  —  un  entrepôt  de  mniclinudiscs  non  prohibées  est  ac- 
cordé à  la  ville  d'Ahbevillc,  ihid.  ;  —  crédit  extraordinaire  pour  renfort 
temporaire  du  service  des  douanes  sur  la  ligne  des  Pyrénées,  802;  —  le 
bureau  d'Urdos  est  ouvert  au  transit  des  objets  non  prohibés  et  à  l'im- 
portation des  marchandises  désignées  dans  les  lois  du  28  avril  1816  et 
du  2  7  mars  1817,  87  J.  Voyez  Calvities. 

E 

échange.  f  Approbation  de  l'échange  de  propriétés  immobilières  conclu 
entre  l'Etat  et  la  ville  de  Besançon,  2  38  (loi  du  9  août  18X9,  n°  81/6). 

Kcolr  de  Metz.  Le  maréchal  de  camp  placé  à  la  tête  de  cette  école  prend 
le  titre  de  commandant  au  lieu  de  celui  de  c  immandant  en  chef,  60  4. 

École  polytechnique.  Création  de  deux  professeurs  et  d?  quatre  maîtres  de 
dessin  nommés  par  le  ministre  de  la  guerre,  pour  renseignement  du  des- 
sin de  la  figure  et  du  paysage,  736;  —  fixation  de  leurs  traitements,  737. 

Ecoles  normales  piimaires.  Le  département  de  la  Loire-Inférieure  est  au- 
torisé a  ce  réuuir  à  celui  d'Ille-et-Viiaine  pour  l'entretien  de  l'école  de 
Rennes,  82  2. 

Écoles  primaires.  Création  d'emplois  de  sous-in^pecteurs  de  ces  écoles 
dans  dix  départements,  yoi. 

Ecoles  secondaires  ecclésiastiques.  Fixation  du  uomhre  d'élèves  ecclésias- 
tiques qui  peuvent  cite  admis  dans  ces  écoles,  dans  chacun  des  quatre- 
vingts  diocèses  du  royaume,  666. 

École  spéciale,  militaire.  La  direction  d;-s  éludes  est  confiée  à  uu  fonction- 
naire spécial  ayant  le  litre  de  directeur  des  études,  7  74  ;  —  dispositions 
concernant  les  traitements  du  commandant  en  second,  du  directeur  et  du 
*ous-riirecteur  des  études,  ibid.  ; —  ces  trois  fonctionnaires  sont  membres 
,  du  conseil  d'instruction,  7  7  5. 

Edifices  publics.  Crédit  ouvert  pour  l'agrandissement  du  Palais-de-Justice 
à  Paris,  31  ;  —le  département  de  fa  Seine  os t  autorisé  à  s'imposer  extrsor- 
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dm  air?  ment  et  à  contracter  un  emprunt  pour  les  mêmes  travaux,  i\ 

{loi du  24  juillet  1839,  n°  8039);  —mise  en  adjudication  de  la  recou- 
truction  de  la  salle  Favart ,  pour  y  établir  l'Opéra -Comique ,  1 9  i  ; — coadi- 
lions  de  l'adjudication ,  ftffl ;  —  sommes  affectées  à  cette  dépense, ibii.,— 
délai  dtns  lequel  l'adjudication  doit  avoir  lieu  ,  ibid.;  —  cahier  des  charges 
de  l'adjudication,  193  et  suivants  {loi  du  7  août  1839,  n°  8l00)\  —  n-  l 
port  à  l'exercice  1839  d'une  portion  du  crédit  ouvert  sur  l'exercice  183"? 
pour  réparation  à  la  cathédrale  de  Chartres,  S 16  {loi  du  10  août  1839, 
n°  8111  ).  Voy  ex  Journées  de  juillet,  Ministère  des  travaux  publics. 

Emprunt  grec.  Crédit  applicable  au  payement  de  deux  semestres,  des  inté- 
rêts et  de  l'amortissement  de  l'emprunt  négocié  par  le  gouvernement  de 
la  Grèce,  70; — compte  a  rendre  de  ces  avances  et  des  recouvrements 
opérés  en  atténuation,  7 1  {loi  du  26  juillet  1839,  %•  8053). 

Emprunts.  Sont  autorisés  a  contracter  des  empruntais  départements  et  viflei 
ci-après:  le  département  d'Indre-et-Loire,  49  {loi  du  24  juillet  1830, 
n°  8045);—  Les  villes  de  Castres,  50;  «—Lyon  et  Reims,  51;  —  Saiot- 
Omer  et  Vannes,  52  {lois  du  24 juillet  1839 ,  n°  8046)\  —  \t  départe- 
ment de  l'Isère,  80  {loi du  26  juillet  1839 ,  n°  8065)  ;  le  département  da 
Rhône,  loi  {loi  du  2  août  1839,  n°  8075)\ — le  département  de  la  Gi- 
ronde, 197  {loi  du  7  août  1839,  n°  8101)  ;  — la  ville  de  Marseille,  ifli 
{loi  du  7  août  1839,  n°  8IQ2)  \  — le  département  de  la  Vienne,  tiî 
{loi  du  9  août  1839,  n°  8t08)\  —  de  la  Dordogne ,  842  ;  —  du  Finiftcre 
et  de  la  Gironde,  243;  —  de  Loir-et-Cher,  844;  —  du  Lot,  245;  da 
Rhône,  947  {lois  du  6  août  1839,  n«  8119). 

Entrepôts.  Voyei  Budget  de  1840,  Recettes,  Colonies. 

Épizooties.  Voyez  Secours. 

Errata.  Voyez  page  338,  rectiGcation  du  nom  de  Lapêrouse,  n°  M, 
cinquième  série; — page  890,  rectification  de  l'Ordonnance  dn  8  dé- 
cembre 1839,  sur  le  tarif  des  Douanes,  Bulletin  697; — page  896,  recti- 
fication de  l'article  1*'  de  l'Ordonnance  du  20  décembre  1839  ,  Bu&« 
tin  701. 

Esclaves.  Voyez  Colonies. 

Etat-major  général  de  l'armée.  Fixation  du  nombre  des  maréchaux* 
France  en  temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre,  135; — conditions  a  rt* 
plir  pour  être  élevé  à  la  dignité  de  maréchal  de  France,  ibid.;  — dhià* 
du  cadre  des  lieutenants  généraux  et  des  maréchaux  de  camp  en  drax 
sections ,  dont  la  première  comprend  l'activité  et  la  disponibilité,  et» 
deuxième  la  réserve,  135;  —  fixation  du  nombre  d'officiers  généraux  de 
chacun  de  ces  grades  qui  composent  la  première  section,  ibid.;-~a 
temps  de  paix  les  emplois  d'activité  sont  dévolus  aux  officiers  généraux  <fc 
cette  section;  en  temps  de  guerre  les  officiers  généraux  de  la  deuxième 
section  peuvent  ôtre  employés,  ibid.; — en  temps  de  paix  il  ne  peut  être 
fait  de  promotions  qu'en  raison  des  vacances  dans  la  première  section. 
ibid.;  —  âge  auquel  les  officiers  généraux  passent  de  la  première  section 
dans  la  seconde,  ibid.;  —  cas  exceptionnels  en  faveur  des  lieutenant*  p~ 
néraox  qui  seraient  l'objet  d'une  ordonnance  spéciale,  et  de  ceux  qui  au- 
raient commandé  en  chef  une  armée  ou  un  corps  d'armée,  ou  le*  armei 
de  rartillerie  et  du  génie,  136; — cas  dans  lequel  il  ne  pourra  être  f»[t 
qu'une  promotion  sur  trois  vacances ,  ibid.  ; — quels  sont  les  officiers  géné- 
raux qui  ne  seront  admis  à  la  retraite  que  sur  leur  demande ,  ib&i— 
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solde  des  officiers  généraux  de  Ta  deuxième  section ,  136  ;  —  dispositions 

transitoires  a  l'égard  des  officiers  généraux  mis  en  non-activité,  et  de  ceux 
qui  font  partie  du  cadre  de  réserve,  lesquels  seront  placés  dans  la  deuxième 
section,  ou  pourront  passer  dans  la  section  d'activité  s'ils  n'ont  pas  atteint 
la  limite  d'âge,  ibid.;  —  la  position  des  officiers  généraux  actuellement  en 
réforme  reste  fixée,  137; — abrogation  des  dispositions  contraires  à  la  loi 
ci-dessus,  ibid.  {loi  du  4  août  1839,  n°  8088)-,  —  sont  maintenus  dans  la 
première  section  du  cadre  de  l'état-m^jor  général ,  les  lieutenants  géné- 
raux  comte  à'Anthouard,  304; — comte  Pajol,  et  comte  Guilleminot,  305; 

—  baron  Dtlort,  et  baron  Brun  de  Villeret,  306; — sont  provisoirement 
maintenus  dans  la  même  section,  les  lieutenants  généraux  comte  Harispe, 
baron  Aymard ,  vicomte  PelUport,  baron  Hulot,  307;  baron  Subtrçic , 
vicomte  Cavaignac,  vicomte  Bonncmains,  baron  Neigre,  et  baron  Corda, 
308  (ordonnances  du  43 août  4839);  —  crédit  extraordinaire  pour  le  trai- 
tement des  officiers  généraux  composant  fa  seconde  spetion  du  cadre  de 
l'ctat-major  général,  3î7  (ordonnance  du  13  août  4839);  —  tarif  de  la 
solde  des  officiers  généraux  faisant  partie  de  cette  seconde  section,  320 
(  ordonnance  du  43  août  4839  );  —  est  maintenu  provisoirement  dans  la 
première  section,  M.  le  lieutenant  général  baron  Blancard,  410  (ordon- 
nance du  28  aotlt  1 829); —  est  maintenu  dans  la  première  section,  M.  le 
lieutenant  général  baron  Aymard ,  792  (ordonnance  du  4  décembre  1 839); 

—  crédit  extraordinaire  sur  l'exercice  1840,  pour  le  traitement  des  offi- 
ciers généraux  composant  la  seconde  section  du  cadre  de  l'état-major  gé- 
néral, 804  (ordonnance  du  4  décembre  4839);  —  sont  maintenus  définiti- 
vement dans  la  première  section  du  cadre  de  l'état-major  général ,  MM.  les 
lieutenants  généraux  Drouet,  comte  d'Erlon  ;  comte  Claparède,  comte 
Harispe,  et  baron  Neigre,  893  à  895  (ordonnances  du  27  décembre 4839). 

Exportation.  Formalités  a  remplir  par  les  fabricants  qui  veulent  exporter 
des  ouvrages  d'or  et  d'argent  en  franchise  du  droit  de  garantie  et  sans  la 
marque  des  poinçons  français,  C35;  —  à  l'exception  des  fabricants,  négo- 
ciants, commissionnaires  ou  marchands  en  gros  patentés  en  cette  qualité, 
il  est  interdit  à  toutes  autres  personnes  d'avoir  en  leur  possession  des  ou- 
vrages marqués  du  poinçon  d'exportation  ou  de  marques  volantes,  937. 
Voyci  Boissons,  Budget  de  4840,  Recettes» 

F 

Fileurs.  Voyez  Budget  de  4840,  Recettes. 

Fonds  commun.  Répartition  du  fonds  commun  de  quatre  centimes  neuf 
dixièmes  additionnels  aux  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière 
de  1840,  363;  — répartition  du  fonds  commun  de  cinq  dixièmes  de  cen- 
time additionnel  aux  mêmes  contributions  de  1840,  affectées,  k  titre  de 
secours  au  complément  de  la  dépense  des  travaux  de  construction  des  édi- 
fices départementaux  et  des  ouvrages  d'art  sur  les  routes  départemen- 
tales, 928. 

Fonds  départementaux.  Voyex  Budget  de  4839. 

Forets.  Nouvelle  disposition  relative  au  traitement  des  conservateurs  des 
forêts,  430; — traitement  alloué  à  chacune  des  quatre  classes  des  conser- 
vateurs, 603; — crédits  pour  les  dépenses  d'entretien  et  d'amélioration 
dans  les  forêts,  844, 
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Gabantje.  Voyei  Exportation. 

Garde  municipale.  Crédit  extraordinaire  pour  ranginenUtion  de  cecsrj 
21  (loi  du  18  juillet  4839,  n°  8034)\  — fixation  da  complet  <k  et 
garde,  i  22  ;  —  composition  de  l'élat-major,  ibid.; —  do  peloton  bon  ru 
1*3;  —  des  compagnies,    124; —  dispositions   diverses  coDcero-t: 
grades,  125  ;— tarif  de  la  solde  des  masses,  126  {ordonnance  du  Ê$  ;i 
Ut  1839  )\ — création  d'un  second  emploi  de  lieutenant-colonel  àt  et 
garde,  432  (ordonnance  du  47  août  4839)\  —  cas  dan«  lequel  les  iieL 
nants  d'infanterie  de  l'armée  qui  n'ont  pas  servi  dans  nn  corps  de  très 
à  cheval  peuvent  être  nommes  a  des  emplois  de  leur  grade  dans  L  p 
municipale  de  Paris,  612;  — cette  disposition  cessera  d'être  titem 
aussitôt  qu'il  aura  été'  pourvu  à  tous  Us  emplois,  et*  ordonnance 
1er  octobre  1839), — dérogation  transitoire  à  l'article  4  de  t'ordonna 
du  2  6  juillet  18  39,  qui  limite  le  nombre  des  gardes  auxiliaires  à  pire.' 
{ordonnance  du  15  noçembte  4839  ). 

Garde  nationale.  Remise  des  peines  de  discipline  prononcées  contre  i 
gardes  nationaux  de  plusieurs  communes  du  département  de  Seine-«HJ- 
219;  —  de  la  ville  de  Bordeaux,  423;—  de  la. ville  d'Eu ,  436; — i< 
ville  de  Neveis  ,  437 ;  —  delà  ville  de  Lille,  646. 

Gendarmerie.  Voyez  Algérie. 

Grains.  Tableau  du  prix  moyen  de  lhectolitic  de  froment  pour  sertir  ■ 
régulateur  aux  droits  d'importations  et  d'cxpoi  talions  des  grains  et  f*n^ 
juillet,  65; —  août,  3S5;  —septembre,  47»;  —  octobre,  651  ;  —  note 
bre,  77  1;  —  décembre,  89t. 

Grêle.  Voyei  Secours. 

a 

H 

Huissiers.  Fixation  du  nombre  des  huissiers  pie»  les  tribunaux  d'At 
Joigny  et  Sens  (Yonne),  16. 

I 

Importation.  Voyez  Douanes,  . Sucres. 

Impositions  extraordinaires.  Sotit  autorisés  a  s'imposer  extraordinaires* 
1rs  départements  d'Indrc-et-Uire ,  4  9  {loi  du  24  juiliet  4839,  n*  ë& 
—  de  l'Isère,  86  {loi  du  26  juillet  4839,  n»  8005)  i  —  d9  Saone-et-t- 
87  (  loi  du  27  juillet  4839,  «•  80b6  );  —  du  Uhône,  loi  (Ut  du  i** 
1839,  no  8075)1  —  ^0  l'Ardèche  et  des  Ai  demies,  199;  — de  U  U- 
rente-inférieure,  200  {lois  du  7  août  4839,  si»  8403)i  —  df  la  Con«* 
341  ;  —  des  Côtes-du-Nord,  2  42;  —  du  Jura  et  de  Loir-et-Cher,  jiit- 
de  la  Meuse  ,  du  Pas-de-Calais  et  du  lias-Rhin ,  2  46  ,  — de  Semt-ei-luf* 
147      de  Vaucluse  et  de  l'Yonne ,  «48  (  lois  du  6  août  4839,  %•  8HÏ> 

Imprimerie  royale.  Crédit  supplémentaire  sur  les  fonds  affecte*  à  ctt  t»- 
blissemcut,  exercice  1839,  67 i. 
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nc en  d ifs.  Voyei  Secours. 

Indemnités.  Mode  de  versement  des  sommes  payées  par  le  gouvernement 
du  Mexique,  conformément  à  la  convention  du  9  mar«  1 839, 8 1  o; — création 
d'une  commission  gratuite  pour  l'examen  et  la  liquidation  des  réclamations 
d'indemnités,  ibid.; —  délai  dans  lequel  ces  réclamations  devront  être 
présentées,  ibitt.;  —  établissement  d'une  commission  de  révision,  81 1  ;  — 
délai  dans  lequel  les  demandes  en  révision  devront  être  formées,  ibid.;  — 
mode  de  payement  des  indemnités,  ibid.;  —  maximum  des  frais  de  liqui- 
dation, ibid.;  —  nomination  des  membres  des  commissions  instituées  ci- 
dessus,  813. 

Indemnités  de  logement ,  de  représentation.  Voyez  Armée. 
Inondations.  Voyez  Secours. 

Intendants  militaires.  Fixation  de  leur  nombre  pour  le  cadred'activité,  613, 
âge  auquel  ils  sont  mis  en  non-activité,  ibid.;  —  exception  à  l'égard  de 
ceux  nui  sont  pourvus  de  lettres  de  service  leur  conférant  le  titre  d'inten- 
dants en  chef,  ibid.; —  les  intendants  mis  en  non-aciivité  reçoivent  la  moi- 
tié de  la  solde  de  leur  grade,  ibid.  ;  ces  dispositions  ne  sont  point  appli- 
cables à  ceux  qui  ne  font  point  partie  du  cadre  d'activité,  614. 

J 

Jaugeage.  Voyez  Bateaux  à  vapeur. 

Journées  de  juillet  1830.  Crédit  ouvert  pour  la  célébration  du  neuvième 
anniversaire  des  journées  de  juillet  1830,  17  {foi  du  19  juillet  1839, 
n°  6030);  —  les  dépouilles  mortelles  des  victimes  de  juillet  seront 
transférées  et  réunies  dans  les  caveaux  existants  sous  la  colonne  de  juillet, 
7  "î  ;  —  crédit  ouvert  pour  l'appropriation  de  ces  caveaux  a  cette  sépulture , 
ibid.;  (loi  du  26  juillet  1839 ,  n°  8054)\ —  crédit  ouvert  pour  l'achève- 
meuulu  monument  de  juillet,  73  (loi  du  26  juillet  1838,  n°  8055). 

Justices  de  paix.  Le  ehef-licu  de  ceiledu  cantou  de  Saint-George-de-Levejac 
(  Lozère )  est  transféré  au  Massc^ro,  326; — fixation  du  traitement  des 
juges  de  paix  et  des  greffiers  de  la  ville  de  Strasbourg,  4 «5. 

L 

Lazaret.  Voyez  Police  sanitaire. 

Légion  d' honneur.  Or  lit  extraordinaire  pour  les  travaux  d'agrandissement 
de  ta  succursale  des  Loges,  7  63; — ci édtt  extraordinaire  pour  une  créance 
à  solder  sur  un  exercice  périmé,  764;  — règleme  i  des  recettes  et  dé- 
penses pour  l'exercice  18*0.  83  5. 

Légion  étrangère.  Voyez  Armée. 

Legs.  Voyez  Académies. 

Lieutenants  de  vaisseau.  Voyez  Corps  royal  de  la  marine. 
Locomotives.  Voyez  Chaudières. 

Logements.  Concession  de  logements  dans  un  bâtiment  dépendant  du  do- 
maine de  l'Etat  au  receveur  et  au  surveillant  de  la  navigation  de  Dôlt 
(Jura),  21. 
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Machines  locomotives.  Voyez  Chaudières, 
Marchandises.  Voyez  Douanes. 
Mexique.  Voyez  Indemnités ,  Traités. 

Mines.  Concession  des  mines  de  bitume  d'Armcntieu,  commune  de  Bistcnei 
(  Landes ) ,  C 1 9  ;  —  des  mines  de  bitume  de  l'Echalassicrc ,  même  commun* , 
626. 

Ministères  de  l'agriculture  et  du  commerce.  Crédit  extraordinaire  pour  frais 
de  premier  établissement  alloués  au  ministre,  349  ;  —  répartition  de  cré- 
dits entre  ce  ministère  et  ceux  de  l'intérieur  et  des  travaux  publics,  57e; 
—  crédit  extraordinaire  pour  des  créances  à  solder  sur  des  exercices  pé- 
rimés, 592; —  tableau  de  ces  créances,  593; —  crédit  supplémentaire 
pour  des  créances  constatées  sur  des  exercices  clos,  59  5  ;  —  tableau  de  ces 
créances,  696;  —  M.  Camille  Paganel  est  nommé  secrétaire  général  de 
ce  ministère,  648;  — crédit  supplémentaire  pour  des  créances  constatée* 
sur  des  exercices  clos,  780  ; —  tableau  de  ces  créances,  782.  Vojei 
Pêches  maritimes. 

Ministère  de  la  guerre.  Allocation  de  crédits  supplémentaires  et  annulation 
de  crédits  sur  l'exercice  1839,  25  ;  —  tableau  des  allocation*,  26  ;  —  ta- 
bleau des  annulations,  30  {loi  du  24  juillet  1839,  n°  8037); —  crédit 
extraordinaire  pour  frais  de  premier  établissement  alloués  an  miniiire, 
332  ( ordonnance  du  20  août  4839)\  —  répartition  du  crédit  ouvert  pour 
les  dépenses  de  ce  ministère,  exercice  1840,  450  {ordonnance  du9sy 
tembre  1839)\  — crédit  supplémentaire  par  suite  du  renchérissement  d« 
denrées,  4  58  {ordonnance  du  14  septembre  4839)  ;  —  M.  Evrard  ét 
Saint-Jean  est  nommé  directeur  de  l'administration  à  ce  ministère,  Ci* 
{ordonnance  du  13  octobre  4839);  — crédit  extraordinaire  pour  de* 
créances  à  solder  sur  des  exercices  périmés,  668  {ordonnance  du  îts<- 
tobre  1839)\  —  crédits  supplémentaires  pour  des  créances  constatées  & 
des  exercices  clos,  670,  67  2  {ordonnance  du  22  octobre  4839);  —  es»- 
pitre  ouvert  pour  l'exercice  1838  et  destiné  à  recevoir  l'imputation  des  t- 
penses  de  solde  antérieures  à  cet  exercice  ,  684  {ordonnance  du  29  octor 
4839). 

Ministère  de  la  justice  et  des  cultes.  Crédit  ouvert  pour  le  traitement  Jaa 
directeur  de  l'udministration  des  cultes,  217  (loi  du  10  août  1839,  n°81lï} 
—  crédit  extraordinaire  pour  frais  de  premier  établissement  all<  ués  « 
ministre,  331  {ordonnance  du  20  août1839)\  — répartition  du  crédit  al- 
loué pour  les  dépenses  de  ce  ministère  pendant  l'année  1840,  âZB(ordon- 
nance  du  10 septembre  1839)  \  —  crédits  supplémentaires  pour  des  créan- 
ces constatées  sur  des  exercices  clos,  522,  524  ;  —  tableaux  de  ces 
créances,  523,  525  {ordonnance  du  3  septembre  4839); — crédit  extraor- 
dinaire pour  des  créances  à  solder  sur  des  exercices  périmés,  573;  — ta- 
bleau de  ces  créances,  57  4  (  ordonnance  du  3  septembre  4339);  —  crédit 
supplémentaire  sur  l'exercice  1839  applicable  aux  frais  de  justice  crimi- 
nelle et  des  statistiques  civile  et  criminelle,  668  {ordonnance  du  5  no- 
vembre 4839  ). 

Ministère  de  la  marine. Crédit  extraordinaire  de  dix  millions  destiné  a  aug- 
memer,  au  besoin,  le  nombre  des  bâtiments  armés  employés  dans  U  Médi- 
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trrrance,  67  (loi du  26  juillet  1839,  n°  8050);  — crédit  extraordinaire 
applicable  aux  chapiires  V,  VI  et  VIII,  68  {loi  du  26  juillet  4839, 
n°  8054);  —  crédit  pour  l'acquittement  d'une  créance  arriérée,  6a  (foi* 
du  26  juillet  1839,  na  8052)  \  — crédit  extraordinaire  sur  l'exercice 

1838,  pour  l'acquittement  des  dépenses  des  armements  dirigés  contre 
le  Mexique  et  Buenos- Ayres,  839  (fol*  du  10  août  1839,  n«  8/17);  — - 
crédit  extraordinaire  sur  l'exercice  1838,  532  {ordonnance  du  25  septem- 
bre 1839);  — répartition  des  crédits  accordés  par  les  lois  des  20  juillet 
1837,  9  et  to  août  183D,  pour  les  dépenses  de  l'exercice  1838,  635;  — 
taMeaux  à  l'appui  de  cette  répartition,  536  à  54  6  (  ordonnance  du  25  août 
1839); — répartition  des  crédits  accordés  par  les  lois  des  14  juillet  1838, 
26  juillet  et  9  août  1 839 ,  pour  les  dépenses  de  l'exercice  l  839,  547  ;  — 
tableaux  à  l'appui  de  cette  répartition,  54  8  à  560  {ord.  du  27 août  4839); 
——répartition  du  crédit  alloué  pour  les  dépenses  de  l'exercice  18  40,  560; 
—  tableaux  à  l'appui  de  celte  répartition,  561  à  57  2  {ord.  du  25  août 
4839);  —  crédit  extraordinaire  pour  des  créances  à  solder  sur  des  exer- 
cices périmés,  6  63;  — tableau  de  ces  créances,  7  85  {ord.  du  t8  octobre 
4839);  —  crédit  supplémentaire  pour  des  créances  constatées  sur  des 
exercices  clos,  664  ; —  tableau  de  ces  créances,  7  87  {ord.  du  18  octobre 
4839);  —  crédit  extraordinaire  pour  une  créance  à  solder  sur  un  exercice 
périmé,  862  {ord.  du  9  décembre  4839)  ;  —  crédit  supplémentaire  pour 
des  créances  constatées  sur  des  exercices  clos,  867  ; —  tableau  de  ces 
créances,  869  (  ord.  du  9  décembre  1839).  Voyez  Corps  royal  de  la  marine. 

Ministère  de  l'instruction  publique.  Ciédit  extraordinaire  pour  la  publica- 
tion des  documents  inédits  de  l'histoire  nationale,  2  13  {loi  du  9  août  4839, 
n°  8/09);  —  crédit  extraordinaire  pour  le  service  des  souscriptions,  2  l  5 
(foi  du  9  août  4839,  n°  8//0)  ;  —  crédit  extraordinaire  pour  frais  de  pre- 
mier établissement  alloués  au  ministre,  366  {ord.  du  20  août  1839);  — 
crédit  supplémentaire  pour  un  prix  décerné  par  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  605  {ord.  du  24  septembre  /839);  —  crédit 
extraordinaire  sur  l'exercice  1839,  686  {ord.  du  29  octobre  4839);  — 
crédit  supplémentaire  sur  l'exercice  183  9,  chapitre  V,  Facultés,  68  7  {ord. 
du  29  octobre  1839). 

MinisiÈrr  de  l'intérieur.  Répartition  de  crédits  entre  ce  ministère  et  ceux 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  57  6;  -—crédit  supplémentaire  pour 
des  créances  constatées  sur  des  exercices  clos,  68  7  ; —  tableau  de  ces 
créances,  58  8;  —  crédit  extraordinaire  pour  des  créances  à  solder  sur  un 
exercice  périmé,  590;  —  tableau  de  ces  créances,  59i;  —  crédit 
extraordinaire  pour  une  créance  à  solder  sur  un  exercice  périmé, 
653. 

Ministère  des  affaires  étrangères.  Crédit  supplémentaire  sur  l'exercice 
1 8  39,  506  ;  —  crédit  exti «ordinaire  pour  dépenses  secrètes  pour  l'exercice 

1839,  744. 

Ministère  des  finances.  Crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  sur  les 
exercices  1838  et  1839,  301  {loi  du  40  août  1839,  n°  8123);  —  crédit 
supplémentaire  sur  l'exercice  1838,  et  crédit  extraordinaire  sur  l'exercice 
1839,  504  ,  505  {ord.  du  20  septembre  1839  );  —  crédits  supplémentaires 
pour  des  créauces  constatées  sur  des  exercices  clos,  58 1,  584;  —  tableaux 
de  ces  créances,  583,  586  {ord.  du  20  septembre  /839);  —  crédit  ex- 
traordinaire pour  des  créances  à  solder  sur  des  exercices  périmés,  741  ; 
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—  tabîeau  de  cet  créances  ,74»  {ord.  du  G  novembre  4839)\  —  création 
de  onze  millions  de  bout  royaux  pour  le  service  de  1  8  39  ,  7  43  {ord.  du 
41  novembre  1839);  —  cre'dit  supplémentaire  sur  l'exercice  18J9,  799 
{ord.  du  30  novembre  1839)',  — chapitres  ouverts  au  budget  de  1 83g 
pour  l'imputation  des  payements  faits  pour  rappels  d'arrérages  de  rentes 
viagères  et  de  pensions  antérieurs  à  1838,  807  [ord.  du  25  novembre 
4839)  \g —  crédit  extraordinaire  pour  des  créances  à  solder  sur  des  exer- 
cices périmes,  854  {ord.  du  7  décembre  1839);  —  crédit  supplémentaire 
pour  des  créances  constatées  sur  des  exercices  clos ,  855  {ord.  du~  dé- 
cembre 1839)  \  —  crédit  complémentaire  sur  l'exercice  i  838 ,  applicable 
aux  chapitres  XXXVlI  et  XLIII  ,  858  {ord.  du  7 décembre  1839)i-tréâù 
supplémentaire  pour  des  créances  constatées  sur  des  exercices  clos,  859 
{ord.  du  7  décembre  1839). 

MinjstÙre  des  travaux  publics.  Crédit  extraordinaire  pour  dépenses  du  per- 
sonnel et  du  matériel  de  l'administration  centrale,  7  a  ( loi  du  26  juillet 
4839,  n°  8056)  ; — l'ancien  hôtel  Molè  est  affecte'  au  service  de  ce  minis- 
tère, 469  {ord.  du  10  septembre  4839);  —  répartition  des  crédits  appar- 
tenant au  budget  extraordinaire  de  ce  département  pour  l'exercice  1839. 
470  {ord.  du  47  septembre  1839);  —  crédit  supplémentaire  pour  des 
créances  constatées  sur  des  exercices  dos,  52  6;  —  tableau  de  ces  créan- 
ces, 5t  7  {ord.  du  21  septembre  1839);  —  crédit  extraordinaire  pour  des 
créances  à  solder  sur  des  exercices  périmés,  59.8;  —  tableau  de  ces 
créances,  530  {ord.  du  24  septembre  4839);  —  répartition  de  crédits 
entre  ce  ministère  et  ceux  de  l'intérieur  et  du  commerce,  676  {ord.  d* 
8  septembre  4839);  —  crédit  sur  le  budget  extraordinaire  de  1839,  for- 
mant le  dernier  tiers  du  prêt  autorisé  en  faveur  de  la  société'  des  mines  ét 
la  Grand'Combc  et  des  chemins  de  fer  du  Gard,  837  {ord.  du  42  novem- 
bre 1839);  ■ — répartition  des  crédits  afférents  à  l'exercice  de  i8iosw 
sept  chapitres  du  budget,  846  {ord.  du  26  novembre  1839);  —  créditer 
traordinaire  sur  l'exercice  183»,  pour  des  travaux  d'appropriation  et  d« 
sûreté  à  la  Chambre  des  Pairs,  exécutés  au  palais  delà  chambre  etil» 
prison  du  Luxembourg,  94 1  {ord.  du  7  décembre  4839);  —  crédit  extra* 
dinaire  pour  des  créances  à  solder  sur  des  exercices  périmés,  941;- 
tablean  de  ces  créances ,  943  {ord.  du  42  décembre  4839);  —  nome» 
crédit  sur  l'exercice  1  839,  pour  les  travaux  à  faire  à  la  Chambre  des  HP 
et  podr  l'achèvement  des  divers  monuments  de  la  capitale,  94  4  {ord.  & 
44  décembre  1839);  —  crédits  sur  l'exercice  1839  pour  la  reconstructi«a 
ou  l'achèvement  de  divers  édifices  publics,  946  {ord.  du  14  décembrt 
4839);  — crédit  pour  le  même  objet  sur  l'exercice  1840,  947  {ord.  du 
20  décembre  4839). 

Monnaies.  M.  Persil  est  nommé  président  d*»  la  commission  des  monone*. 
47  8.  Vovei  Budget  de  1840,  Recettes,  Colonies. 

N 


Naturalisation.  Lettres  de  grande  naturalisation  accordées  à  M.  R**' 

sonnet ,  349.  .  . 

Navigation.  Autorisation  accordée  à  la  compagnie  de  la  narijau^0  tf 
Drdt,  à  remplacer,  par  des  éciuies  a  sas ,  les  machines  employées  i  cnle- 
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ver  les  bateanx,  7  49; — nouvelle  fixation  de  la  durée  de  la  perception  du 
droit  de  navigation,  750;  subvention  accordée  k  la  compagnie,  ibid.;  — 
retrait  de  l'ordonnance  du  1 1  avril  l  82  i,ibid.; — application  du  système  mé- 
trique décimal  à  la  perception  des  droits  de  navigation  k  partir  de  1840, 
et  fixation  de  ces  droits  par  myriamètre  ,795;  —  bureaux  ouverts  pour  le 
jaugeage  des  bateaux  dans  dix  départements ,  938.  Voyez  Logements. 
Noms.  Le  sieur  Billas  est  autorisé  à  ajouter  k  son  nom  celui  de  Estadcns, 
334  ;  —  le  sieur  Coquu  est  autorise*  »  substituera  son  nom  celui  de  Da- 
mant ,  335;  —  le  sieur  Lrpel  est  autorisés  ajouter  à  son  nom  celui  de 
Cointet ,  ibid.  ;  —  le  sieur  Coquin  est  autorisé  k  substituer  k  son  nom  ce- 
lui de  Renier,  4  26; — le  stcur  Roux  est  autorisé  k  substituer  k  son  nom 
celui  de  Leroux  ,  614  ;  —  le  sieur  Lazare  Lion  k  substituer  k  son  nom 
relui  de  Lïottel,  648;  —  la  dame  Arnaud  est  autorisée  a  ajouter  k  son 
uoqi  celui  de  Masson,  738;  —  le  sieur  Billas  est  autorisé  k  ajouter  a  son 
nom  celui  de  Estadcns ,  7G9;  —  le  sieur  C/i  a  m  eau  est  autorisé  à  substituer 
à  ion  nom  celui  de  Mourier.  7  7  0. 

O 

Ouvrages  d'or  et  d'argent.  Voyez  Budget  de  1840,  Recettes,  Exporta- 
Hoh. 

p 

PAIR  de  France.  Sont  élevés  k  cette  dignité,  MM.  Aubert  et  Bérenger,  691  ; 
- — îe  comte  Octave  de  Boissy,  692  ;  — le  lieutenant  général  vicomte  Bo- 
re//r",693;  —  le  lieutenant  général  vicomte  Cavaignac ,  ibid.; — Cordier, 
694; — Daunou,  695; — le  lieutenant  général  Despans-Cubières ,  696;  — 
Etienne,  Lebrun,  697  ; — le  marquis  de  Lusignan,  098;  —  le  baron  de 
Malaret,  le  lieutenant  général  comte  Eugène  Merlin,  609;  —  Persil ,  700; 
—  le  comte  Jules  de  la  Rochefoucauld,  Rossi,  70 1  ; —  îe  comte  de  Sainte- 
Hermine,  7  02  ;— le  lieutenant  général  baron  Teste,  de  Vandeul ,  703;  — 
Viennet,  7  04. 

Palais-*/*- Justice.  Voyez  Edifices  publics. 

Passages  d'eau.  Voyez  Bacs ,  Ponts. 

Paquebots.  Voyez  Postes. 

Péage.  Voyez  Bacs,  Ponts. 

Pêches  maritimes.  Crédit  supplémentaire  pour  encouragement  aux  pèches 
maritimes,  459;  —  crédit  supplémentaire  sur  l'exercice  1839  ,  pour  le 
même  objet,  7  79. 

Pêcheries.  Convention  conclue  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  pour 
U  délimitation  des  pêcheries  sur  les  côies  des  deux  pays,  339. 

PlNSiONS.  Quotité  de  la  pension  viagère  accordée  k  MM.  Daguerre  et  Niepce 
fils ,  pour  la  cession  de  leur  procédé  servant  k  fixer  les  images  de  la  cham- 
bre obscure,  189; — convention  conclue  entre  le  ministre  de  l'intérieur 
et  les  inventeurs  pour  la  cession  de  ce  procédé,  190  [foi  du  7  août  4839, 
n°  8099)-, — mode  de  liquidation  des  pensions  des  artistes  de  l'école  royale 
de  musique,  22  4  ;  —  les  demandes  de  pensions,  k  l'exception  de  celles  des 
veuves,  ne  seront  admises  que  dans  la  proportion  des  extinctions,  ibid, 
{foi  du  0  août  1839,  n*  81I5)\  —  quotité  de  la  pension  accordée  k  un  ma- 
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teîot  anglais  amputé  par  mite  de  la  rencontre  du  steamer  anglais  II  Midk 
avec  le  brick  français  le  Griffon ,  « 40  (  loi  du  10  août  1839.  n«  811 8). 
Vzxsioy  s  militaires.  Voyez  Budget  de  1840,  Dépenses,  Crédits  supplémen- 
taires. 

Perceptions  des  contributions  directes.  Leur  division  en  quatre  classes, 
7  39;  — création  de  percepteurs  surnuméraires  dans  chaque  département, 
excepté  dans  celui  de  la  Seine,  ibid.  ; — conditions  d'admission  à  cesetnploii, 
ibid. , — rond  irons  k  remplir  pour  être  nommé  percepteur  et  pour  obtenir 
une  perception  d'une  classe  supérieure,  7 40;  —  dispositions  concernant  U 
nomination  des  percepteurs  ,  ibid.  ;  — cas  dans  lesquels  les  conditions  de 
surnumérariat  ne  sont  point  exigibles ,  ibid. 

Pilotage.  Voyct  Canaux. 

Police  sanitaire.  Dispense  accordée  aux  capitaines  de  navire ,  de  produire 
des  bulletins  de  santé  pour  !cs  passagers,  7  4G  ; —  sont  classés  sous  le  ré- 
gime de  la  patente  brute  ou  de  la  patente  nette,  ies  provenances  des  pays 
sujets  aux  apparitions  de  la  Cèvre  jaune ,  7  47  ;  —  durée  de  la  quarantaine 
relative  à  la  patente  brute,  ibid.;  —  le  lazaret  de  Ta  li  h  ou  est  ouvert  ioi 
provenances  du  Levant,  et  reste  sous  l'autorisé  de  la  commission  sanitaire 
de  Saint-Vaast,  qui  est  placée  sous  la  direction  du  préfet  de  la  Manche, 
873;  —  dispositions  relatives  à  la  composition  de  cette  commission  et  ai 
traitement  de  ses  membres,  ibid. 

Pon  s.  Etablissement  d'un  pont  suspendu  sur  la  Garonne,  commune  de 
Cordes  (Tarn-et-Garonne) ,  45  {ordonnance  du  26  juin  1839);  —  crédit 
pour  l'achèvement  du  pont  en  construction  sur  la  Vilaine,  k  la  Rocbe- 
Bernard  (Morbihan),  8  4  (loi  du  26  juillet  1839.  n°  8063  )  ;  —  constrac- 
lion  d'une  passerelle  suspendue  sur  la  Nivc  ,  k  Bayonne,  t37  {ordonnait 
du  27  juillet  1839);  —  restauration  du  pont  de  Pontoi*e ,  iS*{oré.é* 
9  juin  1839);  —  établissement  d'un  pont  suspendu  sur  la  Loire  , coraœsat 
des  Rosit  rs  (Mainc-ct- Loire  ),  «40  (  ordonnance  du  27  juillet  1839},- 
d'un  pont  suspendu  sur  la  Seine,  k  Conflans  (  Marne),  308  (ordonné 
du  27  juillet  1839);  —  d'un  pont  suspendu  sur  la  Seine,  devant  SurrfW- 
34 5  (ordonnance  du  6  juillet  1839);  —  d'un  pont  suspendu  sur  l'Allé 
k  Costct  (  Haute-Loire)  ,  357  ; — sur  la  Garonne  ,  commune  de  Requeff 
(Haute-Garonne  ),  3  59;  —  sur  la  Garonne,  commune  de  Boussens  (Ht* 
Garonne),  427  (ordonnance  du  6  août  1839);  —établissement  de  de» 
ponts  en  maçonnerie  et  d'un  pont  suspendu  sur  la  Dordogne,  kDomst. 
Siorac  et  Grolejac,  et  d'un  pont  en  maçonnerie  sur  la  Vcière,  k  Camp»' 
gne,  5  97  (ordonnance  du  4  août  1839);  —  nouvelle  mise  en  adjudicau* 
du  pont  suspendu  projeté  k  Tonnay-Charcnte,  657  [ord.  du  5  sept.  18$,'* 
—  nouveau  tarif  du  droit  de  péage  sur  le  pont  de  la  Rocbc-oVGI»fl 
(Drôme),  7  54  (ordonnance  du  23  septembre  1839);  —  construction  «Tus 
pont  suspendu  sur  le  Loir,  »  Briolay  (Maine-et-Loire)  ,  796  (ordonnant* 
du  42  novembre  4839); — sur  la  Loire ,  en  remplacement  du  bac  d'Aig^ty 
(Loire),  882  (ordonnance  du  43  novembre  4839);  — sur  le  Gardon,» 
Moussac  (Gard),  8  84  (ordonnance  du  13  novembre  4839);  —  sur  la  G**» 
en  remplacement  du  bac  de  Saint-Victor,  887  (ord.  du  26  nov.  1839)',- 
snr  le  Taurion,  en  remplacement  du  bac  de  Dognon  (Haute  Vienne), 9*° 
(ordonnance  du  23  décembre  4839);  —  d'un  pont  en  maçonnerie  sur» 
rivière  d  Isle,  en  remplacement  du  bac  de  Ncuvic  (Dordogne) ,  I*1 1*" 
donnanct  du  23  décembre  4839  ). 


Digitized  by  Google 


(  977  ) 

Population.  Voyez  Colonies. 

Ports.  Sommes  affectées  à  diverses  constructions  dans  Tes  ports  de  Calais,  de 
Boulogne,  de  Dieppe  et  du  Havre ,  905  ;  —  de  Roueu ,  de  Brest ,  de  Re- 
don ,  du  CrojsJc,  de  Nantes,  de  la  Rochelle,  de  Rothefort,  du  Château 
(  Hc  d  Olej mi  )  et  de  Vcrdon ,  206  ;  —  »Ie  Cette,  de  Marseille,  d'Ajaccio 
ci  de  l'île  Rousie  (Corse),  «07  ;-*- répartition ,  sur  les  exeicices  1839  et 
1840,  des  crédits  ouverts  pour  ces  travaux,  f07  et  808  (loi  du  9  août 
1839,  n*  8105  ). 

Pqstb  aux  chevaux.  Application  à  ce  service  du  système  métrique  décimal, 
0  78; — fixation  des  prix  par  aiyriamètre  pour  chaque  cheval ,  chaque  voi- 
ture, et  les  guides  à  payer  à  chaque  po»ullon,  tbid.  ; —  comment  seront 
payées  1m  fractions  de  distance  de  relais  a  relais,  ibid.; —  dispositions 
concernant  les  localités  où  il  est  indispensable  d'atteler  un  cheval  de  sup- 
plément, et  les  distances  dites  supplémentaires,  879; —  prix  de  con- 
clu iu*  des  malles-postes,  des  estafettes  et  des  guides  à  payer  aux  postillons, 
ibid.  i — Gxation  du  droit  attrihné  aux  maîtres  de  poste  par  la  loi  du  15 
ventôse  an  xni,  880; — prix  des  places  des  voyageurs  dans  les  malles- 
postes,  ibid.  ; —  obligation  pour  les  maîtres  de  poste  d  avoir,  à  {a  disposi- 
tion des  voyageurs,  une  voiture  suivant  un  modèle  donné,  tbid.  g—  un 
règlement  déterminera  les  autres  obligation!  des  maîtres  de  poste  envers 
fes  particuliers  et  l'administration ,  ibid.\r—  tarif  de  la  poste  aux  chevaux, 
•  il. 

Postes.  Conditions  auxquelles  les  correspondances  pour  les  Indes-Orientales 
et  ieai  possessions  françaises  dans  l'Inde  pourront  être  transportées  par  les 
paquebots  de  la  Méditerranée ,  198. 

Préfectures.  Nomination  aux  préfectures  des  départements  ci-après  dé- 
nommés :  Ain,  337  ;  —  Aube,  649;  —  Aveyron,  337;  —  Charente-Infé- 
rieure, 649  ; — Creuse,  ibid.;  —  Indre,  337  ;  — Jura ,  ibid.;  —  Loire,  ibid.  ; 
Loire  (  Haute-),  6*0  ; —  Moselle  ,  337  ;  —  Oise  ,  ibid.;  —  Puy-de-Dôme, 
ibid.;  —  Saône  (Haute-),  ibid.; — Sarthe,  648  ;  — Tarn-et-Garonne,  649; 
—  Vienne  ,  ibid. —  Fixation  des  frais  d  administration  des  préfectures,  à 
partir  du  lw  janvier  1840,  675. 

Psi».  Voyez  Académies. 

Pusmcatjons  aux  frais  de  l'État.  Voyex  Budget  de  4840,  Dépenses. 

Q 

Quarantaines.  Voyex  Police  sanitaire. 

R 

Recensement.  Voyex  Colonies. 
Recrutement.  Voyex  Armée. 

Réfugies  étrangers.  Prorogation,  jusqna  la  fin  de  1 840,  des  lois  des  1 1  avril 
1832  et  1er  mai  1834,  relatives  à  ces  réfugiés;  cas  dans  lesquels  ils  peu- 
vent changer  de  résidence  sans  l'autorisation  du  Gouvernement,  30  (loi 
du  24  juillet  1839,  n°  8038);  —  crédits  extraordinaires  pour  secours  aux 
étrangers  réfugiés  en  France,  7  34  (ordonnance  du  9  novembre  4839), 
|TI  (ord.  du  48  décembre  4839  \ 
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Régi  MB  financier.  Voye»  Algérie. 
République  du  Mexique.  Voye*  Traités. 

Roi  tes  départementales.  Classement  de  chemins  parmi  les  routes  d<  part* 
menules  de  la  Somme,  130;  —  de  ia  Haute-Saône  ,  j  31  :  —  proloogiiion 
de  rouies  dans  les  de'partements  du  Loiret  et  de  Seine-et-Oise,  l3*j— 
prolongation  de  la  route  de  Vaucluse  n°  L2  ,  507  ;  —  classement  de  che- 
mins pafmi  les  routes  départementales  des  Basses- Alpes ,  de  la  Dordogne 
et  du  Jura,  ibid.  ; — du  Gard,  509  ;  —  de  l'Yonne,  688  ;  —  de  Loir-et- 
Cher,  de  la  Seine  et  de  la  Vienne,  689;  —  de  ia  Dordogne,  de  l'Indre  et 
de  la  Vienne,  705  ;  —  de  Loir-et-Cher,  706 ;  —  retrait  d'une  disposhieo 
du  décret  du  :  janvier  18 13,  qui  classait  un  chemin  parmi  les  route*  dé- 
partementales des  Deux-Sèvres,  706  ;  — classement  d'une  route  au  rairç 
des  routes  départementales  de  la  Vendée ,  82 1  ;  —  rectification  de  ia  route 
n°  1 8  ,  de  Bordeaux  à  Lesparre,  874  :  —  classement  de  chemins  parmi 
les  routes  départementales  de  Saone-et- Loire  et  de  l'Aisne ,  88t  ; — rectii 
cation  d'une  route  de  la  Gironde,  886;  —  de  la  Haute-Loire,  887;  — 
classement  d'un  chemin  parmi  les  routes  départementales  de  Loir-et-Cher, 
949  ; — de  la  Vienne  ,  ibid. 

Routes  royales.  Classement,  parmi  les  routes  royafes,  de  la  route  dé- 
partementale de  Saônc-et-Loire,  n°  l,  de  Chàlon  k  Strasbourg,  io.(/Wa 
M  juillet  1839,  n°  8060),  —  de  la  route  de  Paris  à  Granville,  ftj  loi 
du  2iL  juillet  4839,  n°  8061);  — de  la  route  départementale  de  la  Moselle, 
n°  tt  de  Thionvilte  à  Sierck  et  k  Trêves,  8 s  [loi  du  juillet  1839,  n«  8062  ; 

—  rectification  de  la  route  royale  n°  Lû  ,de  Paris  k  Bayonne,  auxabordid* 
Mamt mon  (  Eure- et-Loir) ,  131  ;  —  et  de  la  route  royale  n°  de  Paris 
h  Lo rient ,  aux  côtes  de  Bernéan  ( Morbihan ) ,  L32  (ord.  du  2  juin  1839 

—  rectification  de  la  route  royale  n°  de  Paris  à  Brest,  entre  la  sorti? 
de  Landerneau  et  le  pont  de  Mesgrall  (Finistère),  tlfl  ;  — de  la  row 
royale  n°  95 ,  de  Brignoiles  k  Antjbes,  ibid.  {ordonnances  du  11  juin  i8iï  ■ 

—  de  la  route  royale  n°  1  ft  l ,  d'Evrcux  k  Bretcuil ,  entre  le  bois  de  \k 
et  la  ville  de  Beauvais,  3_L2  (ord.  du  2£juin  1839); — rectification  in 
routes  royales  n°  7_Û  (Côte-d'Or),  u»  166.  178.  155.  t_fi_â  et  LU  h 
et-Vilaine),  508.  5112  (ord.  du  9  août  1839);  —  rectification  de  lai* 
royale  nn  ]  L3.  (  Pnv-rie-pomc  ) ,  £lH9  (  ord.  du  Ui_  août  1839  }  ;  —  de  la  n# 
rovale  n°  G ,  de  Paris  a  Chambéry,  &no  ;  — n°  77^  de  Ncvers  k  Sedan, 31» 
(  ord.  du  £û  août  1839  )  ;  —  des  routes  royales  n°  GO ,  de  Nancy  k  OrlfO*. 
8 ta;  —  n°  57,  de  Metz  n  Besançon,  ibid.;  —  n°  94  ,  du  Pont-Saint-Esf1 
k  Briançon,  8_2il  :  —  n°  8.»  entre  Cuges  et  Cabot,  ibid.  ; —  assainissec*8' 
de  la  route  royale  n°  I9j  de  Paris  a  Bâlc ,  ibid.  (ord.  du  ULoclobre  tiflp 

—  rectification  de  la  route  royale  n°  183,  de  Magny  k  Chartres,  lli 
donnance  du  2H  octobre  1839)  ;  —  de  la  route  royale  n°  LO  ,  de  Para» 
Bordeunx,  &£û  (ord.  du  ù  novembre  1839); — de  la  route  royale  n°  i**» 
de  Bordeaux  k  Rouen,  8_8_î  (oref\  du  2JL  novembre  i839)\  —  des  ronttf 
royales  noi  1 1 1  et  1  î7_,  de  Nar  bonne  a  Toulouse,  et  de  Caen  k  Redon,  ttl 
(ord.  du  4  décembre  1839);  —  n°  TjL,  de  Chàlon -sur-Saône  k  SarregW 
mines,  951  (  ord.  du  £fi  décembre  1839). 

Routes  royales  de  la  Corse.  Augmentation  du  crédit  alloué ,  sur  reierciee 
1839,  pour  les  travaux  des  routes  royales  de  la  Corse,  n  (loi  du  26 jdr 
let  1839,  n°  8058)  :  —  crédit  affecté  k  Couverture  de  deux  nouvelles  rootei 
royales  sur  le  littoral  de  la  Corse,  7_a  (loi  du  m  juillet  1839,  n»  8059)- 
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Routes  stratégiques.  Crédit  ouvert  pour  l'achèvement  de  ces  routes,  7  6 

J  loi  du  26  juillet  1839,  n»  8057). 

S 

Salines  de  l'Est.  Voyez  Budget  de  4840,  Recettes. 
Salle  de  spectacle.  Voyez  Édifices  publics. 

Secours.  Crédit  de  qaatre  millions  pour  être  distribués  *  titre  de  secours, 
par  suite  do  pertes  résultant  d'incendies,  épizooties,  grêle,  gelée,  inon- 
dations, etc.  133  (loi  du  .9  août  4839,  ji°  8087).  Voyez  Académies. 

Solde.  Voyez  Armée. 

Souscriptions.  Voyez  Budget  de  4840,  Dépenses. 

Spahis.  Voyez  Algérie. 

Subdivisions  militaires.  Voyez  Armée. 

Sucres.  Cessation  de  l'exportation  des  sucres  à  l'étranger,  autorisée  par 
l'arrêté  de  M.  le  gouverneur  de  la  Guadeloupe,  19;  —  tarif  de  l'impor- 
tation des  sucres,  334.  Voyez  Budget  de  4840,  Recettes. 

f 

Tabacs.  Nouvelle  fixation  du  prix  de  vente  des  tabacs  au  1er  janvier  1840  , 
4  63. 

Terrains.  Sont  afîectés  au  service  des  ponts  et  chaussées,  les  carrières  do- 
maniales de  Saiilancourt  (Seine-et-Oise),  un  terrain  domanial  eu  Corse, 
et  une  portion  de  terrains  militaires  qui  dépendent  de  la  place  de  Douai, 
130; —  un  terrain  domanial  sis  à  Meaux  (Seine-et-Marne),  131  ;  —  Au- 
torisation pour  l'acquisition  au  compte  de  l'Etat  d'un  terrain  situé  aux 
abords  de  Montclimart  (Drôme),  7  60;  —  sont  affectées  à  l'établissement 
du  canal  latéral  à  la  Garonne,  deux  parties  de  la  forêt  de  Montech,  8t0. 
Voyez  Échange. 

TiRAiLLtuas.  Composition  du  bataillon  de  tirailleurs  créé  par  décision  du 
14  novembre  1838,  434;  —  son  service,  435;  —  comment  il  se  recrute, 
et  en  quelle  proportion  son  effectif  pourra  être  de  première  classe  et 
recevoir  a  ce  titre  un  supplément  de  solde,  4  35;  —  dispositions  relatives 
à  la  solde,  à  l'avancement,  l'armement,  etc.  436. 

Traités.  Publication  du  traité  de  paix  et  d'amitié  conclu  entre  la  France 
et  la  république  du  Mexique,  313;  —  convention  relative  aux  indemnités 
à  régler  entre  la  France  et  cette  république,  S  16  ;  —  publication  de  la 
convention  conclue  entre  la  France  et  la  Belgique  pour  l'ouverture  du 
canal  de  l'Espierre ,  destiné  a  servir  de  prolongement  au  canal  français 
de  Roubaix,  615.  Voyez  Indemnités. 

Transport  de  correspondances.  Voyez  Postes. 

Tribunaux  de  première  instance.  Fixation,  à  compter  du  I*  janvier  1840, 
des  traitements  des  présidents,  vice-présidents,  procureurs  du  Roi,  juges 
d'instruction ,  juges  et  substituts  près  les  tribunaux  de  quatre-vingt-quinze 
villes,  454;  —  disposition  concernant  le  président  et  le  procureur  du 
Roi  près  le  tribunal  de  Rochefort,  49  5;  —  prorogation  de  la  ebambre 
temporaire  des  tribunaux  de  Bagnères,  680;  —  de  Saint-Lô,  681  ;  —  de 
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Bourgoin  èt  èe  Saint-Marceïlin ,  68*;  — ■  de  Saint-Gandins  et  d:-  Cr- 
oirons, 683.  Voyei  Justices  de  paix. 

V 

Volontaires  </e  la  marine.  Faculté  accordée  aux  jeunes  marins  qui  k 
destinent  à  la  navigation  dn  commerce  et  aspirent  k  devenir  capitaines  aa 
long-caurs  d'être  employé*!  à  bord  des  bâtiments  de  l'État  en  qualité  de 
volontaires,  606;  —  condition*  à  remplir  pour  être  employé  en  cette 
qualité',  l'oiVI. .  —  les  marina  provenant  dn  recrutement  et  des  enrôlcmenrs 
volontaire*  peuvent  aussi  être  employés  en  cette  qualité,  607  ;  —  comment 
seront  choisis  les  candidats  k  l'emploi  de  volontaire,  ibid.  ;  — —  fixation  du 
nombre  des  volontaires  qui  pourront  être  employés  sur  chacun  des  bâti- 
ments de  l'État,  608;  — dispositions  relatives  an  rang,  k  l'uniforme., 
l'autorité ,  et  à  la  solde  des  volontaires,  ibid.;  —  conseil  d'enquête  aoqse 
ils  sont  soumis  pour  incapacité  ou  pour  mauvaise  conduite,  tbtd.  ;  — âge 
au  delà  duquel  ils  ne  peuvent  continuer  leur  service  en  cette  qualité,  609, 
—  disposition  relative  aux  élèves  de  l'école  navale  qui  n'ont  pas  satisfait 
à  l'examen  de  sortie  ,  ibid.;  —  grade  acquis  aux  volontaires  qui  ont  servi 
en  cette  qualité  pendant  trois  années,  et  qui  ont  atteint  l'âge  de  vingt-cinq 
ans,toû/. 

z 

Zouavm.  Voye*  Algérie. 


Fi»  dê  là  Table  dès  Matières  des  Lois  et  Ordonnaxcu. 


/ 
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SUPPLEMENT 

À  LA  TABLE  ALPHABETIQUE  DD  TOME  XIX,  IX9  SERIE 

DU  BULLETIN  DES  LOIS. 


LOIS  ET  ORDONNANCES. 
Deuxième  semestre  de  l'année  1839. 
(NM  659  à  705.) 

AVIS  AU  RELIEUR. 

Les  matières  contenues  dans  le  n°  698,  pages  8î3  à  834  du 
tome  XIX,  n'ayant  point  e'te'  analysées  dans  la  table  de  ce  vo- 
lume, il  convient  de  placer  la  présente  page  en  regard  de  la 
page  980  de  celte  table. 

c 

Conseils  généraux.  Convocation  do  conseil  général  du  département  de  la 
Loire-Inférieure  pour  le  15  décembre  ,  823  ;  —  annulation  dune  délibé- 
ration du  conseil  général  du  département  du  Jura,  prise  dans  sa  séance 
du  23  août  1838 ,  sous  le  titre  de  Résolution,  832. 


Ministère  de  la  justice  et  des  cultes.  Crédit  supplémentaire  pour  des 
créances  constatées  sur  des  exercices  clos,  824  — tableau  de  ces  créances, 
825  ;  —  crédit  extraordinaire  pour  des  créances  à  solder  sur  des  exercices 
périmés,  82C;  —  tableau  de  ces  créances,  827;  —  crédit  supplémentaire 
pour  des  créances  constatées  sur  des  exercices  clos,  ibid.\  —  tableau  de 
ces  créances,  829. 

Ministère  de  l'intérieur.  Crédit  supplémentaire  pour  des  créances  cons- 
tatées sur  des  exercices  clos,  830  ;  —  tableau  de  ces  créances,  83t. 

FIN  DU  SUPPLÉMENT  À  LA   TABLE  DES  MATIERES  DES  LOIS 

ET  ORDONNANCES. 


Imprimerie  royale. —  Mai  1840. 
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